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les  références  qui  sont  indiquées  avec  la  pa^^inalion  de  cette  édition. 


PRÉLIMINAIRES   DE   L'ENQUÊTE     p.  i  (d 


Ces  préliminaires  compreiiiieni  : 

-l.  —  Lettre   du   Ministre    de    Iji    ^nicrn».    mu   Prcrfident   du 
Conseil  ; 

li.  —  Lettre  d'Alfred  Dreyfus  iui  (inidc  des  Sceaux  avec  deux 
pièces  annexes  ; 

C.  —  Lettre  du  Garde  des  Sceaux  i\\\  Proc'ureur  g<!^nérrd  près 
la  Cour  de  cassation  ; 

FJ.  —  Lettre  de  M.  de  Munster  n  Mmm^  l^rautseu  «le  Wicl- 
bergen  ; 

E,  -  Arrêt  de  la  Chambre  criniiiielli»  ordonnant  l'enquête  : 

F.  —  Conclusions  de  M*  Mornard  ; 

(V.  —  Réquisitoire  du  Procureur  général  ; 

W.  —  Arrôt-incident  ; 

/.  —  Lettres  Sandoz  et  Schwartzkoppen. 


(1)  Les  chiffires  placés  dans  la  mur(<e  in(Ii(|ueni  les  pages  de  rédiUon 
officielle  de  la  Cour  de  GassaUon.  Us  permettront  de  retrouver  aisément 
les  références  qui  sont  indiquées  avec  ta  paj^inolion  de  cette  édition. 


MINISTERE 

DE  LA  GUERRE 

~=  A 

CABINET 

DUMINISTRE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  p.  3 

COIfFIDENTIEL  


14  pièr^  joiatat  pjjj.ijj^  ,ç  ^g  octobre  1903. 

Le  Ministre  de  la  Guerre 
A  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Je  viens  de  terminer  Texamen  détaillé  des  nombreux  do- 
<5uments  relatifs  à  Taffaire  Dreyfus  existant  au  Ministère  de 
la  Guerre.  J'estime  devoir  vous  communiquer,  dès  main- 
tenant, les  graves  constatations  que  cet  examen  m'a  permis 
de  faire. 


Ma  crainte,  au  cours  de  mon  enquête,  était  de  paraître 
vouloir  me  substituer  à  la  Justice  et  m'ériger  en  juge  unique  : 
je  me  suis  donc  scrupuleusement  abstenu  de  scruter  la  cons- 
cience des  juges  ou  des  témoins  de  Rennes,  et  mon  examen 
a  porté  uniquement  sur  les  pièces  et  documents  dont  mon 
administration  est  dépositaire.  J'ai  pu  faire  mes  recherches 
avec  d'autant  plus  d'indépendance  que,  depuis  1894,  je  suis 
le  premier  Ministre  de  la  guerre  qui  n'ait  pas  été  mêlé  à 
l'affaire  Dreyfus  ou  aux  affaires  connexes,  et  je  les  ai  faites 
avec  empressement,  car  je  suis  persuadé  que  l'Armée  doit 
mettre  son  honneur  à  voir  la  lumière  définitive  se  faire  et 
à  ce  que  le  trouble  jeté  dans  toutes  les  consciences  par  l'ar- 
rêt accordant  des  circonstances  atténuantes  à  un  crime  de 
haute  trahison  soit  enfin  dissipé. 


L'Administration  de  la  Guerre  est  intervenue  au  procès 
<te  Rennes  par  la  production  du  dossier  dit  «  secret  ».  C'est 
elle  qui  a  constitué  ce  dossier.  Il  a  été  présenté  aux  juges 
et  commenté  devant  eux  par  un  officier  général  spéciale- 
ment délégué  par  le  Ministre.  C'était  donc  l'œuvre  môme  du 
Ministère  de  la  Guerre  qui  était  portée  devant  le  Tribunal. 
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J'ai  exumirié  persoiiiielleiiient  toutes  les  pièces  existant  dans 
nos  arckives  et  dont  une  partie  a  servi  à  constituer  le  dos- 
sier secret.  J'ai  pu  me  convaincre  ainsi  que  des  pièces  impor- 
tantes, favorables  à  l'accusé,  n'avaient  pas  été  produites  et 
que,  d'autre  part,  certaines  pièces  du  dossier  avaient  été 
l'objet,  soit  d'altérations  matérielles,  soit  de  commentaires 
erronés  qui  en  dénaturaient  la  portée.  Des  affirmations 
inexactes  ont  été  produites  devant  la  Justice  par  des  officiers 
et  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne 
une  personnalité  étrangère  dont  les  rapports,  reproduits  par 
le  lieutenant-colonel  Henry,  jouèrent  un  rôle  important  dans 
l'accusation  en  1894,  et  ont  été  invoqués  à  nouveau  devant 
le  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Enfin,  trois  officiers  se  sont 
livrés  à  des  agissements  qui  rendent  suspects  leurs  témoi- 
gnages :  l'un  est  le  connnandant  Cuignet,  qui  joua  un  rôle 
I^répondérant  dans  la  constitution  du  dossier  secret  ;  le  se- 
cond est  le  lieutenant-colonel  Rollin,  qui  déposa,  en  1899, 
comme  chef  du  service  des  renseignements  ;  le  troisième 
est  l'archiviste  Gribelin,  dont  les  dépositions  à  Rennes,  aussi 
])ien  que  dans  les  affaires  antérieures,  ont  été  particulière- 
ment importantes. 

J'examinerai  donc  su<'cessivement  dans  ce  rapport  : 

1*"  Les  affirmations  inexactes  et  les  témoignages  suspects  ; 

2**  Les  pièces  non  produites  au  dossier  secret  et  relati- 
ves à  l'Affaire  ; 

3**  Les  pièces  du  dossier  secret  qui  ont  été  l'objet  d'alté- 
rations matérielles  ou  de  commentaires  erronés. 


I.  —  ÀFFmMATlOXS    INEXACTES  ET  TÉMOIGNAGES   SUSPECTS. 

a)  Devant  les  diffénuitcs  juridictions  qui  ont  fait  appel 
à  son  témoignage,  rarchiviste  Gribelin  a  déclaré,  sous  la  foi 
(lu  serment,  que  Picquart  avait  commis  des  indiscrétions 
au  sujet  du  dossier  secret  des  pigeons  voyageurs.  Or,  &  la 
date  du  29  juillet  1903,  M.  Gribelin  m'a  fait  spont^atémem 
et  a  signé  la  déclaration  suivante  : 

Pendant  l'enquête  Esterliaz^ ,  à  la  suite  de  laquelle  Hcquart  est  passé  en 
(  onseil  d*enquêle,  le  colonel  Henry  dit  à  Gribelin  :  «  Vous  allez  porter  tel 
dossier  au  général  (\c  IVUieux,  en  déclarant  que  c'est  celui  que  vous 
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avez  donné  autrefois  à  Picquart  et  qu'il  aurait  montré  à  Leblois  ».  Ce 
dernier  ne  contenait  que  des  pièces  banales  ;  celui  qu'Henry  voulait  faire 
parler  oontenaft  des  pièces  seoFfetes.  Oribelin  n'a  pas  Toiihi  «t  a  été 
puni. 

L'inexactitude  des  dépositions  de  M.  Gribeiin,  en  ce  qui 
concerne  le  dossier  secret  des  pigeons  voyageurs,  permet 
de  suspecter  toutes  les  autres  déclarations  faites  par  cet 
officier. 

b)  Le  dossier  secret  contient  une  copie,  trouvée  à  Tarn-* 
bassade  d'Allemagne,  du  cours  de  l'Ecole  de  gueivre.  Une 
note  explicative  (n*  32  du  dossier  secret)  signée  Cuignet  et 
RoUin,  portant  la  date  du  20  novembre  1898,  accompagne 
cette  copie  et  certifie  : 

1*  Que  la  copie  reproduit  un  cours  qui  fut  saisi  ch«z 
Dreyfus  en  1894  ; 

2*  Qu'il  manqtuait  certains  feuillets  au  cours  saisi  chez 

Or  : 

1**  Le  cours  copié  à  fambassade  d^Allemagne  n'est  pas 
relui  que  possédait  Dreyfus  ; 

2*  Dans  le  cours  saisi  chez  Dreyfus,  il  ne  manquait  aucun 
feuillet  au  moment  où  il  fut  mis  sous  scellé  en  1894  par 
l'officier  de  police  judiciaire. 

(Voir  note  n*  1.), 

Ces  fausses  déclarations  du  lieutenant-colonel  Rollin  el 
commandant  Cuignet  rendent  suspects  leurs  témoignages. 

c)  Au  procès  de  Rennes,  il  a  été  affirmé  par  de  nombreux 
témoins  et  par  le  Commissaire  du  Gouvernement  dans  son 
réquisitoire  que  la  personne  qui  avait  mis  Henry  sur  la  piste 
de  Dreyfus,  le  nommé  Val  Carlos,  n'était  pas  un  agent  à  la 
solde  du  service  des  renseignements.  Or,  les  déclarations  de 
M.  Crribelin  et  l'examen  de  la  comptabilité  ont  permis  de 
constater  que  Val  Carlos  était  un  agent  régulièrement  edio- 
ployé  moyennant  une  mensualité  de  400  francs  et  que,  pour 
masquer  ces  payements,  des  surcharges  d'écriture  et  des 
substitutions  de  noms  ont  été  apportées  en  1897  aux  regisiffos 
de  comptabilité  du  service  des  renseignements. 

(Voir  note  n*»  2.) 
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II.  —  Pièces  non  produites  au  Dossier  secret  et  relatives 

A  l'affaire  Dreyfus. 

Parmi  les  nombreuses  pièces  existant  au  service  des  ren- 
seignements relatives  à  Taffaire  Dreyfus,  non  jointes  au  dos- 
sier secret,  il  y  a  lieu  de  signaler  les  suivantes  : 

1°  Déclaration  du  commandant  de  Fonlenillat,  sous-chef 
du  2'  bureau  de  TEtat-Major  de  Tarmée,  datée  du  6  novem- 
bre 1897,  rendant  compte  d'une  conversation  au  cours  de 
laquelle  le  lieutenant-colonel  Panizzardi  lui  a  dit  être  per- 
suadé de  rinnocence  de  Dreyfus  et  lui  a  déclaré  que 
«  Schwartzkoppen  lui  a  donné  sa  parole  d'honneur  que  Drey- 
fus était  innocent  ». 

(Voir  note  n*^  3.) 

Cette  déclaration  porte  des  annotations  qui  prouvent 
qu'elle  était  connue  du  général  Gonse  et  du  commandant 
Cuignet. 

2^  Une  pièce  écrite  en  entier  de  la  main  d'Henry,  donnant 
la  traduction  d'un  télégramme  chiffré  adressé  de  Rome  le 
p.  5  31  décembre  1894  au  lieutenant-colonel  Panizzardi.  Ce  télé- 
gramme, écrit  au  moment  où  Dreyfus  est  déjà  condamné, 
prescrit,  par  ordre  du  Chef  d'Etat-Major  de  l'armée,  au  lieu- 
tenant-colonel   Panizzardi    «    d'interrompre    pour    quelque 

temps  toute  relation  avec  "      personne  compromise  ». 
(Voir  note  n*  'i.) 

Cette  pièce  prouve  que  l'attaché  militaire  italien  avait, 
en  ce  moment,  un  agent  qui  ne  pouvait  être  Dreyfus. 

3*  Diverses  pièces  prouvant  que  Dreyfus  ne  peut  être  la 
personne  désignée  sous  le  nom  de  «  ce  canaille  de  D  »  qui 
livrait  les  plans  directeurs.  —  En  effet  : 

a)  Les  plans  directeurs  étaient  déjà  livrés  en  i89i  au 
moment  où  Dreyfus  était  élève  à  l'Ecole  de  guerre  et  ne 
pouvait  s'en  procurer  (voir  note  n**  5). 

6)  On  a  continué  à  en  livrer  en  1895,  alors  que  Dreyfus 
était  à  l'île  du  Diable  (voir  note  n^  6). 

c)  Enfin,  une  pièce  que  le  service  des  renseignements 
croit  dater  de  1893,  montre  qu'un  agent  désigné  par  les  ini- 


—  9  — 

liales  D.  B.  livrait,  à  celle  époque,  des  plans  directeurs  (voir 
note  n^  7). 

A'*  Une  note  de  mars  1896,  de  la  main  de  Schwartzkoppen, 
montrant,  qu'à  cette  époque,  cet  attaché  militaire  a  un  agent 
qui  lui  inspire  des  doutes  (voir  note  n**  8). 

5*  Une  note  à  la  main  du  lieutenant-colonel  Henrv,  datée 
d'avril  1895,  donnant,  d'après  un  de  nos  agents  de  Berlin, 
le  signalement  d'une  personne  qui  renseigne  Schwartzkop- 
pen. 

Ce  signalement  ne  s'applique  certainement  pas  à  Dreyfus. 
Il  peut  s'appliquer  à  Esterhazy  (voir  note  n^  9). 

III.  —  Pièces  inexactement  interprétées  ou  matériellement 

ALTÉRÉES. 

1**  Attribution  à  Dreyfus  de  l'acte  de  trahison  qui  a  mis 
entre  les  mains  de  l'Allemagne  des  cours  de  l'Ecole  de 
guerre. 

(Voir  note  n*  1.) 

2**  U'ne  pièce,  écrite  au  crayon,  figurant  au  dossier  se- 
cret sous  le  n*  371,  contient  ces  mots  :  «  car  D...  m'a  porté 
beaucoup  de  choses  intéressantes  ».  Le  commandant  Guignet 
a  déclaré  devant  la  Cour  de  cassation  que  la  lettre  D.  lui 
paraissait  recouvrir  une  autre  lettre  qui  aurait  été  gommée. 
Une  expertise  de  M.  Bertillon  conclut  que  ce  D  a  été  mis 
au-dessus  d'un  autre  D  déjà  existant.  Enfin,  le  commandant 
Carrière,  commissaire  du  Gouvernement  à  Rennes,  tout  en 
déclarant  attacher  peu  d'importance  à  l'initiale,  a  fait  état 
de  la  pièce  contre  Dreyfus. 

Or,  je  possède  la  preuve  qu'à  son  arrivée  au  service  des 
renseignements,  cette  pièce  portait  l'initiale  P. 

(Voir  note  n*  10.) 

3*  Une  pièce  figurant  au  dossier  secret  sous  le  n**  26, 
dont  plusieurs  témoins  et  le  commissaire  du  Gouverneynent, 
dans  son  réquisitoire,  ont  fait  état  en  y  attachant  la  plus 
grande  importance,  est  une  lettre  datée  d'avril  1894  dans 
laquelle  Panizzardi  annonce  à  Schwartzkoppen  qu'il  va  re- 
cevoir «  l'organisation  des  chemins  de  fer  ». 

La  date  d'avril  1894  a  été  apposée  sur  la  pièce  par  le  Ser- 
vice des  renseignements. 
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Or,  je  possède  !a  preuve  que  Im  pièce  a  été  réellement 
(écrite  le  28  mars  i895,  A  cette  date,  Dreyfus  était  à  Tîle  du 
Diable. 

(Voir  note  n"  11.) 


Tels  sont,  Monsieur  le  Président  du  Conseil,  les  faits  que 
je  devais  porter  à  votre  connaissance  et  dont  la  gravité  ne 
vous  échappera  pas.  Je  me  suis  volontairement  limité  dans 
mon  énumération  ;  je  suis  malheureusement  convaincu 
qu'une  enquête  en  ferait  découvrir  d'autres. 

Signé  :  Général  L.  André. 


p.  6      [Note  n**  1.]  5  pièces  iointes, 

MINISTKRE 

DE  LA  GUERRE 

=====  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


CABIXET 

DU  MINISTRE 


Pans,  le  19  octobre  1903. 

Note  relative  aux  Cours  de  l'Ecole  de  Guerre. 

A)  Copie  des  cours.  —  Dreyfus  a  été  à  TEcole'  de  guerre 
de  1890  à  1892.  Ce  sont  les  cours  de  fortification  professés  en 
1890-1892  qu'il  avait  en  sa  possession,  qui  ont  été  saisis  chez 
lui  et  qui  sont  déposés  aux  archives  administratives  du  Mi- 
nistère de  la  Guerre. 

Le  cours,  dont  un  fragment  a  été  copié  par  le  comt« 
d'Arco,  secrétaire  à  Tambassade  d'Allemagne  (pièce  27  du 
Dossier  secret),  est  le  cours  de  1892-1894,  qui  a  été  professé 
((uand  Dreyfus  n'était  plus  à  l'Ecole. 

Cette  constatation  résulte  : 

1^  du  collationnement  ; 

2°  de  la  copie  elle-même,  le  comte  d'Axco  ayant  pris  sain 
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de  copier  le  cours  littéralement,  dans  tous  ses  détails,  y 
rompris  la  pagination  de  l'original  et  TiiidiCation  :  «  1892- 
1894  —  Pbrtiflcation  permanente  —  3*  partie  —  2(f  feuille  ». 

Le  cours  de  1892-1894  présente  des  différences  très  nota- 
bles avec  celui  de  1890-1892  et  ne  saurait  être  en  aucune 
façon  confondu  avec  lui. 

En  renvoyant  à  la  Direction  du  contentieux,  après  le 
l)rocès  de  Rennes,  les  dossiers  relatifs  à  ce  procès,  le  général 
Ghamoin,  délégué  du  Ministre,  a  d'ailleurs  fait  joindre  au 
scellé  des  cours  une  note  anonyme,  datée  du  19  septem- 
bre 1899  (dix  jours  après  la  condamnation)  et  mentionnant 
ces  deux  particularités  : 

1*  La  copie  saisie  à  l'ambassade  d'Allemagne  est  littéra- 
lement celle  du  cours  de  1892-1894  ; 

2*  Elle  présente  des  différences  notables  avec  le  cours  de 
1890-1892. 

Voir,  ci-joint,  cette  note  i  a,  du  19  septembre  1899). 

B)  Manquants  qui  auraient  été  constatés  dans  les  cours 
de  Dreyfus. 

D'après  la  note  ci-jointe  i  b,  (pièce  32  du  Dossier  secret) 
signée  des  commandants  Cuignet  et  Rollin,  il  manquerait 
des  feuilles  au  cours  de  fortification  saisi  chez  Dreyfus  ; 
«•PS  feuilles  se  rapporteraient  à  la  3*  partie  du  cours,  c'est 
un  fragment  de  cette  troisième  partie  qui  aurait  été  copié 
par  d'Arco.  (Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  dernière 
«ifflrmation  est  inexacte.) 

Or,  aucune  mention  relative  à  un  incomplet  quelconque 
ne  se  trouve  portée  aux  procès-verbaux  de  mise  sous  scellés 
et  d'inventaire  de  scellés  établis  en  1894.  De  plus,  dans  une 
déclaration  ci-jointe,  1  c,  l'archiviste  Gribelin,  qui  remplis- 
sait, en  1894,  les  fonctions  de  greffier  de  l'officier  de  police 
judiciaire,  certifie  qu'aucune  feuille  ne  manquait  au  cours 
à  cette  époque. 

Les  commandants  Cuignet  et  Rollin  ont  donc  certifié 
deux  constatations  inexactes. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que,  si  la  3*  partie 
du  cours  de  fortification  permanente  saisie  chez  Dreyfus 
n'était  pas  reliée,  ce  fait  est  à  l'éloge  de  Dreyfus.  Cette  3*  par- 
tie est,  en  effet,  confidentielle  et  Dreyfus  a  agit  prudemment 
en  ne  la  confiant  pas  à  un  relieur. 
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p.  7   [1  A.]  Note  mise  par  le  général  Chamoin   dans  un  scellé 
renvoyé  à  la  Direction  du  contentieux  et  contenant 
des  cours  saisis  chez  Dreyfus. 

Paris,  le  19  septembre  1891). 

Note-Memento  au  sujet  de  la  pièce  27 
DU  Dossier  secret  de  l'affaire  Dreyfus. 

Au  cours  de  sa  déposition  devant  la  Chambre  criminelle, 
M.  le  commandant  Cuignet  a  parlé  de  la  copie  faite  à  Tam- 
bassade  d'Allemagne  d'un  cours  de  TEcole  de  guerre  sur 
l'organisation  défensive  des  États  (pièce  27  du  dossier  se- 
cret). 

Cet  officier  supérieur  a  cru  pouvoir  affirmer  que  cette 
copie  était  la  reproduction  littérale  des  cours  professés  en 
1890-1892  et  1892-1894. 

D'un  examen  plus  approfondi  de  la  question,  il  résulte  : 

1**  Que  la  copie  saisie  à  l'ambassade  d'Allemagne  est  en 
effet  la  reproduction  littérale  du  cours  de  1892-1894  ; 

2''  Que,  par  contre,  elle  présente  des  différences  notables 
avec  le  texte  du  cours  de  1890-1892  qui  correspond  aux  an- 
nées d'école  de  l'ex-capitaine  Dreyfus. 


[1  A  bis,]  Pièce  30  du  dossier  secret. 


26  mai  1898. 


Note  relative 

A  UNE  copie  d'un  COURS  DE  L'EcOLE  SUPÉRIEURE  DE  GUERRE. 

La  pièce  portant  le  n**  27  de  l'inventaire  est  une  copie 
partielle  d'un  cours  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  de  l'écrh- 
ture  de  d'Arco,  premier  secrétaire  de  l'ambassade,  qui,  dans 
les  moments  de  presse,  venait  travailler  avec  Schwartzkop- 
pen,  dans  le  bureau  de  ce  dernier.  On  connaît  ce  détail  d'une 
façon  sûre. 

Après  enquête,  il  a  été  constaté  que  cette  copie,  compre- 
nant 32  pages,  ou  16  feuilles,  était  extraites  du  cours  de  for- 
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tification  de  l'Ecole  supérieure  de  guerre,  fait  en  1890-92, 
page  140  et  suivantes  —  et  en  1892-94,  page  153  et  suivantes. 
On  ne  possède  pas  la  preuve  que  la  communication  faite 
de  ce  cours  aux  Allemands  doive  être  attribuée  à  Dreyfus, 
mais  il  est  vraiment  étrange,  pour  ne  pas  dire  plus,  que 
partout  où  il  passe,  on  constate  des  fuites  absolument  anor- 
males. 


[1  Bj  Pièce  n^  32  du  dossier  secret. 

Po'''S,  le  20  novembre  1898. 

Nous  soussignés,  RoUin,  chef  de  bataillon  d'infanterie 
hors  cadres,  officier  d'ordonnance  du  Ministre  de  la  guerre, 
et  Guignet,  capitaine  d'infanterie  hors  cadres  au  4*  bureau 
de  FÉtat-Major  de  l'armée,  détaché  provisoirement  au  cabi- 
net du  Ministre  de  la  guerre,  certifions  le  fait  suivant  : 

Le  19  novembre  courant,  le  lieutenant-colonel  Boisson- 
net,  chef  du  3'  bureau  de  l'Etat-Major  de  l'armée,  fit  parve- 
nir au  cabinet  du  Ministre  un  certain  nombre  de  paquets 
scellés  indiqués  sur  le  bordereau  ci-joint,  et  contenant  des 
documents  saisis  chez  Dreyfus  après  son  arrestation  en  1894. 

Ces  documents  étaient  restés,  depuis  cette  époque,  enfer-   P-  * 
niés  dans  une  armoire  du  3*  toureau  de  l'État-Major   de 
l'armée. 

En  faisant  l'inventaire  de  ces  documents,  le  commandant 
Rollin  et  le  capitaine  Guignet  ont  constaté  la  particularité 
suivante  au  sujet  du  cours  de  fortification  permanente  pro- 
fessé en  1890-92  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre  et  dont  Drey- 
fus possédait  un  exemplaire. 

Alors  que  presque  tous  les  cours  dont  Dreyfus  était  déten- 
teur —  et  notamment  les  deux  premières  parties  du  cours 
de  fortification  permanente  —  ont  été  reliés,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  3*  partie  (organisation  défensive  des  Etats) 
dont  la  première  section  a  été  trouvée  incomplète  dans  le 
paquet  n*  6  (pages  81  à  134)  et  la  2*  section  a  été  trouvée 
complète  dans  le  paquet  n^  5. 

Or,  c'est  précisément  un  fragment  de  la  3*  partie  du 
cours  de  fortification  permanente  dont  on  possède  la  copie 


i 
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lie  la  main  du  comte  d'Arco,  secrétaire  à  rambasaade  d'Alle- 
magne. 

Cette  copie  reproduit  les  pages  140  à  149  de  la  2*  section, 
mais,  de  ce  qui  précédait,  le  comte  d'Arco  avait  déjà  copié 
94  pages  de  son  écriture. 

Signé  :  Cuigxet,  Rolun. 


[1  c.j  Extrait  d'une  note  de  M.  Gribelin. 

17  octobre  1903. 

Note. 

En  ma  qualité  de  greffier  de  Tofflcier  de  police  judiciaire 
chargé  de  l'instruction  préliminaire  contre  Dreyfus,  j'affirme 
qu'il  n'a  pas  été  constaté  qu'il  manquait  des  pages  dans  les 
cours  de  l'Ecole  de  guerre  lorsqu'ils  ont  été  saisis  chez  Drey- 
fus et  placés  sous  scellés. 

J'ajoute  que  le  soin  minutieux  apporté  par  le  lieutenant- 
colonel  Du  Paty  et  par  moi  à  l'inventaire  et  à  Texamen  des 
documents  saisis  permet,  non  seulement  de  déclarer  qu'il 
n'a  pas  été  constaté  qu'il  manquait  des  pages  dans  les  cours 
en  question,  ce  qui  est  la  vérité  légale,  établie  par  les  procès- 
verbaux  dressés  en  la  circonstance,  mais  d'affirmer  qu'il  ne 
manquait  aucune  page  dans  lesdits  cours. 

Signé  :  Gribelin. 


[Note  n^  2.]  Extrait  d'une  note  de  M.  Gribelin. 

17  octobre  1903. 

Note. 

Sous  le  pseudonyme  V.  C,  Val  Carlos,  ancien  attaché 
militaire  d'Espagne  à  Paris,  a  dû  entrer  en  relations  avec 
le  service  des  renseignements,  en  la  personne  du  lieutenant- 
colonel  Henry,  au  moment  où  l'agent  Guénée  est  entré  à  ce 
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seivice,  c'esi-à-ilixe  au  conodfneocemeQt  de  186Ô,  si  mes  sou- 
venirs sont  exacts. 

Au  débui  de  ses  relakioas,  V.  C  iie  recevait  pas  de  men- 
sualités, il  est  cependant  possible  qu'il  lui  ait  été  payé  de 
menues  sommes,  destinées  à  lui  permettre  de  rémunérer 
certains  eoncours. 

Vers  la  fin  de  1894,  ou  au  commencement  de  1895,  mais  très   p.  9 
probablement  au  commencement  de  1805,  il  lui  a  été  payé 
(les  mensualités  de  400  francs,  c'est  tout   au  moins  cette 
somma  qui  Itâi  était  pa%fée  à  la  fin  de  ses  relations. 

Le  pseudonyme  V.  C.  a  été  remplacé  par  «  Vésigneui  » 
au  commencement  de  Î898  ou  peut-être  fin  1897. 

Le  lieutenant-colonel  Henry  en  prescrivant  ce  change- 
ment donna  canmie  motif  que  le  lieutenant-colonel  Picquart 
connaissant  Val  Carlos  sous  le  nom  de  V.  C,  pourrait  le 
«  brûler  »  et  Iwi  créer  ainsi  de  gros  ennuis.  Pour  éviter  ce 
désagrément  et  afln  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  démentir  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  pièces  en  mains,  Henry  fit  re- 
copier le  registre  des  dépenses  en  remplaçant  partout 
V.  C.  par  «  Vésigneul  ». 


Signé  :  'Gribelin. 


[Note  n*  3.] 


6  novembre  ÎSÎH. 


Compte  rendu  d'une  contersation 
entre  le  commandant  de  fontenr^lat 
et  le  colonel  pamzzardi. 

Je  me  suis  rendu,  le  jeudi  4  novembre,  à  6  heures  et 
demie  du  soir,  au  domicile  particulier  du  colonel  Panizzardi 
pour  le  remercier  d'avoir  bien  voulu  me  faire  connaître  cfue 
S.  M.  le  roi  d'Italie  avait  daigné  me  décerner  Tordre  de  la 
Couronne. 

Après  quelques  minutes  de  conversation  banale,  le  colo- 
nel Panizzardi  m'a  dit  : 

A  propos,  savezpvous  si  l'interpellation  Dreyfus  a  eu  lieu  aujourd'hui  ? 
^  viens  d'envoyer  chercher  le  Temps  et  je  n'y  ai  rien  vu. 

—  Je  rigoore,  ai-je  répondu,  je  sors  du  Ministère  et  je  suis  venu  direc- 
tement cher  vous  sans  parier  h  perscmne. 
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«  Ïjc  Gouvernement  doit  être  bien  ennuyé  »>,  a  ajouté  alors  le  colonel. 
«  Voyez-vous,  je  suis  persuadé,  moi  aussi,  de  l'innocence  de  Dreyfus.  » 

Et  comme  je   protestais,    disant  que  Taffaire  avait   été 
jugée  : 

Je  vais  vous  dire  une  chose,  mais  je  désire  qu'elle  ne  soit  pas  répétée  ; 
eh  bien,  Schwarlzkoppen  m'a  doimé  sa  parole  d'honneur  que  Dreyfus  était 
innocent. 

Et  comme  je  faisais  un  geste  d'incrédulité,  il  a  ajouté  : 

Je  vous  affirme  que  Schwartzkoppen  m'a  donné  cette  parole  d'hon- 
neur au  cours  d'un  entretien  que  nous  avons  eu  ensemble  sur  celte 
question.  D'ailleurs,  depuis,  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  aussi  d'autres  per- 
sonnes en  état  d'être  bien  renseignées  et  qui  m'ont  également  assuré  de 
son  innocence. 

Signé  :  de  Pc^tenillat. 

iNoTA.  —  L'original  du  présent- compte  rendu  est  contenu  dans  une  che- 
mise portant  le  mot  «  secret  »  de  la  main  du  général  Gonse  et  le  mot 
«  Panizzardi  »  de  la  main  du  commandant  Cuignet. 


[Note  n°  4.]  Chiffré. 

m 

Rome,  31  décembre  189i,  11  h.  matin. 

Lieutenant-colonel  Panizzardi,  52  Golisée,   Paris. 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  les  nouvelles  dont  il  est 
question  dans  votre  rapport,  mais  étant  donné  le  moment 
actuel,  vos  doutes  et  la  difllculté  de  répondre  par  le  télé- 
graphe, Votre  Seigneurie  aurait  mieux  fait  de  s'abstenir 
10  d'entrer  en  quelque  relation  que  ce  soit  avec  cette  personne. 
En  conséquence,  le  chef  d'Etat-Major  de  Tarmée  vous  engage 

à  interrompre  pour  quelque  temps  toute  relation  avec  ^ 

personne  compromise. 

{Signature  chiffrée.) 


[Note  n^  5.]  Traduction, 

Paris,  le  25  mai  1892. 

J'ai  rhonneur  de  transmettre  ci-joint  à  Votre  Excellence 
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huit  nouveaux  plans  directeurs  des  régions  d'Arras  et  de 
Laon,  ainsi  que  deux  plans  de  Toul,  en  vous  priant  très  res- 
pectueusement de  vouloir  bien  me  retourner  le  plus  tôt  pos- 
sible les  huit  plans  directeurs. 

Signé  :  A... 


[Note  n*  6],  Traduction. 
J.  N«  12.  Secret. 


Arrivé  et  traduit  le  7-12-97. 


J'ai  rhonneur  de  transmettre  à  la  Section  centrale  un 
envoi  comprenant  : 

1**  Cinquante  plans  directeurs  1/10.000®  de  Calais,  région 
de  Boulogne,  dont  les  n^"  186,  200  et  215  à  Téchelle  de 
1/120.000*  ont  été  envoyés  le  14-3-94  sous  le  n*  J.  17  secret  ; 

2*  Cinq  plans  directeurs  1/10.000®  de  Mézières.  Je  demande 
instamment  que  les  cinquante-cinq  plans  soient  ménagés  le 
plus  possible  et  me  soient  renvoyés  avant  le  1"  novembre 
au  soir  ; 

3*  Un  calque 

Note.  —  On  peut  fixer  approximativement  la  date  de  celte  pièce  ; 

1*  On  cite  une  lettre  du  14-3-94.  Donc  la  présente  lettre  est  postéi'ieure 
au  14-3-94  ; 

t*  La  lettre  citée  de  94  porte  le  n*  J.  iî  secret.  Or,  la  lettre  en  question 
porte  le  n*  J.  if  secret.  Elle  n'est  donc  pas  de  Tannée  1894  ; 

8'  Elle  est  arrivée  au  service  en  1897. 

Donc  cette  pièce  est  de  1895,  1896  ou  1897. 
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[Note  n**  7.]  Traduction. 

Arrivé  le  30  novembre  1897. 

Notes  d'un  calepin  du  major  X... 

{Les  notes  doivent  dater  probablement  de  1893.} 

D.  B.  reçoit  pour  : 

2  feuilles  Reims 40 

30  feuilles  entières  Salins 600 

13    demi-feuilles    Salins 130 

770 

47  feuilles  à  20  Verdun 940 

5  feuilles  à  10  Verdun 50 

1.760 

Dont  payé  le  30-1-93 600 

Dont  payé  le  15-2-93 500    1.100 

Reste 660 

payé  le  12-3-93. 

p.  11  Sur  une  autre  feuille  : 

Donné  à  D.  B.  : 

Le    30-1-93,    avance 600 

Le    15-2-93.    avance 500 

Le    12-3-Oa     payé 660 


[Note  n**  8.1  Tradxiclion. 

Mars  180(i.         l 

Note  de  la  main  de  A... 

On  a  tenu  ses  engagements,  lui  ne  les  a  pas  tenus. 

Pas  un  seul  renseignement  dans  lequel  on  puisse  avoir 
confiance. 
n'est»  pais  confirmé. 
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Les  dossiers  concernant  les  forteresses  se  contredisent. 
Noms  des  employés,  du  lieutenant-colonel. 
Canon-  Voyage  d'Etat-Maior,         ^ 


[Notp:  n**  9.]  Secret. 

Paris,  avril  1895. 
ReNSEIGNKMENTS   fournis   PAU    l.N  AGENT  DE  BERLIN. 

Vous  avez  à  Paris  un  Monsieur  admirablement  informé 
et  qui  est  à  la  solde  du  lieutenant-colonel  de  Schwartzkoppen. 

Celui-ci  dispose  du  reste  de  fonds  relativement  considé- 
mbles,  pris  sur  le  service  des  renseignements  de  Berlin,  et 
au  moyen  desquel%il  a  organisé  à  Paris  un  véritable  service 
d'espionnage. 

Le  lieutenant-colonel  de  Schwartzkoppen  correspond 
pour  toutes  ces  questions  directement  avec  le  chef  du  grand 
Ktat-Major  général,  sans  passer  par  le  service  des  renseigne- 
ments. 

La  personne  qui  le  renseigne  à  Paris  serait  décorée  de  la 
Légion  d'honneur  et  âgée  de  45  ans  environ.  Mais  on  ne  sait 
si  elle  est  civile  ou  militaire. 

Elle  va  fréquemment  à  Tambassade  de  la  rue  de  Lille,  en 
conservant  à  sa  boutonnière  son  ruban  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Elle  remet  de  nombreux  rapports  au  lieutenant-colonel 
do  Schwartzkoppen.  Le  dernier  remis  est  relatif  à  la  fabrica- 
tion en  France  d'un  nouveau  matériel  d'artillerie. 

Tous  ces  rapports  sont  très  goûtés  au  grand  Etat-Nfajor 
général. 


[Note  n*»  10.] 

Paris,  G  octobre  IWJ. 
PhOCÈS-\  ERBAL  DE  CONSTATATION  DE  PI^,CES. 

Le  6  octobre  1903.  les  soussignés,  Targe,  capitaine,  offi- 
cier d'ordonnance  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  ;  Gribelin, 


—  20  — 

officier  d'adminislralion  de  l"  classe  à  TEtat-Major  de  Tar- 
mée  ;  Dautriche,  officier  d'administration  de  1"  classe  au 
2*  bureau  de  TEtat-Major  de  Tarmée,  agissant  en  exécution 
p«  12  des  ordres  du  Ministre  de  la  Guerre,  ont  procédé  à  des  re- 
cherches dans  les  archives  de  la  section  des  renseignements 
en  vue  de  retrouver  s'il  existait  des  copies  d'une  pièce  fai- 
sant partie  d'un  dossier  secret  et  ainsi  conçue  : 

Mars  1894. 

Mon  1res  cher  ami, 

Hier  au  soir,  j'ai  fini  pour  faire  appeler  le  médecin  qui  m'a  défendu  de 
sortir.  Ne  pouvant  donc  aller  chez  vous  demain,  je  vous  prie  de  venir 
chez  moi  dans  la  matinée,  car  D...  m'a  porté  beaucoup  de  choses  li-ès 
intéressantes  et  il  faut  partager  le  travail  ayant  seulement  dix  jours  de 
temps. 

Tâchez  donc  de  dire  à  l'ambassadeur  que  vous  ne  pouvez  pas  monter. 

Tout  à  vous. 

A. 

Dans  un  cartonnier  portant  l'indication  : 

«  1894.  Bordereaux  du  Cabinet  du  Ministre,  du  n"*  1  au 
n®  48  »,  les  soussignés  ont  trouvé  un  bordereau  portant  le 
n*  33,  daté  du  21  mars  1894,  signé  du  lieutenant-colonel 
Sandherr,  contenant  deux  documents  secrets  et  huit  autres 
documents. 

Ce  bordereau  et  son  contenu  sont  annexés  au  présent 
procès-verbal  dans  un  scellé  ouvert. 

L'un  des  documents  secrets  est  la  copie  faite  à  la  machine 
à  écrire,  de  la  pièce  reproduite  ci-dessus,  avec  la  différence 
suivante  : 


au  lieu  de car  D.  • . .  m'a  porté. 

la  pièce  porte car  P m'a  porté 


Les  soussignés  ont  immédiatement  inscrit  la  date  du  jour 
et  apposé  leurs  signatures  sur  ladite  copie. 

A  la  demande  de  M.  Gribelin,  les  soussignés  constatent 
que  les  deux  documents  secrets  énumérés  sur  le  bordereau 
signé  de  M.  le  lieutenant-colonel  Sandherr  sont  contenus 
dans  une  chemise  portant  leur  analyse,  portant  la  date  du 
21  mars  1894,  et  écrite  en  entier  de  la  main  de  M.  Gribelin. 

Signé  :  Targe.  Gribelin.  Dautriche. 
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[Note  n*»  U.] 

La  pièce  n**  26  du  dossier  secret  est  ainsi  conçue  : 

Mon  chor, 

J'ai  reçu.  Merci. 

Il  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m'cnvoyer  de  suite  ce  que  vous   ' 
av(>z  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  finisse  parce  que  pour  le  31  je 
vais  envoyer  à  Rome  et  avant  ce  temps-là  vous  avez  encore  à  copier  la 
partie  copiée  par  moi. 

Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisation  des  chemins  de  fer. 

•  Alexandrise. 

Avril  180  i. 

L'indication  «  avril  1894  »  a  été  mise  au  Service  des  ren- 
seignements, à  Tencre  rouge  ;  elle  est  de  la  main  d'Henry. 

En  outre  la  pièce  26  est  contenue  dans  une  enveloppe  sur 
laquelle  le  général  Gonse  a  écrit  de  sa  main  : 

lAllre  d'avril  180i  où  il  est  question  de  l'organisation  des  chemins  de 
fer. 

Or,  la  pièce  est  réellement  du  28  mars  1895,  3  h.  du  soir^  P-  ^^ 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  découverte  de  la  <5opie  faite 
à  l'arrivée  de  ladite  pièce,  copie  de  la  main  de  M.  Gribelin, 
contenue  dans  un  bordereau  établi  le  i*'  avril  1895  et  signé 
du  lieutenant-colonel  Sandherr. 

Un  procès-verbal  constate  le  fait  et  le  bordereau  a  été 
mis  sous  scellé. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  lettre,  B  (Alexan- 
drine),  dit  : 

€    ...pour  le  31  je  dois  envoyer...  »  il  s'agit  donc  du  mois  présent.  Or, 
lo  mois  d*a\Til  n'a  jamais  31  jours. 


MiitisTènE                            RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 
DE  LA  GUERRE  


Rapport  f.\it  au  Ministre  le  4  novembre  1903. 

Le  Directeur  du  contentieux  a  été  chargé  par  M.  le  Minis- 
tre d'examiner  divers  registres  de  comptabilité  extraits  de 
Tarmoire  de  Tancienne  section  de  statistique,  et  de  recher- 
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cher  les  'sanctions,  pénales  ou  autres,  que  comportent  les 
irrégularités  relevées  sur  ces  documents  : 

Les  registres  sont  au  nombre  de  quatre  : 

N^  1.  —  Brouillard  afférent  aux  années  1896-97-98. 

N°  2.  —  Journal  de  caisse  (1890,  4«  tr.  1891-92-93-94-95). 

N^  :i.  —  Journal  de  caisse  (/'^  ianvier  i896'3i  octo- 
bre 1897). 

N°  4.  —  Journal  de  caisse  (/"  ianvier  1896-30  juin  1900). 

Le  n**  3  ne  fait,  qu'en  apparence,  dbuble  emploi  avec  le 
n^  4,  pour  la  période  l*""  janvier  1896-31  oct.  1897.  Ce  n'est 
ni  un  double  ni  une  copie. 

Alors  que  les  inscriptions  du  registre  n*  3  sont  textuel- 
lement reproduites  du  brouillard  afférent  à  la  même  période, 
et  présentent  ainsi  un  caractère  absolu  de  sincérité,  les  ins- 
criptions du  registre  n**  4  ne  concordent  avec  celles  du  brouil- 
lard qu'à  partir  du  1"  novembre  1897  d'où  Ton  est  fondé  à 
conclure  —  et  cela  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  par  Tofflcier 
qui  a  tenu  les  écritures  —  que  le  registre  n**  4  a  été  ouvert 
seulement  à  l'époque  où  Ton  a  cessé  de  tenir  le  registre  n*  3, 
soit  en  novembre  1897,  et  qu'on  y  a  reporté,  en  les  modifiant, 
les  inscriptions  antérieures  audit  mois  de  novembre. 

.  Le  fait  sçul  de  présenter  comme  un  Journal,  c'est-à-dire 
connue  étant  tenu  au  jour  le  ioui\  un  livre  où  l'on  a  porté 
en  une  seule  fois  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à 
une  période  de  22  mois,  est  déjà  une  altération  de  la  vérité. 
Cette  altération  prend  un  caractère  de  gravité  particulière 
lorsque  les  écritures  substituées  ne  reproduisent  pas  exacte- 
ment, comme  dans  l'espèce,  les  écritures  primitives. 

Entre  les  uns  et  les  autres,  on  relève  deux  ordres  de  diffé- 
rences essentielles  : 

i^  Le  registre  n"*  3  ne  porte  aucune  signature.  Sur  le 
registre  n**  4,  au  contraire,  on  relève,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
à  partir  du  mois  de  novembre  1896,  la  signature  du  chef  de 
service  Henry  et  le  visa  du  sous-chef  d'Elat-Major  général 
.général  Conse).  Comme  le  registre  n'a  été  réellement  ouvert, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  qu'en  novembre  1807,  il  en  ré- 
sulte que  les  signatures  et  visas  relatifs  au  mois  de  novem- 
bre et  décembre  1896  janvier  à  octobre  1897,  ont  été  apposés 
en  une  seule  fois- 
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Des  traces  de  grattage  très  apparentes  indiquent  que  les 
mêmes  visas  et  signatures  avaient  été  apposés  ou  tout  au 
moins  préparés  à  la  suite  des  mois  de  janvier,  février, 
mars,  avril  et  mai  1896.  On  les  a  fait  disparaître  sans  doute 
pour  ce  motif  qu'Henry  n'ayant  pris  les  fonctions  de  chef  de 
service  qu'en  novembe  1896,  sa  signature  au  mois  de  janvier, 
février,  mars,  etc..  eût  fait  apparaître  immédiatement  les 
substitutions  d'écritures. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  visas  et  signatu-  P-  ^^ 
rcs  maintenus  et  correspondant  à  la  période  novembre  1896- 
oclobre  1897  constituent  aussi  une  falsification.  En  visant, 
c'est-à-dire  déclarant  avoir  vu,  la  balance  des  écritures  et  la 
situation  de  caisse  au  1"  décembre  1896  par  exemple,  l'offi- 
cier général  qui  apposait  ce  visa  le  1®'  novembre  1897  au 
plus  tôt,  altérait  manifestement  la  vérité  ;  il  commettait  ce 
qu'on  appelle  en  droit  un  faux  intellectuel. 

2**  On  relève  entre  le  registre  n''  3  et  le  registre  n**  4  une 
autre  différence  caractéristique  :  tous  les  payements  indi- 
qués par  ce  dernier  registre  comme  ayant  été  faits  à  Juana 
sont  inscrits  au  registre  n"*  3  tantôt  avec  la  mention  «  V.  C. 
(service  de  Paris)  »  [janvier  à  mai  1896],  tantôt,  à  partir  de 
juin  1896,  avec  la  mention  «  Vesigneul  (service  V.  C.)  », 
ou  simplement  «  Vçsigneul  ».  Cependant,  en  octobre  1897, 
on  voit  réapparaître,  sans  doute  par  inadvertance  :  «  V.  C. 
(service  de  Paris)  ». 

Le  but  manifeste  de  la  substitution  d'écritures  était  donc 
de  faire  disparaître,  eri  novembre  1S97,  toute  trace  des  allo- 
cations faites  sous  le  nom  de  V.  C.  ou  sous  celui  de  Vesi- 
gneul. 

Cette  intention  est  confirmée  par  l'examen  du  Journal  do 
caisse  afférent  aux  années  1891  à  1895.  A  partir  du  mois  de 
décembre  1894  jusqu'au  31  décembre  1895,  on  y  voit  réguliè- 
rement figurer  des  mensualités  au  nom  de  H.  O.  (service  de 
F^'lris)  ;  mais  il  y  a  surcharge  évidente  et  l'œil  le  moins  exercé 
reconnaît  sans  peine,  sous  ces  lettres,  les  initiales  V.  C. 
Il  eût  été  plus  sûr  de  refaire  en  entier  ce  registre,  comme  on 
a  fait  pour  le  suivant,  mais  on  a  sans  doute  reculé  devant 
la  longueur  et  la  difficulté  de  cette  réfection. 

Trois  circonstances  sont  nécessaires  pour  constituer  le 
rrime  de  faux  :  l'altération  de  la  vérité,  Tintention  de  nuire, 


(Cliauveau  et  Hi 


l'existenre  on  la  iiris:>iliilil(5  d'un  iiréjiidii' 
lie,  p.  334). 

La  première  coiulilinii  est  remplie  diins  l'espèce  ;  en  est-i 
ainsi  des  deux  aulres,  et  d'abord  y  a-t-il  cii  iiilentîon  d< 
nuire  ? 

Gomme  il  s'agit  de  ri^munération  d'un  caractère  tout  spé 
cial  et  que  l'opinion  publique  voit  avec  défaveur,  on  pouF 
rait  croire  que  le  clieC  de  service  a  eu  simplement  pour  btl 
de  sauvegarder  le  bun  renom  de  l'agent  en  substituant  à  des 
initiales  V.  C,  trop  transparentes,  un  noni  d'emprunt,  i 
c'est  vraisemblablement  la  raison  qui,  à  partir  de  juin  1 
a  fait  désigner  V.  C.  sous  le  nom  de  Vesigneul.  Mais  poup 
quoi  ce  dernier  nom.  qui  n'a  de  commun  que  la  premièn 
lettre  avec  celui  du  bénéficiaire,  a-t-il  paru  lui-mSme  danga 
reux  en  novembre  1897  7  Une  seule  explication  est  plausî 
ble  :  c'est  qu'en  juin  1896  et  jusqu'en  novembre  de  la  mëmi 
année,  le  service  était  encore  dirigé  par  Picquart  ;  que  celui 
ci  savait  quel  personnage,  se  cachait  sous  le  nom  de  Vesi- 
gneul. et  qu'on  voulait,  suivant  l'expression  de  Gribelin,  i 
donner  la  possibilité  de  démentir,  pièce.i  en  mains,  le  lîet* 
tenant-colonel  Pictiuart.  —  V.  C,  alias  Vesigneul,  n'élai' 
autre  que  l'agent  dont  les  indications  avaient,  en  189i,  orienta 
les  reclierchcs  de  l'Elat-Major  générai,  et  dirigé  les  soup- 
<;ons  sur  un  ofllcier  de  ce  service.  C'est  le  même  agent  que, 
plus  tard,  en  1899.  devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes, 
le  général  de  Boisderfre,  le  général  Gonse,  le  commandai 
Cuignet  présentèrent  comme  un  personnage  considérable 
etierchant  à  se  documenler  par  nmour  pour  notre  pays,  avii 
im  désintéressement  absolu,  ne  recevant  du  Ministère  qui 
l'équivalent  des  sommes  qu'il  avait  lui-même  dépensées, 
lorsqu'une  avance  lui  était  {aite,  remboursant  très  loyal 
ment  les  fonds  qu'il  n'avait  pas  employés. 

Ces  affirmations  eussent  reçu  un  cruel  démenti  si  Pi& 
quart  était  venu  dire  aux  juges  ; 

Il  existe  BU  Minisiere  de  In  guerre  des  registres  dont  vous  pouvez 
demander  la  commoniculiun  —  vous  y  verrez  la  preuve  que,  pendant  des 
années,  une  mensun(l/iî  de  WO  francs  a  élé  rÉguliÈretnenl  payée,  d'abord 
sous  Ws  initiales  V.  C.,  plus  lard  sousi  le  nom  de  Vesigiieiil.  uu  person- 
nage cansidirabie  dont  on  vous  a  purlé  ;  que  quelquefois,  on  y  a  joint 
des  gralilictttions  ;  mais  que  Jamais  ces  payements  n'ont  éU'  suivis  d'un 
règlement  de  compte  se  traduisant  soit  par  l'encaissement,  soit  par  le- 
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pnyemenl  d'un  solde  ;  qu'ils  avaient  donc  bien  le  caractère  d'un  traitement  p.  l^ 
Jiiensuel  et  régulier,  et  non  d'une  provision  ou  d'un  remboursement. 

—  Sans  doute,  en  novembre  1897,  quand  on  prenait  la 
résolution  grave  de  falsifier  les  écritures,  on  ne  prévoyait 
pas  le  procès  de  Rennes,  mais  on  était  au  lendemain  de 
l'éclat  provoqué  par  la  lettre  Scheurer-Kestner  ;  on  savait 
(fu'une  campagne  allait  s'ouvrir  pour  la  revision,  et  on  crai- 
gnait que  Picquart  n'en  devint  l'instrument  actif.  Il  était 
donc  urgent,  puisqu'on  ne  pourrait  arrêter  son  témoignage, 
de  faire  disparaître  les  preuves  écrites  que,  peut-être,  il  in- 
voquerait à  l'appui  de  ses  dires,  et  d'en  créer  d'autres  qu'on 
pût  lui  opposer. 

Les  circonstances  démontrent  donc  avec  évidence  l'inten- 
fion  et  la  possibilité  de  nuire,  —  de  nuire  tout  d'abord  à  l'or- 
dre social,  intéressé  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  de  nuire 
au  condamné  et  enfin,  au  témoin  à  décharge  éventuel,  le 
lieutenant-colonel  Picquart. 

Le  préjudice  n'a  pas  été  seulement  possible,  le  procès  de 
Hennés  l'a  rendu  effectif. 

On  est,  en  effet,  fondé  à  croire  que  les  affirmations  ci- 
dessus  rappelées  ne  se  seraient  pas  produites,  si  leurs  au- 
teurs avaient  eu  la  crainte  de  les  voir  démentir,  pièces  en 
mains,  par  la  défense  ;  que  l'accusation,  qui  les  a  prises  à 
son  compte  (1),  eût  été  privée  d'une  arme  qui  n'a  peut-être 
pas  été  sans  influencer  les  juges. 

Donc,  aucun  des  éléments  de  crime  ne  fait  défaut. 

La  responsabilité  en  incombe  :  1"  Au  chef  de  service 
Henry,  qui  paraît  avoir  joué,  dans  cette  affaire,  le  rôle  prin- 
cipal ;  2"  Au  comptable  (archiviste  Oribelin)  qui  a  exécuté 
le  faux  et  ne  peut  se  retrancher  derrière  les  ordres  qu'il 
aurait  reçus  (2)  ;  au  sous-chef  d'Etat-Major  général  (général 

'D  «  Ce  personnage,  le  bienveillant  ami  de  la  Fiance,  qui  s'enlre- 

nhîUuit  pour  nous  rendre  service  —  lorsqu'il  engageait  des  frais  pour  nous 
proiMirer  des  renseignements,  si  les  renseignements  coûtaient  1,200  francs, 
il  disait  qii'ils  lui  en  coûtaient  1,200,  et  on  lui  payait  tout  ce  qu'il  avait 
<i»!lx)ursé. 

Etait-ce  un  homme  à  gages?  Son  ;  d'abord,  on  vous  a  dit  ici  et  on  vous 
a  ri'jpHé  de  source  certaine  et  aut<)ris(>e  que  l(»s  agents  sont  payés  par 

mcnsuaUtés »  (Réquisitoire  du  commandant  Carrière,  commissaire  du 

gouvernement). 

(2)  Le  cas  n'est  pns  de  ceux  où  la  loi  reconnaît  une  creuse  absolutoire 
au  profit  des  fonctionnaires  qui  ont  agi  par  ordre  (art.  lli  et  190  du  0)de 
pénal). 
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Gonse;  qui,  par  sa  signature,  a  donné  à  un  document  fal- 
sifié les  apparences  d'une  pièce  authentiquct 

Ces  faits  sembleraient  devoir  tomber  sous  le  coup  des 
articles  257  du  Code  de  justice  militaire,  145  et  suivants  au 
Code  pénal.  Mais  la  loi  du  27  décembre  i900  sur  Tamnistie 
fait  obstacle  à  ce  que  des  poursuites  judiciaires  soient  exer- 
cées. 

L'intention  frauduleuse,  qui  constitue  un  des  éléments 
de  faux,  est,  en  effet,  intimement  liée  à  l'affaire  Dreyfus,  et 
rinfraction  dont  il  s'agit  ne  rentre  pas  parmi  celles  qui  ont 
été  exceptées  par  la  susdite  loi. 

Toutefois,  l'action  disciplinaire  reste  ouverte  ;  car  il  est 
de  jurisprudence  que  l'amnistie  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
(|u'un  officier  soit  frappé  d'une  peine  disciplinaire  à  raison 
des  faits  sur  lesquels  a  porté  l'amnistie.  (Conseil  d'Etat  — 
Menuet  —  11  juillet  1884.) 

Le  Directeur, 
Signé  :  Crétin. 
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101,  Boulevard  Malcsherbes. 

Paris,  le  26  novembre  1903. 

A.  M.  LE  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  rhonneur  de  solliciter  de  votre  justice  la  revision  de 
l'arrêt  du  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  qui,  le  9  septem- 
bre 1899,  ti  la  majorité  de  5  voix  contre  2,  m'a  déclaré  coupa- 
ble, nvec  des  circonstances  atténuantes  d'avoir  pratiqué  des 
machinations  ou  entretenu  des  intelligences  avec  une  puis- 
sance étrangère. 

Cette  condamnation,  inexplicable  après  l'arnM  des  (^liani- 
))res  réunies  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  juin  1899,  a  été 
prononcée  sur  fausses  pièces  et  faux  témoignages  et  des 
laits  nouveaux  démontrent  que  j'ai  été  condamné  pour  la 
so(N)n(le  fois,   quoique  manifestement  innocent. 

Lors  des  débats  qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  des  dépu- 
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• 

tés,  les  6  et  7  avril  1903,  M.  le  député  Jaurès  établissait  qu'un 
faux  audacieux  avait  pesé  sur  la  conscience  de  certains  juges. 
Ce  faux  est  un  document  attribué  à  l'Empereur  d'Allemagne 
et  dont  il  aurait  été  fait  usage  à  Tinsu  de  la  défense  qui  en 
ignorait  l'existence. 

Le  21  avril  1903,  j'eus  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre,  chef  administratif  des  services  dont  dépend 
la  juridiction  militaire,  une  demande  d'enquête  sur  les  fau- 
tes graves  commises  à  mon  préjudice  dans  les  services  pla- 
cés sous  son  contrôle. 

Les  résultats  de  cette  enquête,  qui  ne  pouvait  m'être  refu- 
sée, ne  m'ont  pas  encore  été  communiqués,  mais  je  crois 
savoir  qu'ils  justifient  pleinement  la  revision  que  je  solli- 
cite. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  à  qui  ma  demande  de  revi- 
sion sera  certainement  communiquée,  ne  manquera  pas  au. 
surplus  de  vous  faire  connaître  les  résultats  de  l'enquête  fi 
laquelle  il  s'est  livré  à  la  suite  de  ma  requête  du  21  avril  1903. 

Outre  les  résultats  décisifs  de  cette  enquête,  la  revision 
<^st  encore  justifiée  par  les  considérations  suivantes  : 

I.  —  Faux  témoignages  et  fausses  pièces. 

Faux  téinoignage  Czernuski.  —  Un  témoin  nouveau  ap- 
pelé à  Rennes  par  les  agents  de  l'accusation,  un  sieur  Czer- 
nuski,  avait  affirmé  savoir  d'un  conseiller  aulique  d'Autriche, 
le  docteur  Mosetig,  que  j'étais  un  espion  à  la  solde  de  l'Alle- 
magne. Cette  déposition  était  mensongère.  La  fausseté  ré- 
sulte d'une  déclaration  authentique  du  docteur  Mosetig  que 
j'ai  annexée  à  ma  demande  d'enquête  du  21  avril  1903. 

J'avais  dans  cette  demande  signalé  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  les  révélations  graves  d'un  sieur  Wessel  au  sujet 
des  machinations  des  agents  du  service  des  renseignements 
avec  le  faux  témoin.  Ces  révélations  sont  confirmées  par  un 
mémoire  de  Wessel  à  son  avocat  Raimondo,  transmis  à 
M*  Mornard  et  que  j'annexe  à  ma  requête. 

Elles  sont  encore  confirmées  par  une  lettre  de  Madame 
Wessel  à  M.  Gabriel  Monod  et  transmise  par  lui  à  M.  le  Mi- 
nistre de  laGuerre. 

Faux  témoignages  Savignaud  et  GribeHn.  —  Savignaud 


«''lait  LUI  léniuin  rei'i'iilt?  par  raccusalioii  pour  ruiner  l'aiilO* 
l'ilé  du  lieutenanl-coloiiel  Picquart  qui  avait  découvert  l'ei 
reur  commise  par  les  juges  de  1894  et  les  manœuvres  dir 
gées  contre  raoi. 

L'areliivisle  Gribeliii  avait  élé  appelé  à  faire  des  déposÂ 
tions  dans  un  sens  analogue. 

Le  faux  témoignage  de  Savignaud  esi  établi  par  des  \e\ 
1res  de  M.  Scheurer-Kestner  à  M"  Leblois.  Le  taux  lémoij 
gnage  de  M.  Gribelin  a  été  reconnu  par  M.  Gribelin  lui 
même. 

Fausses  pièces.  —  Le  dossier  secret  dont  il  a  été  fait  usaj 
conire  moi  contenait  des  pièces  altérées  ;  ceux  qui  en  i 
fait  usage  ne  pouvaient  d'ailleurs  en  ignorer  la  fausseté. 

Le  document  attribué  à  l'Empereur  d'Allemagne  et  don| 
une  lettre  de  M.  Ferlel  de  Bourbonne  a  formellement  reconnij 
l'existence  est  un  document  faux.  Les  lettres  adressées  f 
M.  le  docteur  Dumas  à  M.  Mornard,  et  que  mon  avocat  a 
transmises  au  Ministère  de  la  Guerre,  montrent  l'usage  qui 
a  été  fait  de  ce  document  au  procès  de  Rennes. 

H.  -^  Faits  nouveaux. 
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Le  colonel  de  Schwartzkoppen  et  le  colonel  Panizzardi 
qui  auraient  été  d'après  l'accusation  les  agents  de  l'étranger 
au.\quels  je  livrais  des  documents  secrets  ont  reconnu  tous 
deux  n'avoir  eu  aucun  rapport  avec  moi. 

Une  lettre  du  colonel  Chauvet  de.  l'armée  Suisse  à  M.  le 
professeur  Andrade  et  adressée  par  M.  .A.ndrade  à  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  Monis  après  le  procès  de  Rennes  relate 
des  affirmations  solennelles  de  M.  de  Schwartzkoppen. 

l>a  parole  .d'honneur  de  M.  de  Scliwartzkoppen  qu'il  n'avait 
Jamais  eu  avec  moi  de  rapport  ni  direct  ni  indirect  a  été 
également  connue  de  l'accusation  qui  l'a  dissimulée  k  mes 
juges.  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  en  possède  la  preuve  dans 
ses  archives. 

Une  lettre  de  M.  le  prince  de  Munster  à  M.  Joseph  Rei- 
nach  contient  les  mômes  affirnmtiuns  et,  pour  la  première 
fois,  fait  savoir  que  le  colonel  de  Schwarlzkoppen  a  avoué  à 
son  ambassadeur  que  l'espion  qui  le  renseignait,  c'était  Ester- 
hazy,  et  que  leurs  relations  dataient  de  1893.  J'annexe  à  ma 
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requête  cette  lettre  qui  a  été  publiée  par  le  Temps  du  25  avril 
1903  et  que  le  destinataire  a  bien  voulu  me  remettre. 

Quant  au  colonel  Panizzardi,  le  télégramme  dont  il  a  été 
si  souvent  question  aux  débats  aurait  été  décisif  sur  l'esprit 
des  juges  de  Rennes,  si  Taccusation  n'avait  pas  essayé  par 
des  moyens  illicites  d'en  fausser  la  traduction.  Or,  le  Minis- 
tère de  la  Guerre  possédait  à  ce  moment  des  pièces  que  dissi- 
mulaient mes  accusateurs  et  qui  établissaient  que  l'agent 
informateur  du  colonel  Panizzardi  continuait  ses  relations 
avec  lui  après  mon  arrestation. 

Ma  condamnation,  si  péniblement  arrachée  à  des  juges 
dont  les  doutes  s'exprimaient  sous  forme  de  circonstances 
atténuantes,  est  donc  le  produit  du  faux  et  du  mensonge. 

Je  demande  la  revision  de  mon  procès,  parce  qu'il  me 
faut  tout  mon  honneur,  pour  mes  enfants  et  pour  moi,  parce 
que  je  n'ai  jamais  manqué  à  aucun  de  mes  devoirs  de  soldat 
et  de  Français. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Signé  :  Alfred  Dreyfus. 

J'annexe  à  ma  lettre  : 

1**  La  lettre  de  M.  le  Prince  de  Munster  à  M.  Joseph  Rei- 
nach. 

2"  Le  rapport  de  iWessel  à  son  .avocat  Raimondo  . 


Lettre  adressée  par  M.  de  Munster  à  M.  Reinach. 

Bûckebourg,  le  20  mai  1901. 

Cher  Monsieur  Reinach, 

Le  secret  professionnel  ne  m'empêche  pas  de  répondre 
à  vos  questions,  car  je  connaissais  moins  que  personne  les 
relations  d'Esterhazy  et  M.  de  Schwartzkoppen.  Ce  dernier 
savait  que  je  ne  permettais  pas  l'espionnage  et  m'a  laissé 
dans  l'ignorance  de  ses  relations  avec  Esterhazy.  Lorsque 
Taffaire  Dreyfus  a  éclaté  j'ai  demandé  à  Schwartzkoppen 
s'il  savait  quoi  que  ce  soit  de  Dreyfus.  Il  m'a  assuré  de  la 
manière  la  plus  positive  qu'il  n'avait  jamais  eu  des  relations 
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avec  lui.  J'ai  fait  écrire  au  Ministère  de  la  Guerre  et  à  TEtat- 
Major  à  Berlin  et  j'ai  eu  la  réponse  que  Tof licier  Dreyfus 
n'était  pas  connu  et  que  nos  autorités  n  avaient  jamais  eu 
de  relations  avec  lui.  C'est  à  la  suite  de  ces  déclarations  for- 
melles que  j'ai  eu  les  conversations  avec  Iç  président  Casimir- 
Périer  et  Al.  Dupuy  que  vous  connaissez. 

I.  —  Quant  à  votre  première  question  je  ne  puis  pas  vous 
donner  d'ici  les  dates  mômes,  mais  je  sais  que  le  colonel  qui 
d  été  en  Allemagne  pour  assister  à  no^  manœuvres  est  parti 
(le  Paris  au  commencement  d'août  et  est  rentré  vers  le  1"  oc- 
tobre. 

II.  —  J'ai  su  par  d'autres  que  les  relations  avec  Ksterhazy 
ont  commencé  en  1893  et  ne  l'a  pas  revu  jusqu'à  la  scène  où 

p.  18  Esterhazy  a  voulu  que  Schwartzkoppen  déclare  qu'il  avait 
reçu  le  bordereau  par  Dreyfus.  Esterhazy  a  alors  tiré  un  re- 
volver de  sa  poche  disant  qu'il  voulait  se  tuer,  mais  Schwartz- 
koppen l'a  simplement  mis  à  la  porte. 

III.  —  Je  ne  crois  pas  que  Schwartzkoppen  a  connu  Ester* 
hazy  avant  1893. 

IV.  —  J'ignore  comment  l'offre  de  service  est  parvenue 
si  verbalement  ou  par  lettre. 

V.  —  Quant  à  la  cinquième  question,  j'en  sais  rien. 

Je  crains  que  mes  réponses  n'aient  pas  beaucoup  d'impor- 
lance  pour  vous. 

J'ai  été  charmé  de  vous  avoir  rencontré  à  Monaco  et  j'es- 
jjère  vous  y  trouver  le  printemps  prochain.  Ici  je  suis  chez 
innn  neveu  le  prince  de  Schemberg  Lippe,  d'où  je  vais  pour 
quelques  jours  chez  moi  à  Denneburg.  et  rie  là  pour  quelques 
semaines  chez  mon  fils  en  Angleterre.  Des  lettres  adressées 
à  Denneburg  (Hanovre)  me  suivront  partout. 

Je  vous  prie,  cher  Monsieur  Reinach,  de  me  croire  votre- 
très  dévoué. 

Signé:  Mùxstrr. 
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AFFAIRE  iWESSEL. 

Molto  urgente  ! 

A  SiGNOR  l'avvocato  Orazio  Raimondo  'San  Remo\ 
A  SiGNOR  l'avvocato  Allessandro  Caveri  (Genova). 

Via  S'  Donato  n'»  17. 

Mémorihl  pour  exposer  les  dessons  politiques  de  la 
demande  du  Gouv.  al.  concernant  mon  extradition. 

Prison  de  Gènes,  le  2'*-4-03. 

Maître, 

MM.  Gabriel  Monod  et  Alfred  Dreyfus  sont  singulière- 
ment  mal  informés  du  rôle  que  j'ai  joué  dans  le  procès  du 
malheureux  capitaine,  s'ils  prétendent  que  c'est  moi  qui 
avais  amené  le  fameux  Czernuski  à  faire  son  faux  témoi- 
gnage à  Rennes,  ou  que  jjavais  ajouté  le  nom  de  Dreyfus 
à  une  liste  d'espions  livrée  par  Czernuski.  Au  contraire  j'ai 
à  une  liste  d'espions  livrée  par  Czernuski.  Au  contraire,  j  ai 
leurs  je  ne  connais  pas  personnellement  et  si,  d'autre  part, 
je  me  trouve  aujourd'hui  en  prison  sur  une  demande  d'ex- 
tradition de  mon  Gouvernement,  c'est  tout  simplement  — 
on  dépit  du  ridicule  prétexte  de  l'affaire  de  jeu  d'Ostende  — 
parce  que  j'ai  remis  à  un  agent  français  bien  connnu  quel- 
([ues  documents  qui  déchargent  le  capitaine  Dreyfus,  mais 
pour  m'étre  servi  à  cela  de  documents  secrets.  Ces  papiers, 
je  ne  les  ai  point  vendus,  je  les  ai  remis  volontairement  et 
gratuitement  à  l'agent  en  question.  Pourquoi  ?  —  Cela  est 
mon  affaire. 

Voici  comment  ces  choses  se  sont  passées.  D'abord  Ta/- 
faire  Czermiski.  On  n'a  qu'à  relire  les  débats  de  la  Chambre 
des  Députés  h  Paris  qui  se  sont  déroulés  —  je  crois  le 
24  mai  1900  —  à  la  suite  d'une  interpellation  du  député 
Humbert  concernant  une  troisième  reprise  de  l'affaire  Drey- 
fus et  concernant  deux  lettres  du  commissaire  général 
Tomps,  adressées  à  ma  femme,  dans  lesquelles  il  nous  pressa 
de  faire  avouer  par  écrit  un  certairh  Przyboroswski,  qu'il 
avait   présenté    son   ami   d'école    Czernuski    au    capitaine 
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Maréchal,    pour   que  le  parti   de   mtal-Majcir  se  servît  i 
Czernuski  à  Rennes. 
*•  19       Ce  Przyborowski,  un  Polonais  comme  Czernuski  - 

dait  jusqu'en  1900  des  services  au  bureau  des  renseignj 
menls  de  TElat-Major  français.  Ses  a/Taires  étaient  assez  i: 
portantes  et  par  conséquent  P...  fut  tr^s  considéré  par  I^ 
officiers  dudit  bureau.  Je  fis  sa  connaissance  en  1898  à  Nirt 
et  je  le  revis  à  Bruxelles  après  le  procès  de  Rennes.  Il  se 
trouva  dans  une  certaine  misère  et  se  plaignit  que  le  parti 
de  l'Etat-Major  l'abandonnait,  mais  qu'il  se  vengerait,  si  Ton 
croyait  de  pouvoir  se  passer  de  lui.  Puis  —  quelques  jouM 
plus  tard  — -  il  me  fit  petit  à  petit  des  confidences, 
disait  que  Czernuski  était  son  compatriote  et  qu'ils  étaiei 
des  amis  depuis  leur  enfance,  Alors  je  lui  demandai  ce  qu'il 
pensait  du  témoignage  de  Czernuski.  A  cela  il  ne  dit  rieiÇ 
mais  il  fil  un  geste  qui  remplaça  toute  réponse.  Plus  lard  j 
repris  la  question,  et  c'était  alors  qu'il  avoua  que  c'était  id 
qui  avait  présenté  Czernuski  à  un  officier  de  TElat-Maja 
français  et  qu'ils  avaient  ensemble  avec  celui-ci  fixé  d'avancl 
h  Paris  le  témoignage  de  Czernuski,  qu'il  qualifia  de  pure  iii 
vention.  En  racontant  cela,  Przyborowski  fit  voir  une  pha 
lographie  de  Czernuski  et  plusieurs  correspondances  i 
lui.  Cela  se  passa  au  commencement  de  novembre  1899  i 
café  Métropole  à  Bruxelles.  P...  a  répété  plus  tard  tout  ceî 
avec  beaucoup  de  détails  en  présence  de  deux  témoins  tri 
honorables  dont  j'indiquerai  volontiers  le  nom  et  l'adresi 
au  capitaine  Dreyfus,  s'il  y  a  lieu.  Ces  deux  témoins  ont  t 
plusieurs  exposés  de  ce  qu'ils  avaient  entendu  et  ces  exposa 
se  trouvent  dans  les  mains  de  quelqu'un  que  M.  Alfred  Dre;^ 
fus  connaît  probablement  aussi  bien  que  moi. 

Si  Ton  a  un  peu  de  connaissance  des  hommes,  on  3a] 
distinguer  si  ce  sont  de  simples  fantaisies  ou  des  chos 
lîien  vraies  qui  sont  racontées.  Or,  bien  que  le  sieur  Przyt» 
rowski  mente  souvent,  cette  fois-là  j'eus  la  ferme  convictit^ 
qu'il  disait  —  par  haine  —  la  pure  vérité. 

Que  l'Etat-Major,  à  Paris,  ne  fasse  pas  voir  par  la  près 
nationaliste  un  certain  rapport  qui  est  en  contradiction  ave| 
ce  que  j'ai  dit  ici  sur  les  aveux  de  Przyborowski. 

Je  veux  parler  de  ce  rapport  qui  fut  remis  avec  les  deul 
lettres  de  Tomps  par  le  capitaine  Fritsch  au  député  Huml» 
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et qui  fut  lu  par  celui-ci  à  la  Chambre  des  Députés  lors  de 
la  discussion  de  son  interpellation,  le  24  (?)  mai  1900.  Ce 
rapport,  dont  M.  Humbert  disait  qu'il  venait  de  la  main  d'un 
agent  très  sérieux  du  2*  bureau,  a  été  dicté  à  cet  agent  par 
le  capitaine  Maréchal  et  cela,  en  mars  1900,  à  Thôtel  Termi- 
nus, à  Nancy.  Ce  rapport  est,  par  conséquent,  archifaux, 
mais  il  fut  désiré  par  le  2*  bureau  pour  nier  les  aveux  de 
Przyborowski  sur  le  faux  témoignage  de  Czernuski. 

Mais  je  reprends  ;  lorsque  P m'avait  fait  ces  aveux^ 

j'en  fis  part  à  M.  Tomps  de  la  Sûreté  générale.  Il  me  répon- 
dit, par  l'intermédiaire  de  Mme  B ,  pour  m'engager  à  me 

procurer  ces  aveux  par  écrit  de  la  main  de  Przyborowski 
et  à  me  procurer  les  correspondances  de  celui-ci  avec  son 
complice.  Mais  cela  était  plus  facile  à  dire  qu'à  faire.  El 
pourtant,  j'étais  tout  près  de  réussir,  quand  je  fus  arrêté  à 
Nice  sur  une  demande  d'extradition  du  Gouvernement  alle- 
mand (9  avril  1900).  Le  2*  bureau  profita  de  cette  circons- 
tance et  envoya  le  capitaine  Fritsch  à  Nice  pour  faire  faire, 
par  le  commissaire  spécial  Nogier,  une  perquisition  à  mon 
domicile,  34,  rue  Pertinax,  à  Nice  et  pour  se  procurer  comme 
<;a    une    partie    (les    deux    lettres    susdites    adressées    à 

«  Mme  B »  et  signées  «  Jaeger  »,  ce  qui  était  le  nom  de 

guerre  de  M.  Tomps)  de  la  correspondance  de  M.  Tomps  el 
moi,  laquelle  prouvait,  que  j'étais  en  train  de  livrer  les  preu- 
ves du  faux  témoignage  de  Czernuski  à  Rennes. 

Sur  cela  suivit  l'interpellation  de  M.  Ilumbert  qui  empê- 
cha la  reprise  de  l'Affaire. 

Voilà  alors  comment  s'est  passée  l'affaire  Czernuski.  Je 
n'ai  jamais  connu  cet  homme  et  je  suis  tout  à  fait  étranger 
à  sa  déposition  que  j'ai  apprise  seulement  par  les  journaux. 
On  voit  que  j'étais  bien  loin  d'aggraver  la  situation  du  capi- 
taine Dreyfus  et  que  lui  et  M.  Monod  ont  fait  fausse  route 
de  me  mettre  ensemble  avec  les  polonais  Czernuski  et  Przybo- 
rowski. 

Maintenant,  quelques  mots  sur  l'autre  point,  c'est-à-dire 
quant  à  la  livraison  de  documents  secrets  au  Gouvernement 
français  par  moi.  J'en  ai  livré  —  c'est  vrai  —  mais  jamais 
tels  intéressant  la  défense  de  mon  pays.  J'ai  donné  tout  sim- 
plement, avant  le  procès  de  Rennes,  à  un  agent  français, 
quelques  renseignements  et  les  photographies  de  documents 
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p.  20  qui  prouvaient  que  la  trahison  imputée  à  Dreyfus  avait  été 
commise  par  d'autres  personnes  militaires  en  France,  no- 
tamment par  : 

1®  Un  officier  de  l'Ecole  du  génie  à  Fontainebleau  ; 
2®  Un  agent  du  2*  bureau  ; 
3'  Esterhazv. 

w 

Pour  révéler  la  vérité,  je  dus  me  servir  de  documents  de 
provenance  française,  lesquels  —  arrivés  à  Berlin  par  la 
voie  de  trahison  —  étaient  regardés  secrets  pour  ne  pas 
compromettre  quelques  agents  entretenus  en  France  par 
l'Allemagne.  Mais  ces  agents  étaient  dé\à  plus  ou  moins  dé- 
couverts et,  d'autre  part,  je  croyais  agir  d'accord  avec  plu- 
sieurs personnes  influentes  du  service  d'espionnage  en  Alle- 
magne. Si  ces  personnes  me  désavouent  aujourd'hui,  tant 
pis  pour  moi  !  J'ai  agi  avec  désintéressement  pour  ne  pas 
laisser  souffrir  un  innocent  à  la  place  des  vrais  coupables  et, 
en  effet,  le  Gouvernement  allemand  ne  me  poursuit  nulle- 
ment pour  le  fait  même,  mais  pour  les  moyens  dont  je  me 
suis  servi.  On  est  furieux,  à  l'Etat-Major  de  Berlin,  contre 
moi  et  on  ne  demande  pas  mieux  que  de  me  faire  crever 
dans  un  cachot,  après  m'être  forcé  de  rendre  certains  docu- 
ments et  de  déposer  dans  plusieurs  procès  politiques  au 
Tribunal  d'Empire,  à  Leipzig.  Pour  cela,  tous  les  moyens 
sont  bons  —  même  cette  affaire  de  jeu  arrangée  malicieuse- 
ment et  exprès  par  l'agent  allemand  Schell,  alias  Louis  Ma- 
ringer,  à  Oslende  (territoire  belge)  —  Je  dis  cette  affaire  de 
jeu,  qui  sert  aujourd'hui  de  prétexte  pour  obtenir  mon  ex- 
tradition et  de  quelle  affaire  de  jeu,  le  juge  d'instruction  à 
Thorn,  sur  ordre  supérieur,  a  construit  bien  habilement  un 
détournement,  une  escroquerie  et  plusieurs  faux.  Si  ce 
n'était  pas  un  prétexte,  pourquoi  —  pour  une  affaire  dans 
laquelle  il  s'agit  une  fois  de  370  francs  et  une  autre  fois  de 
600  francs  —  le  juge  d'instruction,  à  Thorn,  a-t-il  offert,  le 
3  février  1900,  pour  mon  arrestation,  une  récompense  de 
500  marks  =  625  francs,  laquelle  fut  augmentée  le  lende- 
main, par  le  Président  de  police  à  Posen,  de  1.000  marks, 
soit  1.250  francs,  donc  une  récompense  de  1.875  francs  pour 
une  affaire  de  970  francs  dans  laquelle  il  n'y  a  d'ailleurs 
point  de  plaignant. 
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Et  voici  encore  un  point  qui  éclairera  les  vrais  motifs  du 
procédé  du  Gouvernement  allemand  contre  moi. 

J'ai  déposé  chez  M.  Albert  Dremel,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel à  Bruxelles,  plusieurs  photographies,  papiers  et  corres- 
pondances qui  émanent  d'agents  allemands  en  France  et 
ne  laissent  aucun  doute  de  l'innocence  du  capitaine  Dreyfus 
et  sur  les  personnes  des  vrais  coupables. 

Après  ma  mise  en  liberté,  je  tiendrai  d'ailleurs  sans  con- 
ditions quelconques,  ces  papiers  à  la  disposition  de  M.  Al-  . 
fred  Dreyfus. 

Or,  au  mois  de  décembre  1899,  l'avocat  de  l'ambassade 
d'Allemagne  à  Bruxelles,  M.  Braun,  vint  me  trouver  pour 
me  dire  de  la  part  de  l'ambassadeur  comte  Alvensleben  (au- 
jourd'hui ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg)  : 

Que  si  je  voulais  rendre  ces  papiers  au  Gouvernement 
allemand  et  si  je  voulais  déposer  dans  le  procès  de  haute 
trahison  contre  le  lieutenant  Wolf  à  Leipzig,  le  Gouverne- 
ment allemand  abandonnerait  les  poursuites  contre  moi  pour 
l'affaire  de  jeu  d'Ostende,  laquelle  l'ambassadeur  avait  qua- 
lifié lui-môme  de  chose  secondaire  et  de  prétexte  faite  pour 
s'emparer  de  mes  papiers. 

M.  l'avocat  Dremel  est  au  courant  de  ces  procédés  et  il 
m'écrit  en  1901,  qu'après  mon  refus  de  livrer  volontaire- 
ment les  papiers  concernant  l'affaire  Dreyfus  à  l'Allemagne, 
on  avait  cherché  à  s'en  emparer  par  force. 

Il  n'y  aurait  pas  de  doute  sur  le  propriétaire  de  la  mai- 
son mystérieuse  qui  avait  tenté  ce  coup. 

On  se  demandera  peut-être  de  quelle  manière  je  suis 
entré  en  possession  de  ces  documents  c^ue  j'ai  livrés  à  la 
France  avant  le  procès  dé  Rennes  et  de  ceux  que  je  tiens 
à  Bruxelles  à  la  disposition  de  M.  le  capitaine  Dreyfus  s'il 
veut  s'en  servir  pour  sa  réhabilitation  entière,  et  de  plus, 
quels  sont  ces  documents  ? 

Eh  bien,  je  dirai  tout  franchement  la  vérité  là-dessus. 

Je  les  ai  eus  d'une  part  par  mes  relations  avec  des  agents  p.  21 
allemands  en  France  et  d'autre  part  pendant  mon  activité 
dans  l'armée  allemande. 

De  les  énumérer  tous  irait  trop  loin,  mais  —  c'est  comme 
ça  par  exemple  que  je  sais  très  bien  qu'une  description  de 
la  nouvelle  pièce  de  campagne  en  France,  le  manuel  de  tir 
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pour  rarlillerie  de  campagne,  des  documents  très  impor- 
tants sur  les  transports  de  troupes  en  cas  de  guerre,  les 
plans  des  fortifications  de  Manonvillers  et  d'autres,  notam- 
ment les  énumérations  du  fameux  bordereau  —  c'est-à-dire 
tous  les  documents  dont  la  trahison  fut  imputée  à  Dreyfus 
sont  bien  livrés  par  d'autres  personnes. 

En  1893,  1894  et  plus  tard  encore  quand  j'étais  en  acti- 
vité, ils  nous  furent  remis  souvent  des  documents  militaires 
français  pour  les  copier.  Il  est  évident  que  de  cette  manière 
on  était  généralement  bien  renseigné  sur  la  provenance  des 
papiers  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  fut  faite  la 
livraison. 

Quant  aux  documents  de  provenance  française  déposés 
à  Bruxelles,  ce  ne  sont  que  des  photographies  ou  des  copies. 
Quant  aux  correspondances  s'y  rapportant,  ce  sont  presque 
toutes  des  originaux.  Tout  cela  sera  à  la  disposition  de 
M.  Alfred  Dreyfus.  > 

Voilà,  Maître,  mes  relations  avec  l'affaire  Dreyfus  !  Je 
vous  ai  fait  cet  exposé  pour  vous  faire  connaître  les  vrais 
motifs  de  la  demande  de  mon  extradition  du  Gouvernement 
allemand.  Je  sais  que  la  libre  Italie  ne  l'accordera  pas  plus 
que  la  France  et  ne  permettra  pas  que  par  des  procédés  lou- 
ches, ma  voix  soit  étouffée  parce  que  les  vérités  qu'elle  révé- 
lerait de  l'affaire  d'un  innocent  pourrait  causer  des  impres- 
sions pénibles  au  Gouvernement  allemand. 

Veuillez  agréer.  Maître,  l'assurance  de  ma  plus  haute 
considération. 

Signé  :  Lieutenant  Wessel. 

iV.  B.  —  Ce  mémorial  vous  parviendra  un  peu  tard.  Mais 
il  m'a  fallu  trois  jours  pour  avoir  de  quoi  écrire  et  compter 
autant  pour  faire  passer  les  lettres  par  les  différents  visas. 

Signé  :  W. 


Gênes-Prison-iîG-i-^.S. 

Maître, 

Quant  à  l'affaire  môme  sur  laquelle  le  Gouvernement  alle- 
mand n  basé  sa  demande  d'extradition,  je  voudrais  vous  sou- 
metire  ceci  : 
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1*  Ni  Leonardo  Sutti  ni  le  lieutenant  Waldemar  Becker 
a  jamais  porté  plainte  contre  moi.  Le  juge  d'instruction  à 
Thorn  s'est  basé  sur  de  vagues  dénonciations  envoyées  par 
le  nommé  Schell  de  Londres  à  Thorn.  Ce  Schell  dont  le  vrai 
nom  est  Louis  Maringer  est  un  agent  du  service  d'espion- 
nage allemand.  C'est  le  type  d'un  véritable  agent  provoca- 
teur qui  fut  envoyé  à  Ostende  pour  arranger  un  incident  qui 
pourrait  motiver  mon  extradition  à  l'Allemagne  et  la  saisie 
de  mes  papiers.  Il  se  servit  pour^  cela,  après  avoir  cherché 
ma  connaissance,  de  Sutti  et  de  Becker  et  arranger  cette 
fameuse  affaire  de  jeu  à  Ostende  ; 

2®  Malgré  le  défaut  d'une  plainte  régulière,  le  juge  d'ins- 
truction à  Thorn  a  offert  le  3  février  1900  pour  mon  arresta- 
tion, une  récompense  de  625  francs,  laquelle  fut  augmentée 
le  lendemain  de  1.250  francs  par  le  président  de  police  à 
Posen.  Ces  récompenses  furent  publiées  dans  tous  les  jour- 
naux allemands  et  je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous 
vouliez  bien  vous  adresser  au  journal  Berliner  Tageblatt  à 
Berlin  ou  au  journal  :  Muenchener  Neueste  Nachrichten  à 
Munich  (Bavière)  ou  à  un  journal  de  Thorn  pour  avoir  les 
numéros  à  partir  du  3  jusqu'au  10  février  1900.  Je  le  ferais 
moi-même,  mais  à  une  lettre  sortie  d'une  prison,  les  direc- 
tions de  ces  journaux  ne  répondront  pas  ; 

3*  Il  s'agit  des  suites  d'une  affaire  de  jeu  de  hasard.  Or,  P-  22 
je  crois  que  des  affaires  de  tel  caractère  ne  sont  pas  justicia- 
bles ni  de  la  loi  allemande  ni  italienne  ; 

4®  Le  juge  d'instruction  à  Thorn  a  construit  de  cette  affaire 
de  jeu  à  ma  charge  : 

a)  Un  détournement  de  370  francs. 

b)  Une  escroquerie  de  650  francs  ; 

c)  2  faux  simples )     pour«  m'assurer  les  avantages 

d)  1  faux  qualifié j     déjà  obtenus  »  par  a  et  6. 

Tout  d'abord  je  proteste  contre  ces  accusations. 

J'ai  bien  remis  les  370  francs  ad  «  a  »  au  nommé  Sutti. 
La  prétendue  escroquerie  se  réduit  à  un  arrangement  entre 
Sutti  et  moi.  Quant  aux  faux  je  n'ai  jamais  falsifié  la  signa- 
ture de  Sutti  ni  dans  des  lettres  ni  dans  des  quittances.  Si 
Je  me  rappelle  bien  j'ai  fait  le  brouillon  d'une  lettre  de  Sutti 
à  Becker,  parce  que  Sutti  me  l'avait  demandé  ne  connaissant 
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pas  rallemand.  Aujourd'hui  je  crois  plutôt  que  Sutti  m'a 
demandé  cela  à  Tinstigation  de  Schell  pour  me  dresser  un 
piège  en  se  servant  de  ce  brouillon. 

5**  Mais  en  tout  cas  (admettons  les  accusations  un  instant 
comme  bien  fondées)  ces  faits  ont  été  commis  à  Bruxelles 
c'est-à-dire  en  territoire  belge  et  non  en  Allemagne.  Je  n'ai 
jamais  été  à'Thorn.  C'est  pour  cela  que  le  Gouvernement 
belge  a  refusé  mon  extradition  pour  le  détournement  et  pour 
les  faux  et  accordé  seulement  pour  la  prétendue  escroquerie, 
ignorant  à  cotte  époque  (1809)  les  dessous  politiques  de  cette 
demande  d'extradition  ;  mais  le  Gouvernement  français  a  re- 
jeté en  mai  1900  purement  et  simplement  mon  extradition 
en  se  basant  :  1**  sur  le  fait  irrégulier  de  mettre  une  récom- 
pense de  2.000  francs  pour  un  détournement  de  370  francs 
et  une  escroquerie  de  650  francs  :  et  2®  sur  ce  que  les  faits 
étaient  commis  en  Belgique. 

Je  finis  cet  exposé  parce  qu'après  l'entrevue  que  vous 
m'avez  accordée  aujourd'hui  je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Recevez,  Maître,  l'expression  de  mes  profonds  respects. 

/        Signé  :  lieutenant  Wessel. 


MINISTKRE 
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Le  Garde  des  Scealx.  Ministre  de  la  justice, 

A  iMONSIIOl.  R  LE  PI{(M;,L  REUR  OKNKRAL  IMIKS  LA  CoUR  DE  CASSATION. 

Le  ii2  décemlne  J89''i,  le  capitaine  Alfred  Dreyfus  avait 
été  condamné  par  le  premier  Conseil  de  Guerre  du  Gouver- 
nement mililaire  de  Paris  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée  et  à  la  dégradation  militaire  «  pour  avoir  en  1894, 
('  n  Paris,  livré  à  une  puissance  étrangère  ou  à  ses  agents 
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«  un  certain  nombre  de  documents  secrets  ou  confidentiels, 
«  intéressant  la  défense  nationale,  et  avoir  ainsi  entretenu 
((  des  intelligences  avec  cette  puissance  ou  ses  agents  pour 
«  procurer  à  cette  puissance  les  moyens  de  commettre  des 
u  hostilités  ou.  d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France, 
«  crime  prévu  et  puni  par  les  articles  76  du, Code  pénal,  7  de  p.  » 
<c  la  loi  du  8  octobre  1830,  5  de  la  Constitution  du  4  'novem- 
«  bre  1848,  1  de  la  loi  du  8  juin  1850,  17  p.  1  du  Code  pénal, 
«  189  et  207  du  Code  de  justice  militaire  ». 

Sur  un  pourvoi  en  revision  formé  par  Tuii  de  mes  pré* 
décesseurs,  la  Cour  de  cassation  a,  par  son  arrêt  du  3  juin 
1899,  toutes  chambres  réunies,  cassé  le  jugement  du  premier 
Conseil  de  Guerre  de  Paris  et  renvoyé  Taccusé  devant  le  Con- 
seil de  Guerre  de  Rennes  pour  être  jugé  sur  la  question  sui- 
vante : 

Dreyfus  est-il  coupable  «l'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intell igencc>  avec  une  puissance  étrangère  ou  un  de  ses 
agents,  pour  l'engager  h  rnmiuoltre  des  hostilités  ou  entreprendre  la 
guarre  contre  la  France  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens  en  lui  li- 
vrant des  notes  et  documents  mentionnés  dans  le  bordereau  susénont^. 

A  la  date  du  9  septembre  1899,  le  Conseil  de  Guerre  de 
Rennes,  à  la  majorité  de  5  voix  contre  2,  a  condamné  Alfred 
Dreyfus  à  dix  ans  de  détention  et  ù  la  dégradation  militaire 
par  application  des  articles  76  et  463  C.  P.  et  1  de  la  loi  du 
8  juin  1850. 

Cette  décision  est  passée  en  force  de  chose  jugée  à  la  suite 
du  désistement  par  le  condamné  du  recours  qu'il  avait  formé 
devant  le  Conseil  de  revision. 

Par  décret  du  19  septembre  1899,  Dreyfus  a  été  gracié. 

Le  26  novembre  1903,  Alfred  Dreyfus  m'a  adressé  une 
requête  en  revision  enregistrée  le  27  à  ma  Chancellerie. 

D'autre  part,  le  21  novembre  1903,  j'ai  été  saisi  par  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  de  divers  procès-verbaux  relatifs  à  des 
constatations  faites  à  son  Ministère  en  octobre  et  novem- 
bre 1903. 

Après  examen  de  la  requête  et  des  procès-verbaux,  et 
après  avoir,  conformément  à  l'article  444  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  pris  l'avis  de  la  commission  instituée  auprès 
de  ma  Chancellerie,  j'ai  cru  devoir  retenir  deux,  faits  qui  me 
paraissent  de  nature  à  établir  Tinnocencc  du  condamné  dans 


les  condilioiis  pnSvues  par  l'article  443,  p.  4,  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

A.  ~  Au  nombre  des  pièces  du  dossier  secret  produit  con- 
Iradictoiremenl  entre  la  défense  et  l'accusation  figurait  sous 
le  n°  371,  une  lettre  de  l'agent  A...  à  l'agent  B....  datée,  au 
bureau  des  renseignements,  de  mars  1894,  ainsi  conçue  : 

Mnn  U*s  cher  ami,  hier  au  soir  j'ai  flnî  par  faire  appeler  le  médecin  qui 
m'a  dertiidu  de  sortir.  Ne  pouvant  donc  aller  chez  vous  demain,  je  vous 
prie  de  venir  chez  moi  dans  k  malinée,  car  D...  m'a  porW  beaucoup  de 
choses  trâs  intéressantes  et  il  taut  partager  le  travail  ayant  seulement 
10  jours  de  l«inps.  Tâchez  donc  de  dire  &  Tarn bassad sur  que  vous  ne 
pou^■ez  pas  monter.  —  Tout  d  \oiis   ;  \.  • 

Malgré  les  réserves  formulées  au  cours  de  l'enquête  & 
laquelle  a  procédé  la  Cour  de  cassation  sur  l'initiale  D  flgu- 
rant  dans  cette  lettre,  il  en  a  été  fait  état  contre  Dreyfus 
devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  L'e.xpert  Bertillon, 
cliargé  par  la  Chambre  criininelle  de  l'examen  de  ladite  pièce, 
y  avait  constaté  un  grattage  ou  gommage,  mais  avait  con- 
clu cependant  à  l'existence  sous  le  D  majuscule  d'un  autre  D. 
\A.  le  commandant  Carrière,  Commissaire  du  Gouvernement, 
dans  son  réquisitoire,  n'a  pas  abandonné  cette  cliarge,  et 
M.  le  général  Mercier  en  a  tiré  argument  dans  sa  déposition. 

Or,  il  appert  d'un  procès-verbal  dressé,  le  6  octobre  1903, 
au  Ministère  de  la  Guerre  par  M.  te  capitaine  Targe  et 
MM.  Gribelin  et  Daulriche,  officiers  d'administration,  qu'à 
celte  date,  ayant  procédé  à  des  recherches  aux  archives  de 
la  section  des  renseignements,  ils  ont  trouvé,  dans  un  car- 
lonnier  portant  l'indication  :  l&Oi  bordereaux  du  Cabinet  du 
Ministre  du  n"  t  au  n'  -18,  un  bordereau  portant  le  n"  33, 
daté  du  21  mars  1894,  signé  du  lieutenant-colonel  Sandherr, 
contenant  2  documents  secrets  et  8  autres  documents.  Ils  ont 
constaté,  en  outre,  que  l'un  des  documents  secrets  était  la 
copie,  faite  à  la  machine  à  écrire,  de  la  lettre  de  mars  1894 
de  l'agent  A...  à  l'agent  B...  avec  cette  différence  que,  au  lieu 
de  (1  car  D  m'a  porié  »,  on  lit  sur  la  copie  «  car  P  m'a  porté  ». 
„  !!  a  été  vérifié  enfin  que  les  deux  documents  secrets  étaient 
''  contenus  dans  une  chemise  portant  leur  analyse  et  la  date 
du  21  mars  1894,  le  tout  écrit  rie  la  main  de  M.  Gribelin. 

Il  ressort  des  constatations  qui  précèdent  les  présomp- 
tions les  plus  graves  que  l'initiale  D...  figurant  dans  la  lettre 
■     précitée  constitue  une  altération  d'écriture  et  par  conséquent 
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un  faux.  Il  a  été  fait  usage  de  ce  faux  contre  Dreyfus  devant 
le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  De  Tensemble  de  ces  circons- 
tances paraît  donc  résulter  un  fait  nouveau  de  nature  à  éta- 
blir rinnocence  du  condamné. 

B.  —  Une  autre  pièce  du  dossier  secret  portant  le  n®  26 
paraît  avoir  constitué,  devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Ren- 
nes, Tune  des  charges  les  plus  importantes  relevées  contre 
Faccusé.  C'est  une  lettre  signée  «  Alexandrine  »  adressée  par 
ragent  B...  à  Tagent  A...,  et  ainsi  conçue  : 

Mon  cher,  j*ai  reçu,  Merci.  U  faut  que  vous  ayez  l'obligeanoe  de  ra'en- 
voyer  de  suite  ce  que  vous  avez  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  finisse 
parce  que,  pour  le  31,  je  dois  envoyer  à  Rome  et  avant  ce  temps-là,  vous 
avez  encore  à  copier  la  partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai 
l'organisation  des  chemins  de  fer. 

Cette  pièce  porte  à  Tencre  rouge  dans  un  angle  inférieur 
gauche  la  date  «  avril  1894  »,  cette  mention  serait  de  la  main 
du  lieutenant-colonel  Henry.  Devant  le  Conseil  de  Guerre  de 
Rennes,  de  nombreux  et  importants  témoins  ont  fait  porter 
sur  cette  lettre  Tun  des  efforts  les  plus  puissants  de  leur  argu- 
mentation. On  a  insisté  particulièrement  sur  sa  date 
{avril  1894),  en  faisant  remarquer  qu'à  cette  époque  Dreyfus 
avait  récemment  (!•'  janvier  1894)  quitté  le  4*  bureau  de 
l'Etat-Major,  où  se  traitent  spécialement  les  questions  d'or- 
ganisation militaire  des  chemins  de  fer  et  des  transports 
stratégiques,  pour  entrer  au  2*  bureau.  On  a  rapproché  l'ar- 
rivée de  cette  lettre  au  Service  des  renseignements  d'une  in- 
formation parvenue  au  même  service  en  mars  1894  et  prove- 
nant d'un  personnage  désigné  sous  les  initiales  V.  C.  et  qui 
signalait  la  présence  au  2'  bureau  de  l'Etat-Major  d'un  offi- 
cier qui  trahissait. 

Plusieurs  témoins  sont  venus  attester  la  connaissance 
parfaite  que  l'accusé  avait  de  l'organisation  militaire  des 
chemins  de  fer  et  de  la  concentration. 

Enfin,  le  réquisitoire  du  Commissaire  du  Gouvernenlent 
s'est  attaché  à  faire  remarquer  qu'un  officier  d'Etat-Major 
était  seul  en  situation  de  fournir  des  renseignements  sur 
cette  organisation. 

Or,  d'un  procès-verbal  dressé  au  Ministère  de  la  Guerre, 
le  17  octobre  1903,  par  M.  le  capitaine  Targe  et  MM.  Gribelin 
et  Dautriche,  officiers  d'adminilstration,   il  résulte  que  la 
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date  avril  1894  apposée  sur  la  pièce  n®  26  du  dossier  secret 
serait  un  faux.  En  effet,  les  recherches  effectuées  dans  les 
archives  du  Service  des  renseignements  ont  fait  découvrir 
un  bordereau  établi  le  i"  avril  1895  signé  du  lieutenant-colo- 
nel Sandherr  et  contenant,  entre  autres  documents,  une  co- 
pie de  la  pièce  n**  26,  faite  de  la  main  de  Gribelin  au  moment 
de  l'arrivée  de  cette  pièce  dans  le  service,  de  laquelle  il  ap- 
pert que  la  lettre  était  datée  et  portait  la  date  du  28  mars  i895, 
trois  heures  du  soir.  L'authenticité  de  cette  copie  est  affirmée 
par  son  auteur  l'archiviste  Gribelin,  et  confirmée  par  Ténu- 
mération  du  bordereau  signé  du  lieutenant-colonel  Sandherr 
et  par  la  date  des  autres  pièces  entre  lesquelles  elle  figure 
et  qui  s'échelonnent  du  24  au  31  mars  1895. 

L'examen  matériel  de  la  lettre  en  question,  dont  Vangle 
supérieur  gauche  a  été  enlevé  et  paraît  l'avoir  été  après  qu'elle 
a  été  recollée,  et  dont  la  date  avril  1894  serait  de  la  main  du 
lieutenant-colonel  Henry,  confirme  également  l'authenticité 
de  la  copie. 

Des  constatations  qui  précèdent  résultent  les  présomp- 
tions les  plus  graves  que  la  date  de  la  pièce  n**  26  du  dossier 
secret  est  un  faux.  Il  a  été  fait  usage  de  ce  faux  contre  Drey- 
fus devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  ;  sa  découverte 
me  paraît  donc  constituer  un  fait  nouveau  d'une  importance 
exceptionnelle  et  (ïo  nature  à  établir  l'innocence  du  con- 
damné. 

Il  y  a  un  troisième  fait  qui,  considéré  isolément,  apparaî- 
trait peut-être  comme  insuffisant  pour  constituer  un  fait  nou- 
veau, mais  qui,  rapproché  du  fait  pré(^édent,  me  semble 
25  devoir  être  utilement  signalé  à  la  Cour  de  Cassation  qui  ap- 
préciera s'il  doit  Atre  retenu  coninie  (élément  légal  do  revi- 
sion. 

Devant  le  Conseil  de  Guerrode  IVennos,  les  principaux 
témoins  ont  fait  appel  à  Tautorité  do  Tinformatour  désigné 
au  service  des  renseignements  sous  les  initiales  V  .C.  qui, 
en  mars  1894,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut,  avait  signalé 
la  présence  au  deuxième  bureau  de  TEtat-Major  d'un  offi- 
cier  qui  trahissait  et  ont  rendu  iKunmage  à  son  désintéres- 
sement et  à  la  confiance  qilo  méritaient  ses  indications. 

Ils  ont  représenté  oet  informateur  comme  un  personnage 
considérable,  d'une  honorabilité  parfaite,  guidé  principale- 
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ment  par  son  attachement  à  la  Fremce,  n'acceptant  que 
réquivalent  de  ses  déboursés  et  ne  touchant  pas  de  mensua- 
lités. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  dans  son  réquisitoire, 
a  insisté  particulièrement  sur  le  caractère  absolument  désin- 
téressé des  informations  de  ce  personnage  qui  en  garantis- 
sait la  sincérité,  en  déclarant  qu'il  n'était  pas  un  homme  à 
gages,  ne  touchait  pas  de  mensualités,  et  ne  se  faisait  payer 
que  ses  déboursés. 

Or,  l'archiviste  Gribelin,  dans  une  déclaration  écrite  et 
signée  par  lui  le  17  octobre  1903,  a  révélé  que  V.  G.  avait  tou- 
ché régulièrement,  au  service  des  renseignements,  depuis  le 
début  de  l'année  1895,  c'est-àdire  aussitôt  après  la  condam- 
nation de  Dreyfus  et  jusqu'au  mois  d'août  1898,  des  mensua- 
lités de  400  francs  et  que,  vers  la  fin  de  1897,  le  lieutenant- 
colonel  Henry  avait  fait  recopier  le  journal  de  caisse  afférent 
à  la  période  du  1"  janvier  1896  au  31  octobre  1897  en  rempla- 
çant les  initiales  V.  C.  par  un  nom  de  fantaisie  afin,  aurait-il 
dit,  de  pouvoir  démentir  le  lieutenant-colonel  Picquart  pièces 
en  mains. 

L'examen  de  la  comptabilité  du  service  des  renseigne- 
monts  auquel  il  a  été  procédé,  à  la  suite  de  cette  déclaration, 
par  le  Directeur  du  Contentieux  au  Ministère  de  la  Guerre, 
a  fait  constater  que  le  journal  de  caisse  relatant  les  recettes 
et  dépenses  du  1*'  janvier  1896  au  30  juin  1900  n'avait  été 
ouvert,  en  réalité,  qu'au  mois  de  novembre  1897,  et  qu'on  y 
avait  reporté,  en  les  modifiant,  les  inscriptions  du  journal 
de  caisse  ouvert  régulièrement  le  !•'  janvier  1896,  et  tenu 
jusqu'au  31  octobre  1897,  c'est-à-dire  pendant  une  période 
do  vingt-deux  mois. 

M.  le  ContnMeur  général  Crétin  a  vérifié  que,  sur  le  livre- 
journal  fabriqué  en  novembre  1897,  un  avait  fait  figurer 
sous  le  nom  de  Juana  les  niensuahtés  qui,  sur  le  registre  ré- 
gulièrement tenu  au  jour  le  jour,  étaient  inscrites  tantôt  sous 
les  initiales  V.  C,  tantôt  sou>  la  mention  Vésigneul  {servicp 
V.  r.\  et  que,  de  plu^,  pour  donner  h  ce  registre  falsifié  un 
rarartèrc  exceptionnel  d'authenticité,  on  y  avait  apposé  des 
vi.'^as  à  la  fin  de  chaque  compte  mensuel  do  novembre  180(5 
à  octobre  1897,  lesquels  avaient  été  nécessairement  apposés 
en  une  seule  fois,  ledit  registre  n'ayant    été  ouvert  qu'en 
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novembre  1897.  Enfin,  sur  un  autre  journal  de  caisse  afférent 
aux  années  1891  à  1895,  il  a  été  constaté  que  Ton  avait,  de 
décembre  1894  au  31  décembre  1895,  surchargé  les  inscrip- 
tions y.  C,  en  les  transformant  en  H.  G. 

Il  ressort  suffisamment  de  ce  qui  précède  que  l'infor- 
mateur V.  C.  était  en  réalité,  depuis  le  commencement  de 
1895,  un  agent  ordinaire  du  service  des  renseignements  tou- 
chant des  mensualités,  et  que,  pour  dissimuler  ce  fait  impor- 
tant à  ceux  qui,  dès  novembre  1897,  poursuivaient  la  revi- 
sion de  la  condamnation  prononcée  en  1894  contre  Dreyfus, 
on  n'a  pas  craint  d'avoir  recours  à  des  fabrications  et  à  des 
altérations  d'écritures. 

Il  est  donc  permis  de  penser  que  les  divers  faits  qui  vien- 
nent d'être  exposés,  s'ils  avaient  été  connus  des  juges  du 
Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  auraient  été  susceptibles  de 
modifier  leur  opinion  sur  le  procès. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  avec 
le  dossier  de  la  procédure  suivie  devant  le  Conseil  de  Guerre 
de  Rennes,  les  procès-verbaux  dressés  au  Ministère  de  la 
Guerre  et  leurs  annexes,  là  requête  en  revision  d'Alfred  Drey- 
fus, ensemble  les  pièces  jointes  à  ladite  requête,  l'expédition 
du  jugement  rendu  par  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  le 
9  septembre  1899  contre  Dreyfus,  et  je  vous  charge.  Monsieur 
le  Procureur  général,  conformément  aux  articles  443,  p.  4 
et  444.  I.  Cr.,  de  déférer  à  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  Cassation  le  jugement  précité  et  d'en  réquérir  la  revi- 
sion. 

Signé  :  E.  Vallé. 


Lettre  adressée  par  M.  de  Munster  à  Madame  J.  Brautsen  de 
Wielbergen  née  Comtesse  Lienbourg  Stimme  au  château 
de  Rheclermond  à  Steeg  (Hollande)  et  jointe  aux  conclu- 
sions de  M,  Mornard, 

Ambassade  d'Allemagne, 
*78,  rue  de  Lille. 

Paris.       • 
Le  13  mai-s  1898. 

Madame  ! 
Tout  en  comprenant  et  en  partageant  les  sentiments  qui 
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ont  dicté  votre  aimable  lettre  du  11  de  ce  mois,  je  regrette 
vivement  de  ne  pouvoir  faire  ce  que  vous  me  demandez. 

Lors  de  la  première  enquête  contre  Dreyfus,  j'ai  déclaré 
officiellement  à  M.  Dupuis,  alors  Président  du  Conseil,  que 
l'Ambassade  d'Allemagne  n'avait  jamais  connu  Dreyfus  et 
que  ni  l'Ambassade,  ni  les  autorités  militaires  de  Berlin  n'ont 
jamais  eu  de  rapports  avec  lui. 

J'ai  insisté  que  cette  déclaration  fût  publiée. 

Quand  la  polémique  au  sujet  de  Dreyfus  a  recommencé 
cette  année,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  renouvelé 
les  mômes  déclarations  dans  une  commission  du  parlement 
allemand. 

Sans  nous  mêler  des  affaires  intérieures  de  la  France, 
nous  ne  pouvons  pas  faire  plus.  Si  nous  voulions  même  agir 
contre  le  droit  international  nous  ferions,  j'en  ai  la  convic- 
tion, plus  de  mal  que  de  bien  à  la  cause  du  malheureux 
Drevfus. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Madame,  votre  très  humble  servi* 
teur. 

Signé  :  Munster. 


La  Cour, 

Ouï  M.  Boyer,  Conseiller,  en  son  rapport, 

M.  Baudouin,  Procureur  général,  en  ses  réquisitions,  et 
M*  Mornard,  avocat,  en  ses  observations,  pour  Alfred  Drey- 
fus intervenant  ; 

Vu  la  lettre  du  Garde  des  Sceaux  en  date  du  25  décem- 
bre 1903, 

Vu  le  réquisitoire  du  Procureur  général  près  la  Cour  do 
cassation,  dénonçant  à  la  Cour  la  condamnation  prononcée 
par  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  le  0  septembre  1899, 
contre  Alfred  Dreyfus, 

Vu  les  pièces  du  procès, 

Vu  également  les  articles  HS  à  446  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Sur  la  recevabilité  en  la  forme  de  la  demande  en  revision. 

Attendu  que  la  Cour  est  saisie  par  son  Procureur  général. 
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en  vertu  d'un  ordre  exprès  du  Ministre  de  la  Justice,  agissant 
après  avoir  pris  Tavis  de. la  Commission  instituée  par  l'arti- 
27  cle  444  du  Code- d'instruction  criminelle  ;  que  la  demande 
rentre  dans  les  cas  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 433,  qu'elle  a  été  introduite  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle 444  ;  qu'enfln,  le  jugement  dont  la  révision  est  demandée 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Sur  l'état  de  la  procédure  : 

Attendu  que  les  pièces  produites  ne  mettent  pas  la  Cour 
en  état  de  statuer  au  fond  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
instruction  supplémentaire  : 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  la  demande  recevable  en  la  forme,  dit  qu'il  sera 
procédé  par  la  Cour  à  une  instruction  supplémentaire. 

Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  publique  par  la  Cour 
de  cassation,  Chambre  criminelle,  le  cinq  mars  mil  neuf 
cent  quatre. 

Signé  :  Boykr,  Ciiamijaiieaud,  Tournier. 


COUR    DE    CASSATION 
(Chambre  criminelle) 

Conclusions  pour  M.  Au  hkd  Dreyfus. 
L'exposant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  admettre 
son  avocat  à  l'audition  des  témoins  entendus  dans  Tinstruc- 
tion  ordonnée  à  l'appui  de  la  demande  de  revision  déclarée 
recevable  par  arrêt  du  5  mars  1904. 

Signé  :  Henry  Mornard. 


G 


Nous,  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
Attendu  qu'il  est  indispensable  que  nous  assistions  à  Tau- 
dilion  dos  témoins  k  laquelle  la  Chambre  tout  entière  procé- 
dera :  qu'il  a  été  ainsi  fait  en  1899  par  les  Chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  lors  de  précédents  débats  ;  qu'il  n'est 
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aucun  juotif  de  droit  qui  s'y  oppose,  puisque  la  loi  n'a  point 
réglé  la  procédure,  et  qu'il  est  de  principe  au  contraire  que 
le  Ministère  public  et  la  défense  doivent  participer  à  Tins- 
Iruction  de  Taffaire  et  s'associer  aux  efforts  qui  doivent  être 
faits  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité. 

Par  ces  motifs,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour 
dire  que  le  Procureur  général  et  le  défenseur  assisteront  à 
l'audition  des  témoins  que  la  Chambre  entière  doit  enten- 
dre. 

Paris,  le  7  mars  1904. 

Le  Procureur  général, 

Signé  :  Baudouin. 


H  p.  28 

Arhèt  incident. 

L'an  mil  neuf  cent  quatre  et  le  sept  mars,  la  Cour  de  cas- 
sation, Chambre  criminelle,  composée  de  MM.  Chambareaud, 
président,  Paul  Dupré,  Bard,  Dumas,  Boulier,  Boulloche, 
Laurent-Atlhalin,  Duval,  Le  Grix,  Boyer,  Garas,  Bérard  des 
Glajeux,  La  Borde,  Petitier,  Berchon,  Malepeyre,  en  présence 
de  M.  le  Procureur  général  Baudouin,  et  assisté  de  M.  Tour- 
nier,  greffier,  saisie  par  les  réquisitions  de  M.  le  Procureur 
général  ci-annexées,  tendant  à  ce  que  le  Ministère  public 
et  la  défense  soient  admis  à  assister  à  l'audition  des  témoins, 
et  après  en  avoir  délibéré,  a  rendu  en  la  Chambre  du  Conseil 
l'arrêt  suivant  : 

La  Cour,  oui  M.  le  Conseiller  Boyer  en  son  rapport,  M.  le 
Procureur  général  en  ses  réquisitions.  M*  Môrnard,  avocat 
à  la  Cour,  en  ses  observations,  vu  le  mémoire  de  M*  Mornard; 

S'autorisant  du  précédent  des  Chambres  réunies  de  l'an- 
née 1899  ; 

Admet  le  Procureur  général  et  l'avocat  de  la  partie  à  assis- 
ter à  rinslruction  lorsque  celle-ci  se  fera  en  séance  plénière. 

Signé  :  Tournier,  Chambareaud. 
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Mulhouse,  24  mai  190i. 

Monsieur  Baudouin,  Procureur  général, 
Cour  de  cassation,  Paris, 

Monsieur, 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  étant  de 
nouveau  saisie  de  Taffaire  Dreyfus  et  procédant  à  une  en- 
quête approfondie,  je  serais  très  heureux  de  contribuer  à 
cette  œuvre  de  justice  en  versant  au  dossier,  par  votre  entre- 
mise, deux  lettres  du  colonel  de  Schwartzkoppen. 

Voici  dans  quelles  conditions  je  suis  devenu  le  correspon- 
dant de  l'ancien  attaché  militaire  allemand  à  Paris,  aujour- 
d'hui général  de  Schwartzkoppen. 

Dès  Torigine,  j'eus  des  doutes  sur  la  culpabilité  du  capi- 
taine Dreyfus.  En  1896,  j  acquis  la  conviction  de  son  inno- 
cence. Aussi,  fus-je  désespéré  de  constater,  en  1898,  que  l'in- 
tervention de  M.  Scheurer-Keslner  en  faveur  du  condamné 
aboutissait  à  un  échec. 

Je  pris  alors  la  résolution  de  me  mettre  en  rapport  avec 
le  colonel  de  Schwartzkoppen  dans  le  but  d'obtenir  de  lui 
une  déclaration  nette,  formelle,  capable  d'éclairer  aussi  bien 
l'opinion  publique  que  la  justice. 

Je  me  procurai  une  lettre  de  recommandation  du  prince 
Alexandre  de  Hohenlohe  pour  M.  de  Schwartzkoppen  et  ma 
première  entrevue  avec  lui  eut  lieu  en  octobre  1898,  à  son 
domicile,. à  Berlin. 

Je  trouvai  M.  de  Schw^arlzkoppen  profondément  ému  des 
malheurs  immérités  du  capitaine  Dreyfus.  A  ma  demande 
de  témoigner  directement,  personnellement,  en  faveur  deja 
vérité,  il  me  répondit  qu'il  souhaitait  ardemment  la  répara- 
p.  29  tion  de  l'erreur  qui  avait  été  commise  au  préjudice  du  capi- 
taine, mais  qu'il  était  soldat  avant  tout,  et  qu'ayant  commu- 
niqué à  ses  supérieurs  tous  les  détails  du  rWe  qu'il  avait  joué, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  témoigner  personnellement  et  qu'il 
appartenait  à  ses  chefs,  au  gouvernement  seul  de  décider 
h  quelle  heure,  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  il  y 
avait  lieu  d'intervenir.  Et  d'ailleurs,  M.  de  Schwartzkoppen 
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me  fit  observer  que,  dans  Tétat  de  surexcitation  de  l'opinion 
en  France,  toute  déclaration  de  sa  part  en  faveur  du  capitaine 
Dreyfus  serait  plus  nuisible  qu'utile  à  ce  malheureux  officier. 

M.  Mathieu  Dreyfus  était  au  courant  de  toutes  mes  démar- 
ches. Après  la  condamnation  de  Rennes,  et  d'accord  avec  lui, 
j'écrivis  au  général  de  Schwartzkoppen  pour  le  prier  de  don- 
ner un  rendez-vous  à  M.  Mathieu  Dreyfus.  M.  Mathieu  Drey- 
fus voulait  faire  appel  aux  sentiments  d'honneur,  de  justice 
de  M.  de  Schwartzkoppen,  lui  signaler  la  responsabilité  mo- 
rale qu'il  avait  dans  le  drame  dont  son  frère  était  l'innocente 
victime,  et,  dans  cette  suprême  tentative,  il  espérait  obtenir 
de  M.  Schwartzkoppen  qu'il  allât  personnellement  déclarer 
à  l'Ambassadeur  de  France,  à  Berlin,  le  nom  du  véritable 
coupable,  toute  la  vérité. 

J'espérais  qu'une  démarche  faite  par  le  frère,  dont  M.  de 
Schwartzkoppen  estimait  le  dévouement  et  l'énergie,  serait 
mieux  accueillie  que  la  mienne. 

M.  de  Schwartzkoppen  se  refusa  à  cette  entrevue  et  me 
répondit  par  les  lettres  incluses  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser. 

Veuillez  croire.  Monsieur  le  Procureur  général,  à  ma 
haute  considération. 

Signé  :  A.  Sandoz. 

P.  S.  —  Puis-je  vous  prier  de  m'accuser  réception  de  cette 
lettre  ? 

Si  vous  désirez  vous  renseigner  sur  mon  honorabilité, 
je  vous  donnerai  comme  référence  M.  Emile  Boutmy,  de 
l'Institut. 


C.  A.  Alt.  —  Frebbin  C-9^. 

Cher  Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  votre  aimable  lettre  du  2  courant  au 
manœuvre  pour  laquelle  j'ai  quitté  Berlin  le  3  de  ce  mois. 

Je  ne  rentre  pas  qu'avant  le  15.  Je  regrette  de  ne  pas  pou- 
voir recevoir  M.  M.  Dr.  à  qui  je  ne  pourrais  que  répéter  ce 
que  je  vous  ai  déjà  tant  de  fois  dit  que  je  n'étais  jamais  en 
relations  avec  son  frère,  que  je  ne  l'ai  jamais  connu,  que  ni 
directement  ni  indirectement,  j'ai  communiqué  avec  lui  !  ! 

Voilà  des  communications  tant  de  fois  répétées  par  moi, 
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par  IWmbassadeur  et  par  le  Sous-8ecré taire  de  l'Etat.  Je  ne 
pourrais  pas  dire  autre  chose  à  M.  D.,  c'est  pourquoi  je  vous 
prie  de  dire  à  ce  Monsieur  de  ne  pas  se  déranger  pour  me 
voir  ! 

Agréez,  mon  cher  Monsieur  Sandoz,  l'expression  de  mes 
5?entiment  bien  distingués. 

^     Signé  :  de  Schwartzkoppen. 

Je  compte  sur  votre  discrétion  ainsi  que  sur  celle  de 
M.  M.  D. 

Signé  :  0.  Schw. 


VVeinlioim.  24-9-(iO 

P  30  Mon  cher  Monsieur  Sandoz, 

Encore  une  fois  votre  aimable  lettre  du  21  m'est  parvenue 
loin  de  Berlin. 

Pour  voir  une  vieille  tante  à  moi  qui  est  très  souffrante, 
j'ai  quitté  Berlin  il  y  a  4  jours.  Aussi,  je  ne  sais  pas  quand  je 
rentrerai,  car  l'état  de  ma  pauvre  tante  n'est  pas  rassurant 
du  tout. 

Croyez-moi,  mon  cher  Monsieur  Sandoz,  que  rien  ne  me 
ferait  plus  grand  plaisir  que  de  pouvoir  attribuer  pour  éclair- 
cir  la  situation  si  pénible  de  M.  M.  D.  Mais  cela  m'est  abso- 
lument impossible  et  je  vous  prie  donc  instamment  de  ne  pas 
vouloir  insister  plus  pour  voir  M.  M.  D.  à  qui  je  ne  pourrais 
rien  communiquer^  rien  répondre  à  ses  questions  ! 

Pour  ne  pas  Mre  pris  comme  impoli,  je  vous  prie  donc 
d'exprimer  tous  mes  compliments  à  M.  M.  D.,  et  lui  dire  que, 
DÉFINITIVEMENT,  je  nc  pourrais  pas  le  recevoir,  à  mon  grand 
regret,  m^éme  s'il  se  présenterait  inaltendument  à  Berlin  ! 

J'espère  que  vous  ne  m'en  voulez  pas. 

J'ai  parlé,  on  n'a  pas  voulu  me  croire,  je  ne  veux  pas 
m'éxposer  à  d'autres  insultes,  je  ne  veux  pas  qu'on  se  mo- 
que de  moi  !  !  î 

Voilà,  pour  le  moment,  mon  dernier  mot  dans  cette  mal-' 
heureuse  affaire  ! 

Agréez,  cher  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments 
bien  sincères. 

Signé  :  de  ScHWARTZKOPPias", 
général  de  brigade. 
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Mulhouse,  30  mai  1904. 


Monsieur  Baudoin,  Procureur  général  à  la  Cour 

de  cassation.  Paris. 

Je  vous  ai  adressé,  à  la  date  du  24  courant,  deux  lettres 
de  M.  de  Schwartzkoppen. 

J'avais  cru  de  mon  devoir  de  faire  part  à  ce  dernier  que 
je  m'en  étais  dessaisi  en  faveur  de  la  Cour  de  cassation.  Le 
général  de  Schwartzkoppen  vient  de  m^envoyer  la  lettre  ci- 
incluse,  que  je  me  permets  de  vous  adresser,  avec  prière  de 
me  la  retourner,  si  vous  deviez  la  juger  superflue. 

Croyez,  Monsieur,  à  mes  sentiments  distingués. 

Signé  :  A.  Sandoz, 


Berlin  S.  W.  11  21-5-04. 
Hallesches  Ufer  24. 

Monsieur, 

Rentré  d'un  voyage  d'inspection,  je  trouve  votre  aimable 
lettre  du  15. 

Je  ne  crois  pas  d'avoir  le  droit  de  vous  refuser  l'emploi 
de  votre  propriété,  mes  lettres,  à  un  but  dont  vous  croyez 
qu'il  pourrait  attribuer  à  manifester  enfin  définitivement 
la  vérité. 

Je  regrette  de  pas  pouvoir  fournir  de  nouveaux  éléments 
à  ce  sujet,  vu  le  manque  de  respect  qu'on  a,  dans  certains  cer- 
cles, cru  nécessaire  d'attribuer  à  mes  déclarations  faites 
jusqu'à  présent. 

Agréer,  Monsieur,  ra.ssurance  de  mes  sentiments  distin- 
gués. 

Signé  :  de  Schwartzkoppen, 

général  de  brigade. 


ENQUÊTE  p«^ 


DE 

LA    CHAMBRE    CRIMINELLE 


Celle  enquête  est  divisée  en  cinq  parties  : 

l'*  Partie.  Dossier  secret  du  Ministère  de  la  Guerre  ; 

2*       —       Dossier  secret  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères ; 

3*      —       Dépositions  reçues  par  la  Chambre  criminelle  ; 

4*      —       Commissions  rogatoires  et  délégations  ; 

5*       —       Pièces  annexes. 
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1"^   PARTIE  p  •« 


DOSSIER  SECRET 

DU   MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE 


7  mars  1904.  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  la 
Chambre  du  Conseil,  reçoit  de  M.  le  capitaine  Targe,  délégué 
de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  communication  des  origi- 
naux des  pièces  visées  dans  le  rapport  de  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre,  du  J9  octobre  1903,  annexé  à  la  demande  de  revi- 
sion. 


7  mars  1904.  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  com-» 
mission  crinstruction,  délègue  M.  Boucard,  juge  d'instruc- 
tion au  Tribunal  de  la  Seine,  à  Teffet  de  procéder,  au  Minis- 
tère de  la  Guerre  à  la  saisie  de  documents  enfermés  dans  une 
armoire  scellée  et  d'assurer  le  transport  desdits  documents  à 
la  Cour  de  cassation. 


8  mars  1904,  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  Cham- 
bre du  Conseil,  reçoit  de  M.  le  capitaine  Targe,  délégué  du 
Ministre  de  la  Guerre,  communication  du  dossier  secret, 
[)ièces  1  à  \2  inclus. 


12  mars  1904,  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  Cham- 
bre du  Conseil,  reçoit  de  M.  le  capitaine  Targe,  délégué  du 
Ministre  de  la  Guerre,  communication  : 

l""  Du  dossier  secret  de  la  pièce  ''i3  à  la  fin,  pièce  474  h'is  ; 

2**  De  diverses  pièces  qui  furent  communiquées  au  Con- 
s<mI  de  Guerre  de  Rennes  et  armexéos  au  dossier  secret. 
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14  mars  i904,  —  Une  délégation  de  la  Chambre  criminelle 
a  procédé  au  dépouillement  de  pièces  contenues  dans  des 
cartons  apportés  du  Ministère  de  la  Guerre  par  M.  le  capi- 
taine Targe. 

Les  pièces  retenues  sont  annexées  au  dossier  secret. 


15  mars  1904,  —  Une  délégation  de  la  Chambre  criminelle 
a  procédé  au  dépouillement  des  pièces  saisies  au  Ministère 
de  la  Guerre,  le  9  mars  1904,  par  M.  le  juge  dUnstruction 
Boucard,  en  vertu  de  la  délégation  à  lui  donnée  le  7  mars  1904. 
Les  pièces  retenues  sont  annexées  au  dossier  secret. 


34  21  mars  1904.  —  La  Chambre  criminelle,  Téunie  en  Cham- 
bre du  Conseil,  reçoit  de  M.  le  capitaine  Targe,  délégué  du 
Ministre  de  la  Guerre,  communication  des  pièces  annexées 
au  dossier  secret  par  les  délégations  de  la  Cour  qui  ont  opéré 
le  14  et  le  15  mars  1904. 


29  mars  1904,  —  Le  capitaine  Targe  dépose  des  photogra- 
phies du  bordereau  prises  sur  un  cliché  trouvé  au  Ministère 
de  la  Guerre,  lequel  était  accompagné  d'une  note  du  lieute- 
nant-colonel Henry  portant  l'indication  : 

Clichés  du  bordereau.  —  12  octobre  1804.  * 
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2*    PARTIE  p.  35 


DOSSIER  SECRET 

DU   MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


i8  iuin  1904,  —  La  Chambre  criminelle,  réunie  en  Cham- 
bre du  Conseil  pour  prendre  connaissance  du  dossier  secret 
diplomatique,  a  entendu  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  9  juin  lîX)i. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
A  Monsieur  Fouques  Duparc,  Secrétaire  d'ambassade 

DE  i^  CLASSE. 

Le  gouvernement  ayant  décidé  de  communiquer  à  la  Cour 
de  cassation,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  par  M.  le 
Procureur  général,  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus  dont  ladite 
Cour  et  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  ont  reçu  connais- 
sance en  1899,  je  vous  ai  désigné  pour  celte  mission. 

Vous  voudrez  bien  la  remplir,  en  vous  conformant  aux 
règles  ci-après  : 

1**  La  communication  sera  effectuée  en  Chambre  du  Con- 
seil. Pourront  seuls  y  assister  les  membres  de  la  Chambre 
criminelle,  le  Ministère  public,  le  défenseur,  le  greffier  ; 

2*  Avant  toute  production  de  pièces,  vous  demanderez 
qu'il  vous  soit  donné  acte  tant  par  la  Cour  que  par  le  Minis- 
tère public  et  par  le  défenseur,  des  réserves  ci-après   : 

a)  Il  ne  sera  pris  ni  copie,  ni  extrait  des  documents  con- 
fidentiels  ou  secrets  ; 

b)  Ces  documents  ne  seront  pas  joints  à  la  procédure  ; 

c)  Il  n'en  sera  pas  fait  état  en  audience  publique. 

3**  Vous.produirez  personnellement  chaque  pièce,  en  vous 
abstenant  de  toute  appréciation  sur  sa  signification  quant  au 
fond  de  l'affaire. 

Le  dossier  dont  la  garde  vous  est  désormais  confiée  se 
compose  de  deux  cent-vingt  pièces  cotées  et  énumérées  sur 
un  bordereau.  Ledit  bordereau  est  clos  par  la  mention  sui- 
vante : 
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[jc  iuussigné,  président  du  Conseil  de  guerre,  déclare  que  les  pièces 
ci-dessus  ont  été  communiquées  au  Conseil  de  guerre  dans  les  séanres  h 
huis-clos  des  10  et  11  août  1899. 

Rennes,  le  11  août  1899.  —  Jouaust. 

Signé  :  Delcassé. 

• 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  lettre  la  Cour,  après 
en  avoir  délibéré,  considérant  que  la  communication  avec  les 
restrictions  qui  sont  imposées  ne  présenterait  aucune  utilité, 
estime  qu'il  n'y  a  lieu  de  la  recevoir  en  l'état  et  décide  qu'il 
échet  de  la  réclamer  dans  les  termes  et  dans  les  conditions 
où  elle  a  été  faite  en  1899. 

Signé  :  Chambareaud,  Tournier. 


36  2  juillet  1904.  —  La  Chambre  criminelle  s'est  réunie  en 
Chambre  du  conseil  pour  recevoir  communication  du  dossier 
secret  diplomatique  relatif  à  l'affaire  de  revision  Dreyfus. 

Avant  la  communication  du  dossier,  lecture  a  été  donnée 
de  la  lettre  suivante  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères : 

Paris  2i  juin  190i. 

Monsieur  le  Procureur  général, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  20  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-inclus  copie  des  instructions  données  le  17  janvier  1899  à  l'agent 
de  mon  Département,  qui  a  été  chargé  de  produire  le  dossier  secret  de 
l'affaire  Dreyfus  devant  la  Cour  de  cassation   (1).  Je  joins  également  à 

(1)  Copie  de  ces  instrucliuns. 

MINISTKRE 

mis 
AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  17  janvier   1899. 

Cabinet  du  llinislre 

M.  Paléologue,  secrétaire  d'ambassade  do  1"  classe,  commimiquera  à 
la  Cour  de  cassation  les  pièces  conipoi-ant  le  dossier  réservé  de  l'affaire 
Dreyfus. 

Cette  communication  sera  assurée  dans  les  conditions  suivantes   : 

1*  M.  Paléologue  montrera  personnellement  chaque  pièce,  en  la  com- 
inoiitant  selon  les  indications  qui  lui  seront  demandées  ; 

2°  II  ne  laissera  prendre  ni  copie  ni  extrait  d'aucune  pièce,  il  ne  s'op- 
posera pas  toutefois  à  ce  que,  pour  faciliter  les  délibérations  "Ultérieures 
des  magistrats,  ceux-ci  noient  le  numéro  d'ordre  fiui  est  inscrit  sur  chaque 
document  ; 

3*  M.  Paléologue  appréciera,  selon  les  circonstances,  si  les  pièces  •  on- 
fi.ïes  il  sa  garde  peuvent  être  produites  devant  tel  ou  tel  témoin,  que  la 
Cour  croirait  devoir  interroger  au  sujet  d«'.-dites  pièces. 

.^iffiié    :    Deix:assi^. 
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ce  pli  copie  des  instructions  adressées  au  même  agent  en  vue  du  Conseil 
de  guerre  de  Rennes,  les  31  juillet,  1"  et  2  août  1899. 

En  prenant  connaissance  de  ces  pièces,  vdus  pourrez  constater  qu'en 
re  qui  concerne  la  demande  adressée  à  la  Ghambre  criminelle  de  la  Cour  : 
l'  de  ne  prendre  copie  ni  extrait  des  documents  confidentiels  ou  secrets  ; 
2*  de  ne  pas  joindre  ces  documents  à  la  procédure  ;  3*  de  ne  pas  faire 
état  en  audience  publique,  —  les  directions  dont  M.  Fouques-Duparc  se 
trouvait  muni  le  18  de  ce  mois  sont  conformes  dans  leur  esprit  à  celles 
du  17  janvier  l.Sl)9,et  reproduisent  textuellement  la  partie  principale  des 
instruction  s  du  31  juillet  (page  2  de  ces  instructions.  3'  a,  h,  c)  (1).  J'étais 
forcément  contraint  de  formuler  ces  mêmes  réserves,  puisqu'il  avait  été 
convenu  que  la  production  du  dossier  serait  faite  «  sous  les  mêmes  réserves 
ot  avec  les  mêmes  garanties  que  précédemment  ». 

Quant  à  la  recommandation  faite  au  délégué  de  mj>n  département  de 
s'abstenir  de  toute  appréciation,  elle  n'implique  pas  que  ce  fonctionnaire 
ne  pourra  pas  donner  les  explications  que  les  pièces  produites  lui  paraî- 
traient comporter.  Elle  a  pour  but  de  le  mettre  en  garde  contre  toute 
€;x pression  d'opinion  qui  ne  serait  pas  de  la  compétence  d'un  agent 
diplomatique,  et  (jui  ne  serait  admissible  que  de  la  part  de  personnes  ayant 
pu  étudier  tous  les  côtés,  de  l'affaire. 

D'autre  part,  il  ne  saurait  échapper  à  la  Cour  que  des  renseignements  p.  37 
relatifs  à  des  pièces  qui  remontent  à  une  dizaine  d'années  et  font  partie 
d'un  dossier  mis  sous  scellé  depuis  5  ans  ne  pourront  en  tous  cas  être 
donnés  qu'avec  une  grande  réserve. 

Je  n'ai  d'ailleurs  aucune  objection  à  ce  que  la  Cour  examine  tous  les 
documents  communiqués  et  utilise  les  indications  qu'ils  contiennent,  frous 
la  seule  restriction  que  les  pièces  confidentielles  ne  seront  pas  mention- 
nées en  audience  publique,  et  ne  perdront  en  aucune  circonstance  le  caiac- 
tère  secret  qu'elles  doivent  conserver. 

A  cotte  condition,  qui  détermine  la  portée  des  instructions  données  au 
délt^gué  de  mon  Département,  je  suis  prêt  à  faire  de  nouveau  produire  le 
dossier  devant  la  Cour. 

Hccevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  les  assurances  de  ma  haute 
corisideVition. 

Signé   :    Delcassé. 

« 

M.  Fouques-Duparc  a  demandé  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  rette  lettre.  Acte  en  a  été  donné,  et  la  Cour  a  reçu  la  com- 
nniiiication  du  dossier. 


(I)  Extrait  des  instructions  du  31  juillet  1899. 


3'  Avant  toute  communication,  nous  demanderez  qu'il  vous  soit  donné 
acte,  tant  par  le  Conseil  de  guerre  (jue  par  le  Ministère  public  et  la  défense 
des   réserves  ci-après   : 

a)  n  ne  sera  pris  ni  copie  ni  extrait  des  documents  confidentiels  ou 
secrets  ; 

//]  Ces  documents  no  seront  pus  joints  à  la  procédure  ; 
r)  U  n'en  .sera  pas  fait  «'«tat  on  nudionre  publiquo. 
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3*    PARTIE  p  3» 


DEPOSITIONS 

REÇUES  PAR  LA   CHAMBRE  CRIMINELLE 


Devant  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  criminelle,  réu- 
nie en  commission  d'instruction  en  exécution  de  son  arrêt 
du  5  mars  1904  pour  informer  sur  la  demande  en  revision 
du  jugement  rendu  le  9  septembre  1899  contre  Alfred  Dreyfus 
par  le  Conseil  de  Guerre  du  10*  corps  d'armée,  assistée  de 
M.  Tournier,  son  greffier,  ont  successivement  comparu  les 
témoins  suivants,  lesquels  ont  été  entendus  séparément  après 
avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  Tarticle  317  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  répondu  aux  autres  interpella- 
tions de  cet  article. 

Lesdites  dépositions,  à  partir  du  19  mars  1904,  ont  été 
recueillies  par  des  sténographes,  régulièrement  assermen- 
tés devant  la  Cour,  suivant  procès-verbal  dressé. 


1 

8  Mars  1904.  —  Première  déposition  du 

Capitaine  Targe 

Tauge  (Antoine-Louis),  38  ans,  capitaine  d'artillerie,  officier 
d'ordonnance  du  Ministre  de  la  Guerre,  à  Paris,  40, 
avenue  Bosquet. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,   à  lui 
adressée  par  le  général  Gonse,  le  5  mars  1904  : 

Paris,  le  5  mars  1904. 

Le  général  Gonse,  du  cadre  de  réserve,  8,  rtîe  Léonce-Reynaud, 

a  nfonsieur  le  président  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassa- 
TION AU  Palais  de  Justice,  Paris. 

Monsieur  le  Président, 

Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Boyer  reproduit  textuellement  une  note 
adressée  au  Ministre  de  la  guerre  par  M.  le  contrôleur  général  Crétin,  à  la 
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suilo  de  son  examen  du  registre  des  fonds  secrets  du  service  des  rensei- 
gnements. 

M.  le  contrôleur  général  Crétin  semble  ignorer  le  fonctionnement  du 
service  des  renseignements  en  ce  qui  a  trait  à  l'emploi  des  fonds  secrets. 

Les  fonds,  ainsi  que  l'indique  leur  dénomination  même,  sont  destinés 
à  rémunérer  certains  concours  qu'on  ne  saurait  payer  régulièrement. 

Le  registre  sur  lequel  sont  inscrites  les  sommes  payées  est  une  sorte 
d'îiide-mémoire,  destiné  uniquement  à  permettre  au  chef  d'Etat-Major  de 
se  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds  remis  au  chef  du  service  des 
renseignements. 

Le  chef  de  ce  scnice  est  seul  responsable  des  fonds  qui  sont  mis  h  sa 
disposition  ;  il  n'en  doit  compte  qu'au  chef  d'Etat-Major  et  celui-ci  au  Mi- 
nistre. 
p.  40  Les  noms  portés  sur  ce  registre  sont  presque  tous  des  pseudonymes, 
qui  varient  parfois  dans  lintervalle  d'un  môme  mois  pour  le  même  corres- 
pondant, suivant  que  ce  correspondant  en  faisait  la  demande  ou  que, 
pour  une  raison  quelconque,  le  chef  de  service  en  décidait  ainsi.  II  est  à 
remarquer,  à  ce  propos,  que  le  véritable  nom  de  certains  correspondants 
n'était  connu  que  du  chef  de  service  et  du  seul  o((icier  chargé  des  relations 
avec  ce  correspondant. 

Henry  étajl  donc  amené  ù  masquer  le  nom  de  Val  Carlos  par  le  seul 
moyen  ù  sa  disposition,  au  moment  où  il  voyait  que  ce  correspondant  pou- 
vait être  brûlé. 

Il  faut  toute  la  subtililé  de  raisonnement  de  M.  le  contrôleur  général 
Crétin  pour  voir  un  faux  dans  la  copie  du  registre  des  fonds  secrets  alors 
que  la  bonne  foi  dos  officiers  qu'il  incrimine  est  attestée  par  le  soin  avec 
lequel  ils  ont  conservé  tou^  les  registres  relatifs  aux  fonds  secrets. 

M.  le  contrôleur  général  Crétin  o  confondu  des  pratiques  s'appliquani 
ù  une  comptabilité  d'une  'nature  particulière  qui,  par  son  essence  même, 
était  irrégulière,  avec  les  règles  concernant  les  comptabilités  tenues  au 
grand  jour,  en  vertu  des  lois  et  règlements  en  vigueur. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  vous  soumettre  les  considérations  qui  pro- 
cèdent et  qui  me  paraissent  de  nature  à  rétablir  la  réalité  des  faits. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Signé  :  A.  OoxsE. 

Le  capitaine  Targe,  en  exécution  des  ordres  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre,  donne  lecture  à  la  Cour  de  la  note  sui- 
vante de  M.  le  contrôleur  général  Crétin. 

DE  LA  GUERRE  RÉPUBLIQl  E  FRANÇAISE 


DIRECTION 

DU  CONTENTIEUX 

ET  m:  Paris,  le  7  mars  190i. 

LA  JUSTICE  MILITAïaE 

CAHINET  1)1'  DIHECTEUn  NOTE    POUR    M.     LE    MlWSTRE 

Dans  une  lettre  adressée,  le  5  umrs  courant  au  Président  de  la  Chambre 
criminelle,  M.  le  général  Gonse  émet  cette  opinion  que  la  comptabilité 
des  fonds  secrets,  est  par  son  essence  même,  irréguLiùre. 
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J'admets  sans  difficulté  que  la  iiulure  mènic  des  dépenses  dont  il  s'agil 
impose  des  précautions  particulières  ;  que,  par  exemple,  les  parties  pre- 
fiQDtes  ne  soient  pas  désignées  par  leur  véritable  nom,  et  qu'on  n'exige 
pas  d'elles  des  quittances  régulières. 

Celle  concession  faite,  il  semble  bien  que  la  comptabilité  des  fonds 
secrets  reste  soumise  aux  règles  essentielles  de  toute  comptabilité  :  à 
savoir  que  les  écritures  soit  tenues  au  jour  lo  jour,  qu'a'iicune  modi- 
fication n'y  soit  ultérieurement  apportée  ;  enfin  et  surtout  qu'à  la  compta- 
bilité en  cours  ne  soit  pas  substituée  une  autre  comptabilité  refaite  de 
loules  pièces.  S'il  en  était  autrement,  quelle  serait  donc  la  garantie  du 
Ministre,  qui  est  responsable  et  doit  rcndiv  compte  au  Président  de  la 
République  de  l'emploi  des  fonds  secrets  ? 

Comment  rendrait-il  ces  comptes  s'il  n'existait  pas  une  comptabilité, 
ou  si  celte  comptabilité  pouvait  être  défaite  et  refaite  à  son  insu  et  au 
gré  des  officiers  responsables  vis-à-vis  de  lifT? 

M.  le  général  Gonsc  dit  que  ■  les  noms  portés  sur  ce  rej^islrc  sont  pres- 
«juc  tous  des    pseudonymes   qui    varient   parfois    dans  l'intervalle   d'un 
même  mois  pour  le  même  correspondant,  suivant  que  ce  correspondant  p.  41 
en  lait  la  demande  ou  que,  pour  une  raison  quelconque,  le  chef  de  ser- 
Tioe  en  décide  ainsi  ». 

Soit,  mais  cet  officier  général  pourrait-il  citer  un  cas  autre  que  celui 
du  correspondant  Val  Carlos  où  on  ait  non  seulement  changé  le  pseudo- 
nyme, mais  refait  toute  la  comptabilité  où  figurait  ce  pseudonyme. 

11  ajoute  que  la  bonntj  foi  des  officiers  incriminés  est  attestée  par  le 
s.>in  avec  lequel  ■  ils  ont  con-ervé  tous  les  registres  ». 

La  fabricatioti  d'une  nouvelle  coïnplabilité  eût  dû,  en  effet,  conduire  lo- 
giquement à  la  destruction  de  l'ancienne. 

Mais  de  deux  choses.  Tune  : 

Ou,  en  conservant  les  deux  comptabilités,  les  officiers  inculpés  vou- 
laient se  réserver  la  possibilité  de  produire  l'une  ou  l'autre,  suivant  les 
circonstances,  et,  dans  cette  hypothèse,  l'intention  n'apparaît  guère  moins 
di'lictueuse  que  si  la  destruction  avait  été  effectuée  ; 

Ou  ils  étaient  décidés  à  produire  les  doux  comptabilités  à  toutes  réqui- 
sitions légales. 

Mais  pourquoi  s'imposer  alors  ce  travail  aussi  fastidieux  qu'inutile? 

La  vérité,  croyons-nous,  est  que  rarcliiviste  Gribelin  est,  au  fond,  un 
honnête  homme  qui  a  eu  le  malheur  de  subir  trop  facilement  l'ascendant 
d'un  chef  en  qui  il  avait  toute  confiance.  On  lui  dit  de  refaire  sa  compta- 
bilité, c'était  pour  lui  une  simple  question  d'écritures  dont  il  n'a  peul-êtr*' 
pas  ehtrevu  toute  la  gmvilé. 

S'agissaiit,  au  contraire,  de  lacérer,  de  bniler  des  registres,  les  s  ru- 
puJes  du  comptable  se  sont  réveillés  devant  une  opération  matérielle  qui, 
chez  l'esprit  le  plus  simple,  s'associe  toujours  à  une  idée  de  fraudf»  ou 
di»  malversation. 

Le  Dircclcuv  du  Conlentieu.v 
et  de  la  Justiee  militaire. 
Signé    :  Caftnv. 


Le  capitaine  Targe  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante adressée  par  le  Ministre  de  la  Guerre  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  le  28  janvier  1904,  au  sujet  du  secret 
professionnel  et  fait  connaître  que  les  officiers  cités  en  témoi- 
gnage seront  relevés  du  secret  professionnel  avec  la  seule 


resLriclion  de  ne  pus  citer  les  iionis  des  porsunnes  apparb 
nant  au  monde  officiel  étranger  el  au  service  des  renseip 
ments  du  Ministère  de  la  Guerre. 


DE  LA  GUERRE 
CoDadentlelIe 


UÉPLBLrgUE  FHANÇAISF, 


ys. 

léliés  du 
Clin  n^M 


l'avis,  le  28  janvier  1 
Le  Ministre  de  u  GiEnnE  a  Monsfeuii  u   Ministiii-.  dks  Affauies  É 

La  Commissioa  prévue  pm-  l'arltile  Mi  du  Code  d'iiistruclion  crimi- 
nelle a'élanl  montrée  favoriible  û  la  revision  du  procùs  Dreyfus,  il  me 
paraît  opportun  d'exumÎDer  dÈ>s  inninl^nant  la  question  de  savoir  si. 
comine  en  1899  devant  la  Cour  de  cussallon  el  plus  lard  devant  le  Conseil 
de  guerre  de  Rennes,  des  inslruclioiis  parliculii^res  devront  être  dunnteî. 
soit  aux  tëmoins,  soit  aux  repri'Sentanta  de  nos  £)é parlements  en  vue 
d'observer  la  discrétion  que  paraîtrait  L-oramander  l'inléi*t  du  paja. 

Je  vous  rappelle  qu'à  celte  Époque  les  témoins  avulmil  l'^té  déliés  d 
fecrel  professionnel,  sous  la  condition  qu'ils  ne  divul^'u^riiient  aucun  ri 
seignements  de  natiii'e  : 

soit  &  mmprometli-e  la  défense  nationale  ; 

soit  tL  désorganiser  notre  service  de  renseignements  ; 

soit  à  nous  susciter  des  dilQciilti^s  diplomatiques. 
p.  12       Sur  le  1"  el  le  ï"  points,  qui  engagent  les  responsabilités  de  mon  D 
lemenl,  je  suis  décidé  a  suppriiiter  toute  i-sp^ce  de  restriction. 

L'outillage  dont  il  pouvait  Stre  question  soit  au  bordereau 
soit  dans  les  contmenlaires  présentés  au  sujet  de  cette  pièce,  remunie  ft 
des  temps  trop  éloignés,  pour  qu'il  soit  périlleux  d'en  parler  aujourd'liui 
avec  toute  liberté.  J'en  dirai  autant  de  notre  service  des  renselgiiemcuts, 
dont  le  loncdonnenient,  &  cette  époque  rcculâe,  n'a  plus  rien  de  comniiui 
avec  les  errements  actuels. 

Le  3"  point,  auquel  se  rattache  la  communication  du  dossier  dit  <  se- 
cret ■  rentre  plus  particulièrement  dans  vos  attributions  et^  je  ne  puis  que 
me  référer  ù  la  décision  que  vous  aurez  prise.  Je  me  borne  k  vous  expri- 
mer mon  1res  vif  désir  que  tout  se  passe,  autant  que  possible,  en  pleine 
lumiùre,  au  jour  Je  la  plus  large  publicité.  Les  mesures  qu'une  extrême 
prudente  avait  dictées  en  181)9  n'ont  en  réalité  rien  caché  ù  personne 
Outre  que  plusieurs  témoins,  passant  oulre  aux  recommandations  qui 
avalent  élé  faites,  ont  les  uns  Inlen lionne tlement,  les  autres  par  inadve^ 
lance,  désigné  par  leur  ifom  les  pays  et  les  personnalités  en  cause,  il 
était  ft  prévoir  que  le  retentissement  lait,  autour  de  celte  affaire,  les  com- 
mentaires de  In  presse,  les  allusions  plus  ou  moins  transparentes  échop- 
pées par  la  force  des  clioses  au  cours  de  débats  longs  et  passionnés. 
déjoueraient  toutes  les  précautions.  Les  efforts  qu'on  tenterait  aujoiuv 
d'Iiui  dans  le  même  sens  seraient  plus  vains  encore  et  presque  puérils. 

Toutes  ces  reslrïctlons  et  entraves,  si  elles  ont  été  sans  utilité  rëelM, 
ont  ou  par  contre  le  fâcheux  résultat  d'ob.'u.'urcir  les  débuts  au  point  de 
les  rendre  parfois  inintelligibles.  Elles  ont  cerlainemenl  laissé  à  une  parlie 
du  public  celle  impression  que  bien  des  choses  lui  étaient  cachées  el  non 
les  moins  importantes  :  que  certains  témoins  soi-disant  retenus  par  le  souci 
do  graves  inlôréls,  ne  lalssaienl  échapper,  et  comme   (i  regret,  qu'ai»  ' 
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uiie  des  graves  renseignements  dont  ils  étaient  détenteurs  ;  que  s'ils 
^avaient  tout  dire,  la  vérité  se  ferait  jour  dans  tous  les  esprits. 

Vous  jugerez  sans  doute  conrnie  moi  que  les  révélations  faites  à  huls- 
os  en  1899  ne  sont  guère  aujourd'hui  de  nature  &  émouvoir  qui  que  ce 
îil,  en  France  ou  &  l'Etranger  ;  mais  en  fût-il  autrement,  toute  considé- 
itkm  de\Tait,  à  mon  avis,  s'effacer  devant  l'intérêt  du  pays  qui,  lié 
spuis  trop  longtemps,  à  cette  déplorable  affaire,  exige  qu*elle  soit  diose, 

cette  fois,  définitivement  close  par  le  seul  moyen  qui  puisse  satisfaire 
I  conscience  publique  :  la  vérité  sans  ambages  ni  réticences,  la  mise  à 
u  de  toutes  les  pièces  secrètes  ou  non  secrètes,  dont  l'accusation  ou  les 
moins  &  charge  ont  fait  état  en  1899. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  ce  dernier  point,  il  faut  recon- 
aitre  que  les  errements  suivis  &  cette  époque  constituaient  une  violation 
es  formes  essentielles  de  la  justice,  et  que  l'adhésion  donnée  par  les 
ftfenseurs  sous  la  pression  des  événements  a  pu  atténuer,  mais  non  cou- 
rir, ces  irrégularités. 

Ne  vous  paraît-il  pas  comme  h  moi-même  que  les  circonstances  ne  jus 
[fient  plus  une  aussi  grave  dérogation  à  notre  droit  public  7 

Signé  :  Général  L.  André. 

En  suite  de  cette  déclaration,  M.  le  capitaine  Targe  verse 
aux  débals  : 

!•  Les  pièces  de  la  procédure  du  procès  de  1894  ; 

2»  Le  dossier  intitulé  «  Incident  Cuignet  Paléologue  », 
«n  faisant  connaître  que  cet  incident  nnettant  en  cause  des 
fonctionnaires  appartenant  au  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères, le  délégué  du  Ministre  de  la  Guerre  ne  se  croit  pas 
qualité  pour  émettre  une  opinion  à  ce  sujet. 

Le  capitaine  Targe  demande  ensuite  à  présenter  trois 
observations  et  dépose  en  ces  termes  : 

Je  demande  à  la  Cour  à  présenter  trois  observations  rela- 
tives :  !•  à  l'arrivée  du  bordereau  ;  2®  aux  dictées  faites  par 
Dreyfus  dans  sa  prison  en  présence  du  commandant  Du  Paty 
*  Clam  ;  3*  aux  aveux  de  Dreyfus. 

I.  —  Arrivée  du  bordereau.  —  L'enquête  à  laquelle  a  pro-  p  43 
eédéle  Ministre  de  la  Guerre  laisse  une  incertitude,  non  seu- 
kment  sur  la  date,  mais  sur  l'origine  môme  et  la  façon  dont 
a  été  remis  au  service.  Je  signale  notamment  :  1**  deux 
larations  de  l'agent  Brucker,  désigné  comme  ayant  ap- 
le  bordereau.  Je  ne  puis  les  verser  aux  débats,  mais 
seront  annexées  au  dossier  secret.  En  réalité,  cet  agent 
sait  rien.  Il  semble  pourtant,  d'après  sa  déclaration,  qu'il 
laissait  le  rapport  Schneider.  Mais  il  a  pu  le  lire  dans  les 
imaux  ;  2*  d'après  certaines  dépositions,   le  bordereau 


aurait  étf'-,  à  sou  arrivée,  moiilré  par  le  cninniandanl  Henry 
iiu  capiUiine  Laulli,  au  capitaine  MaUon  et  à  l'archiviste  Uri- 
belin.  En  réalité  le  capitaine  Malton  n'a  jamais  él6  appelé 
PU  témoignage,  et  je  verse  aux  'J^bats  sa  déclaration  écrite, 
qui  est  en  contradiction  avec  les  déclarations  des  autres  o(D- 
fiers  mis  en  cause  (1)  ;  3°  M.  Paléologue  sentit,  je  crois,  à 
niûme  de  fournir  à  la  Cour  des  indications  sur  les  circons- 
tances  (iiii  ont  entouré  l'arrivée  du  bordereau. 

II.  — ■  Dictées  de  hreyius.  —  A  propos  d'une  pièce  du  dos- 
sier de  1894,  je  signale  à  la  Cour  qu'il  semblerait  résulter 
du  procès-verbal  Cuignet-RoUin  du  20  novembre  1898,  et 
d'une  note  de  la  LSection  de  statistique  du  26  mai  1898,  jointe 
au  dossier  secret,  que  ce  ne  serait  qu'à  colle  époque  qu'on 
aurait  pensé  ci  relever  cette  charge  contre  Dreyfus.  Or,  le 
t'ommandant  Du  Paty  dictait  à  Dreyfus  ilans  sa  prison  tles 
pages  d'écriture,  et  parmi  les  pièces  dictées  figure  précisé- 
mont  une  page  de  la  copie  des  cours  de  l'Ecole  de  Guerre  sai- 
sis chez  un  agent  étranger.  On  avait  donc,  dès  1894,  fait  le 
rapprochement  qui  a  été  fait  en  1898,  et  11  est  vraisemblable 
que  si  cellp  charge  n'a  pas  étâ  retenue  alors  contre  Dreyfus, 
c'est  que  l'Officier  de  police  judiciaire  avait  constaté  la  non- 
similitude  qui  existe  entre  la  copie  et  les  cours  de  1890-18ft! 
saisis  chez  l'accusé. 

m.  —  Question  des  tiveuv  de  Dreyfus.  —  Je  verse  aux 
débats  : 

(i)  N*a  pas  assiste-  a  l'arrivée  du  bordereau.  Esl  entre  comme  dliBtit- 
ludc  dans  le  bureau  du  colond  S&ndherr;  ceiui-ci  a  Ur£  une  pif«e  d« 
son  buvard  et  l'a  montrée  nu  rupitaine  Matlon.  Celle  piËce  était  d  un  kvI 
lenaiil  (récnlli^  ou  d'une  seule  pièce,  ne  se  souvient  pas).  Le  coloMl 
Sandiierr  lui  s  demanilë  ce  qu'il  en  pensait (Il  n'y  avail  aucune  anno- 
tation sur  le  bordercHu.)  Lof  a  répondu  que  cela  paraissait  grave  et  : 
•  celui  i|ui  a  fait  cela  n'est  paB  loin  d'ici,  on  dirait  presque  que  c'est  un 
nrlilleiii-.  " 

Quiniw  jours  aprfis,  incidemment,  a  eolendu  prononcer  le  nom  dB 
capitaine  nn\vfus. 

Cr  qui   il  surpris  le  capilalrK  Malliin,  r'esl  qu'on  ne  lui  en  ait  plut 

San-Jhcrr  aurait  [m  ensiiilc  Foii'e  disparaître  la  piCce  montrée  au  lapt 
taine  Motion  sans  qu'aucune  suite  lâcheuse  ait  élé  à  craindre. 

A  la  même  date  le  contre  espionnage  evtslail,  Dn  ne  s'esl  pas  douU 
que  le  Ministre  l'eût  interdit.     , 

Ciermont,  le  10  octobre  1903. 

Signé  ;  Général  Amdrë,  coinniandanl  M»Troii. 
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1®   Le  dossier  des  aveux  déjà  communiqué  à  la  Cour 
1898  ; 

2°  Un  dossier  contenant  des  pièces  nouvelles. 

Les  aveux  de  Dreyfus  sont  certifiés  par  des  témoignages. 
I  premier  eat  une  déclaration  du  capitaine  Lebrun-Renault 
rite  de  sa  main  (1).  C'est  la  pièce  n**2  du  dossier  ancien, 
ir  le  môme  papier  et  au-dessous  de  la  déclaration  Lebrun- 
îiiault,  le  général  Oonse  a  certifié,  de  sa  main,  que  la  décla- 
tion  Lebrun-Renault  a  été  faite  en  sa  présence  et  devant 

LIEUTENANT-COLONEL  Henry  le  20  octobre  1897.  Le  général 
)nse  a  lui-même  daté  son  arrestation  du  20  octobre  1897.  Or,  p.  44. 
3nry  n'a  été  promu  lieutenant-colonel  que  vingt  jours  après, 

10  novembre,  ainsi  que  le  prouve  le  numéro  du  Journal 
ficiel  que  je  verse  au  dossier.  Donc  l'attestation  du  général 
3nse  n'a  pu  être  écrite  le  20  octobre  et  j'en  tire  cette  conclu- 
on  indiscutable  :  le  général  Gonse  n'hésite  pas  à  antidater 
le  pièce.  Or  la  seule  pièce  contemporaine  fournie  à  Tappui 
îs  aveux  est  une  lettre  du  général  Gonse  au  général  de  Bois- 
îffre  datée  du  6  janvier  1895.  La  date  de  cette  lettre  a  été 
)ntestée  par  plusieurs  personnes  dont  le  colonel  Picquart. 
î  crois  que  la  lettre  a  été  en  réalité  fabriquée  entre  octo- 
re  1897  et  janvier  1898.  En  effet,  dans  certains  dossiers  se 
auve  une  série  de  notes  destinées  à  fournir  soit  aux  Ministres 
jccessifs,  soit  peut-être  au  général  de  Pellieux,  Ténuméra- 
on  des  pièces  accusatrices  de  Dreyfus.  Dans  Tune,  datée 
'octobre  1897  et  écrite  en  entier  de  la  main  du  général  Gonse, 
5  vois  rénumération  des  pièces  prouvant  les  aveux  et  il 
'est  pas  question  de  la  pièce  du  6  j&nvier  1895,  la  plus  grave 
ontre  Dreyfus.  En  janvier  1898  nous  avons  un  bordereau  de 

(1)  Le  capitaine  Lebrun-Renault,  de  la  Garde  républicaine,  dédare  que 
;  5  janvier  1895,  le  capitaine  Dreyfus,  qu'il  était  chargé  de  garder  dans 
ne  des  pièces  de  TEcole  militaire,  lui  a  fait  l'aveu  suivant  :  «t  ,fe  suis 
inoeent  ;  dans  trois  ans  mon  innocence  sera  prouvée.  Le  Ministre  sait 
oe  si  fai  Mvré  des  documents  sans  importance,*  c'était  pour  en  obtenir 
e  sérieux  des  Aricmands.   » 

Paris,  le  20  octobre  1897. 

Signé  :  Ch.  Lebruk-Rhtai  lt. 

Le  capitakDe  Lebinin-Renault,  de  la  Garde  républicaincu  a  faiit  }a  décla- 
ation  ci-desBus  en  présence  du  général  Gonse  et  du  ItentenaflDt'^olofiel 
lenry  ei  l'a  écrite  de  sa  main. 

Paris,  le  20  octobre  1897. 

Signé  :  A.  GoHsi,  Hbnby. 
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la  main  du  général  Gonse  et  la  pièce  du  6  janvier  1895  appa 
raît  pour  la  première  fois.  Elle  a  été  mentionnée,  de  la  maie 
du  commandant  Lauth,  dans  la  colonne  observations,  à  l'ap- 
pui de  la  déclaration  Lebrun-Renault  du  20  octobre  1897.  Ces 
faits  m'amènent  à  penser  que  le  général  Gonse  a  écrit  sa 
lettre  entre  octobre  1897  et  janvier  1898. 

Enfin,  au  sujet  des  aveux,  il  y  a,  parmi  les  documente 
fournis,  une  lettre  du  général  Risbourg,  du  27  août  1898,  à 
M.  Cavaignac,  Ministre  de  la  Guerre  (1).  D'après  cette  lettre^ 
le  général  Risbourg  aurait,  le  6  janvier  1895,  interrogé  le 
capitaine  Lebrun-Renault  et  reçu  de  lui  la  confirmation  des 
aveux.  Or  voici  une  lettre  du  colonel  Risbourg  datée  du  6  jan- 
vier 1895  au  Gouverneur  militaire  de  Paris,  relative  à  une 
p.  46  enquête  sur  les  divulgations  faites  au  Figaro  par  le  capitaine 

(1)  GENDARMERIE   NATIONALE.   —   INSPECTION   GÉNÉRALE.    —    1*   ARRONDlSSEMWT. 

Amiens,  27  août  1808. 

Le  général  Risbourg,  membre  du  Comité  et  inspecteur  ischniqi  e 
de  gendarmerie,  a  m.  cavaignac,  ministre  de  la  guerre. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  circonstances  dans  lesquelles 
j'ai  donné  l'ordre  au  capitaine  Lebrun-Renault  de  ne  plus  faire  de  com- 
munications à  la  presse  au  .sujet  des  aveux  qu'il  avait  reçus  de  Dreyfus. 

Je  commandais  la  garde  républicaine,  au  mois  de  janvier  1895,  lorsque 
a  eu  lieu  la  dégradation  de  cet  ancien  officier. 

Le  6  janvier,  lendemain  de  la  parade  d'exécution,  le  capitaine  adju- 
dant-major de  semaine  m'ayant  fait  lire,  vers  10  heures  du  matin,  l'article 
du  journal  Le  Figaro  dans  lequel  il  était  question  d'une  conversation  que 
le  capitaine  Lebrun-Renault  avait  eue  avec  le  condamné,  je  fis  immédia- 
tement chercher  M.  Lebrun-Renault  ;  on  me  répondit  que  le  général  Gonse»-. 
sous-chef  d'Etat-Major,  était  venu  l'interroger  de  la  part  du  général  dii 
Boisdeffre  et  l'avait  emmené  chez  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  A  sa  rentrée" 
au  quartier,  ayant  appris  que  je  le  demandais,  le  capitcdne  Lebnm-Renault  ;- 
se  rendit  à  mon  cabinet,  où  je  l'interrogeai  sur  ce  qui  s'était  passé.  i 

Cet  officier  me  déclara  que  Dreyfus  lui  avait  dit  :  «  Le  Ministre  de  m 
guerre  sait  bien  que,  si  j'ai  livré  des  documents  à  l'Allemagne,  c'était  poui^ 
en  avoir  de  plus  importants.  »  Je  lui  fis  observer  qu'il  n'aurait  pas  dû" 
parler  de  ces  aveux  à  des  journalistes.  J'ajoutai  :  «  Vous  avez  contreveou 
aux  ordres  que  j'ai  donnés  à  plusieurs  reprises  ;  vous  savez  bien  que  !•; 
Gouverneur  de  Paris  ne  veut  pas  qu'il  soit  question  de  nous  dans  le* 
journaux.  Les  officiers  de  la  garde  voient  et  entcndelit  beaucoup  de  chose*, 
pondant  les  nombreux  services  qu'ils  font  ;  ils  doivent  être  très  disert 
et  ne  rendre  compte  qu'à  leurs  chefs  des  faits  dont  ils  ont  été  témoins  •- 
Le  capitaine  Lebrun-Renault  m'ayant  affirmé  que  la  conversation  reprO^ 
duile  par  Le  Figaro  avait  eu  lieu  entre  lui  et  ses  amis  et  qu'il  regrettoi* 
qu'un  journaliste  l'ait  entendue,  je  lui  posai  la  question  suivante  : 

«  Est-il  vrai  que  vous  avez  aussi  raconté  votre  conversation  avec  Drey 
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ebrun-Renault  (1).  Il  résulte  de  cette  lettre  que  le  colonel 
isbourg  n'a  pas  vu  le  capitaine  Lebrun-Renault,  ou  tout 

is  en  déjeunant  au  mess  avec  vos  camarades  en  rentrant  de  la  parade 
exécution?  » 

Il  me  répondit  :  «  Cela  est  exact  ». 

Je  me  rappelle  que,  parmi  les  officiers  présents  au  mess  (lorsque  le 
ipitaine  Lebrun-Renault  a  parlé,  se  trouvaient  les  capitaines   Grenier 

Duflos  et  le  lieutenant  Pauzac,  qui  sont  encore  dans  la  garde  républi- 
line. 

Je  dis  alors  &  M.  Lebrun- Renault  :  Des  journalistes  se  sont  déjà  pré- 
niés  pour  avoir  d'autres  renseignements,  il  faut  couper  coiu't  t  tout 
^la.  Je  vous  donne  Tordre  de  vous  taire,  et  même  si  des  civils  vous 
terrogent  encore,  vous  leur  répondrez  que  vous  ne  savez  rien. 

J'ai  appris  depuis  que  cet  officier  avait  suivi  mes  conseils,  et  c'est  oe 
li  explique  pourquoi  on  l'accuse  maintenant  d'avoir  dit,  le  soir  et  les 
urs  suivants,  qu'il  ne  savait  rien. 

Signé  :  Risbourg. 

Cl) 
orvERNEMENT  MiuTAmE  PaHS,  le  6  janvier  1895. 

DE  PARIS 


LEGION 
OE  LA 


Le  colonel  Risbourg,  commandant  la  Légion 

ARDE  REPUBLICAINE  DE  LA  GARDE  RÉPUBLICAINB 

N»  1  A  Monsieur  le  général  de  division, 

~  "        ^^    ^*^^ —  Gouverneur  militaire  de  Paris, 

OBJET 

sujet  d'un  anid*  paru  '.Bureau  de  la  correspondance  générale),  Paris. 

danf  un  journal 

Monsieur  le  Gouverneur, 

J'ai  l'honneiu*  de  vous  rendre  compte  qu'un  article  du  Figaro  paru  oe 
alin  cite  le  nom  d'un  capitaine  de  ma  Légion  qui,  chargé  d'escorter  le 
ndamné  Dreyfus,  aurait  tenu,  avec  le  prisonnier,  au  cours  du  service 
l'il  a  exécuté,  une  conversation  reproduite  in  extemo. 

J'ai  aussitôt  prescrit  à  M.  le  Lieutenant-Colonel  commandant  la  cava- 
*ie  de  faire  une  enquête  pour  savoir  quelle  part  de  responsabilité  incom- 
it  au  capitaine  Lebrun-Renault  dans  la  divulgation  &  la  presse,  d'un 
tretien  qui,  lui-même,  ne  pouvait  avoir  eu  lieu  qu'en  d^ors  de  toutes  les 
gles  les  plus  élémentaires  de  convenance  et  de  correction. 

J*ai  alors  été  informé  que  le  capitaine  Lebrun-Renault  avait  été  mandé 
la  première  heure  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  qu'il  avait  été 
ndult  ensuite  chez  M.  le  Président  du  Conseil  et  enfin  devant  M.  le 
ésident  de  la  République,  et  qu'&  la  suite  de  ces  entrevues  il  avait  été 
cidé  qu'une  note  serait  envoyée  &  l'agence  Havas  pour  démentir  pur»- 
mi  et  simplement  le  fait  qu'une  conversation  ait  été  tenue  entre  Dreyfus 
un  capitaine  de  la  Légion. 

Devant  la  décision  prise  en  si  haut  lieu,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
voir  de  faire  cesser  toute  enquête  et  de  vous  rendre  compte  de  l'incident. 

Signé  :  Risbourg. 
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au  moins  il  ne  le  dit  pas,  et  il  n  est  nullement  question  des 
aveux. 

Enfin  les  déclarations  de  Lebrun-Renault  ont  été  conflr- 
niées  par  le  témoignage  du  colonel  Guéri  n  et  par  celui  do 
capitaine  d'Attel  reproduit  par  les  capitaines  Anlhoine  el 
de  Mitry.  Voici  la  situation  :  Lebrun-Renault  et  d'Attel  ont 
entendu  les  aveux  à  8  heures  50.  Lebrun-Renault  sort  de  ta 
pièce  où  il  gardait  Dreyfus  ;  il  trouve  à  la  porte  le  comman- 
dant Quérin  et  il  lui  fit  part  de  ce  qu'il  vient  d'entendre 
Cette  déclaration  paraît  si  importante  au  commandant  Gué- 
rin  qu'il  groupe  immédiatement  tous  les  officiers  présents 
et  il  invite  Lebrun-Renault  à  répéter  ce  qu'il  vient  de  lui 
dire.  Neuf  heures  sonnent.  La  dégradation  a  lieu.  Le  com- 
mandant Guérin  y  assiste,  puis  il  envoie  un  télégramme  au 
général  Saussier.  D'après  sa  déposition  à  Rennes,  les  seuls 
événements  importants  de  la  matinée  étaient  pour  le  com- 
mandant Guérin  les  aveux  de  Dreyfus  et  l'échéance  de  trois 
ans  qu'il  avait  fixée  pour  qu'on  lui  rende  justice.  Or,  voici 
le  télégramme  que  le  commandant  Guérin  adressait  de  rEcolc 
militaire,  à  9  heures  20  minutes,  au  général  Saussier.  Ce 
télégramme  a  été  retrouvé  aux  archives  du  Gouvernement 
militaire  à  Paris.  Je  le  verse  aux  débats.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Ecole  militaire  9  heures  20  rr)inu1es  du  matin^  5  jan- 
vier i895. 

((  Commandant  Guérin  à  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

«  Parade  terminée^  Dreyfus  a  protesté  de  son  innocend 
«  et  crié  :  Vive  la  France  I  Pas  d'autre  incident.  » 

J'ai  donc  établi,  je  crois,  que  la  lettre  du  général  OoDse 
du  6  janvier  1895  avait  été  très  vraisemblablement  établie 
trois  ans  plus  tard  et,  par  contre,  je  produis  à  la  Cour  deux 
pièces  contemporaines,  le  télégramme  Guérin  et  la  lettre  do 
colonel  Risbourg,  qui  toutes  deux  tendent  à  prouver  que  les 
aveux  n'ont  jamais  existé. 

Lecture  faite 

Signé  :  Targe,  Chaaibareaud,  Tournier. 
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p.  46 


19  Mars  1904.  —  Deuxième  Déposition 

du  Capitaine  Targe 


M.  LE  Président.  Veuillez  faire  à  la  Cour  votre  exposé, 
sous  la  foi  du  serment  que  vous  avez  déjà  prêté. 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  Mousieur  le  Président,  je  dois 
d'abord  exposer  à  la  Cour  les  motifs  qui  ont  poussé  le  Minis- 
tère de  la  Guerre  à  procéder  à  Tenquôte  qui  a  abouti  à  la 
rédaction  du  rapport  du  19  octobre  i903. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  7  avril  1903,  de  graves 
accusations  avaient  été  portées  contre  l'administration  de  la 
Guerre  ;  M.  Jaurès.  d*un  côté,  avait  signalé  la  production 
aux  juges  de  Rennes  d'une  pièce  secrète,  dite  bordereau 
annoté,  dont  la  communication  ignorée  de  l'accusé  et  de  son 
défenseur  avait  pu  fausser  le  jugement.  M.  Lasies,  d'autre 
part,  dans  la  même  séance,  avait  fait  allusion  aux  protesta- 
tions répétées  du  commandant  Cuignet  contre  la  fausse  tra- 
duction donnée,  d'après  lui,  par  l'administration  des  Affaires 
étrangères  d'un  télégramme  d'un  agent  étranger. 

Ces  deux  déclarations  avaient  produit  une  profonde  im- 
pression, et  le  Ministre  croyait  nécessaire  de  faire  la 
lumière  sur  les  faits  visés  par  ces  accusations.  En  outre,  un 
certain  nombre  d'officiers  encore  en  activité  de  service  étaient, 
depuis  1898,  l'objet  d'attaques  passionnées  à  cause  de  leur 
rôle  dans  l'affaire  Dreyfus  ou  dans  les  affaires  connexes.  Les 
circonstances  qui  avaient  entouré  la  mort  du  colonel  Heni*y 
au  Mont  Valcrien  étaient  restées  mystérieuses^  et  on  incri- 
minait les  officiers  qui  avaient  été  appelés  à  constaltM*  le  sui- 
cide de  cet  officier. 

Or,  le  Ministre  a  entre  les  mains  lavan^'cment  et  l'avenir 
de  tous  ces  officiers,  il  a  jugé  indispensable  d't^tre  exacte- 
ment renseigné  sur  le  rôle  de  chacun  d'eux  afin  de  pouvoir, 
connaissant  l'entière  vérité,  se  montrer  juste  à  leur  égard. 

Enfin,  un  projet  de  loi  déposé  devant  la  Chambre  vise  la 
réintégration  des  officiers  mis  en  réforme  ;  le  colonel  Pic- 


quart  pouvail  être  appelé  à  bénéllcier  de  cette  loi  ;  il  éla)t 
indispensable  de  connaître  exactement  le  rôle  joué  par  cet 
ofllcier  supérieur  depuis  1894  jusqu'en  1898. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  géné- 
ral André  à  procéder  à  une  enquête. 

On  a  dit  que  cette  enquête  était  depuis  longtemps  com- 
mencée lors  de  l'interpellation  de  M.  Jaurès  ;  cela  est  abso- 
lument inexact  ;  je  vous  en  donnerai  pour  preuve  la  décla- 
ration faite  par  le  Ministre  lui-même  à  la  séance  de  1q  Cham- 
bre du  7  avril  1903.  Le  général  André  disait  : 

Le  GoTivePiiemenl.  ilésii'i'ux  de  faciliter  absolument  la  recherche  de  lu 
véritË  dans  celle  aCtaire,  accepte  entà^femenl  d'Être  charge  de  procéder 
Bdmlnlslralivemetil  à  une  enquèl*. 

J'aioute  que,  pour  sauvegarder  ma  rcspnnsabilllfi,  Je  me  propose. 
d'Bccord  avec  le  Gouvernenietil  qui  en  a  ainsi  décide,  de  me  rBli«  assist^f 
par  un  oerlnin  nombre  de  magistrals  daiis  le  dépoiiillemenl  dfs  pi6f«s 
auquel  il  sera  procMé. 

El,  en  l'absencf  du  général  André,  au  cours  de  la  même 
séance,  parlant  de  l'enquête  que  comptait  faire  le  Ministre 
de  la  Guerre,  M.  le  Président  du  Conseil  disait  : 
^■j  M.  le  Ministre  de  la  Gut't're  u  dit  qu'il  ix  proposait  de  procéder  âiniple^ 
ment  h  une  enquête  administrative  seconde  par  des  magistrats  et  voici 
pourquoi  :  il  s'agit,  vous  le  savez.  Messieurs,  d'un  dossier  secret  qu'il  ne 
connaît  pas,  dont  il  n'a  Jamais  vu  aucune  pièce,  îi  propos  duquel  il  iM 
expose  d'un  Jour  a  l'autre  à  des  attaques  qu'il  ne  peut  pas  réfuter.  Ce 
dossier  a  él6  scellé  par  un  magistrat  de  la  Cour  de  cassation  ;  c'est  «a 
présence  de  ce  magîslrat.  aidé  de  quelques  autn'",  qu'il  pourrait  ouvrir  eu 
àoB5ier,  etc. 

Kn  réalité  il  n'en  était  rien  et  l'erreur  du  Ministre  pro- 
venait de  ce  fait  qu'une  décision  de  justice  ayant,  quelque 
temps  auparavant,  obligé  l'Adminisiralinn  de  la  Guerre  à 
restituer  au  colonel  Picquart  certaines  lettres  personnelles 
qui  étaient  enfermées  dans  les  dossiers,  un  magistrat,  M.  Mo- 
nter, aujourd'hui  Conseiller  à  la  Cour  d'appel,  avait  été  délé- 
gué par  le  Tribunal  pour  assister  à  l'opération.  Le  Ministre, 
qui  avait  connaissance  de  ce  détail,  croyait  que  ce  magis- 
trat avait  ouvert  le  dossier  et  l'avait  ensuite  remis  sous  scel- 
lés ;  cela  n'élait  pas  :  aucun  dossier  n'était  sous  scellés  au 
Ministère  de  la  Guerre  ;  les  quelques  dossiers  qui  étaient 
fermés,  même  le  dossier  secret,  étaient  simplement  prolégfe 
par  le  cachet  en  cire  qui  existe  dans  tous  les  bureaux  de  l'Ad- 
ministralion  de  la  Guerre  et  que  par  conséquent  tout  le 
monde  pouvait  enlever  et  remplacer. 
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En  procédant  à  l'enquête,  le  Ministre  n'ignorait  pas  qu'il 
pouvait  être  amené,  en  cherchant  le  rôle  joué  par  certains 
officiers  dans  les  événements  qui  ont  accompagné  l'affaire 
Dreyfus,  à  entrer  dans  le  fond  même  de  cette  affaire.  Nous 
nous  étions  demandé,  au  début,  ce  que  nous  ferions  si  nous 
nous  trouvions  en  face  de  cette  preuve  irrécusable  de  culpa- 
bilité dont  on  avait  parlé  beaucoup.  Nous  étions,  Messieurs, 
décidés  à  la  faire  connaître  à  tous,  car  le  Ministre  estimait 
qu'aucune  considération  ne  doit  empêcher  de  ramener,  en- 
fin, le  calme  dans  le  Pays  et  dans  l'Armée.  Cette  preuve,  je 
m'empresse  de  vous  le  dire,  nous  ne  l'avons  pas  trouvée  ; 
nous  n'avons  pas  trouvé  davantage  de  preuve  d'innocence, 
mais  l'innocence  me  semble  bien  difficile  à  prouver.  Il  est 
vrai  que,  devant  la  Cour,  en  1899,  le  commandant  Cuignet, 
parlant  au  nom  du  Ministre,  disait  que,  pour  lui,  la  culpa- 
bilité résultait  de  la  «  prétention  d'innocence  ».  Je  crois  plus 
juste  de  dire  que,  pour  nous,  l'innocence  résulte  de  la  préte- 
ntion de  preuves  de  culpabilité. 

C'est  donc  aussitôt  après  l'interpellation  de  M.  Jaurès  que 
le  général  André  a  décidé  de  faire  procéder  à  une  enquête. 
J'ai  procédé  à  cette  enquête  seul,  sous  la  direction  du  Minis- 
tre dont  je  recevais  chaque  jour  les  instructions  ;  et  si  j'in- 
siste sur  ce  point,  ce  n'est  pas.  Messieurs,  pour  tirer  vanité 
d'avoir  fait  simplement  mon  devoir,  c'est  pour  revendiquer 
la  responsabilité  personnelle  de  toutes  les  affirmations  que 
j'apporterai  devant  la  Cour. 

Nous  avons  cherché  d'abord  à  reconstituer  tous  les  dos- 
siers pouvant  se  rapporter  à  l'affaire  Dreyfus  et  aux  affaires 
connexes.  Ces  dossiers  avaient  été,  aussitôt  après  le  pro- 
noncé du  jugement  de  Rennes,  dispersés,  avec  une  hâte  peut- 
être  exagérée,  dans  toutes  les  directions  ;  le  travail  de  recons- 
titution était  assez  difficile  . 

A  propos  des  pièces  que  nous  avons  dû  réclamer  au  greffe 
de  Rennes,  un  incident  a  été  soulevé  dans  la  presse  par  le 
commandant  Carrière.  Cet  officier  a  protesté  contre  les  pro- 
cédés qui  auraient  été  employés  pour  lui  faire  restituer  cer- 
taines pièces  qu'il  avait  cru  pouvoir  emporter  du  greffe  en 
quittant  les  fonctions  de  Commissaire  du  Gouvernement.  Je 
vais,  au  cours  de  ma  déposition,  verser  aux  débats  les  pièces 
rendues  par  le  commandant  Carrière  et  aussi  un  certain  nom- 


—  74  — 

bre  (le  pièces  intéressaiiles  qui  oui  été  renvoyées  par  le  com- 
mandant du  10*  Corps.  Vous  y  verrez  notamment  la  corres- 
pondance échangée  entre  le  Corps  d'armée  et  le  Ministère. 
Les  pièces  retenues  par  le  commandant  Carrière  lui  ont 
été  réclamées  par  la  lettre  suivante  : 

Le  Ministre  de  la  G\ierre  au  commandant  Carrière,  ancien  Commissaire 
du  Gouvernement  près  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

48  II  m'est  rendu  compte  qu'un  rollationneœent  auquel  il  a  été  procédé 
sur  mon  onlre  des  pit'o's  rcialives  au  procès  Dreyfus  jugé  à  Rennes  en 
1899  a  permis  de  ronslaler  la  disparition  d'un  certain  nombre  de  docu- 
ments et  notanunent  des  instructions  adressées  au  Commissaire  du  Gou- 
vernement par  l'intermédiaire  du  général  commandant  le  10'  corps.  Il 
ne  vous  échappera  pas  que  les  i)i«*res  dont  les  objets  et  le  mode  d'envoi 
indiquent  nettement  le  caractère  officiel  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  la  propriété  du  destinattiii*e  et  devaient  rester  jointes  au  dossier. 

Je  vous  invite  à  les  réiiïlégrer  sans  ivtard  et  à  me  faire  j^an'cnît  avant 

le  10  courant  le  récépissé  qui  vous  sera  délivré  par  le  Greffier  du  Conseil. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  soustraction  ou  In  destruction  <k 

pièces  ou  de  procédures  criminelles  fuit  tomber  son  auteur  sous  le  coup 

de  l'article  255  du  Code  Pénal. 

Signé   :  Général  L.  André. 

Voilà  ce  que  le  commandant  Carrière  n  appelé  un  procédé 
brutal.  La  lettre  par  laquelle  il  renvoyait  les  documents  est 
ainsi  conçue  : 

Ar    COMMANDVNT    DU   K»*  CORPS. 

Mon  Général, 

Vous  m'avez  transmis  une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  (Direc- 
tion du  contentieux  et  de  la  justice  militaire)  me  réclamant  des  pièces  qui 
manqueraient  au  dossier  de  l'affaire  Dreyfus. 

Je  ne  possède  rien  qui  m'ait  paru  su^ct?ptible  de  figurer  à  un  titre  quel- 
conque dans  les  dossiers  de  procédure. 

Mais  j'ai  un  certain  nombre  <lo  documents  relatifs  à  des  questions 
latérales,  étrangers  au  fond  du  procès,  et  ne  présentant  à  mon  avis  aucun 
intérêt.  J'ai  aussi  une  note  confidentielle  importante  et  un  télégramme. 
Ces  deux  documents  sont  incontestablement  ma  propriété  et  j*aurais  le 
droit  de  les  garder  ;  néanmoins  j'ai  l'honneur  «le  vous  les  adresser  avec 
les  autres. 

Signé  :  Carrière. 

Les  pièces  rendues  par  le  Commandant  Carrière  et  qu'il 
considère  comme  étant  sa  propriété  personnelle  étaient  pour 
la  plupart  des  lettres  officielles  :  elles  comprennent  la  cor- 
respondance avec  le  parquet  du  premier  Conseil  de  Guerre 
de  Paris  pour  avoir  communication  du  dossier  de  Tenquôte 
Tavernier  contre  le  colonel  Du  Paty  de  Clom  ;  une  autre  est 
relative  à  une  demande  que  cet  officier  avait  adressée,  au 
début  du  procès  de  Rennes,  au  Ministre  de  la  Guerre  en  vue 
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d'être  assisté  d'un  jurisconsulte.  Je  dois  ajouter  que  le  Minis- 
tre de  la  Guerre,  après  avis  du  Conseil  des  Ministres,  n'avait 
pas  cru  devoir  lui  accorder  ce  qu'il  demandait  et  en  donnait 
la  raison  suivante  : 

Une  mesure  aussi  exceptionnelle  pourrait  donner  à  croire  que  j'ai  l'in- 
tention d'exercer  une  pression  sur  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement... 

Les  autres  lettres  que  le  Commandant  Carrière  avait  cru 
pouvoir  conserver  sont  encore  :  la  copie  des  instructions  don- 
nées par  M.  Delcassé  à  M.  Paléologue,  son  délégué,  —  les 
instructions  données  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  à  son 
délégué,  le  Général  Chamoin  ;  enfin,  le  télégramme  auquel 
le  Commandant  Carrière  fait  allusion  comme  particulière- 
ment important  et  qu'il  considère  comme  sa  propriété  per- 
sonnelle est  le  suivant...  Je  tiens  à  en  donner  lecture.  Mon- 
sieur le  Président,  car  il  montre  dans  quel  esprit  l'adminis- 
tration de  la  Guerre  et  le  Général  de  Galliffet  ont  entendu 
peser  sur  les  débats  du  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  Voici 
ce  télégramme,  du  15  août  1899,  adressé  au  Général  comman- 
dant le  corps  d'armée  : 

Communiquez  au  Commissaire  du  Gouvernement  rinstruction  qui  suit  : 

Profondément  respectueux  de  l'indépendance  des  juges  du  Conseil  de 
guerre  de  Rennes,  je  ne  puis  négliger,  en  ce  qui  vous  concerne,  mes  droits  p.  49 
et  mes  devoirs.  Au  moment  où  vous  allez  formuler  vos  réquisitions,  je 
votis  invite  à  vous  pénétrer  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  À  vous 
maintenir  rigoureusement  dans  les  limites  que  cet  arrêt  vous  a  tracées. 

Signé  :  Général  de  Galuffet. 

Un  autre  télégramme  emporté  par  le  commandant  Car- 
rière montre  également  quel  a  été  le  rôle  de  Tadministra- 
Uon  centrale  de  la  Guerre  dans  le  procès  de  Rennes,  c'est  le 
suivant  : 

Paris,  le  4  septembre  1899. 

En  ce  qui  concerne  la  déposition  de  M.  Czemuski  mettant  en  cause  le 
témoignage  de  personnages  étrangers,  le  Commissaire  du  Gouvernement, 
dans  l'intérêt  de  la  manifestation  publique  de  la  vérité,  devra  demander 
que  le  huis  clos  soit  limité  à  la  désignation  de  ces  personnages  étran- 
gers. 

Knfln,  Messieurs,  les  instructions  que  le  Commissaire 
du  Gouvernement  avait  cru  devoir  emporter  et  qu'il  considé- 
rait encore  comme  sa  propriété  personnelle  étaient  conte- 
nues dans  une  longue  note  qui,  dès  le  début  du  procès  de 
Rennes,  avait  été  adressée,  après  entente  avec  le  Président 
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du  Conseil  et  avec  le  Ministre  de  la  Justice,  au  Commissai 
(Ju  Gouvernement  ;  celte  note  est  signée  du  général  de  Gal- 
liffet  ;  elle  indique  à  son  délégué,  le  Comniissairè  du  Cou- 
vi^rnenient.  les  points  dénnitivement  tranchés  par  la  Cour 
de  Cassation  et  elle  dicte  à  ce  magistrat  son  devoir  en  vue 
ne  pas  laisser  dévier  les  débats  (1). 

Dans  les  pièces  de  correspondance  avec  te  iCT  corps  noi 
trouvons  encore  le  télégramme  suivant  : 

•  Paris,  le  il  août  ISUI),  midi  45. 
Ministre  ue  l*  isierhe  au  Génêbal  coiuiANDWiT  le  10"  cohps. 
Veuille:^  luire  saioir  au  CoiiimlSEBire  du  Gouvernement  que  k  lémot 
gnatfe  de  du  Paly  de  Clam  doit  &tre  réclamé  dans  l'inlërêt  de  la  vérité.  Si 
le  transport  a  Reones  de  l'el  otiicier  supérieur  €St  réellemenl  impossible, 
il  y  a  lieu  de  demander  au  l-'r'^sidenl  du  Conseil  de  le  faire  interroger 
Commission  rogaUiire. 


J 


A  un  moment  donné,  au  cours  des  débals,  le  général 
Gallilïet  est  étonné  de  voir  le  Commissaire  du  Gouverne- 
ment l.fnir  si  peu  compte  des  instructions  qu'il  lui  a  en- 
voyées  JU    début,    et    il     télégraphie    au    rommandant    dUj 
10'  corps  à  Rennes  pour  îui  deniander  si  ses  mstruclions  oi 
bien  été  remises.  On  lui  répond  que  oui,  qu'elles  ont 
mises  le  19  juillet  au  Commissaire  du  Gouvernement. 

Krifl[i,  le  Ministre  de  la  Guerre  adresse   le  7  seplei 
bre  1899  au  Général  commandant  le  lO"  corps  la  lettre  sui 
vante  : 

Mon  cher  Gânéral, 

L'arrât  du  Conseil  de  gueiTe  de  Beimes  sera  leudu.  Je  crois, 
plus  161  que  je  ne  le  croyais.  Quel  qu'il  soit,  l'cI  an'Ét  causera  il 
minalicns,  quel  qu'il  soll,  nous  devons,  nous  tous  dans  l'armce.  le  res- 
pecter et  éviier  de  h;  disouter. 

Aucun  arrêt  ùe  la  justice  ne  peut  être  biftmé  par  l'armée,  mais  i  noe 
yeux  les  ari^ts  rendus  par  des  juges  militaires  doivent  paraître, 
permis  de  le  dire,  plus  respectables  encore. 

Je  compte  sur  l'influence  que  vous  exercez  justement  sur  vos  troug|| 
pour  ]es  pjiiéli'er  de  ce  i^înlimenl. 

Signé    :  iiE  GAi-uFFEr. 


U       Voilà,  IWessieurs,  tout  ce  qui  est  relatif  aux  détails  du  prc 
ces  de  Rennes,  je  verse  ces  pièces  aux  débats  comme  coi 
ment  de  la  procédure  qui  a  été  déjà  donnée  h  la  Cour. 
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Au  cours  de  notre  enquête  au  Ministère  de  la  Guerre,  nous 
avons  été  appelés  à  interroger  quelques  rares  témoins  ;  je 
vous  donnerai  lecture  tout  à  l'heure  de  leurs  dépositions. 
L'un  a  été  l'archiviste  Gribelin.  Je  m'empresse  de  vous  dire, 
et  c'est  mon  devoir,  que  chaque  fois  que  j'ai  pu  contrôler 
une  indication  que  m'avait  donnée  M.  Gribelin,  je  l'ai  recon- 
nue exacte  ;  c'est  aussi  avec  plaisir  que  j'ai  constaté,  par  la 
saisie  que  nous  avons  faite  des  copies  de  pièces  figurant  au 
dossier  secret,  que  la  responsabilité  de  M.  Gribelin  ne  pou- 
vait pas  être  mise  en  cause  dans  les  actes  criminels  commis 
par  ceux  qui  ont  falsifié  les  pièces  du  dossier  secret.  Il  était 
seul  à  connaître  l'existence  de  ces  copies  et  il  est  bien  cer- 
tain que,  s'il  avait  été  complice  des  faussaires,  il  aurait  fait 
disparaître  les  copies  ou  il  les  aurait  modifiées  en  les  con- 
formant aux  faux. 

Nous  avons  eu  à  rechercher  certains  documents  qui,  jus- 
qu'ici, n'avaient  pas  pu  être  produits  soit  devant  la  Cour  de 
cassation,  soit  devant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes.  Nous 
avons  réussi  à  retrouver  le  document  qu'on  a  appelé  le  rap- 
port Gonse^Wattine  ;  c'est  le  rapport  que  le  général  Billot 
avait  fait  établir,  le  !•'  juin  1898,  par  le  général  Gonse  et 
M.  Wattine,  gendre  du  général  Billot,  qui  faisait  à  cette  épo- 
que comme  officier  de  réserve  un  stage  à  l'Etat-Major  de 
l'armée.  C'est  un  rapport  d'ensemble  sur  l'affaire  Dreyfus, 
qui  contient  comme  annexe  le  répertoire  de  tous  les  docu- 
ments secrets  existant  à  cette  époque. 

Ce  rapport,  qui  n'avait  jamais  été  produit,  était,  disait-on, 
égaré,  détruit  ;  un  incident  avait  même  été  soulevé  au  Par- 
lement par  M.  le  .député  Viviani  à  l'occasion  de  sa  non-repro- 
duction ;  le  général  Billot  a  bien  voulu  nous  faire  parvenir  la 
copie  qui  était  restée  en  sa  possession. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  document  que  nous  n'avons  pu  re- 
trouver, c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  commentaire  du  Paty  de 
Clam,  rédigé  pour  les  juges  de  1894.  Je  crois.  Messieurs,  que 
la  Cour  pourra,  si  elle  le  veut,  obtenir  ce  document  :  je  me 
défie  des  documents  brûlés  ou  disparus  puisque  vous  voyez 
que  nous  avons  pu  retrouver  le  rapport  Wattine,  brûlé  et 
disparu,  prétendait-on.  Le  commentaire  du  Paty  de  Clam 
a  été  entre  les  mains  du  général  Gonse,  il  a  été  entre  les 
mains  du  général  Mercier,  il  a  été  entre  les  mains,  surtout 
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rJe  ilii  l'al.y  de  Clam,  car  dans  des  pièces  que  je  vous  Sûtl^ 
mettrai  plus  tard,  vous  verrez  que  le  commandant  Cuignel 
attire  l'attention  du  Ministre  sur  le  danger  de  ne  pas  surveil- 
ler le  colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  possède,  dit-il,  la  copie  des 
pièces  du  dossier  secret.  Si  du  Paty  possède  la  copie  elM 
pièces  du  dossier  secret,  il  est  vraisemblable  qu'il  possède  a 
moins  aussi  la  copie  des  pièces  qu'il  a  lui-même  élablies. 

A  l'occasion  de  ce  dossier  secret,  je  dois  vous  faire  co|j 
naître  dans  quelles  conditions  il  a  été  cuustitué.  En  me  rep< 
tant  aux  débals  de  Rennes,  je  vois  au  tome  III.  page  348  : 

M*  Labort.  Qut  a  composé  le  dossier  secn-t  ? 

Le  [»mm»niwkt  Ci'iCNBT  (de  sa  place).  C'esl  moi. 

Le  KÈHiiiAL  GoNsB.  J'en  ai  constitué  trois  ou  quatre.  peiit-Mre  cinq  il 
six,  depuis  ïè%  jusqu'à  1898.  Le  dossier  secret  a  iiù  uinsi  coiiipUlé,  a 
lioi^^,  et  U  €st  nrrivË,  de  trois  ou  quatre  pièces  dont  il  se  composait  en 
1896,  ù  en  posséder  une  oenlaine.  Par  coiiséquent  ce  dossier  a  étë  complL-lé 
il'unc  1a<;nn  siiiTPçsive  el,  après  1898,  quand  je  l'ai  remis  &  M,  lo  MiiiiBti^ 


p.  61       Et  enfin,  à  la  page  350  du  même  volume,  nous  voyi 
le  commajidant  Cuignet  dire  : 

J'ai  été  chargé  par  le  Ministre  de  conslitiior  un  dossier  secret  6 
de  jtdllet  1808. 


'ai  !»■ 


Messieurs,  je  produirai  à  la  Cour,  mais  je  ne  pourrai 
faire  qu'en  Cluimbre  du  Conseil,  tous  ces  dossiers  secrets 
successifs.  Leur  force  probante  résulte  de  ce  qu'ils  sont 
écrits  soit  de  la  main  du  général  Qonse,  soit  de  la  nia,in  du 
lieutenanl-culonel  du  Faty  de  Clam,  soit  de  celle  du  colonel 
Henry.  Pour  me  conformer  aux  instructions  qui  m'ont  été 
données,  il  m'est  impossible  de  les  lire  en  ce  moment,  mais 
je  puis  les  analyser. 

En  analysant  ces  rapports  successifs,  j'attirerai  spécial 
ment  l'attention  de  la  Cour  sur  les  pièces  qui  ont  paru  i 
portantes  et  notamment  sur  la  pièce  26  dite  ■(  des  chemins  d 
fer  1),  et  sur  la  pièce  267  qui  esl  la  pièce  de  comparaison  pbl 
cée  à  cOté  de  la  pièce  "  des  chemins  de  fer  ». 

Le  premier  rapport  est  d'octobre  I8'J7  ;  il  est  entier  c 
main  du  général  Conse  et  intitulé  :  n  Hardereau  des  pièn 
stcrHes  èlnhïinsant  la  culpabilité  de  Dreyfus  en  deJiors  t 
la  procédure  suivie  devaiU  le  premier  Conseil  de  Guerre  i 
Govnemement  mililaire  de  Paris  ».  Il  n'y  fsl  question  ni  4 
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la  pièce  des  chemins  de  fer  ni  de  la  pièce  de  comparaison  ; 
il  n'y  est  pas  question  de  la  lettre  «  Davignon  ».  Enfin,  dans 
la  partie  qui  est  relative  aux  aveux,  comme  je  Tai  signalé 
dans  ma  précédente  déposition,  le  général  Gonse  cite  bien 
la  déclaration  du  capitaine  Lebrun-Renault,  mais  il  ne  parle 
nullement  de  sa  propre  lettre,  contemporaine  des  aveux. 

Le  deuxième  rapport  est  de  janvier  1898  ;  on  y  trouve 
récriture  du  général  Gonse,,  celles  du  colonel  du  Paty  de 
Clam  et  du  commandant  Lauth  :  il  porte  le  même  titre  que 
le  précédent  :  Bordereau  des  pièces  secrètes  établissant  la 
culpabilité  de  Dreyfus  en  dehors  de  la  procédure  suivie  de- 
vant le  premier  Conseil  de  Guerre  ».  Il  énumère  les  mêmes 
pièces  que  le  rapport  précédent.  Toutefois,  nous  voyons  ap- 
paraître dans  ce  rapport  la  lettre  du  général  Gonse,  datée  du 
6  janvier  1895  :  cette  lettre  est  mentionnée  dans  la  colonne 
«  observations  »,  à  côté  de  Tindication  de  la  déclaration  du 
capitaine  Lebrun-Renault.  Enfin,  dans  ce  même  rapport  une 
mention  indique  que  tous  les  faits  rapportés  dans  les  pièces 
communiquées  sont  confirmés  par  les  déclarations  de  Val- 
carlos  au  commandant  Henry. 

Le  troisième  rapport  est  daté  de  mars  i^98  ;  il  est  de  récri- 
ture du  général  Gonse  ;  il  renferme  uniquement  des  pièces 
de  comparaison.  Il  est  intitulé  :  «  Bordereau  des  pièces  de 
comparaison  permettant  d'établir  V authenticité  et  la  prove- 
nance des  documents  diplomatiques  relatifs  à  Dreyfus,  » 
Eh  bien,  dans  ces  pièces  de  comparaison,  en  mars  1898,  ne 
figure  encore,  ni  la  pièce  26,  ni  la  pièce  267,  qui  ne  figu- 
rent pas  non  plus  à  la  même  date  parmi  les  pièces  accusa- 
trices. 

Le  quatrième  rapport  est  daté  d'avril  1898  ;  il  est  écrit  en 
entier  de  la  main  du  général  Gonse.  Nous  voyons  apparaître, 
pour  la  première  fois,  dans  ce  rapport  la  lettre  où  il  est  dit  : 
(t  J'ai  écrit  deux  fois  à  Rome  »,  et  la  lettre  dite  «  du  petit 
poisson  »  ;  vous  savez  que  ces  deux  lettres  ont  été  présentées 
par  Henry  pour  encadrer  son  faux.  Nous  voyons  apparaître 
pour  la  première  fois  la  lettre  «  Milnster  »  ;  il  n'y  est  encore 
nullement  question  des  pièces  26  et  267. 

Le  cinquième  rapport  est  également  daté  d'avril  1898,  il 
a  Taîr  de  compléter  le  précédent  car  il  est  écrit  de  la  main  du 
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général  Gonse,  et  il  est  intitulé  :  «  Bordereau  des  lettres,  bil- 
lets, cartes-télégrammes  adressés  par  B.  aux  attachés  miH- 
52  taires...  {de  telle  puissance,..)  pendant  les  années  1890^  1i9i^ 
1892,  1893,  1894,  1895,  1806,  etc..  ».  En  réalité,  il  ne  renferme 
que  des  pièces  de  comparaison,  comme  son  titre  Tindique. 
La  pièce  26  apparaît  pour  la  première  fois  sous  le  n*  11 
dans  ce  rapport,  avec  la  note  «  avril  1894  »,  et  dans  la  colonne 
(c  observations  »,  où  on  donne  l'analyse  de  la  pièce,  on  ne 
mentionne  pas  du  tout  la  phrase  finale  «  Je  vous  annonce 
que  j'aurai  l'organisation  des  chemins  de  fer.  »  On  s'occupe 
surtout  des  copies  de  cours  :  a  J'ai  reçu,  merci  ;  il  faut  que 
vous  copiez  etc..  »  Vous  connaissez  le  texte  de  la  pièce. 
Parmi  ces  pièces  de  comparaison  ne  figure  pas  encore  la 
pièce  267. 

Le  sixième  rapport  est  le  rapport  Gonse-Wattine,  il  est 
daté  du  y*'  iuin  1898  ;  nous  y  voyons  apparaître  sous  le  n*  38 
la  pièce  «  des  chemins  dé  fer  »,  avec  la  mention  «  Reçue  en 
avril  1894  »,  et  on  souligne  que  cette  pièce  est  accusatrice 
de  Dreyfus.  Nous  y  voyons  aussi  figurer,  sous  le'n**  104,  la 
pièce  267  avec  la  mention  «  Reçue  en  avril  1895  ». 

Je  crois,  à  cette  occasion.  Messieurs,  devoir  résumer  tous 
les  arguments  qui  ont  été  donnés  à  des  séances  précédentes, 
et  surtout  en  Chambre  du  Conseil,  au  sujet  de  la  date  exacte 
de  la  pièce  26. 

Je  prétends  établir  deux  points  :  1**  Que  la  pièce  26  a  été 
matériellement  altérée  ;  2**  Que  cette  pièce  est  de  1895  et  non 
de  1894. 

Dans  le  rapport  du  Ministre  en  date  du  19  octobre  1908, 
nous  vous  disions  :  «  Je  possède  la  preuve  que  la  pièce 
a  été  réellement  écrite  le  28  mars  1895  »  ;  et,  dans  la  note  il 
jointe  audit  rapport,  nous  ajoutions  :  «  cela  récite  de  la 
découverte  de  la  copie  faite  à  l'arrivée  de  ladite  pièce,  copie 
de  la  main  de  M.  Oribelin  contenue  dans  un  bordereau  éta- 
bli le  1"  avril  1895  et  signé  du  lieutenant-colonel  Sandherr  ». 

1.  —  Je  dis  d'abord  que  la  pièce  26  a  été  matériellemeiii 
alléréc.  En  effet  : 

P  La  copie  faite  par  Gribelin  porte,  en  haut,  Tindication 
a  28  mars,  3  heures  du  soir  ».  Cette  indication  n'existe  plus 
sur  l'original  ; 
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2**  L'examen  de  la  pièce,  du  filigrane  du  papier,  sa  com- 
paraison avec  des  pièces  écrites  sur  du  papier  semblable  (no- 
ammenl  la  pièce  267)  montrent  avec  évidence  que  le  haut  de 
a  pièce  a  été  enlevé.' 

L'altération  matérielle  de  la  pièce  26  est  donc  établie. 

II.  —  Je  vais  établir  maintenant  le  deuxième  point,  à  sa- 
voir que  la  pièce  26  est  du  28  mars  1895,  comme  la  pièce  267. 
i^oici  les  arguments  que  je  puis  donner  comme  démonstra- 
ion  : 

1**  M.  Gribelin  a  copié  la  pièce  26  en  1895  ;  cela  résulte  de 
la  mention  de  sa  main  «  T'  avril  1895  »  mise  sur  la  chemise 
renfermant,  dans  le  bordereau  du  i"  avril  1895,  les  copies 
des  deux  pièces  26  et  267  du  dossier  secret  ; 

2**  Le  bordereau,  signé  Sandherr,  qui  contient  ces  pièces, 
est  du  !•'  avril  1895  ;  or,  un  bordereau  transmet  tous  les 
jours  ou  tous  les  deux  jours  au  Ministre  les  pièces  arrivées 
depuis  rétablissement  du  bordereau  précédent,  cela  a  été 
constaté  par  la  délégation  de  la  Cour  qui  a  procédé  au  dé- 
pouillement de  la  série  complète  des  bordereaux  de  1893  à 
1900  qui  avait  été  mise  sous  scellés  au  Ministère  de  la  Guerre  ; 

3**  La  pièce  267  est  du  28  mars  1895  à  6  heures  du  soir  et 
elle  a  été  communiquée  au  Ministre  le  1"  avril  1895.  Cela 
est  établi  : 

A.  —  Par  la  mention  à  Tencre  rouge  portée  au  bord  infé- 
rieur gauche  par  le  service  des  renseignements  :  «  28  mars 
1895  »  ; 

B.  —  Par  la  mention  au  crayon  portée  au  bord  supérieur 
gauche  par  le  Service  des  renseignements  :  «(  Ministre  — 
Etat-Major  —  1^'  avril  1895  »  ; 

G.  —  Enfin,  cette  pièce  267  figure,  comme  je  Tai  déjà  dit, 
avec  le  n**  104  au  rapport  Wattine  avec  la  mention  «  Reçue  p.  53 
en  avril  1895  »  —  «  Lettre  de  B.  à  A.  relative  au  télémètre, 
signé  Alexandrine  »  ; 

4**  Comme  dernier  argument,  Texamen  du  texte  des  piè- 
ces 26  et  267  montre,  sans  contestation  possible,  qu'elles  sont 
du  même  jour.  Voici  le  texte  de  la  pièce  26  : 

«  28  mars,  3  heures  du  soir. 
Mon  cher, 

J'ai  reçu,  merci. 

Il  faul  que  vous  ayez  l'obligeant  de  m'envoyer  de  suite  ce  que  vous 
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avez  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  linissc  parce  que  i>our  le  31  je 
envoyer  à  Rome,  et  avant  ce  temps  vous  aurez  encore  à  copier  la  pi 
copiûo  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisation  des  cher 

de  fer. 

Signé   :  Alexandrctb. 

Et  la  pièce  267  est  ainsi  conçue  : 

28  mars,  6  heures  du  soir. 

Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  m'onvoyer  ce  que  vous  avez  copi^ 
télémètre  car,  comme  je  vous  le  disais  dans  la  lettre  que  mon  dom^ 
vous  a  api)ortée  aujourd'hui  a  3  heures,  j'en  ai  besoin  devant  enw 
le  tout  a  Koinc  et  remarquant  que  dans  ce  même  temps  vous  aurez  il 
ti  copier  les  parties  que  j'ai  copiées  moi-même. 

Si  ù  9  heures  de  demain  matin,  Charles  n'est  pas  venu,  j'enverrai 
mien  chez  vous. 

Tout  à  vous, 

Signé   :  Aixxardrjxb. 

La  pièce  26  est  donc  incontestablement  du  28  mars  ISH 
3  heures  du  soir. 


Messieurs,  après  avoir  communiqué  à  la  Cour  le  dossia 
secret,  j'ai  à  lui  communiquer  tout  ce  que  nous  avons  trowi 
dans  l'Administration  centrale  de  la  Guerre,  au  Gou?eni 
ment  militaire  de  Paris  et  au  X*  Corps.  Nous  possédons,  ta^ 
du  (jouverneur  militaire  de  Paris,  que  du  général  commift 
daiit  le  X*  Corps  d'armée,  la  déclaration  écrite  qu'il  ne  re* 
phLs,  dans  les  services  dépendant  de  ces  corps  d'armée,  ai 
cune  pièce  relative  à  l'affaire  Dreyfus  ;  nous  possédons! 
même  déclaration  de  tous  les  directeurs  et  chefs  de  serria 
de  l'Administration  centrale  de  la  Guerre  ;  et  enfin,  en  !• 
minant  ma  déposition,  j'aurai  l'honneur  de  vous  déclarcrii 
nom  du  Ministre  de  la  Guerre,  que  tout  a  été  communiijil 
h  la  Cour  de  Cassation. 

Messieurs,  beaucoup  des  pièces  que  je  vous  commuai 
querai  vous  paraîtront  peu  importantes  ;  en  réalité  c'est  Ji 
le  détail  des  correspondances  intérieures  que  vous  arriv«fl! 
à  avoir  la  vérité  sur  beaucoup  do  points  qui  sont  restés  jiB 
qu'ici  incîonnus  dans  Taffaire  Dreyfus. 

Je  m'empresse  de  vous  dire  que,  dans  tous  les  document 
que  nous  avons  trouvés,  nous  n'avons  vu  ni  de  lettres  î* 
périales,  ni  de  bordereau  annoté  :  je  vous  dirai  égalemd 
que  dans  les  différents  dossiers  secrets  comme  dans  les  np 
ports  faits  aux  Ministres  à  des  dates  diverses  pour  les  renrf 
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gner, jamais  il  n'a  été  fait  allusion  à  des  pièces  de  cette  na- 
ture et  que  rien,  dans  les  pièces  que  nous  possédons,  et  j'ai 
lu  toutes  ces  pièces,  ne  permet  d'en  supposer  l'existence. 

De  Texamen  de  tous  ces  dossiers,  la  vérité  vous  apparaî- 
tra sur  beaucoup  de  points  ;  elle  sera  souvent  triste,  mais 
nous  estimons  que  nous  aurons  fait  notre  devoir  et  que  nous 
aurons  honoré  l'armée  en  faisant  connaître  les  défaillances 
de  quelques  hommes  qui  ont  cherché  à  s'abriter  derrière 
l'honorabilité  inattaquable  du  corps  d'officiers. 


Au  début  de  notre  enquête,  en  cherchant  dans  les  archi-  p.  54 
ves  du  Service  des  renseignements  les  documents  relatifs  à 
l'affaire  Dreyfus,  nous  avions  trouvé,  le  Général  Zimmer, 
sous-chef  d'Elal-Major  de  l'armée  et  moi,  une  copie  faite  à 
la  machine  à  écrire  d'une  pièce  qui  a  été  visée  dans  la  lettre 
du  Ministre  et  qui  a  été  retenue,  je  crois  par  M.  le  Conseil- 
ler rapporteur,  comme  cas  de  revision  ;  il  s'agit  de  la  pièce 
où  il  y  a  un  P  au  lieti  d'un  D  ;  je  dois  vous  dire  que,  cette 
copie  ayant  été  trouvée  libre  dans  un  coffre-fort,  nous  avons 
craint  immédiatement,  l'offlcier  général  précité  et  moi,  de 
nous  voir  accusés  de  l'y  avoir  introduite  et  c'est  la  nécessité 
dans  laquelle  nous  étions  de  trouver  une  copie  authentique, 
mais  de  la  trouver  en  présence  de  témoins,  sans  soupçons 
possibles  à  notre  égard,  qui  m'a  fait  demander  à  M.  l'archi- 
viste Gribelin  s'il  n'existait  pas  une  collection  de  ces  copies. 
Et  c'est  ainsi  que,  par  M.  Gribelin,  j'ai  été  mis  sur  la  voie 
des  copies  de  tous  les  bordereaux  saisis  par  la  Cour  et  dans 
lesquelles  nous  avons  trouvé  la  pièce  dite  «  des  chemins  de 
fer  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  nous  avons  trouvé  cette  pièce, 
nous  avons  établi,  le  Général  Zimmer  et  moi,  un  procès-ver- 
bal qui  constatait  les  conditions  dans  lesquelles  nous  l'avions 
trouvée  ;  je  verse  ce  procès-verbal  aux  débats. 

Le  29  juillet  1903,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  interrogé 
M.  Gribelin  ;  vous  verrez  par  les  questions  qu'il  lui  posait, 
quelles  étaient  nos  préoccupations  et  combien  à  ce  moment, 
nous  étions  hantés  par  les  afflrnMitions  produites  par  M.  Jau- 
rès à  la  tribune  sur  l'existence  du  bordereau  annoté.  Je  ver- 
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serai  aux  débats  cet  interrogatoire,  je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

Cet  interrogatoire  du  29  juillet  est  celui  dans  lequel  Gri- 
belin,  spontanément,  a  fait  au  Ministre  de  la  Guerre  une  dé- 
claration dont  la  copie  a  été  jointe  au  rapport  du  Ministre 
du  19  octobre  dernier  : 

Voici  l'interrogatoire  : 

29  juillet  1903. 

1*  Copie  des  Cours  de  TEcole  de  Guerre  (d*Arco).  La  note  h  l'appui  est 
elle  de  voire  écriture  7 

Réponse,  Déclare  ne  plus  se  rappeler. 

D.  Aviez-vous  collationné  ces  copies  avec  les  originaux  des  Cours 
saisis  ?  Pour  quels  motifs  avez-vous  inscrit  une  constatation  dont  Tinexac- 
titude  était  facile  à  vérifier? 

R.  Jure  sur  l'honneur  que  dans  les  Cours  saisis  chez  Dreyfus  et  dont 
le  recolement  a  été  fait  au  Cabinet  du  Ministre  par  le  Colonel  du  Pa^. 
M.  Gribelin,  Madame  Dreyfus  et  sa  mère,  il  ne  manquait  pas  de  feuilles. 

2*  Quelles  étaient  les  pièces  du  dossier  secret  communiquées  en  ChaiB* 
bre  du  Conseil  au  proc^  de  1894? 

R.  Bordereau  fait  par  du  Paty  de  Clam.  Le  pli  a  été  fait  par  Sandberr 
ou  du  Paty.  Cinq  pièces.  Mémento  de  du  Paty.  Pouvait  voir  ce  qu'il  y  ant 
dans  le  pli,  et  ne  Ta  pas  regardé. 

3*  Un  bordereau  annoté  pour  un  souverain  étranger  faisait-il  partie 
de  ces  pièces  ? 

H.  Ne  se  souvient  pas  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'inscrit  sur  la  inaiy 
du  bordereau.  Ne  dit  pas  oui,  ne  dit  pas  non,  mais  penche  pour  la  négt 
tive. 

4*  A  quelle  date  le  bordereau  a-t-il  été  fait? 

R,  Ne  sait  pas. 

D  55       ^'  ^^^  ^^  ^^  ^^^  ^  connu  cette  opération  ? 

R.  Ne  sait  pas  s'il  a  été  fait  par  Dreyfus.  Ce  bordereau  n*a  pas  été 
par  Dreyfus,  mais  les  pièces  ont  passé  par  lui. 

. .D.  Où  se  trouve  actuellement  le  bordereau? 

R.  Ne  sait  pas  où  il  se  trouve. 

5'  Qui  a  fait  le  faux  Henry? 

R.  Ne  sait  pas.  Le  commandant  Lauth  a  eu  le  faux  Henry  en 
pour  le  photographier. 

t>.  Si  C'est  Henry  comment  vous  expliquez- vous  sa  maladresse? 

R.  Ne  se  l'explique  pas. 

7).  Quel  autre  faux  a  fait  Henry  à  votre  connaissance? 

R.  Aucun. 
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D.  Qu'a-t-on  fait  faire  à  Lemercier-Picard  î 

H.  Soupçonne  qu'on  lui  a  fait  faire  le  faux. 

D.  S'est-il  tué  à  votre  avisr 

R.  Croit  qu'il  a  été  pendu. 

6*  Quelle  était  la  dame  voilée? 

H.  Croit  que  c'est  M"*  du  Paty. 

?•  Qui  a  écrit  le  télégramme  Spéranza? 
R.  L'impute  à  du  Paty. 
U.  Qui  l'a  porté  à  la  poste  ? 
R.  Ne  sait  pas. 

D.  Qui  a  fait  le  télégramme  Blanche? 
R.  Henry  et  du  Paty. 

8*  Qui  a  gratté  le  petit  bleu  et  récrit  l'adresse? 

R.  Trois  personnes  sont  soupçonnées  :  Picquart,  Henry,  Lauth  par 
ordre  de  grade,  et  il  n'incrimine  pas  Picquart  aujoiurd'hui. 

9*  Quel  a  été  le  rôle  du  commandant  Lauth  dans  les  conciliabules  avec 
Esterhazy  ? 

R.  C'est  Henry,  du  Paty  et  Gribelin  qui  y  ont  été  mêlés.  11  ne  pense 
pas  que  Lauth  y  ait  pris  part. 

Cuignet  se  lave  les  mains  du  sang  d'Henry  dans  le  dolman  du  colonel 
du  Paty.  Le  commandant  Cuignet  voulait  toujours  prouver  que  dibPaty 
avait  beaucoup  d'influence  sur  Henry,  et  il  citait  a  l'appui  qu'on  faisait, 
chez  M-  du  Paty,  beaucoup  d'avances  à  M-  Henry,  ce  qui  était  faux. 

10*  La  photographie  représentant  Picquart  avec  Schwartzkoppen  a-t- 
Blle  existé? 

R.  Sait  qu'elle  a  existé. 

D.  Qui  l'avait  faite?  p.  56 

R.  Ne  sait  pas. 

D.  Quelles  autres  photographies? 
R.  Ne  sait  pas. 

Il*  Qui  a  endoctriné  Savignaud? 
R.  C'est  Henry. 

U.  Est-ce  le  capitaine  Junck  qui  a  été  le  voir  en  province? 

R.  11  a  été  le  voir  par  ordre  de  Cavaignac,  avec  Desvernine,  Commis- 
saire spécial. 

D.  Avec  qui...  le  capitaine  de  Lavit? 

R.  De   Lavit,  oui. 

12*  Qui  a  remis  le  document  libérateur  à   Esterhazy? 

R.  Henry  ou  du  Paty,  plutôt  Henry. 
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D.  Quel  élait  ce  document? 

I\.  Une   photographie   de  la  lettre  «   ce  canaille  de   D...    ». 

13'  Que  coniiaissez-vous  dfs  mobiles  du  suicide  d'Henry  T  Qui  osl  allé 
le  voir  au  Monl-Valérien  ? 

H.  Gribelin,  après  £?a  mort,  sur  sa  demande. 

/>.  Dans  (luel  but  Junck  y  est-il  allé  ?  . 
II.  Junck  a  également  demandé  à  y  aller. 

14*  Comment  a-t-nn  «onnu  (Jy.irnuski? 
II.  N'en  sait  rien. 

D.  Qui  a  été  en  rapports  avec  lui  fin  mai  18%? 
R.  N'en  sait  rien. 

D.  Qui  lui  a  demandé  son  lémnignagc? 
B.  N'en  sait  rien. 

D.  N"c>t-ce  pas  PrzyborousKi,  agent  de  S.  S.  qui  l'a  indiqué  ? 
li.  Ne  le  connaît  pas... 

.Suivent  des  détails  sur  la  façon  dont  a  été  saisie  la  cor- 
respondance de  Picquart,  puis  Gribelin  ajoute  :) 

lia  la  conviction  que  Oreyfus  est  Ihomme  qui  a  livré  les  d4.K?uments. 

Il  croit  que  l'auteur  de  la  lettre  à  encre  sympathique  adressée  à  Drey- 
fus, lie  du  Diable,  est  du  Paty. 
^    -«       11  s'est  trompé  dans  la  note  qu'il  a  rcdigée  au  sujet  de  l'article  de 
''•       VEddir  ot  dans  laquelle  il  a  f  onclu  qu'elle  émane  de  Picquart... 

(FA  alors,  la  déclaration  dont  vous  avez  copie  :) 

Poinlaul  Tenqucli;  d'Esterhazy,  à  la  suite  de  laquelle  Picquart^ est  passé 
au  Conseil  (riMiqiiêU',  le  colonel  Henry  dit  à  Gribelin  :  «  Vous  allez  p  rter 
tel  dossier  nu  général  de  Pellieux  en  déclarant  que  c'est  celui  que  \"US 
avt'z  «Iniinc  aiiin'fois  à  Picquart  et  (lu'il  aurait  montré  à  Leblois  »•  :  ce 
dernier  Fie  contenait  (jue  des  pic(^'s  banales  ;  celui  qu'Henry  voulait  faire 
pitiit-r  coiilenail  des  pi<'ces  .serrètes.  Gri])elin  n'a  pas  voulu  et  n  été 
puni. 

Signé  :  Général  André,  GribeLIV: 

((  Le  :50  juillet  190.3  M.  Gribelin  adresse  au  Ministre  la 
Note  suivante  : 

Bunlcirnu.  —  A  >on  arrivi'e  au  Service  des  renseignements  et  plus 
lard,  lorsque  j'ai  ou  l'occasion  de  le  revoir,  le  bordereau,  à  ce  que  je 
f^rois,  ne  poilait  pas  d'indication  marginale. 

.S'il  <'n  était  aulromcnl,  ce  (juc,  je  le  i-épètc,  je  ne  crois  pas,  ces  annota- 
lions  .s<jrtiient  forci'incmt  de  la  même  écriture  que  ^elle  du  corps  du  docu- 
ment. 
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S'il  n'en  était  pas  ainsi,  les  experts  ou  les  autres  personnes  qui  se  sont 
o<^f:upées  de  celt«  pièce,  et  moi  tout  le  premier,  n'aurions  pas  manqué  de 
relever  celte  importante  particularité. 

Je  dois  ajouter  qu'il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'un  docmnent  an- 
noté de  la  main  d'un  souverain  étranger  soit  parvenu  au  Service  des 
renseignements  lorsque  j'y  étais  employé  ;  si  j'avais  vu  une  pièce  de 
celte  importance  ou  si  seulement  j'en  avais  entendu  parler,  je  m'en 
souviendrais. 

Si  l'on  déclare  que  ce  document  existe  et  quï!  est  parvenu  par  ce  qu'on 
est  convenu  d'appoler  la  voie  ordinaire,  je  m'inscris  en  faux  contre  son 
authenticité. 

Dossier  secret.  —  Je  ne  connais  qu'un  seul  dossier  secret,  celui  que  j'ai 
remis  autrefois  au  lieutenant-colonel  Picquart  et  dont  je  ne  saurais  décrire 
le  contenu  ;  mais  je  n'ai  jamais  entendu  parler  du  deuxième  dossier  secret, 
dont  le  lieutenant-colonel  Henry  a  entretenu  la  Cour  d'fiussises  de  la  Seine 
à  lune  des  audiences  du  procès  Zola. 

Om  torture  des  lettres  du  lieutenant-colonel  Picquart,  fin  1896.  —  A  ce 
momeni,  »  Ir. 

Falsilication  du  petit  bleu.  —  En  faisant  appel  à  mes  souvenirs,  je  crois 
me  rappeler  que  la  falsification  du  petit  bleu  a  été  découverte  au  moment 
de  la  première  instruction  contre  le  lieutenant-colonel  Picquart.  S'il  en 
était  ainsi,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  à  la  liste  des  personnes  que  j*ai  dési- 
gnées comme  ayant  eu  cette  pièce  entre  les  mains  ei  comme  pouvant 
l'avoir  falsifiée,  le  commandant  Cuignet,  qui  a  détenu  ce  document  entre 
le  moment  où  il  est  sorti  du  service  des  renseignements  et  celui  où  il  a 
été  remis  au  rapporteur. 

Couru  de  Vécole  de  guerre.  —  J'aurais  besoin  de  revoir  les  pièces  ayant 
trait  h  cette  affaire  afin  de  déterminer,  si  possible,  l'auteur  de  la  minute  de 
la  note  écrite  de  ma  main. 

Signé  :  Gribblin. 

Voici,  Messieurs,  Tinterrogatoire  du  commandant  Pauffin  p.  58 
de  Saint-Morel,  daté  du  31  juillet  1903  : 

D.  Qu'êtes- vous  allé  dire  ou  montrer  à  Rochefort  ? 

H.  A  été  voir  Drumont  d'abord,  le  15  ou  le  16  novembre  1897,  puis 
Rochefort  pour  empêcher  les  attaques  contre  de  Boisdeffre,  lui  a  dit  : 
«  FEiat-Major  a  la  conviction  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  »  Vtntransigeant 
n'attaquait  pas  l'Elat-Major  avant  cette  date. 

D.  Etes-vous  allé  à  la  même  époque  montrer  à  d'autres  personnes  des 
preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus? 

R.  N'est  pas  au  courant  de  l'affaire  mais  a  toujours  entendu  dire  autour 
de  lui  qu'il  existait  des  preuves  convaincantes.  Une  fois,  dans  le  bureau 
du  général  Gonse,  on  leur  a  montré,  à  lui  et  au  général  Delanne,  une 
pièce  portant  le  nom  de  Dreyfus,  ou  l'abréviation. 

D.  En  dehors  des  communications  ci-dessus,  avez-vous  été  chargé  de 
faire  d'autres  communications  à  la  Presse,  notamment  en  1896,  au  momeni 
de  la  découv«-te  du  petit  bleu  ?  A  quels  journaux  ? 

B.  N'a  jamais  été  chargé  de  fsire  de  communications  à  la  Presse. 
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D.  N'avez- vous  pas  fait  une  coramunicalinn  à  V Eclair  en  septembre 
1806  7 

R.  Connaissant  Dennery  qui  avait  des  accointances  avec  VBclair,  a 
cherché  à  savoir  de  lui  qui  tenait  ïEclair  au  courant.  N'a  jamais  rien  pu 
obtenir.  C'est  le  général  de  Boisdeffre  qui  l'avait  chargé  de  celte  mission. 

D.  Qui  a  remis  le  document  libérateur  à  Esterhazy? 

H.  N'est  jamais  entré  en  relations  avec  Esterhazy.  C'est  M.  Develle  qui 
le  lui  a  montré,  &  une  audience  du  procès  Zola.  Lui  aurait  dit  :  bon  cou- 
rage. 

D.  Avez-vous  entendu  parler  du  faux  Henry  avait  le  procès  Zola?  Que 
savez- vous  sur  ce  faux  ? 

Eh  a  entendu  parler  pour  la  première  fois  chez  le  général  de  Boisdeffre 
qui  apportait  le  faux.  Ilirschauer  était  1&.  Le  lendemain,  le  général  lui  dit: 
«  Hirschauer  dit  aussi  que  c'est  un  faux.  » 

D,  Dans  toutes  vos  démarches  avez-vous  agi  de  votre  propre  mouve- 
ment? Si  oui,  pourquoi?  Dans  (piel  but?  Si  non,  sur  quel  ordre,  consefi 
ou  indication? 

A.  Le  général  de  Boisdeffre  ayant  manifesté  son  mécontentement  d*un 
article  de  la  Libre  Parole  où  il  était  accusé  de  faire  passer  des  pièces 
contre  Esterhazy,  le  commandant  Pauffin  lui  a  dit  qu'il  allait  trouver  des 
journalistes. 

D.  Connaissez-vous  personnellement  le  Père  Dulac  ?  Vous  a-t-il  parlé 
des  événements  qui  ont  accompagné  l'affaire  Dreyfus?  Quel  rôle  y  a-l-U 
joué...? 

R.  Ne  le  connedssail  pas  avant  de  le  voir  chez  le  général  de  BoisdeHre  ; 
ne  l'a  jamais  vu  en  dehors,  Dulac  ne  lui  a  jamais  parlé  de  l'affaire  Drey- 
fus. Les  officiers  d'ordonnance  n'étaient  pas  plus  en  rapports  que  lui. 

Il  déclare  avoir  dit  tout  ce  qu'il  sait  sur  l'affaire  Dreyfus  et  signe, 
^*  le  31  juillet  1903.  Pauffîn  de  Saint-Morel. 

Et  enfin,  le  l**"  août,  dans  une  deuxième  visite  faite  au 
Ministre,  le  commandant  Pauffln  de  Saint-Morel  est  venu 
préciser  certaines  de  ses  déclarations  précédentes  : 

D.  Textuellement  ce  qu'il  a  dit  à  Drumont  et  à  Bochefort? 

H.  Ce  matin,  vous  avez  attaqué  le  général  de  Boisdeffre  en  raccusani 
Or,  rstat-Major  a  conviction  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  de  l'impossi- 
bilité de  lui  substituer  Esterhazy  ? 

Béponse  de  Drumont  :  Puisque  vous  me  le  dites,  c'est  bien.  Je  vais 
arrêter. 

A  dit  à  Bochefort  :  On  ne  peut  pas  substituer  Esterhazy  puisque  l'Etat- 
Major  a  des  preuvete  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  » 

D.  A  quelle  date  de  Boisdeffre  a-t-il  parlé  du  faux  Henry  ? 
R.  Le  jour  même  où  il  a  été  découvert. 

D.  Quelle  impression  cette  découverte  a-t-elle  produite  sur  vous,  sur 
les  officiers  d'Etat-Major,  sur  de  Boisdeffre? 

A.  Je  ne  sais  plus  rien.  A  pensé  :  11  faut  faire  la  revision.  A  l'impras- 
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sion  que  cet  avis  était  partagé  par  de  Boisdeffre.  Boisdeffre  a  dit  un  cer- 
tain jour  :  Si  je  pouvais  avoir  un  doute  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  je 
serais  le  premier  à  demander  la  revision. 

Le  général  de  Boisdeffre  a  eu  la  pensée,  au  moment  où  on  a  appris 
que  Scheurer-Kestner  avait  des  doutes,  qu'il  y  avait  lieu  de  lui  soumettre 
le  dossier  à  lui  et  à  des  personnages  de  situation  analogue. 

Signé  :  Général  André,  Pauffin  de  Saint-Morbl. 

Le  29  août,  nous  avons  une  autre  déclaration  de  M.  Gri- 
belin  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  29  août  1903. 

Il  a  été  établi  que  le  bordereau  était  arrivé  au  Service  des  renseigne- 
ments vers  les  premiers  jours  du  mois  d*août  1894. 

Ce  document  a  été  attribué  au  capitaine  d'artillerie  Dreyfus,  stagiaire 
à  TElat-Major  de  l'armée,  à  la  suite  de  recherches  faites  à  ce  sujet  dans 
les  diverses  Directions  du  Ministère  de  la  guerre.  N'ayant  pas  été  mêlé 
aux  recherches  en  question,  je  ne  sais  pas  comment  elles  ont  été  con- 
duites. Je  crois  cependant  me  rappeler  que  c'était  la  Direction  de  l'artillerie 
qui  a  signalé  le  capitaine  Dreyfus  comme  pouvant  être  l'auteur  du  borde- 
reau, d'après  la  similitude  des  écritures. 

n  avait  été  admis  comme  évident  que  le  bordereau,  en  raison  de  sa 
leni-'ur,  ne  pouvait  émaner  que  d'un  officier  du  service  d'Etat-Major  appar- 
tenant à  l'arme  de  l'artillerie,  mais  je  ne  me  rappelle  pas.  si  jamais  je  l'ai 
su,  qui  a  suggéré  cette  idée. 

Les  avis  ont  toujours  été  partagés  au  sujet  de  l'époque  &  laquelle  ce 
bordereau  aurait  été  écrit.  On  a  peut-être  trop  tenu  compte  des  besoins 
de  la  cause  pour  fixer  cette  date. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérité  légale  est  que  le  bordereau  est  de  Dreyfus. 

En  fait,  il  existe  un  désaccord  h  ce  sujet  non  seulement  entre  les  par- 
tisans de  Dreyfus  et  ses  aocuf^ateurs,  mais  même  parmi  ces  derniers. 

Un  certain  nombre  de  ceux-ci,  et  j'ai  été  un  des  premiers  à  émettre  rette 
opinion  en  1898,  estiment  que  des  relations  directes  entre  Dreyfus  et 
Schwartzkoppen  n'ayant  pas  été  démontrées,  11  n'est  guère  admissible  que 
Dreyfus  lui  ail  écrit  la  lettre  connue  sous  le  nom  de  bordereau.  La  teneur  p.  60 
de  ce  document  indique,  en  effet,  que  son  auteur  avait  des  relations  sui- 
vies avec  le  desUnataire,  destinataire  qui,  selon  mol,  n'est  autre  que 
Schwartzkoppen . 

Si  de  ce  qui  précède  oiï  tirait  les  conclusions  qiw,  le  bordereau  n'étant 
pas  de  Dreyfus,  l'accusation  portée  contre  lui  devient  nulle,  et  doit  re- 
tomber tout  entière  sur  le  commandant  en  réforme  Esterhazy,  indiqué 
comme  étant  l'auteur  de  ce  bordereau,  bien  qu'un  conseil  de  guerre  l'ait 
acquitté  de  ce  chef,  j'objecterais  : 

«  0"'en  admettant  comme  hypothèse  qu*Esterhazy  ait  écrit  le  borde- 
reau, il  n'en  resterait  pas  moins  pour  ce  dernier  l'impossibilité  où  il  était 
de  se  procurer  directement  les  renseignements  ou  les  documents  énumérés 
au  bordereau  ;  11  y  aurait  donc  lieu  de  rechercher  le  pourvoyeur  d'Es- 
lerhazy. 

On  n'a  pas  établi,  que  je  sache,  que  Dreyfus  avait  des  relations  avec 
Esterhazy  ;  il  est  cependant  fort  probable  qu'ils  se  connaissaient. 

D'après  des  renseignements  qui  m'ont  (?lé  fournis  par  un  agent  du 
fservice  des  renseignements,  mais  dont  je  ne  garantis  pas  l'authenti'ité, 
n'ayant  pu  les  faire  contrôler,  Drejrfus  et  Esterhazy  se  seraient  rencon- 
tr^.s  dans  une  maison  de  -débauche  de  la  rue  de  Provence.  Leurs  mœurs. 
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lelles  qu'elles  sont  connues  et  avérées,  donnent  quelque  créant  S  ces 
lenseignements.  Mais  il  a  été  prouvé  qu'Esterhazy  connaissait  assez  inU- 
mcineut  un  officier  de  réserve  du  service  de  l'Etat-Major,  officier  de  Vïït- 
mée  active  dénïissionnaire,  M.  Weil,  qui  a  longtemps  servi  à  rétat>major 
(lu  général  Saussier  vX  dont  la  réputation  à  plusieurs  points  de  vue  est 
douteuse  (il  existe,  en  tous  les  cas  il  a  existé  lui  dossier  le  conoemazit 
au  Service  des  renseignements). 

Ce  Weil,  qui  s'Intéressait  beaucoup  aux  choses  militaires,  plus  peut^tre 
iiu'il  ne  convenait,  a  parfaitement  pu  se  procurer  auprès  de  Dreyfus  les 
lenseignements  et  documents  énuinérc^s  au  bordereau  et  les  avoir  remis  à 
Kstei'hazy,  qui  leur  aurait  donné  la  destination  que  l'on  sait. 

11  n'a  jamais  été  démenti,  ù.  ma  connaissance,  que  Weil  et  Efreyfus  se 
connaissaient.  Weil,  dont  le  nom  a  souvent  été  prononcé  en  189i>-18ïï8,  ne 
parait  pas  avoir  été  inquiété  à  ce  sujet  ;  il  y  avait  (.cependant  là  une  piste 
intéressante  à  suivre. 

Un  peut  se  demander  pourquoi  on  a  chargé  à  fond  sur  Esterhazy,  à 
bon  droit,  j'en  conviens,  et  pourquoi  on  a  laissé  Weil  tranquille. 

En  tous  les  cas,  il  n'apparaît  pas  comme  impossible  a  priori  que  Drey* 
fus  ait  été  le  pourvoyeur  de  Weil,  Weil  celui  d'Estorhazy,  et  Esteiiia^  k 
fournisseur  de  Schwartzkoppen. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'ime  hypothèse,  exposée  aussi  sommairement 
(lue  possible  ;  je  ne  poss(^dc  aucune  preuve  matérielle  des  faits  qui  pou^ 
raient  justilior  cette  hypothèse,  mais  je  pense  qu'il  n'était  pas  sans  inté» 
rêt  de  l'exposer. 

Je  Tuvais  indiqué,  dès  1898,  au  commandant  Cuignet  au  cours  d'une 
(on\«Msaii<>n  :  il  n'avait  pas  partagé  à  ce  moment  ma  manière  de  voir.  11 
pai'aîl  que.  depuis,  il  a  changé  d'avis. 

Signé  :  Groblui. 

Au  cours  de  mes  recherches,  au  Service  des  renseigne- 
ments, je  devais  être  amené  naturellement  à  rechercher 
quelles  photographies  avaient  pu  être  faites  des  documents 
versés  au  dossier  secret  ;  je  ne  pouvais  pas  oublier  que  c'était 
par  la  découverte  du  cliché  du  petit  bleu  qu'on  avait  été  mis 
sur  la  trace  des  falsifications  de  cette  pièce  ;  me  trouvant  en 
présence  de  pièces  falsifiées,  je  devais  évidemment  chercher 
à  trouver  les  clichés  qui  en  avaient  été  faits  autrefois.  J'ai 
fait,  Messieurs,  tout  de  suite  une  constatation  grave. 

Au  cours  de  mes  recherches,  je  me  suis  aperçu  que  la 
plupart  des  clichés  avaient  été  détruits  et  voici  à  cet  égard 
deux  déclarations  que  je  verse  aux  débats  ;  l'une  est  faite  par 
le  sieur  Bohnholtzer,  employé  actuellement  à  l'atelier  de  pho- 
tographie, elle  est  du  27  octobre  1903.  11  raconte  dans  qu£lles 
conditions  il  a  été  employé  au  Service  de  la  photographie, 
et  comment,  en  le  mettant  au  courant,  Darly,  c'est-à-dire  le 
garçon  qui  était  son  prédécesseur,  lui  avait  fait  des  recom- 
mandations : 

r.cs  ofli'  iers  et  Darly  m*ont  recommandé  entre  autres  de  toujours  bien 


} 
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ranger  et  conserver  lous  les  clichés.  Darly  m'a  dit  qu'il  n*avait  reçu 
qu'une  seule  foi^  r-adre  iïen  délruire.  Je  n'avais  pas  eu  connaissance  do 
cette  opération,  faite  à  inie  époque  où  je  n'étais  jamais  allé  à  l'atelier  de 
photographie  ;  mais  je  crois  nie  rappeler,  d'après  ce  que  m'a  dit  Darly 
en  me  parlant  de  cela,  que  c'était  vers  le  mois  de  septembre  1808,  et 
que  les  clichés  h  détruire  avaient  été  désignés  par  MM.  les  capitaines  Ma- 
reschal  et  Junck.  Depuis  mon  entrée  à  l'ntelier,  aucune  destruction  de 
clichés  n'a  été  faite. 

Signé  :  Bohnholtzer. 

Voici  la  déclaration  de  Darly,  gardien  du  bureau,  à  la 
date  du  27  octobre  1903  : 

Je  suis  entré  au  service  de  la  Section  en  janvier  1897,  venant  du  qua- 
trit:nie  bureau  de  l'Etat-Major  de  l'armée. 

A  cette  époque,  la  photographie  était  faite  par  l'adjudant  Lorimier; 
mais  celui-ci,  devenu  malade,  a  dû  quitter  son  travail  dans  la  semaine  de 
Pâques  de  l'année  18î>8.  Le  travail  photographique  a  été  fait  alors  par  les 
officiers  du  bureau,  capitaines  Junck,  Mareschal,  Fritsch  qui  m'ont  bientôt 
exercé  à  les  aider. 

Tous  les  clichés  étaient  rangés  et  conservés  mais,  dans  cette  même  an- 
née 1898.  j'ai  été  chargé  par  ces  Messieurs  de  détruire  un  lot  d'environ 
150  clichés  qu'ils  m'avaient  désignés  après  les  avoir  triés. 

Je  ne  puis  prêcher  la  date  de  cette  opération  ;  il  me  semble  cependant 
que  c'est  en  septembre.  En  tous  cas,  je  me  souviens  qu'il  faisait  chaud 
à  l'atelier  car  l'eau  où  baignaient  les  clichés  était  attiédie  par  la  tempé- 
rature. J'ai  gratté  ces  clichés...  etc.  »» 

Signé  :  Darly. 

iMessieurs,  si  on  se  dit  qu'Henry  s'est  suicidé  le  31  août 
1898  et  que  c'est  au  cours  de  septembre  que  deux  officiers, 
Mareschal  et  Junck,  donnent  l'ordre  de  détruire  des  clichés, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer  comme  un  fait  grave 
que  des  officiers,  dans  une  période  aussi  troublée  que  celle 
où  on  venait  de  découvrir  le  faux  Henry,  aient  pris  sur  eux 
de  faire  détruire  des  clichés,  alors  que  rien  n'imposait  cette 
destruction,  alors  que  les  locaux  sont  largement  suffisants 
pour  garder  les  clichés  vingt  ans  s'il  le  faut,  alors  que  des 
clichés  n'ont  jamais  été  détruits  avant  et  jamais  depuis  ;  on 
peut  se  demander  quel  mobile  les  a  poussés  à  agir  ainsi.  Il 
leur  appartiendra  de  faire  connaître  leurs  raisons,  s'ils  en 
ont,  au  cours  de  l'enquête. 


La  lettre  suivante  m'a  ét^  adressée  personnellement,  elle 
est  datée  de  Bruxelles,  10  décembre  1903  ;  elle  est  signée  de 
M.  Mathieu,  employé  à  l'Office  spécial  des  recherches,  51,  rue 
de  Laeken,  à  Bruxelles. 
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Je  verserai  cette  lettre  aux  débals.  Je  l'aurais  négligée, 
comme  bien  d'autres  lettres  qui  nous  ont  été  adressées  au 
cours  de  cette  enquête,  si  certains  points  qui  y  sont  visés 
ne  nravaieiit  amené  à  faire  une  constatation  importante  : 

Bruxelles,  10  décembre  1903. 

A  Monsieur  i^  capitainr  Tahge,  au  Ministère  de  ia  guerre,  a  Paris. 

J*ai  rhonneur  de  vous  adresser  un  renseignement  qui  pourra  être  utile 
62  îi  l'enquête  que  vous  poursuivez  relativement  à  l'affaire  Dreyfus;  il  est 
rettitif  au  payement  de  la  somme  de  ^,000  francs  payée  h  Czemuski  pour 
son  témoignage  devant  le  Conseil  de  guerre  qui  Jugeait  Dreyfus. 

On  n'a  sans  doute  pas  trouvé  le  reçu  dudit  Czernuski  car  cette  somme 
ne  lui  a  pas  été  remise  directement,  mais  par  l'intermédiaire  de  Mathilde 
Baumlcr  ;  le  reçu  doit  se  trouver  au  nom  de  cette  femme. 

Mathilde  était  à  ce  moment  à  Rruxelles,  elle  fréquentait  la  brasserie 
allemande  Muhlbauer,  rue  des  Fossés-aux-Loups,  12.  Je  Tai  fort  bien  con- 
nue il  C(iltc  époque  ainsi  que  son  amant,  l'ex-ofllcier  prussien  Wessel; 
c'est  par  eux  que  j'ai  été  mis  en  relations  avec  M.  Tonips,  que  J*ai  servi 
jusqu'au  jour  où  il  a  quitté  sa  fonction  d  la  Sûreté  générale  pour  alRr 
prendre  son  poste  de  commissaire  central  à  Dijon  ou  à  Orléans. 

Lorsque  Mathilde  a  reçu  les  vingt  mille  francs,  elle  les  a  fait  voir  i 
plusieurs  reprises,  à  la  brasserie  Muhlbauer,  en  les  retirant  de  son  cor- 
sa^o.  O  fait  ost  rdiinnu  de  plusieurs  témoins  et  notamment  des  garçons 
de  la  brasserie. 

Elle  a  remis  mille  francs  à  Pi'ziborowski,  un  faiseur,  faisant  partie  de 
la  bande  cosmopolite  et  qui  est  allé  &  Spa  (hôtel  de  Flandre)  et  &  Uége 
(hôtel  Morenne)  en  y  laissant  des  malles  ou  valises  qui  sont  encore  en 
souffrance  ;  puis  il  a  éU^  ensuite  et  il  est  encore  très  probablement  à  Nice, 
où  il  a  clé  employé  comme  indicateur  sous  les  ordres  du  coramissaire 
central  de  Nice  ;  il  doit  y  rendre  des  services,  connaissant  tous  les  cosmo- 
polites interlopes. 

Quant  d  Czernuski,  il  n'a  touché  que  huit  &  dix  mille  francs  au  lieu 
de  vingt  mille  francs,  Mathilde  ayant  gardé  la  grosse  part  pour  elle.  II 
a  ét^  peu  après  ^xpuls»^  et  est  parti  en  Hongrie.? 

Si  CCS  faits,  qui  peuvent  être  facilement  contrôlés  par  plusieurs  t^ 
moignage  peuvent  intéresser  la  commission  d'enquête,  je  me  tiens  à 
votre  disposition  pour  le  prouver. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Signé  :  Mathotu. 
(OFTiployé  à  rofllce  spécial  des  recherches, 
51,  rue  Laeken,  à  Bruxelles.) 

Messieurs,  j'aurais  négligé  cette  lettre  si,  ayant  eu  à  me 
reporter  aux  registres  de  comptabilité  qui  vous  ont  été  sou- 
mis à  propos  (le  Taffaire  Valcarlos,  je  n'avais  fait  une  consta- 
tation grave.  Je  suis  obligé  de  me  montrer  très  réservé,  mais 
je  dois  vous  dire  que  j'ai  constaté  la  sortie,  à  la  date  du 
i6  août  1899,  d'une  somme  de  25.000  francs.  C'est  une  dé- 
pense considérable  et  très  rare  dans  le  service,  et  il  m'a  sem- 
blé... je  dis  :  semblé,  ce  n'est  qu'une  opinion  personnelle. 
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que  les  documents  que  l'on  m'a  présentés  comme  ayant  été 
livrés  étaient  loin  de  valoir  un  prix  aussi  élevé.  Vous  aurez 
je  crois  à  entendre  à  ce  sujet  le  capitaine  Maréchal,  qui  a 
été  accusé  d'être  l'auteur  des  négociations  avec  Czernuski. 


Au  cours  de  l'enquête,  en  examinant  les  documents  con- 
tenus dans  les  seize  cartonniers  au  dépouillement  desquels 
une  délégation  de  la  Coiir  a  procédé,  j'avais  trouvé  une 
carte  de  visite  au  nom  d'une  haute  personnalité  de  la  société 
italienne,  portant  une  annotation  en  italien  dont  je  vais  vous 
donner  la  traduction  ;  cette  traduction  a  été  faite  au  service, 
j'ai  trouvé  la  carte  et  la  traduction  épingléeg  ensemble,  mais 
le  service  a  mis  cette  annotation  :  Reçue  en  décembre  1894  : 

Très  cher  Ambassadeur. 

Les  journaux  disent  que  le  capitaine  Dreyfus  aurait  vendu  les  docu- 
ments à  un  Italien  ;  on  m'assure,  d'autre  part,  qu'ils  auraient  été  vendus 
h  un  allemand,  Schwarlzhoff  (î).  Si  cela  est  exact,  ne  pourrait-on  pas 
faire  un  démenti? 

Messieurs,  cette  pièce  doit  être  rapprochée  du  fameux 
télégramme  du  2  novembre  et  aussi  de  deux  pièces  que  vous 
avez  vues  au  dossier  secret,  qui  sont  les  rapports  adressés  à 
cette  date  par  l'agent  B.  à  .son  chef...  Je  ne  verse  pas  cette 
pièce  aux  débats  :  nous  la  laisserons  au  dossier  secret,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  pièces  analogues. 


p.  68 


Au  cours  des  témoignages  reçus  à  Rennes,  je  dois  signa- 
ler à  la  Cour  les  tentatives  qui  auraient  été  faites  pour  in- 
fluencer, ou  tout  au  moins  pour  niodifler  la  déclaration  du 
capitaine  de  Pouydraguin.  Vous  avez  vu  au  dossier  secret 
les  deux  déclarations  de  cet  officier  ;  une  troisième  déclara- 
tion du  capitaine  de  Pouydraguin  reproduit,  en  l'atténuant, 
sa  deuxième  déclaration  ;  elle  a  été  versée  aux  débats  de 
Rennes  par  le  général  Mercier  au  cours  de  sa  déposition.  Je 
crois  que  la  Cour  aurait  intérêt  à  entendre  le  capitaine  de 
Pouydraguin  et  à  lui  demander  dans  quelles  conditions  et 
sur  l'invitation  de  qui  il  a  été  amené  à  donner  au  général 
Mercier  la  pièce  que  cet  officier  général  a  versée  aux  débats 
de  Rennes. 


p.  w 
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Au  sujet  également  de  certaines  tentatives  de  témoignage 
à  Rennes,  je  signale  à  la  Cour  que  M.  Massé,  député  de  la 
Nièvre,  est  à  même  de  donner  des  renseignements  intéres- 
sants sur  un  témoin,  à  charge  bien  entendu,  qu*on  aurait 
voulu  faire  venir  à  Rennes  et  qui  a  dû  renoncer  à  y  aller 
à  la  suite  de  circonstances  que  M.  Massé  fera  certainement 
connaître  à  la  Cour. 


Messieurs,  le  lieutenant  Bernheim  a  témoigné  à  Rennes 
des  relations  qu'il  avait  eues  avec  Esterhazy.  Il  avait  fait  con- 
naître ces  relations,  dès  le  20  novembre  1897,  dans  un  rap- 
port adressé  au  général  de  Pellieux  au  moment  de  Tenquéte 
Esterhazy.  Le  lieutenant  Bernheim  y  indiquait  les  conditions 
dans  lesquelles  il  avîiit  été  amené  à  entrer  en  contact  avec 
Esterhazy  ;  je  vous  donne  lecture  de  ce  rapport,  qui  porte 
la  date  du  20  novembre. 

25'  régiment  d'artillerie,  10*  batterie. 

RAn'OIlT  DL:  LIEUTENANT  BEHKHEyM. 

Etant  €n  permission  à  Rouen,  &  une  époque  dont  je  ne  me  rappelle 
plus  exactement  la  date,  mais  qu'il  est  fa.;ile  de  retrouver  (c*était  un  ou 
deux  mois  après  la  mutation  du  médecin-major  de  1"  classe  Magdelaine 
du  28'  au  7i'  de  ligne),  je  fus  invité  par  M.  le  major  Magdelaine,  ami  de 
ma  famille  depuis  plus  de  dix  ans,  &  venir  prendre  le  café  avec  lui  au 
café  Victor.  A  la  même  table  se  trouvaient  les  officiers  supérieurs  du  74*. 
qui  mangeaient  avec  lui  h  la  pension.  Parmi  eux  se  trouvait  le  comtnan' 
dans  Esterhazy  alors  major  du  régiment.  Dans  la  conversation  le 
commandant  Esterhazy  me  fit  part  de  travaux  qu'il  faisait  sur  le  tir  de 
l'infanterie  et  me  parla,  entre  autres  choses,  d'un  télémètre  à  un  observa- 
teur qui,  paraît-il,  était  en  expérience  à  un  champ  de  tir  d*ia£anterle. 
Châlons  ou  Rurhard  ;  il  me  fît  savoir  également  qu'il  s'occupait  beaucoup 
du  tir  de  l'artillerie  et  exprima  le  désir  d'avoir  un  li\Te  concernant  le  tir. 
Je  lui  proposai  le  règlement  sur  le  service  des  bouches  à  feu  de  siège  et 
de  pince,  3*  partie. 

Il  me  parla  également  des  réglettes  de  correspondance,  qu'il  avait  eu 
l'or^casion  de  voir  &  des  écoles  à  fou,  me  disant  qu'il  serait  désireux  d'en 
avoir  une  pour  l'étudier.  Je  lui  promis  de  lui  envoyer  le  livre  désiré.  Quant 
h  la  réglette,  je  me  réservai  d'en  parler  au  capitaine  Graveteau,  comman- 
dant In  r  batterie  du  31*  régiment,  qui  avait  fait  consrtruire  des  rêgfettes 
en  bois  d'un  modèle  non  réglementairo.  Ayant  reçu  rautorisation  deman- 
dée, j'adressai  les  deux  objets  au  commandant  Esterhazy. 

Au  bout  de  trois  ou  quatre  mois,  je  me  décidai  à  écrire  au  commandant 
pour  lui  redemander  ce  que  je  lui  avais  prêté.  Aucune  réponse  n'étant  siff- 
venue,  j'en  pariai  à  M.  le  médecin-major  Magdelaine,  le  priant  de  vouioli 
bien  rappeler  au  commandant  Esterhazy  le  prêt  que  je  lui  avals  fait. 

Ne  recevant  pas  plus  de  réponse,  j'en  fis  pari  à  M.  le  capitaine  Gra- 
veteau, qui  me  demanda  si  je  voulais  que  lui-même  lui  écrivît  une  lettre 
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&  cheval  ;  Je  lui  répondis  que  je  ne  pensais  pas  que  cela  fut  nécessaire  et 
qu'à  raon  premier  passage  à  Paris,  en  allant  en  permission  à  Rouen,  je 
me  rendrais  chez  le  commandant  pour  réclamer  de  vive  voix. 

Peu  de  temps  après  je  me  rendis  à  la  caserne  de  la  Pépinière,  où  je 
ne  le  trouvai  pas,  puis  à  son  domicile,  rue  de  la  Bienfaisance.  Comme  le 
concierge  ne  pouvait  me  renseigner,  je  montai  chez  lui  où  je  laissai  ma 
carte. 

Depuis  mon  changement  de  garnison,  je  me  suis  encore  occupé  de  ce 
prêt,  soit  en  me  rendant  une  autre  fois  rue  de  la  Bienfaisance,  où  je 
n*ai  pas  trouv<^  le  commandant,  soit  en  en  parlant  à  M.  le  médecin-major 
Magdelaine. 

Enfin,  il  y  a  un  mois,  me  trouvant  en  permission  à  Rouen,  j'en  peuplais 
encore  à  M.  le  médecin-major  Magdelaine,  lequel  m'apprit  que  le  comman- 
dant Esterhazy  était  en  non-activité  pour  infirmités  temporaires,  mais  qu'à 
la  première  occasion,  il  lui  ferait  encore  part  de  ma  réclamation. 

Dt*>  que  j'appris  par  les  journaux  que  le  commandant  Esterhazy  était 
accus»},  j'écrivis  à  M.  te  capitaine  Graveteau  pour  lui  demander  conseil, 
ayant  lintention  d'en  référer  à  mon  chef  de  corps.  Cette  lettre  a  été  écrite 
par  moi  jeudi  dernier.  Si  la  réponse  a  été  immédiate,  je  dois  la  recevoir 
ce  soir  ou  demain  matin. 

20  novembre  lg97. 

Signé  :  Berniieim. 

Ainsi  donc,  le  lieutenant  Bernheim,  le  20  novembre  1897, 
déclare  qu'Esterhazy  lui  a  exprimé  le  désir  d'avoir  des  ren- 
seignements sur  le  tir,  qu'il  lui  a  proposé  le  règlement  sur 
les  bouches  à  feu  de  siège  et  de  place,  3*  partie,  et  qu'il  lui 
a  envoyé  ce  règlement  ainsi  que  la  réglette  de  correspon- 
dance. Dans  sa  déposition  à  Rennes  (tome  lil,  p.  141)  le  lieu- 
tenant Bernheim,  reproduit  à  peu  près  les  termes  de  son 
rapport  :  il  dit  : 

En  1894,  je  fus  invité  par  un  ami  de  ma  famille,  etc 

Au  cours  de  la  conversation,  le  commandant  Esterhazy  me  parla  de 
rintérêt  qu'il  portait  au  tir  de  Tinfanterie  et  au  tir  de  l'arUllerie,  et  qu*l] 
serait  heureux  d'avoir  un  livre  sur  le  tir.  Je  lui  répondis  que  je  ne  pour- 
rais pas  lui  envoyer  le  manuel  de  tir... 

fCela  n'était  pas  dans  le  rapport  du  20  novembre  1897.) 

...  parce  (jue  je  m'en  considérais  comme  personnellement  responsable, 
et  que  je  ne  voulais  pas  risguer  de  le  perdre  par  la  poste. 

Il  me  dit  aussi  qu'il  avait  vu  aux  écoles  à  feu  des  réglettes  de  corres- 
pondance entre  les  mains  des  chefs  de  sections.  11  me  demanda  si  je  pour- 
rais lui  en  procurer.  Je  lui  répondis  que  je  n'en  avcds  pas  de  réglemen- 
taires, mais  que  mon  capitaine  en  avait  fait  construire  de  non  réglemen- 
taires en  bois,  et  que  si  mon  capitaine  voulait  bien  me  donner  l'autorisation 
nécessaire,  je  lui  en  adresserais  une.  Aussitôt  rentré  au  Mans,  où  fêtais 
en  garnison,  je  demandais  l'autorisation  d'envoyer  cette  réglette;  je 
l'obtins,  et  je  l'envoyai  au  commandant  Esterhazy,  ainsi  que  le  Règle- 
ment sur  le  service  des  bouchps  k  feu  de  siège  et  de  place,  3*  partie,  qui 
conlienl  des  renseignanents  spéciaux  aux  officiers  et  sous-officiers,  dans 
lequel  on  trouve  égaïeraent  beauronp  de  questions  de  tir... 
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Et  à  la  page  245  : 


Li-:  LiKiTENANT  Bernheim.  La  date  exacte  de  renvoi  de  la  réglette,  je  ne 
nfen  souviens  pas,  mais  ce  doit  être  avant  les  grandes  manœuvres  de  1894. 

M.  LB  Président.  Avant  le  mois  d'août  1894. 

Le  lieutenant  Bernheim.  Avant  la  fin  du  mois  d'août  ou  le  comnii'Doe 
mont  de  septembre. 


Un  rapprochement  doit  être  fait  immédiatement  entre 
cette  déclaration  du  lieutenant  Bernheim,  qu'il  a  envoyé  au 
commandant  Esterhazy,  au  commencement  de  septem- 
bre 1894,  le  Règlement  sur  les  bouches  à  feu  de  siège  et  de 
place,  3*  partie,  et  la  pièce  256  du  dossier  secret.  Cette  pièce 
256  est  une  lettre  de  B.  à  A.  en  date  du  1"  septembre  189i 
c'est  un  petit  bleu  où  on  lit  la  phrase  suivante  : 

...  J'ai  oublié  de  vous  dire  que  la  troisième  partie  du  Règlement  sur  te» 
bouches  ùl  feu  de  siège  dont  hier  nous  avons  parlé  avec  S  n'est  pas  «'ucore 
sortie...  • 

Je  crois  que  le  rapprochement  entre  le  fait,  que  Esler- 
hazy  va  recevoir  ce  Règlement  du  lieutenant  Bernheim  — 
qui  déclare  le  lui  avoir  envoyé  —  et  le  fait  que  Tagent  A. 
déclare  à  l'agent  B.  que  le  Règlement  n'est  pas  encore  sorti, 
mérite  d'être  signalé  à  la  Cour. 

Je  dois  également  indiquer  à  la  Cour  qu'elle  aurait  inté- 
rêt à  entendre  le  colonel  Hartmann,  qui  a  fait  une  étude  par- 
ticulière des  relations  qui  ont  existé  entre  le  lieutenant  Bern- 
heim et  le  commandant  Esterhazy  ;  le  colonel  Hartmann  vous 
démontrera  —  comme  c'est  mon  opinion  —  qu'il  est  très  vrai- 
semblable qu'eu  envoyant  la  réglette  de  tir  le  lieutenant 
Bernheim  a  également  dû  envoyer  le  manuel  de  tir  qui  ne 
s'en  sépare  pas,  et  le  seul  reproche  que  l'on  pourrait  faire 
à  cet  officier  serait,  non  pas  de  l'avoir  envoyé,  mais  de  ne 
pas  avoir  eu  le  courage  de  le  reconnaître. 

Le  manuel  de  tir  en  effet,  ainsi  que  je  vais  l'établir,  n'était 
nullement  confidentiel  en  1894  :  en  voici  un  exemplaire  ;  je 
le  verse  aux  débats  ;  il  porte  l'indication  o  8*  régiment  d'ar- 
tillerie, telle  batterie,  reçu  le  14  avril  1894  »  :  il  ne  porte  nul- 
lement la  mention  «  confidentiel  ». 

M.  Bruyerre,  au  cours  de  sa  déposition  à  Rennes,  a  fait 
connaître  que  ce  manuel  avait  été  envoyé  dans  les  corps  et 
que  ceux-ci  en  avaient  fait  tirer  un  grand  nombre  à  la  presse 
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égiinenlaire,  de  façon  à  pouvoir  en  donner  non  seulement 
1  luus  les  officiers  mais  encore  à  tous  les  sous-offlciers  ;  et 
M.  Bruyerrc  ajoutait,  au  cours  de  sa  déposition,  qu'il  avait 
[m  s>n  procurer  lui-même  un,  pour  20  centimes,  auprès  de 
remployé  de  la  presse  régimentaire. 

I^i  même  déposition  a  été  faite  par  M.  Bruyerre  à  la  Cour 
il    cassation. 

Cette  déposition  avait  attiré  Tattention,  car  voici  la  lettre 
que  la  Direction  de  Tartillerie  au  Ministère  de  la  Guerre 
adressait  au  colonel  Leclerc  le  14  avril  1899  : 

Mou  cher  Colonel, 

Jo  lis  dans  la  déposition  failc  devant  la  Cour  de  cassation  par 
M.  Bruyerre,  sous-lieulenant  de  réserve  au  29*  régiment  d'artillerie,  qu'en 
Ift't  i-n  a  fait  autographier  audit  régiment  par  l'employé  de  la  presse 
le  projet  de  manuel  de  tir  du  14  mars  180i,  et  qu'on  en  a  distribué  des 
exemplaires  aux  ofliciers  et  aux  sous-ofliciers  qui  en  ont  fait  la  demande, 
nK«ytiinant  une  rétribution  de  20  centimes  par  exemplaire. 

ie  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  rechercher  si  un  tirage  de  ce  genre 
a  élé  i-éellement  effectué,  et,  dans  le  cas  de  l'aflirmative,  à  quelle  date  et 
ilaus  queUes  conditions  il  s'est  fait. 

La  dépêche  ministérielle  n'  4403  du  16  mars  180t  annonçant  l'envoi  du 
projet  de  manuel  spécifiant  que  ce  document  devait  être  considéré  comme 
confidentiel,  les  bordereaux  qui  accompagnaient  les  exemplaires  portaient 
la  mention  «  confidentiel  »,  Les  exemplaires  aulographiés  à,  la  presse  du  p.  flC 
régiment  ne  porlaienl-ils  aucune  indication  à  ce  sujet? 

Je  vous  serais  recoimaissant  de  me  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible, 
à  titre  de  personnel,  les  renseignements  demandés. 

Signé  iGénéral  Deloye. 

Xi»TE.  L'Ecole  d'application  a  demandé,  en  1894,  l'autorisation  de  faire 
autographier  le  projet  de  manuel.  Cette  autorisation  lui  a  été  accordée  à 
condition  que  les  exemplaires  distribués  seraient  réintégrés  par  les  élèves 
avant  leur  départ.  (Minute  cî-joinle.) 

Je  dois  faire  remarquer  à  la  Cour  que,  s'il  est  exact  que 
la  dépêche  ministérielle  prescrivait  que  le  document  était 
confldentiel,  la  mention  n'en  était  nullement  portée  sur  le 
document  lui-même. 

Voici  la  réponse  du  colonel  Leclerc  ;  elle  n'a  pas  été  com- 
muniquée à  la  Cour  de  cassation  et  je  ne  crois  pas  qu'elle 
iil  été  communiquée  au  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  : 

Laon,  le  19  avril  1909. 
Mon  Général, 

En  réponse  À  votre  lettre  en  date  du  14  avril,  j'ai  l'honneur  de  vous 
[Uresser  les  renseignements  suivants  : 

\   V  Cette  lettre,  datée  du  14,  ne  m'est  parvenue  que  le  16  au  soir  ;  mal- 
[tawTOemenl  après  l'avoir  ouverte  j'avais  déchiré  l'enveloppe,  et  quand 
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lo me  suis  aperçu  du  fait  que  je  vous  signale  il  ni'u  «Hé  inipossibJi'  de 
retrouver  les  timbres  du  départ  et  de  l'arrivée,  en  sorte  que  je  ne  puis 
préciser  la  cause  du  retard. 

2*  Il  a  bien  été  tiré  à  la  presse  du  régiment  en  l8îH  un  certain  nombre 
d'exemplaires  du  document  visé  dans  votre  lettre.  Je  n'iii  pu  parvenir  à 
savoir  le  nombre  d'exemplaires  tirés,  mais  celui  que  jf^  vous  envoie  por- 
tant l'indication  «  maréchal  des  logis  fourrier  »,  il  est  vraisemblable  qu'on 
en  a  distribué  à  tous  les  sous-officiers  et  aussi  aux  officiors  de  réserve  pn*- 
sents  à  cette  époque. 

3'  Le  tirage  a  dil  être  fait  entre  le  25  mars  et  le  25  avril,  date  du  déi>ai1 
du  régiment  pour  le  camp  de  Cliâlons.  M.  Bruyerrc,  cjui  n'est  airivé  au 
corps  (jue  le  HO  avril,  n'a  pu  avoir  l'exemplaire  (luil  p-^ssède  au  plus  tôt 
qu'à  c^tte  date. 

4'  Quant  à  ce  qui  est  i-elatif  au  prix  de  vente,  je  nai  pu  avoir  sur  ce 
point  aucun  renseignement  précis  ;  les  anciens  sou s-of liciers  ol  les  ofli- 
ciers  présents  au  corps  en  18î)i  n'ont  au(nm  souvenir  ;i  ce  sujet. 

5*  Enfin,  les  exemplaires  tirés  ù  la  presse  ne  poi-tai»  nt  aucune  indica- 
tion «  con[ideuii(*Uf^. 

Si  je  puis  me  procurer  d'autres  renseignement^,  j'aurai  l'honneur  de 
vous  les  utlresser. 

Signé  :  Leœerc. 

Donc,  Messieurs,  le  document  n'était  nullement  confiden- 
tiel ;  cela  résulte  de  ce  fait  qu'on  en  avait  tiré  des  exemplai- 
res d<'  («»us  les  ccMés  :  voici  un  régiment  qui  en  avait  fail 
tirer  pour  tous  ses  soiis-ofllciers  :  les  exemplaires  tirés  et 
distribués  par  le  Ministère  ne  portait  nullement  la  mention 
M  confidentiel  »,  comme  le  prouve  celui  que  je  verse  aux  dé- 
bals ;  enlin,  un  renseignement  que  j'ai  pris  à  TAdnninisIra- 
tion  centrale  de  la  Guerre  me  permet  de  vous  dire  que,  par 
ordre  du  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  30  mars  189i  on 
avait,  h  cette  époque,  tiré  2.i78  exemplaires  de  ce  manuel. 
Il  me  paraît  difficile  d'avoir  la  prétention  de  conser\*er  un 
caractère  confidentiel  à  un  document  tiré  en  nombre  con- 
sidérable et  réparti  dans  les  corps  et  dans  les  écoles. 


Je  verse  aux  débats  un  (*ertain  nombre  de  lettres  ou  (i« 
déclarations  qui  nous  sont  parvenues  au  cours  de  notre  en- 
quête et  sur  lesquelles  il  appartiendra  h  la  Cour  cfe  faire  les 
p  (57  recherches  qu'elle  jugera  nécessaire.  L'une  est  une  leUre 
du  lieutenant  Wessel  détenu  à  Gènes  :  elle  est  dat^e  du 
22  août  1903.  Je  verse  ensuite  un  certain  nombre  de  notes 
ou  de  déclarations  de  M.  Tomps  :  ces  déclarations  visent  le? 
points  les  plus  divers  :  quelques-unes  peuvent  être  intéres- 
santes et  certainement  la  Cour  y  trouvera  des  éléments  pwi^ 
Tenquète  qu'elle  poursuit  ; 
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Une  letire  en  allemand  datée  de  Hambourg,  25  décem- 
bre 1903,  me  paraît  tout  à  fait  sans  importance  ;  j'en  annexe 
la  traduction  ; 

Un  certain  nombre  de  lettres  relatives  au  nommé  Lajoux 
et  au  rôle  que  cet  agent  s'attribue  dans  Taffaire  Dreyfus  et 
<lans  la  dénonciation  d'Esterhazy  ; 

Deux  rapports  au  sujet  du  rôle  du  commissaire  spécial 
Desvernine  ;  je  rappelle  à  la  Cour  que  c'est  ce  fonctionnaire 
qui  avait  été  employé  comme  agent  du  Service  des  rensei- 
gnements à  la  surveillance  d'Esterhazy  ; 

Enfin  une  lettre  transmise  officiellement  au  Ministère, 
le  18  février  1904,  par  le  commandant  du  19*"  corps  d'ar- 
mée ;  elle  transmet  une  lettre  d'un  soldat  qui  serait  un  an- 
cien officier  allemand  servant  sous  un  faux  nom  à  la  Légion 
étrangère,  et  qui  se  déclare  prêt  à  donner  des  indications  qui 
pourraient  être  précieuses  sur  les  dessous  de  l'affaire  Drey- 
fus, si  on  veut  lui  donner  les  garanties  de  discrétion  néces- 
saires. Il  n'a  pas  semblé  au  Ministre  qu'il  était  possible  de 
faire  interroger  cet  homme  hiérarchiquement  ;  la  Cour  verra 
si  elle  veut  le  faire  venir  ou  le  faire  interroger  par  commis- 
sion rogatoire  à  son  régiment  qui  est  à  Bel-Abbès  ; 

Enfin,  une  lettre  de  M.  Develle,  conseiller  à  la  Cour  de 
Paris  et  ancien  Ministre  des  affaires  étrangères  ;  dans  cette 
lettre  M.  Develle  répèle,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
la  déposition  qu'il  a  déjà  faite  en  1899  devant  la  Chambre  cri- 
minelle ;  je  crois  qu'il  demandera  à  être  entendu  par  la 
Cour. 


Je  vais  faire  connaître  à  la  Cour  tous  les  documents  qui 
<roncernent  le  commandant  Esterhazy  ;  presque  tous  ces  do- 
cuments pourront  être  versés  au  débat,  sauf  quelques-uns 
que  ne  pourrai  communiquer  qu'en  Chambre  du  Conseil. 

Le  premier  est  le  dossier  personnel  du  commandant  Ester- 
hazy. Je  ne  crois  pas  pouvoir  verser  aux  débats  un  dossier 
personnel  d'officier  ;  j'en  donnerai  tout  à  l'heure,  si  vous  le 
voulez  bien,  communication  à  la  Cour  en  Chambre  du  Con- 
seiL  Ce  dossier  est  intéressant  :  la  Cour  y  verra  quelle  a  été 
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lu  vie  muuvpinpiili'e  de  col  iiiirieii  oflicier,  quel  a  éli5  son  rfilÂ 
autrefois  au  Service  des  n'iiseignements  où  il  a  éLé  employ*' 
comme  lieutenant,  quelles  inlerventiona  se  sonl  produites 
pour  le  faire  rentrer  au  Ministère  de  la  Guerre  au  moment 
où  le  iieiitenant-colonel  Piciiuart  le  faisait  surveiller  ;  enfin 
elle  apprendra  ft  connaître  l'Iiomnie  par  ce  dossier. 

Le  dossier  Esterhazy  proprement  dit  existant  au  Minis- 
tère de  la  Guerre  comprend  douze  parties.  Les  deux  premiè- 
res parties  sont  relatives  à  l'enquéle  du  lieutenant-colonel 
Picquart  contre  Esterliazy  et  à  l'enqufite  faite  après  le  dépari 
du  lieutenant-colonel  Picquart.  Pour  ces  deux  parties,  je  dois 
taire  les  mi'^nies  ri^^serves  que  pour  le  dossier  personnel  du 
commandant  Esterliazy.  il  m'est  impossible  de  les  verser 
aux  débals  et  la  raison  est  la  suivante  :  c'est  qu'à  la  suite  des 
surveillances  qui  ont  été  organisées,  les  rapports  de  police 
mettent  en  cause  toutes  les  personnes  ayant  été  en  relations 
avec  E,slerliazy.  et  il  ne  me  paraît  pas  possible  d'accoler  le 
nom  de  personnes  honorables  au  nom  du  commandant 
Esterhazy. 

p.  fS  Le  troisième  dossier  que  je  verse  aux  débats  est  relatif 
aux  accusations  portées  contre  le  commandant  Esterhazy  ; 
rien  d'intéressant  dans  ce  dossier  qui  ne  se  trouve  dans  d'au- 
tres dossiers  analogues. 

Le  qvdiriéme  dossier  est  relatif  à  la  première  enquête  du 
général  de  PelHeux  ;  je  verse  ce  dossier  aux  débats.  Je  crois 
devoir  appeler  particulièrement  l'attention  de  la  Cour  sur 
une  lettre  en  date  du  19  novembre  1897.  au  début  de  l'en- 
quête de  Peliieux.  Vous  savez  que  le  général  de  Pellieus 
s'est,  par  une  lettre  qui  a  été  rendue  publique  à  la  tribune 
du  Parlement,  désolidarisé  des  "  gens  sans  honneur  qui 
l'avaient  fait  travailler  sur  des  faux  »  ;  eii  bien,  il  semble 
que  la  communication  de  pièces  secrètes  au  général  de  Pel- 
iieux pour  éclairer  sa  religion  sur  Esterhazy  et  par  suite  sur  , 
l'affaire  Dreyfus  ait  été  décidée  par  le  Gouvernement, 
en  effet  cette  lettre  du  19  novembre  1897  : 

Le  MiMsTne  de  i.a  nriERRr   m  GonvËiiM 

Monsieur  le  Gouverneur. 

Le  Geuvememenl  n  ûécMô  que  le  dossier  ei-joinl,  accompagné  d'un 

bojtiereau  étiuntiiralit,  serait  rommunitiuô  A   litre  absolument   teent  «I 
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/confidentiel  à  Tofficier  génC'ral  charg»:*  do  ronquôtc  sur  l'affairb  du  com- 
nmndanl  Walsin  Esterhazy. 

Vous  remarquerez  (lue  dans  la  lettre  du  li  novembre  le  commandant 
Esterhazy  a  mis  la  pièce  qu'il  considère  comme  sa  sauvegarde  et  comme 
sa  défense. 

(^lle  pièce,  dont  vous  comprendrez  la  gravité,  ne  doit,  sous  aucun 
prétexte,  sortir  des  mains  de  roflicier  général  chargé  de  renquéle.  Immé- 
daileinent  api^ès   l'onquêtc,  elle   devra  être   rointégi'ée  à  l'Etat-Major  de 

l'armée 

Signé  :  Bilijot. 

Un  Membre  de  l.\  Cour.  Quel  est  le  signataire  de  cette 
lettre  ? 

M.  LE  capitaine  Targe.  Le  général  Billot.  Elle  est  du  19  no- 
vembre 1897  (affaire  Esterhazy,  dossier  4,  pièce  n*"  7). 

A  la  suite  de  son  enquôte,  le  général  de  Pellieux  a  pro- 
•duit,  le  20  novembre,  un  premier  rapport.  Ce  rapport  n'a 
pas  été  publié  ;  vous  en  prendrez  connaissance  ;  il  est  un 
peu  long  pour  que  j'en  donne  lecture  ici  (1). 

Le  cinquième  dossier  est  la  deuxième  enquête  du  général 
<le  Pellieux.  Vous  savez  qu'après  la  première  enquête  qui 
tétait  une  enquête  purement  disciplinaire  (1),  le  Gouverne- 
ment a  décidé  que  Tenquôle  deviendrait  judiciaire,  et  qu'elle 
prendrait  la  forme  d'une  information  ayant  pour  but  la  com- 
parution du  commandant  Esterhazy  devant  le  Conseil  de 
♦Guerre.  Le  général  de  Pellieux,  à  la  suite  de  cette  deuxième 
«enquête,  adresse  le  3  décembre  1897  (dossier  5,  pièce  38)  son 
rapport  au  Gouverneur  militaire  de  Paris  qui  le  transmet 
au  Ministre  de  la  Guerre  ;  je  vais  vous  donner  lecture  de 
'Ce  rapport  : 

3  décembre  1897. 

Le  Général  de  BniOADE  de  Pelliei'x  a  Moxsieir  le  Gounxrnetr  militaire 

DE  Paris. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Par  lottre  du  21  novembre  dernier  (bureau  de  to  justice  militaire,  n'  58t 
•S.  E.  MJ,  vx)us  me  faites  connaître  que  Tenquète  purement  militaire  sur 
l'affaire  Mathieu  Drcyfus-Esterhazy,  ii  laquelle  vous  m'aviez  chargé  do 
procéder  et  qui  a  fait  l'objet  do  mon  rapport  du  20  novembre,  prendrait 
la  forme  d'une  information  judiciaire  préliminaire. 

Par  la  même  lettre  vous  m'avisiez  de-  votre  décision  de  me  confier, 
<înmnie  commandant  provisoirement  la  place  de  Paris,  et,  on  cette  qualité, 
agissant  comme  officier  de  police  judiciaire,  par  application  de  l'article  s.')  p.  ef 
xlu  Code  de  justice  militaire,  le  soin  de  procéder  ù  cette  information. 

(1}  Voir  aux  Annexes. 
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^inoJ    uu  remon    d'n  mniée       bo  deresu        de         on  [ 

siniiie  «t  dP.ruiTO  des  obseiialions  ft  ce  sujet,  el  de  répondre 

lions  topRHiUfs  conlrr  lui  par  ic  Ijeutcnant-colonel  Picquart  comme  il  atvb 

iV'pfindu  ii  crlles  de  M.  Mathieu  Dreyfus. 

A  ce  moment,  je  rn.'ua  l'avis  qu'il  y  avait  liflu  de  soumettre  te  Borde- 
reau h  une  experlise  poui'  comparer  l'ticritui'e  d'Eeterhazy.  Vous  s 
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qijolfes  phases  avait  passé  celle  question  de  nouvelle  expertise  et  quel 
iii«  ident  nie  met  en  face  d'une  véritable  grève  d'experts. 

«Juoi  qu'il  en  soit,  je  jugeai  que  mon  information  n'ayant  qu'un  carar- 
l«:rt  préliniinairc  et  ma  religion  étant  siiffisamment  éclairée,  je  pouvais 
•  lore  l'information  en  réservant  celte  question  d'expertise  nouvelle,  et  jD  p.  70 
k*  fis  le  2  décembre  au  soir  après  une  dernière  audition  d'Esterhazy,  &  qui 
le  dernier  mot  me  parut  devoir  appartenir. 

Mes  conclusions,  basées  sur  les  diverses  dépositions,  sont  les  suî- 
vautes  : 

En  ce  qui  concerne  Esterhozy  et  en  l'état,  sous  rcsci've  de  Texperlise  du 
Njitlereau,  aucune  preuve  à  l'appui  de  l'accusalion  Dreyfus  ;  aucune 
preuve  des  accusations  du  lieutenant-colonel  Picquart  ;  néanmoins  néces- 
sité de  faire  la  lumière  complète,  entière,  par  un  débat  public  ;  traduction 
de  cet  officier  sup([Tieur  devant  un  conseil  de  guerre,  et  continuation  de 
la  procédure  jusqu'au  bout,  condamnation  ou  acquittement. 

Toutefois,  en  raison  de  l'inanité  de  certaines  des  accusations,  je  de- 
mande que  le  commandant  Esterhazy  soit  laissé  en  liberté  provisoire 
pendant  rinstrucllou,  tout  au  moins  jusqu'au  moment  où  les  résultats  de 
expertise  nouvelle  seront  connus,  le  rapporteur  étant  dhalllelirs  libre  de 
le  faire  incarcérer  a^-ant,  si  la  nécessité  s'en  faisait  sentir. 

En  ce  qui  concerne  le  lieutenant-colonel  Picquart,  il  est  aisé  de  se 
rendre  compte  {|ue  ses  dépositions  sont  un  tissu  d'inexactitudes  voulues, 
rtlculées,  d'insinuations  pcr'fides  contre  ses  chefs  et  ses  subordonnés.  La 
Imse  de  son  édifice  contre  Esterhazy  est  une  pièce  sans  authenticité  et 
fans  \Taiserablance  que  je  veux  bien  ne  pas  croire  fabriquée  pour  les 
besoins  de  je  ne  sais  quelle  cause  ;  cet  officier  supérieur  me  paraît  être, 
romme  je  le  disais  dans  mon  premier  rapport,  l'agent,  inconscient  je 
Tespère,  d'une  personne  qui,  connaissant  la  conviction  qu'il  s'était  faite 
<!<•  rinnocenre  de  Dreyfus,  l'a  poussé  dans  une  voie,  qui,  j'en  ai  peur,  lui 
a  fait  côtoyer  le  déshonneur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a,  dans  ses  dépositions  mêmes,  l'aveu  d'une  faute 
militaire  d'une  gravité  exceptionnelle  :  cet  oflicier  supéneur,  étant  chef  du 
sen'ice  des  renseignements  au  Ministère  de  la  Guerre,  s'il  n'a  pas  communi- 
qué, a  donné  comiaissance  k  une  tierce  personne  étrangère  au  Ministère  et 
•lu* il  introduisait  srmvent  dans  son  bureau  de  pièces  secrètes  ou  autivs  inté- 
tv.si?ant  son  .senice  ;  il  a  remis  entre  les  mains  de  cette  personne  une 
auTcspondanoe  échangée  entre  lui  et  son  chef,  le  général  Gonse,  sous-chef 
«l'Etal-Major  général,  correspondance  qui  ne  peut  être  considérée  comme 
privée,  puisqu'elle  a  trait  à  son  service  et  à  une  mission  confidentielle,  et 
n*la  dans  le  but  avoué  de  s'en  servir,  dit-il,  pour  défense  contre  ses  chefs 
et  ses  subcjrdonnés. 

Il  y  avait  là  une  étrange  conception  de  l'honneur  militaire  et  de  s«^s  de- 
voirs professionnels,  et  je  conclus  à  l'envoi  immédiat  de  cet  officier  devant 
uo  cf»nseil  d'enquête  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  de  le  mettre  en  réforme  pour  fautes  contre  l'honneur  ou  tout  au 
moins  pour  fautes  graves  dans  le  service. 

Signé  :  de  I^llieux. 

J'ai  tenu  à  vous  lire  ce  document  en  entier  parce  que  vous 
remarquerez  que,  chargé  d'enquêter  contre  le  commandant 
Esterhazy,  le  général  de  Pellieux  arrive  à  conclure  contre  le 
colonel  Picquart. 

J'arrive  à  une  lettre  intéressante  du  général  de  Boisdeffre. 
du  4  décembre  1897,  au  Ministre  de  la  Guerre  : 


Monsieur  le  Miiii>lre, 

tVrlains  jo(ininii\  priru.;  Iiier  soir  annoncenl  la  pi-ochatne  pabHcsOÔl'V 
iJuii  li'li.'gi'diiiKiv  i)in  (lucuil  i;\(:  soi-disant  adress(î  par  moi  au  commainlanl 
rsti^rhH/.y  il  l.oiLilivs.  Jju  i  lionneiir  de  vous  acmonder  d'envoyer  à  l'aRciv» 
Uavas  pour  l'tre  ((immuniLiiu'p  h  In  presse  la  note  suivante  : 

Le  genërnl  de  Boisdcfli'e  ri'u  Jamais  lëlêgraplifû  ni  âcrtl  quoi  c 
sott  au  conimundant  E^ttThazy  qu'il  n'a  jamais  vu  ni  connu  et  i 
il  n'a  jamais  lait  ni  iail  iaire  la  moindre  commuulration. 

Sigai   :  DE   BOISDGFFRE. 

Nous  aurons  à  i-approclicr  celte  dôclaralion  de  celle  ( 
commandtint  Du  Puty  de  Clcirn  prélendanl  (]u'îl  a  a^i  | 
ordre  de  ses  chefs. 

Le  dossier  6  ne  contient  rien  d'inlf^ressaiit  ;  il  est  intitulé  : 
K  ]n(ormalion  par  le  ra/j()orifiur,  pris  le  premier  Conseil  de 
Guerre  h  ;  nous  y  voyons  le  double  des  pii^-es  que  nous  trou- 
verons dans  le  dossier  judiciaire  que  je  coniniuniquerai  tout    1 
a  l'heure. 

f.n  Le  dossier  7  est  intitulé  :  «  Procès  devant  le  Conseil  de 
Guerre  n  ;  li  n'y  a  d'intéressant  dans  ce  dossier  qiie  la  pièce  fl 
intitulée  :  h  Bapport  Caslelnau  ».  Les  débals  du  Conseil  de 
Guerre  se  sont  déroulés  à  huis  clos  ;  il  n'est  du  reste  pas  Ipnii 
de  notes  d'audience  dans  les  tribunaux  militaires  ef  nous  ne 
pouvons  pas  connaître  ce  qui  s'est  dit  aux  débats.  Mais  le 
colonel  de  Castelnau  avait  été  délégué  par  le  Minisire  pour 
y  assister  ;  il  a  établi  un  rapport  qui  donne  la  physionomie 
des  premières  dépositions  du  colonel  Picquart,  d'Henry  et 
du  commandant  Curé  ;  comme  ce  rapport  sera  versé  an.v  il^- 
bats,  vous  pourrez  en  prendre  connaissance.  I^a  pièce  10, 
écrite  de  la  main  du  colonel  Du  Paty  de  Clam,  est  la  liste  des 
témoins  cités  dans  TalTaire  Rslerhazy.  Knfln,  ta  pitce  21. 
écrite  en  entier  de  la  main  du  général  Conse.  est  ainsi  inti- 
tulée :  "  Extrait  de  la  plaidoirie  de  A/"  Tèzenas  devant  le  C 
seiî  de  Guerre,  il  janvier  189S  «. 

D'après  la  cnnlexture  même  de  ces  notes,  elles  ont  t 
d'être  plutôt  la  copie  des  notes  qui  ont  servi  à  M*  TéiBlà 
pour  faire  sa  plaidoirie  ;  elles  commencent  en  effet  ainsi  ï 


.Te  tire  de  ce  document  cette  conclusion  —  qui  résulte^ 
reste  de  tout  le  dossier  précédent  —  que  le  défenseur  d'Est! 
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azy,  %!•  Tézenas,  était  en  relations  intimes  et  fréquentes 
iTcc  TEiat-Major  général,  notamment  avec  le  général  Gonse. 

Le  dossier  8  est  intitulé  :  «  Documents  postérieurs  au  pro- 
m  devant  le  Conseil  de  Guerre  ».  Rien  d'intéressant  dans 
ce  dossier.  Nous  y  trouvons  les  pièces  relatives  à  la  radia- 
tion de  la  fausse  citation  à  Tordre  de  l'armée  qu'Esterhazy 
[avait  réussi  à  faire  introduire  dans  ses  états  de  service.  ; 
[rincidenl  a  déjà  été  soulevé,  je  crois,  devant  la  Cour. 

Le  dossier  9  comprend  des  pièces  de  correspondance,  des 
envois  de  pièces,  le  dossier  10  également. 

Le  dossier  11  est  intitulé  :  «  A  {(aire  Dertulus  ».  Comme  la 
Cour  demandera  vraisemblablement  le  dossier  de  Tenquôtc 
Bertulus  et  qu'ici  nous  ne  possédons  que  des  doubles,  et 
Blême  pas  la  série  complète  des  doubles,  je  ne  crois  pas 
nécessaire  d'en  donner  connaissance. 

Le  dossier  12  est  intitulé  :  «  Pièces  diverses  ».  Je  ne  vois 
d'intéressant  dans  ce  dossier  qu'une  lettre  de  M.  Bertillon 
<iui  écrit,  le  18  novembre  1897,  à  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
dief  d'Elat-Major  général  de  Tarmée,  «  personnel  et  rigou- 
feusement  conlidentiel  »  : 

Mon  Général, 

Je  crois  de  mon  devoir^Ge.  Français  de  vous  affirmer  que  les  alléga- 
tions du  commandant  Eslerhazy  sur  le  rôle  rocambolesque  qu*îl  s'attribue 
éÊDs  la  confection  de  la  lettre  missive  incriminée  (allégations  que  je  peux 
•Wréder  mieux  que  tout  autre)  me  confirment  de  plus  on  plus  dans  1  ulé.i 
fi'ilest  rhomme  de  paille  choisi  par  la  famille  D...  pour  attirer  l'affaire  sur 
;fc  plus  mauvais  terrain.  L'a'ir  d'accusateur  qu'il  prend  vrs-à-vis  le  colonel 
Picquart  n*û  pas  d'autre  but  que  de  mieux  abuser.  Il  ne  va  pas  tarder  à 
iHciinier  sa  veste  et  à  revêtir  le  rôle  de  véritable  espion,  sosie  de  D... 

Je  roe  suis  décidé  à  m'adresser  directement  à  vous  parce  que  je  suis 
VODTaincu  qu'il  importe  au  plus  haut  point  de  tenir  la  personne  en  ques-  p.  72 
ion.  dès  maintenant,  en  suspicion  légitime. 

Je  vous  prie  de  considérer  ma  lettre  comme  un  avis  tout  à  fait  per- 
^wincl  et  de  ne  la  montrer  à  qui  que  ce  soit. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Bertillox. 

Le  général  de  Boisdeffre  accuse  réception,  sans  commen- 
pûrc,  en  remerciant  de  cette  communication. 
[    M.  Bertillon  se  rendait  bien  mal  compte  des  sentiments 
lEsterbazy  à  son  égard,  car  vous  verrez,  dans  une  lettre  du 
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dossier,  que  le  commandant  Esterhazy  insiste  particulière- 
ment auprès  du  général  de  Pellieux  pour  que  l*enquète  sur 
son  écriture  soit  confiée  à  M.  Bertillon  ! 


Toujours  au  sujet  du  commandant  Esterhazy,  je  verse 
aux  débals  certains  dossiers  provenant  des  archives  du  Gou- 
vernement militaire  de  Paris  ou  du  cabinet  du  général  coro- 
luandant  le  département  de  la  Seine. 

Voici  le  dossier  du  général  commandant  le  département 
de  la  Seine  ;  je  n'y  vois  d'intéressant  que  la  lettre  du  capi- 
taine Bro  au  général  de  Pellieux  annonçant  qu'il  n'a  jamais 
eu  de  relations  avec  Esterhazy. 

Vn  autre  dossier  est  intitulé  :  «  Dossier  D,  E.  P,  »  (Dreyfus, 
Esterhazy,  Picquart;,  il  vient  du  Gouvernement  militaire  de 
Paris.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cour  dans  ce  dossier  la  pièce 
II**  2  (1)  ;  le  fond  importe  peu,  mais  elle  est  datée  du  9  no- 

(13 
MiMsTfcRE  RRPlBLlQlîE  FRANÇAISE 

DE  LA  GUERRE  

Secret  Paris,  le  9  novembre  1897. 

Le  Ministre  de  la  Guerre 
A  Monsieur  le  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

•         Monsieur  lo  Gouverneur, 

J'ai  reou  votre  rapport  du  7  novembre  courant,  relaUf  &  M.  le  csoni- 
mandant  W'alsin  Esl^^rhazy.  Je  l'ai  communiqué  au  l*résident  du  Conâflil 
et  j'en  ai  rendu  compte  ù  M.  le  Président  de  la  République,  à  qui  étil 
adressée  la   lettre  de  cet  officier  supérieur  ayant  moUvé  votre  rapport. 

Le  Gouvernement  vous  remercie  du  cuncours  que  vous  lui  avez  prtlé 
dans  cette  circonstance. 

Si  disposé  que  puisse  èh'c  le  Gouvernement  à  tenir  compte  de  réW 
d'affolement  cl  de  surexcitati(.)n  auciuel  le  commandant  EsU;rhazy  attribue 
le  ton  do  ses  leMies.  il  n'en  reste  pas  moins  ac(iuis  quïl  prétend  tenir  &ïtn 
SCS  mains,  suspendue  comme  ane  menace,  sous  prétexte  do  sa  défen» 
une  pièce  dont,  selon  lui,  la  publication.  «  avec  le  fac-similé  de  récriluw. 
forcerait  la  France  à  s'humilirT  ou  à  fcuro  la  guerre  ». 

11  est  indispensable  (jue  le  conmiandant  Esterhazy  soit  appelé,  sans 
aucun  relard,  a  vous  fournir  do  nouvelles  explications  et  &  vous  remettrt 
la  pièce  donl  il  s'a^Ml.  ainsi  «lu'il  le  proposait  dans  sa  lettre  du  5  novemtJW 
à  M.  le  Président  de  la  République. 

Nous  sormnes  d'autant  plus  autorisés  à  agir  ainsi,  qu'après  vous  aw* 
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veinbre  1897  et  elle  est  de  lï'eriture  du  colonel  du  Paty  de  p.  73 
r.lani.  ('.oninie  le  colonel  du  Paly  de  Clam  a  toujours  pré- 
tendu Il  avoir  été  mis  que  le  19  novembre  1897  —  et  cela  pour 
rause  —  postérieurement  à  la  dal€  du  faux  télégramme 
<'  Blanche  w,  au  courant  de  Taffaire  Esterhazy,  je  crois  que 
nous  avons  ici  la  preuve  absolue  du  contraire.  La  lettre  est 
(le  son  écriture,  elle  est  datée  du  9  novembre  1897  :  c'est 
renvoi  par  le  Ministre  de  la  'Guerre  au  Gouverneur  militaire 
de  Paris  de  lettres  d'Esterhazy  et  notamment  de  la  lettre  qu'il 
adresse  à  Piccjuart  pour  lui  reprocher  son  enquête.  Nous  trou- 
vons du  rest.<e  dans  les  dossiers  de  nombreuses  autres  lettres 
qui  prouvent  que  dès  la  fin  d'octobre,  par  conséquent  avant 
le  l"  novembre,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  était  employé 
par  le  général  Gonse  à  toutes  les  copies  des  pièces  relatives 
h  TalTaire  Dreyfus  et  à  l'affaire  Esterhazy,  et  que,  par  consé- 
quent, il  était  au  courant  de  Taffaire  Esterhazy,  contraire- 
ment à  ses  dénégations. 

Une  autre  pièce,  la  pièce  H,  est  une  lettre  du  général  de 
Hoisdeffre  au  général  de  Pellieux  lui  disant  que  pour  son  en- 
(lutMe  il  n'a  (prà  se  présenter  au  Ministère  de  la  Guerre,  à 
FEtat-Major  de  l'armée,  où  il  pourra  consulter,  quand  il  le 
voudra,  le  dossier  Drevfus  v\  tous  les  dossiers  du  Ministère. 

Vous  trouverez,  sous  le  n°  27,  une  série  de  notes  par  les- 
((uelles  on  tient,  au  jour  le  jnur,  le  Ministre  au  courant  de 


SMiennelleniont  promis,  le  7  au  niuliii,  do  ne  plus  écrire  quoi  que  ce  soit  ii 
IxTsonne,  sur  une  affaire  qui  ikî  repose,  en  délinitivc,  que  sur  des  dénon- 
«•iutions  anonymes,  il  a  écrit,  le  8  novembre,  au  chef  dElat-Major  j^énérai 
tio  Tarniée,  la  lettre  ci-jointe.  Celte  communication  avait  pour  objet  de 
donner  la  copie  d'une  lettre  qu'il  avait  adI^essêe  la  veille,  avant  son 
entrevue  avec  vous,  à  M.  le  lieutenant-colonel  Pi<quart,  du  V  tirailleurs. 

En  me  rendant  compte  de  la  mission  que  je  confie  aujourd'hui  à  votre 
expérience  et  à  votre  haute  autorité,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier,  après 
avoir  entendu  les  explications  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  de  me  pro- 
poser telles  mesures  que  vous  jugerez  convenables. 

Vous  voudrez  bien  joindre  à  votre  rapport  les  lettres  que  je  vous 
adresse,  ri-joint,  en  communication,  savoir  : 

!•   Lrttre  du  5  novembre,  à  M.  le  Président  de  la  République; 

2*   LeUrc  du  8  novembre,  à  .M.  le  Chef  d'Etat-Major  générai; 

3*   Copie  d'une  lettre  d\i  7  novembre,  à  M.  l«'  lieutenant-colonel  l^cquart. 

Signé  :  Général  Billot. 
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rinformation  suivie  contre  le  commandant  Esterhazy  (1). 
Un  autre  dossier  est  intitulé  : 
«  Dossier  du  Gouvernement  militaire  de  Paris  — 
reçu  le  2  décembre  1903  —  liasseM"*  2  —  I  à  38.  ï^ 
Je  dois  signaler  dans  ce  dossier  la  copie  de  Tordre  d1n- 
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MINISTERE  RÉPLBLIQL  E  FRANÇAISE 

DE  LA  GUERRE 


CABIKBT 

DU  MINISTRE  parjs,  le  25  novembre  1897,  11  h.  1/2  du  soir. 

Ce   lllNiSTRE   DE   LA    G l  ERRE 

A  MoNSiECR  LE  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

Monsieur  lo  Gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  PrC'fel  de  police  manifeste 
la  crainte  de  voir  le  comamndant  Walsin  Esterhazy  (luilter  Paris,  peut- 
être  pour  passer  la  frontière. 

Je  vous  prie  d'en  pi-évouir  M.  lo  général  de  Pellicux  ei  d'aviser  avec 
votre  haute  expérience  et  votre  prudence  habituelle  à  ce  que  les  mesures 
nécessaires  soient  prises  pour  cmpè<'hcr  la  réalisation  de  cette  éventualité. 

Le  Minisire  de  l'intérieur  est  prévenu  on  ce  qui  concerne  la  frontière, 
et  le  Préfet  de  police  est  û  votre  disposition  pour  ce  qui  concerne  la  Place 
de  Paris. 

M.  Esterhazy  appartient  ù  l'armée  active  et  ne  peut,  h  ce  litre,  passer 
la  frontière  sans  1  autorisation  de  l'autorité  militaire. 

Veuillez  agréer,  Monsieiîr,  rcxprrssion  de  mos»  sentiments  affectuem. 

Signé  :  Général  Billot. 


Paris,   le  2o  novembre  1897. 

m 

A  Monsieur  le  Gouverseir  MiLiTAmE  de  Paris. 

Mon  Générât, 

Ix>  commandant  Estcrhaîy  n'habite  pas  rue  de  la  Bienfaisance.  Il  habile 
rue  de  Douai  cIhîz  une  inaitrêsso.  11  sort  d'ailleurs  de  moi>  cabinet  et  rie» 
ne  me  fait  nenser  à  une  idée  d'évasion.  11  est  d'ailleurs  IH(\  11  le  sait  .et  cà 
l'aurait  bien  vite  arrêté. 

Une  arrestation  immédiate  causerait,  à  mon  avis,  une  telle  émotion 
dans  r*aris,  que  je  la  considère  conmie  dangereuse,  en  l'état  de  ^inst^u^ 
tion.  Je  ne  crains  pas  une  évasion  qui  serait  un  aveu.  Demain,  apn>s  cou- 
.sultalion  des  dossiers  et  la  déposition  du  colonel  Picquart,  si  elle  s*impO- 
sait,  je  n'hésiterais  pas. 

11  doit  revenir  à  mon  cabinet  demain  à  U  heures. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Gouverneur,  l'assurance  de  mon  U^ 
respectueux  dévouement. 

Signé  :  Général  de  Pelueux. 
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jrmer  délivré  contre  Esterhazy.  Vous  savez  que  les  pour- 
uiles  dirigées  contre  le  commandant  Esterhazy  étaient  enga- 
fées  sur  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  et  que  Tac- 
cusation  portée  contre  le  commandant  Esterhazy  était' 
d'avoir,  en  1894,  écrit  le  bordereau  ;  Tordre  d'informer  por- 
tail en  effet  : 

Alleiidii  quo  Walsin-Esterhazy  a  ùié  accusé  publiquement  d'avoir,  en 
f»t.  praUqué  des  machinations,  etc 

Eh  bien,  la  mention  «  en  1894  »  a  été  raturée  sur  la  copie, 
et  sur  l'original  vous  verrez  que  le  mot  «  i894  »  a  été  gratté  ; 
de  sorte  qu'en  réalité,  jusqu'à  la  date  du  jugement,  11  jan- 
Tjer  1898,  Esterhazy  peut  prouver,  pièces  en  mains,  qu'il  n'a 
jamais  commis  aucun  acte  de  trahison. 

C'est  dans  ce  dossier,  sous  le  n**  8,  que  vous  trouverez  une 
lettre  d'Esterhazy  au  général  de  Pellieux,  à  la(iuelle  je  fai- 
sais allusion  tout  à  l'heure,  où  il  dit  : 


Dans  ces  conditions,  puisque  c'est  vous,  mon  Général,  (jui  êtes  chargt> 
et  l'enquête  relative  à  ces  lettres,  je  viens  vous  prier  respeclueusemenf 
et  bien  vouloir  commettre  M.  Berlillon,  à  titre  de  contre-expert  désigna 
fit  moi,  à  Telfet  d'examiner  graphiquement,  à  l'aide  des  procédés  scien- 
Iffiques  qu'il  publiait  récemment,  les  lettres  saisies  chez  M-  de  Boulancy... 

Enfin,  dans  ce  dossier,  nous  trouvons  un  rapport  du  gé- 
néral de  Pellieux  ;  ce  n'est  qu'une  copie,  mais  Toriginal  est 
dans  un  autre  dossier  ;  le  voici  : 

12  juillet  1898. 

Rapport  du  général  de  Pellieux  sur  la  démarche  {aile,  le  dimanche 
S  iuillet  1898,  par  le  commandant  Esterhazy  et  la  suite  donnée 

à  cette  démarche. 

Le  dimanche  3  juillet  1898,  le  commandant  Esterhazy  se  présentait  à 
Bon  domicile  dans  un  état  de  dépression  physique  et  d'excitation  morale 
extraordinaires. 

Il  me  déclarait  qu'ayant  aprris  qu'un  député  socialiste  devait  porter  son 
un  à  la  tribune  à  la  suite  de  l'interpellation  Castelin  et  que  le  Gouverne- 
■ent  devait  le  jeter  par-dessus  bord,  il  ne  pourrait  plus  supporter  le  long 
•tftype  qu'il  subissait  depuis  plus  de  huit  mois. 

U était  donc  décidé  à  se  suicider;  mais,  pour  l'honneur  de  ses  enfants, 
iTonlait  prouver  qu'il  était  innocent  de  certaines  accusations  porlées 

«Btrelui. 

En  conséquence,  il  avait  préparé  deux  paquets  déposés  en  lieu  sûr  qui 
•îifent  ouverts  et  publiés  après  sa  mort. 

L'un  contenait  des  lettres  de  certaines  personnalités  militaires  portant 
M  tppréciaUons  aussi  sévères  sur  leurs  chefs  que  celles  qu'on  lui  repro- 
^  d'avoir  perlées  lui-même  dans  sa  correspondance  privée  livrée  par 
VK  parente  dans  des  «sooâitioQs  peu  honorables. 
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Quant  à  la  lettre  du  «  uhlan  »»,  il  on  maintenait  la  fausseté. 

L'autre,  contenait  la  preuve  que  la  loltiv  au  ri*t^i«lonl  de  la  Républiqih- 

lui  avait  été  dictée  par  le  licut(înant-c«)lon<*l  du  Paty  de  Clam,  que  c'était 

M-  du  Paty  de  Clam  qui  avait  joui;  \o  rôle  de  la  dame  voilée,  que  tout 

7.")  j(miïn  ce  iiu'il  avait  dit  ou  fait  depuis  le  commencement  de  Tenquêtc  dim! 

il  avait  été  l'objet  lui  avait  Mé  insi)iré  par  l'Etat-Major  de  l'armée. 

Je  ne  discutai  pas  av<T  cet  otQcior  ciui  me  piU'ut  «complètement  affolf, 
ol  j«>  le  prévins  que  j'allais  rendre  compte  de  sa  visite  et  de  ce  qu'il  m'avaii 
dit  à  M.  le  général  de  Boisdeffre,  ce  que  je  fis  dans  la  jouméie. 

Le  ;4énéral  de  Roisdoffre  m'invita  à  me  rendre  avec  le  général  Gôase 
nu  Ministère  où  je  rendis  le  même  compte  au  Ministre. 

Qu<'i(iues  jours  après,  le  «^onniunulant  Rslerhuzy  m'adressa  une  lettre 
de  l'c^Mîts  et  de  rétractation  (pic  j'eus  l'honneur  de  transmettre  h  M.  î-j 
(îouvcrneur  militaire  de  l^aris  (1). 

In  Membre  de  la  Cour.  —  De  qui  esl  ce  rapport  ? 
M.  le  capitaine  Targe.  —  Du  géri^»ral  ûe  Pcllieux. 


Kiifin,  le  gd^néral  de  Pellieiix  a  (Mé  soiuiiis  hii-mome  k 
une  enqut'^te  au  sujet  du  rôle  ([\\\\  aurait  joué  dans  l'enquête 
dont  il  avait  été  chargé  contre  le  commandant  Esterhazy  ; 

il)  Copie  (le  deux  lettres  d'Esterhnz]i  nu  oên^ral  de  PeUicux. 

Paris,  le  26  août  18US. 

Le  Commandant  Ksterhazy 
A  MoxsiKTR  LK  c.kni^:ral  commandant  l\  place  de  Paris. 

ET  LA   SIBDIVISIOX    DE  LA   SEINE. 

Mon  (îénéral, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  comptcî  qu'au  ras  i»ù  le  conseil  d'enquête 
devant  lequel  je  suis  traduit  m'acquitterait,  je  pn^ndi'ais  immédiatement 
ma  reti*aite  et  demanrlerais  même  à  partir,  îivant  sa  liquidation,  pf»\ir 
r<^tranger. 

Signé  :  EsTi»HAzv. 

Paris,  28  août  1896. 

MoNsiEcn  LE  (iKNKiîAL  i>F.  I*ELLn:r\. 
3,  avenue  de  la  Rnunlonnais,  Pfiris. 

J  ai  oublié  mon  Génénd,  dans  ma  lettre,  de  vous  dire  que  je  sollicile- 
ruis.  i;n  même  temps,  s'il  était  possil>le,  la  permissi(»n  d'aller  prendre  du 
séTvice  à  l'étranger,  où  j'espère  en  trouver,  si  je  ne  suis  pas  frappé. 

h>  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  uion  «îénéral.  voire  très  obéi^int 
serviteur. 

Signé  :  ESTEBRArv. 
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celte  enquête  a  été  faite  par  le  général  Duetiesne  (1)  ;  une 
contre-enquête  avait  été  demandée  à  la  suite  de  documents  p.  76 
nouveaux  et  le  général  Brugère  en  avait  été  chargé  (2),  cet-te 


il)      • 

MIKISTÂRE 

DE  LA  GUERRE 

CAIIINET 

DU    MINISTRE 


REPUBLIQUE  FRANÇAISK 


Paris,  le  G  juin  181W. 


178  M 


Le  Ministre  de  la  Guerre 
A  Monsieur  le  général  de  di\ision  Duciiesne, 

MEMBRE  du  CONSKIL  SUPÉRIEUR  DE  LA  (}l  ERRE. 
\ 

Mon  cher  Général, 

A  la  date  du  8  mars  dernier,  M.  le  géjiôml  de  brigade  de  Fellieux,  com- 
mandant le  département  de  la  Seine,  a  demandé  Fouvettm^e  d'une  enquête 
sur  la  manière  dont  il  a  dirigé  son  information  et  sur  le  rôle  qu'il  a  joué 
dans  l'affaire  Esterhazy. 

Mon  prédécesseur,  M.  de  Freycinet,  a  décidé  qu'il  ne  serait  fait  droit 
à  cette  demande  qu'après  le  prononcé  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dans  l'affaire  en  révision  du  procès  Dreyfus. 

Cette  condition  étant  actuellement  réalisée,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que  je  vous  ai  désigné  pour  procéder  à  l'enquête  en  question,  et 
je  vous  prie  de  vouloir  Ken  la  commencer  dès  votre  retour  à  Paris,  »ï 
l'issue  du  voyage  d'armée  auquel  vous  prenez  part  .en  ce  moment. 

M.  le  général  de  Pellieux  a  été  avisé,  par  mes  soins,  d'avoir  h  se 
tenir  à  votre  disposition  pour  toutes  les  convocations  que  vous  jugerez  à 
propos  de  lui  adresser. 

Signé  :  Krantz. 


(2) 

MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE 

CABINLT 

DU    MINISTRE 
No  841 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  18  juillet  1809. 

Le  Mlvistre  de  la  Guerre 
A  Monsieur  le  Gouverneur  militaire  de  Paris. 


J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'en  raison  de  faits  nouveau.x 
par^'enus  à  ma  connaissance  après  la  clôture  de  l'enquête  dont  j*avais 
chargé  M.  le  général  Duchesne,  à  propos  de  certains  faits  imputés  à 
\!.  le  général  de  Pirflieux  au  cours  de  rinstniction  dont  il  a  été  chargé 
clans  l'affaire  Esterhazy,  j'estime  qu'un  supplément  d'encjuôte  est  devenu 
nécessaire. 

Je  vous  désigne  pour  y  procéder  et  je  vous  prie  de  m'en  faire  parvenii* 
les  résultats  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Vous  voudrez  bien  porter  cette  décision  à  la  connaissance  de  M.  lo 
général  de  Pellieux. 

Signé  :  Galliffet. 


ctmlre-ent|iii?le  n'a  jamais  ^t^  tfriniiiée.  Je  iil-  crois  pas  pou- 
voir doiiiiev  coniniunication  ni  verser  aux  débats  ces  docu- 
meols  (li  qui  niellent  en  cause  d'une  façon  trop  direele  h 
IH'.rstiiniaiilé  du  g'énf^riil  de  Pellieux  ;  j'en  donnerai  conimi». 
nication  eu  Cliunibre  du  Conseil.  Je  crois  devoir  néanmnios 
signaler  ici  deux  lettres,  l'une  du  géiu^ral  de  Pellieux  au  Mi- 
nistre de  la  Guerre  en  date  du  8  mars  1809  : 


.   LE  MISliTRE    t 


i  IS'Jl», 


Munsieur  le  Ministre, 


Un  me  tait  lire  dans  le  jouma]  <c  le  Temps  ••  lu  luug  iiicil  cl>)  M.  & 
iL'i'tiazy  qui  m'impule  pendant  Tenqueie  et  rinfoi-mation  Judiciaire  " 
j'ai  ûté  ctiargii  conire  lui  des  relations  nombreuses  cl  suivies  avec  l'Eiat 
Mojor  général  de  l'armée,  au  cours  desquelles  i'aui-ais  reçu  d'^s  nixlres 
ou  jnslruclions  sur  la  direction  k  donner  &  celte  Inloinialion  préliniii 

1<2  donne  â  celte  assertion  de  cet  ex-oCflcler  le  dâmentl  le  pUis  fanntL 
Pondanl  tout  le  cours  de  mes  opérations,  je  nui  janiais  vu  le  Minisli«dr 
la  guerre  ;  je  ni?  suis  rendu  uite  seule  lois  au  MinislOrc  de  lu  giicire  sur 
l'ordre  de  M.  le  ^Oueral  Saussicr,  Gouverneur  militaire  de  Parts,  et 
dans  un  bul  diîlfruiiné  ;  prendre  conimunicaliun  du  dossier  (onnè 
M.  Picquarl  coulre  Eslerhaïy  qui  m'avait  élu  signalé  par  M.  Scheurtf- 
Kcstner  el  M'  Leblois,  rien  de  plus,  rien  de  luolns. 

Je  n'ai  reçu  d'ordres  de  personnes  et  je  n'eu  aurais  pas  accepté  dans 
l'espèce. 

Mais  comme  nous  sommes  loin  de  Tépocjue  oti  la  parole  d'un  olflcjer 
gcnéral  est  acceptée  sans  contrôle,  je  demande  qu'une  enquête  soit  IWlf 
sur  la  façon  dont  j'ai  dirigé  mon  informalion  et  sui'  le  rùle  que  j'ai  joi* 
dans  VuKalre  d'Esterhazy,  qui  a  élô  constamment  dénaturée  et  consista 
uniquement  dans  l'audition  des  témoins  cl  dans  l'iutei'i'Ogaluire  de  l'accusf. 
Signé  :  De  Peluecx, 

A  cette  lettre,  M.  de  Preycinel,  Ministre  de  la  Guerre, 
rtîpoiidait  le  12  mars  1899  : 

12  mars  1810. 
Monsieur  le  Gouverneur, 
Vous  m'avez  litinsmis  le  10  courant  un  li^llre  de  M.  le  général  de  Pel- 
lieux qui  demande  qu'une  enquête  soit  faile  sur  la  manière  dont  il  a  dirigs 
son  iniormatioii,  et  sur  le  rûle  qu'il  a  joué  dans  l'affaire  Esterhau'. 

Je  me  propose,  dans  l'intérêt  même  des  personnes  mises  en  cause,  ron 
!■■  ''  moins  que  dans  celui  de  la  vérité,  de  laire  la  lumière  complète  sur  lûus 
tes  points  qui  se  ratlachenl  aux  affaires  Dreyfus,  Eslerhazy  et  Picquart, 
mais  Je  n'y  procéderai,  suivant  la  décision  déjà  prise  par  le  Gouven» 
luent  et  que  je  vous  ai  fall  connaître,  que  lorsque  la  Cour  de  Cassation 
aura  rendu  son  arrêt  sur  le  procès  en  revision. 

En  attendant,  ceux  qui  n'ont  rien  b.  se  reproctier  doivent  laisser  passer 
aveu  sérénité  les  attaques  dont  ils  sont  l'objet,  la  confiance  du  Minlstn 
te£  couvre. 

Signé  :  Dr  KuKvaNET. 


(I)   VOi 


annexes. 
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Je  lis  maintenant  une  lettre  qui,  rapprochée  de  la  pré- 
cédente, en  détruit  un  peu  les  termes,  la  précédente  étant 
la  protestation  du  général  de  Pellieux  et  sa  déclaration  qu'il 
n'a  subi  aucune  inspiration  pendant  renqjiêle  ;  c  est  ia  lettre 
du  31  août  1898  au  Ministre  de  la  Guerre  : 

31  août  1898. 
Monsieur  le  Ministre, 

Dupe  de  gens  sans  honneur,  ne  pouvant  espérer  conserver  la  confiance 
de  mes  subordonnés  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  commandement  possible, 
ayant  perdu  de  mon  côté  la  confiance  dans  ceux  de  mes  chefs  qui  m'ont  fait 
travailler  sur  des  faux,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bi^n  faire 
liquider  ma  retraite  pour  ancienneté  de  service. 

Signé  :  De  Pellietjx. 

Cette  lettre  du  31  août  1898  avait  été  rendue  au  général 
de  Pellieux  par  le  Ministre,  puisque  le  4  juin  1899  le  général 
Zurlinden,  Gouverneur  militaire  de  Paris,  écrivait  au  Minis- 
tre : 

4  juin  1899. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  letli-e  du  général  de  Pellieux 
du  31  août  1898  dont  je  vous  ai  parlé  hier. 

Je  crois  que  pour  fixer  complètement  votre  opinion  sur  cet  officier 
général,  il  serait  utile  que  vous  le  fissiez  venir  dans  votre  cabinet.  En 
•quelqiies  minutes  de  conversation  vous  verriez  certainement  plus  clair 
dans  son  intervention  et  son  rôle  qu'à  la  suite  de  longues  recherches. 

Signé  :  Zurunden. 

Puis  voici  le  post-scriptum  : 

Post-scriptum.  —  C'est  à  la  suite  d'un  entretien  avec  M.  Cavaignarî, 
alors  Ministre  de  la  guerre,  que  le  général  de  Pellieux  a  retiré  -a  (Joinande 
du  31  août  1898. 

Signé  :  Zurlinden. 

J'insiste  sur  le  post-scriptum  parce  qu'il  est  en  désaccord 
avec  les  déclarations  de  M.  Cavaignac  lui-même  lors  de  Tin- 
terpellation  Jaurès  à  la  Chambre  des  députés.  Je  donnerai  du 
reste  connaissance  à  la  Cour  de  tout  le  dossier  dans  la  Cham- 
bre du  Conseil. 

(L'audience  est  suspendue.  La  Cour  se  réunit  en  Chambre 
du  Conseil.) 
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(Reprise  de  Vaudience.) 

M.  LE  Président.  Capitaine,  avant  de  vous  donner  à  nou- 
veau la  parole,  plusieurs  des  membres  de  la  Cour  désire- 
raient que  vous  insistiez  au  sujet  de  la  question  du  bordereau 
sur  papier  fort,  qui  aurait  été  annoté  par  le  souverain  d'une 
p.  78  puissance  étrangère.  Voulez-vous  vous  expliquer  sur  ce  que 
vous  savez  au  sujet  des  allégations  qui  sont  produites  rela- 
tivement à  Texislence  de  cette  pièce,  et  nous  renseigner,  au- 
tant que  vous  le  pouvez,  d'une  façon  complète  à  ce  sujet 
Telle  est  la  question  qui  vous  est  posée  par  plusieurs  mem- 
bres de  la  Cour. 

M.  LE  CAPiTALNE  Targe.  Les  allégutious  qui  se  sont  pro- 
duites au  sujet  de  Texistenee  de  cette  pièce  appelée  «  borck^ 
reau  annoté  »,  sur  i>apier  fort,  me  paraissent  toutes  réunies^ 
et  mieux  que  je  ne  le  saurais  le  faire  moi-même,  dans  le  difr 
cours  de  M.  Jaurès,  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés, 
du  7  avril  1903  ;  M.  Jaurès  a  fait  un  résumé  complet  ;  il  a 
cité  non  seulement  les  articles  de  journaux,  mais  les  dis- 
cours, les  lettres  particulières  dans  lesquels  il  avait  été  fait 
allusion  à  ce  document. 

En  ce  qui  concerne  son  existence,  je  ne  puis  que  vous  re- 
nouveler la  déclaration  absolument  nette  et  formelle,  qi» 
rien,  dans  tous  les  dossiers  existant  aii  Ministère  de  la  Guerre, 
et  je  les  ai  tous  vus,  ne  permet,  non  seulement  de  retrouver» 
ce  soi-disant  bordereau,  mais  d'en  soupçonner  Texistence. 
Dans  toutes  les  pièces  que  j'ai  vues  aucune  allusion  n'y  e?t 
jamais  faite.  Je  vous  ferai  remarquer  en  outre  que  j'ai  dit 
à  la  Cour  que  nous  possédions  un  grand  nombre  de  rapports. 
accompagnés  de  bordereaux  énumératifs  de  pièces,  rapporte 
établis  depuis  1896,  jusqu'au  rapport  Wattine  du  l*'  juin  1888, 
pour  renseigner  les  Ministres  qui  se  sont  succédés  pendant 
cet  espace  de  temps  à  la  tète  de  TAdministration  de  la  Guerre. 
Or,  aucun  de  ces  rapports  faits,  soit  pour  donner  à  un  Minis- 
tre arrivant  à  la  tête  du  Département  do  la  Guerre  une  idée 
i\c  ce  qu'était  l'affaire  Dreyfus,  soit  pour  faire  la  con\icti<«, 
d'un  Ministre  avant  une  interpellntion,  aucun  de  ces  rap- 
pôris,  dis-je,  ne  fait  allusion  à  cette  pièce.  Tl  en  résulterait 
ce  fait  curieux  que  cette  pièce,  si  elle  existe,  aurait  été  pr*- 
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kneni  cactiée  aux  seules  personnes  qui  avaient  qualité 
\iT  la  connaître,  e'est-à-dire  aux  Ministres  de  la  Guerre. 
Je  puis  ajouter  que  le  général  Billot,  répondant  au  géné^ 
l  André,  qui  lui  parlait  de  l'existence  de  cette  pièce  et  lui 
mandait  en  outre  de  lui  faire  connaître  ce  qui  avait  fait  sa 
nviction  quand  il  était  Ministre  de  la  Guerre,  le  général 
Uoi,  dis-je,  a  déclaré  qu'il  ignorait  cette  pièce  et  que  ta 
^position  Gzernuski,  à  Rennes,  avait  confirmé  sa  eonvic- 
)n.  Donc,  je  le  répète,  aucune  allusion  n'est  faite  à  cette 
tèce  dans  aucune  déposition  enregistrée  officiellement,  dans 
icime  des  enquêtes  que  j'ai  communiquées  à  la  Cour  cette 
ièce  n'est  mentionnée,  et  jamais  dans  les  rapports  fournis 
0  Ministre  de  la  Guerre,  depuis  1896,  jusqu'au  i*'  juin  1898, 
lû'y  a  été  fait  aucune  allusion. 

M*  MoRNARD.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  pourrait-on 
léfmander  à  M.  le  capitaine  Targe  s'il  existe  au  Ministère  de 
h  Guerre  un  document  ou  une  indication  quelconque  pou- 
vant faire  supposer  que  Dreyfus  ait  livré  des  renseignements 
t la  Russie,  soit  au  moment  des  n^ifociations  pour  le  traité 
alliance,  soit  à  tout  autre  m"oment  ? 

M.  LE  CAPITAINE  Taiuîe.  J  ai  vu,  mais  dans  les  journaux, 
qu'il  était  question  du  fait  qu'indique  M*  Mornard.  Jamais, 
Ans  aucun  dossier,  il  n'a  éi-é  fait  allusion  à  des  actes  de  tra- 
kison  qui  auraient  été  commis  par  Dreyfus  envers  d'autres 
^issances  que  les  puissances  auxquelles  était  destiné  le  bor- 
kreau. 

Je  continue  lexamen  des  dossiers  successifs  que  je  verse 
iu  débat.  J'arrive  à  un  dossier  qui  contient  les  documents 
:latifs  au  Conseil  d'enquête  de  région  devant  lequel  a  com- 
le  commandant  Esterhazy.  C'est  dans  ce  dossier  que 
trouverez  l'original  d'une  pièce  dont  j'ai  donné  lecture 
à  l'heure,  la  lettre  du  général  de  Pellieux  au  Gouverneur 
teire  de  Paris,  rendant  compte  qu'Esterhazy  était  venir, 
.  au  moment  de  se  suicider,  se  présenter  à  lui  et  lui 
te  différentes  déclarations. 

Au  sujet  de  ce  Conseil  d'enquête,  on  a  beaucoup  critiqué 
mansuétude  avec  laquelle  on  avait  traité  le  commandant 
ertiazy  :  on  a  mi'^me  beaucoup  critiqué  une  phrase  du 


Gouverneur  inihlaire  de  Paris,  ilHiia  liiqLielle  il  est  fait  allu- 

p.  79sion  aux  «  usages  de  l'armée  »  (1).  Je  crois.  Messieurs,  qu'im 

ne  connaît  qu 'approximativement  ce  qui  s'est  passt^  dans  i« 

Conseil  d'enquête. 

Si  un  examine  les  rapports  officiels,  fiuo  la  Cour  a,  du 
reste,  fait  imprimer  en  1899  aux  aimexes  de  l'enqiit^le  de  la 
Ctiambre  criminelle,  on  voit  qu'en  réalilé,  et  cela  résulte  dis 
déclarations  d'un  officier  qui  a  fait  partie  du  Conseil  d'en- 
quête, le  colonel  Brocliin,  le  véritable  accusé,  pour  les 
ciers  membres  du  Conseil  d'enquête,  était  non  pas  Ester- 
hazy,  mais  Du  Paly  de  Clam.  L'altitude  de  Du  Paly  de  Clani 
et  d'Eslerhazy  a  été  telle  que,  je  le  répète,  le  véritable  accviS^ 
n'était  pas  l'officier  soumis  à  l'enquête.  Le  colonel  Brochiii. 
dans  une  note  au  crayon  que  je  verse  au  débat,  a  mis,  pay* 
par  page,  mais  en  se  reportant  à  l'édition  Slock  de  IVnquéli 
de  la  Chambre  criminelle,  les  observations  par  lesquelles  if 


a> 


GOl'VERXElfENT  MILITAIRE  DE  PARIS 


Le  Cënëral  Zt;R['iNtiEN,  GovvEnKEiR  militaikë  de  Paris, 
A  Mo.istEUR  LE  Ministre  de  l*  fiuEnBE  (Cabcset). 
Monsieur  le  Ministre. 

J'ai  l'honneiir  de  vous  transraellre  cl-joint  le  piucâs-vcrbat  ainsi  qwll  ^ 
dossier  du  Conseil  d'enquête  devant  lequel  a  été  envoyé,  por  votre  onft*  " 
M.  le  chef  de  bataillon  on  iion-aolivilû  Walsin  Esterhazy. 

Le  procSs-verl)al  menlionne  des  révélaliona  graves  sur  le  rôle  de  n* 
tains  olflQiers  de  l'Elst-MaJor  de  l'armée  dans  la  première  alfoiK  1^ 
lerhazy. 

Ces  j'évélations  ont  fortomenl  impressionné  le  Conseil  (l'cnqufle 
ont  eu  une  grande  influence  sur  le  résiillat  de  ses  voles. 

Le  résultat  est  négatif  pour  deux  questions  cl  nlUrmalil  —  mais  » 
lement  h  la  inaiorlté  de  3  voix  contre  !  —  pour  la  (lùeslion  de  1'  •  IW 
duile  habituelle  ■■. 

En  s'en  rapportant  aux  usages  de  l'armée,  il  y  aurait  donc  IKit  d'i 
d'indulgence  b  l'égard  du  coramandanl  Eslerhazy,  uu  de  se  '  '""  ' 
punition  disciplinaire,  la  non-netivilé  par  rolrnit  d'emploi. 

Dans  le  cas  où  voiia  voudriez, "néanmoins,  prononcer  fa  l'érorn» 
oincler  supérieur,  je  me  permets  d'émettre  l'avis  que  le  rapport 
gnant  le  décret  de  réforme  devrait  spécifier  loyalement  que  la 
est  prononcée  pour  incondulie  hnbiluelle.  le  Conseil  d'enquôti 
poussé  les  questions  île  laules  conirfl  la  discipline  ou  contre  l'honneor- 
Signé  ;  Général  Zl(il;nms. 


1 
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roil  devoir  compléter  ce  qui  s'est  passé  au  Conseil  d'en- 
prèle.  Je  lis,  par  exemple,  page  176  : 

Esterhazy  nous  a  dit  que  sept  ou  huit  journaux  suivaient  très  exacte- 
Mot  et  journellement  l'inspiration  qui  leur  venait  du  général  de  Pellieux, 
bIciiiQzy  sor\ait  d'inlermédiaire. 

Page  179  de  ce  même  dossier  d'enquête,  il  est  fait  allusion 
i  une  scène  que  vous  avez  certainement  remarquée.  On  con- 
Ironle  du  Paly  de  Clam  et  Esterhazy.  Du  Paty  à  un  moment 
looné  dit  : 

Non,  je  ne  dirai  rien,  je  relire  ce  que  j'ai  dit. 

D'après  le  colonel  Brochin,  il  y  aurait  à  intercaler  dans  ce 
|4ialogue  quelque  chose  de  ce  genre. 

EsTERiL%zY.  Vou.s  connaisscz  parfaitement  la  personne  qui  m'a  dicté  les 
gjrilRs,  et  puisque  vous  m'abandonnez,  puisque,  pour  ne  pas  la  compro- 
ï,  vous  me  perdez,  eh  bien,  je  la  nommerai. 

Dt'  Paty.  Je  fais  appel  à  vos  sentiments  de  galant  homme.  Est-il  pos- 
que  vous  risquiez  de  compromettre  une  personne  à  qui  vous  devez 
—  ou  qui  vous  a  sauvé...  (quelque  chose  de  ce  genre) 

EsiER]L\zY.  C'est  vrai  ;  vous  avez  raison,  et  puisque  vous  faites  appel  ù  p.  JO 
sentiments,  je  vous  prouverai  que  je  vaux  mieux  que  ceux  qui  m'aban- 

ent,  et  je  ne  me  sauverai  pas  à.  ce  prix-là.  Soyez  tranquille,  je  ne  la 

lerai  pas. 

Le  Présibk.nt.  Niais  vous-même,  colonel,  vous  devez  la  nommer.  Qui 

Dr  Paty.  Je  n'admets  pas  qu'on  me  pose  celte  question,  et  qu'on  port? 
sur  ce  terrain.  Je  quiUerai  plutôt  le  Conseil  et  partirai  même  pour 
inger. 

Toujours  d'après  le  colonel  Brochin,  il  était  résulté  pour 
li  Timpression  très  nette  que  la  lettre  aux  deux  écritures 

lit  été  écrite  par  Mme  du  Paty  et  que  les  corrections 
lient  de  la  main  de  M.  du  Patv  de  Clam. 


Enfin,  j'ai  à  verser  au  débat  toute  la  procédure  suivie  con- 
Esterhazy  devant  le  Conseil  de  Guerre.  Toutes  les  pièces 
été,  je  crois,  versées  autrefois  à  la  Cour  de  cassation. 
fai  terminé  Texamen  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  Ester- 
ty,  il  me  reste  quelques  dossiers  que  je  suis  prêt  à  com- 
uiiquer  en  Chambre  du  Conseil. 
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Je  passe  aux  affaires  du  colonel  du  Paly  de  l'iam,  et  je{ 
verse  au  débat  Venquête  Tavernier.  i 


Le  colonel  du  Paty  de  Clam  a  été  arrêté  le  1"  juin  lî 
et  Tordre  d'informer  est  de  ce  jour-là.  Il  y  a  eu  non-lieu 
il  a  été  mis  en  liberté  à  la  fin  de  juillet  1899. 

Le  colonel  du  Paty  de  (Ham  a  été  très  attaqué  par  le 
mandant  Guignet  et  le  général  Roget.  Vous  verrez,  dans 
pièces  que  je  communique,  des  réquisitoires  violents  si| 
du  commandant  Guignet,  réquisitoires  qui  poussaient  le  — , 
nislre  à  traduire  devant  un  (^.onseil  de  Guerre  le  colonel  difl 
Paty  de  Glam. 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  et  ses  amis,  pour  sa  défenî 
ont  généralement  invoqué  la  chose  jugée,  en  se  rapportant 
l'enquête  Tavernier.  Il  n'y  a  pas,  Messieurs,  chose  jugée  ; 
y  a  seulement  un  non-lieu  faute  de  preuves  suffisantes.  Ei 
outre,  quand  on  se  reporte  au  détail  de  Tenquête  Tavernieii 
on  voit  que,  généralement,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  refusa 
de  répondre  au  capitaine  rapporteur,  et  lui  dit  :  «  Je  réservif 
ma  défense  pour  le  Tribunal,  je  parlerai  devant  le  ConsciS 
de  Guerre.  »  Le  (Conseil  de  Guerre  ne  s'est  pas  réuni,  du  Patf 
de  Clam  n'a  pas  parlé.  J'espère  (]ue  son  élat  de  santé  iwî 
permettra,  plus  qu'à  Rennes,  de  comparaître  devant  vous, 
et  que  ce  qu'il  n'a  pu  dire  devant  le  (^.oiiseil  de  (îuerre,  il  V 
dira  devant  la  Cour. 

Je  signale,  sous  le  ii°  8,  le  dossier  intitulé  :  Dossier  d^ 
pièces  diverses, 

La  pièce  cotée  1  est  un  rapport  sur  l'examen  de  1 
pièce  9G  (1).  La  pièce  90  est  le  faux  Henry  :  c'est  le  rappo^ 
indiquant  les  conditions  dans  les(|nelles  le  commandât 
Guignet  a  découvert  le  faux. 

La  pièce  n°  2  (2)  est  le  procès-veihal  d'interrogatoire  d 
colonel  Henry  ;  j'aurai  du  reste  à  y  revenir  en  vous  commi 
niquant  plus  tard  les  documents  relatifs  tUi  suicide  du  coH 
nel  Henry. 


(1)  Voir  aux  Annexes. 

(2)  Voir  aux  Annexes. 
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Au  cours  de  toutes  ses  déclarations,  le  coionel  du  Paty  de  p.  81 
iama  toujours  insisté  sur  ce  fait  que  ce  n'était  qu'en  novem- 
>n*,  le  19  novembre  1887,  qu'il  avait  été  mis  par  le  général 
îonse  au  courant  de  TalTaire  Esterhazy  et  des  im^idents  du 
ïelil  Bleu.  Et  voici  qu'apparaît  innmédiatement  la  raison  de 
!elle  déclaration,  c'est  que  le  télégramme  Blanche  est  du 
10  novembre  1897.  Kt  alors,  il  se  défend  pour  ainsi  dire  par 
la  question  préalable,  s'il  peut  prouver  qu'à  cette  date-là 
il  n'avait  aucune  connaissance  des  affaires  Esterhazy.  Mal- 
heureusement, il  en  est  tout  autrement.  En  vous  énumérant 
te  dossier  Esterhazy,  je  vous  ai  montré  tout  à  l'heure  que 
«tes  lettres  envoyant  un  dossier  Esterhazy,  datées  du  9  no- 
vembre, étaient  écrites  de  la  main  de  M.  du  Paty  de  Clam. 
Voici  encore  une  preuve  (lue  le  colonel  du  Paty  de  Clam, 
bien  avant  c^tt«  date,  était  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
pissait  au  Ministère  de  la  Guerre  relativement  à  Esterhsizy. 
Dans  le  feuillet  du  persoujiel,  je  lis  la  note  suivante  du 
chef  du  troisième  bureau  de  l'Etat -Major  de  Tarmée,  pour 
le  deuxième  semestre  1897,  du  !•'' juillet  au  31  décembre  1897 
(dossier  V,  pièce  l)  : 

Jalpeu  vu  le  colonel  du  Paty  de  Clam  pendant  le  semestre  qui  vient  de 
i^écouler;  il  s'occupait  principalement  de  l'affaire  Dreyfus,  en  collaboration 
«vee  le  chef  d'Etal-Major  général. 


Signé  :  DELANNE. 

Dans  ce  dossier  V,  je  signale  également  à  la  Cour  la  pièce 
n*6.  C'est  une  carte  pneumatique  adressée  au  colonel  Henry, 
en  février  1888,  par  Esterhazy.  Elle  est  toujours  relative 
aux  faux  télégrammes  Blanche-Spéranza.  La  Cour  se  rap- 
pelle certainement  que  le  commandant  Henry  vient,  pour  un 
motif  quelconque,  chez  Mme  Pays  ;  celle-ci  lui  parle  de 
télégrammes,  en  lui  disant:  u'il  n'y  a  qu'une  chose  qui 
nous  gêne,  c'est  ce  télégramme  de  du  Paty  de  Clam.  » 
Cest  la  propre  déclaration  d'Henry,  cela  se  trouve  au 
fcssier  Bettulus  ;  Henry  n'avait  pas  compris  ce  dont  il 
Baissait  et  Esterhazy,  immédiatement,  rentrant  à  son 
Itomiciie,  écrit  la  carte  pneumatique  suivante  au  colonel 
Henry  : 

Février  1898. 
Mon  Colonel, 

Bassurez-vous  complètement  ;  vous  me  scmblez  tous  deux  vous  être  très 
■li  compris.  M-  P.  a  parlé  ou  a  voulu  paner  des  pièces  qu'elle  avait 
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ru  à  cuplii'  ilimo  purt,  cl  quanl  aii\  tt'iOgraiiimes,  il  s'ûj;it  dune  Ji-pfcHf   1 
siHnrc  IJcrlIit'.  et  d'une  écHte  pur  du  1'.  lui-mëniû  atlivss^  A  lul-n: 
i4  qui  u  ùU-  tui^  ù  iB  poste  par  M-  T.  ufln  de  savoir  si  on  noiiiTaîl  pu   | 
le  cournei'  ilu  du  i'.  cnnime  on  ouvrait  le  mien,  pendant  la  durée  Je  l*m- 
iiu<fle,  uinsi  i)UL'  j'en  ai  eu  la  preuve. 

Quant  uii\  U^l<'' grammes  que  vous  savez.  M"  P.  les  a  connus,  innis^ 
s'en  souvicnl  plus  qu'importailonient. 

Volro. 

EsTEHMA/ï. 

Ce  dossier  renferme  encore  des  lellres  anonymes  ;  sons  \ 
la  cote  13  je  vois  l'original  de  la  lettre  préparée  pour  prévf- 
iiir  Esterliazy,  cette  fameuse  lellre  qui  ne  fut  pas  envoyéÉjJ 
car  le  fîéiiénil  Billot  en  111  la  défense  ;  vous  en  connaissezjj 
lexlc  : 

ai  octobre  mai. 

Vous  cleb  menacé  d'un  grand  scandale  qui  rcjaillera  sur  votre  n 
vous  manquez  de  sang-froid.  Vos  ennemis  comptent  sur  voire  imjH 
nabilitê  poiu'  vuus  voir  comnicUre  un  acic  de  faiblesse  ou  une  1 
dence,  mais  v>s  amis  L'oniptent  sur  votre  âncrgic  bien  connue,  pour^ 
jouer  celle  munuiuvre.  Donc,  ne  vous  emballez  pas  et  ntleiidcz  c 
ment. 

.  S2       Et  au  1>HS,  le  général  Gonse  a  mis  : 


Vous  savez  également,  par  l'étude  de  l'affaire  EsterhsJl 
que  le  général  de  Hciisdeffre,  chef  d'Rtat-Major  généraU 
reçu,  le  21  uctobre  1897,  une  letlre  anonyme,  qui  était  sigl 
P.  de  V....  t'.cïie  lellre  ligure  également  dans  ce  dossier 
le  numéri'  i;J,  I-'aiit-il  en  donner  lecture  'l 

M.  ij';  l'iiÉsiDENT.  \"nus  puuvez  eu  donner  leclure. 

M.  LE  c\piTAiîffi:  TAnriE.  La  voici  : 

Miin^ivur  le  Chef  d'Elal-Mnjor, 
Le  hasard  m'a  fall  connailrc  un  tjrfliiJ  scandale  qui  va  i^lalcr,  qui  «on 
pour  rarmêt  tt  le  Gouvei 


n'a  i'\i 


rvli    i 


sa  rapprochât  de  cclli'- 
MJil  le  prix  el  il  est  in-i 
sup^rirurs  pour  tolix;  de  li 
Vcmporla,  le  malheureux 
prise.  Jouant  jusqu'au  houl  s< 


■(■.■plr  le  jugement,  el  ayant  échoué  d 
:■  ii>-  ^Mjin;  l'bosc.  En  possession  île  il 
■  :i  ■  lin  i]upiqii.?  olficier  dont  récritur* 
I  ..  I     ■\inr  provoquer  des  doutes.  1 

■    ' Ili'   Iruuva  au  moins  deux  OtSeUgi 

'hei'i'lLL's.  l*ot[S  deux  aluutircnt,  mais  Tva 
luil  trouvé  oCirant  plus,  par  ses  aicrun. 
riMi"  immonde  le  pisteur,  firasscnienl  rfU*- 


buA,  alla  lui-miime  dans  un  régiment  qui  n'était  pus  le  sien  soudofcr  4 
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camarades,  tics  inférieurs,  pour  obtenir  quelques  lignes  d'écriture  u  prix 
d'urgent,  afin  de  constituer  un  dossier  qu'on  pût  utiliser  contre  le  malheu- 
reux choisi  ;  pendant  un  an,  dans  le  plus  grand  niyslôre,  ce  travail  a  été 
accompli,  et  au  premier  jour,  comme  un  coup  de  théâtre,  les  fac-similés 
des  écritures  vont  paraître  dans  les  journaux  juifs  proclamant  :  l'inno- 
cence du  condamné,  l'erreur  judiciaire  commise  malgré  tout  par  une 
pression  épou\anlable,  des  manœuvres  indignes  sur  les  juges,  et  la  cul- 
pabilité du  bouc  émissaire. 

On  compte  que,  devant  ce  coup  teiTible,  celle  publication  de  su  propre 
écriture,  ce  malheureux  très  nerveux  et  impressionnable,  dit-on,  perdra 
la  tête,  s'enfuira,  ou,  dans  le  premier  mouvement*  de  stupeur,  fera  quelque 
chose  de  semblable.  I.a  presse  bien  rétribuée,  bien  allumée,  criera  alors  : 
haro  !  l'homme  se  sera  perdu  lui-même,  et  on  demandera,  et  on  obtiendra 
la  revision  proclamant  l'innocence  de  Dreyfus,  la  confusion  de  ses  juges 
et  de  ses  accusateurs. 

I^  ressemblance  entre  les  pièces  est,  dit-on,  remarquable. 

Instruite  par  un  bien  curieux  hasard  de  cette  machination,  menée 
pourtant  dans  le  plus  grand  secret,  j'ai  pensé  remplir  un  devoir  en  vous 
en  faisant  pari.  Avec  la  Presse  actuelle,  je  doute  que  vous  puissiez  la 
réduire.  Il  était  bon,  toutefois,  que  vous  fussiez  averti. 

Veuillez  croire  à  mes  sentiments  de  très  haute  considération. 

P.  DE    C. 

Enfin,  troisième  lettre  anonyme,  une  carte-télégramme 
adressée  au  général  de  Boisdeiïre,  ainsi  conçue  : 

Ei  octobre  18U7. 

Monsiour  le  Chef  crEtat-Major, 

Vous  n'avez  pcut-êlre  pas  attaché  d'importance  à  une  lettre  anonyme. 
On  ne  tient  point  compte  de  ces  avis.  Le  crime  monstrueux,  unique  peul- 
Hre,  qui  va  s'accomplir,  tramé  dans  l'ombre,  avec  une  scélératesse  que 
vous  ne  pouvez  même  soupçojmer.  n'est  que  trop  réel,  et  ma  situation,  p,  35 
nn'cnipiîche,  sachant  colle  infamie,  de  faire  plus,  c'est  déjà  beaucoup  trop. 

Vous  avi?c  une  police,  cfierchez,  mais  vite.  Le  malheureux  innocent 
qu'on  va  peixlre  porte  un  nom  illustre,  européen.  Ses  aïeux  ont  servi  la 
vieille  France  avec  les  v()lres.  C'est  un  nom  de  généraux.  Les  bandits 
veulent  l'affoler  et  lui  faiix»  commettre  un  acte  de  aésespoir.  Comprenez- 
moi  bien  et  no  vous  récriez  point.  S'il  ne  fuit  pas,  s'il  ne  se  tue  pas,  on 
fera  un  suicide.  11  n'est  cependant  pas  possible  qu'on  laisse  pareille  hor- 
reur s'accumplii".  quelque  bas  que  soit  tomijé  ce  puys,  et  si  aux  juifs  quil 
soit. 

Je  vous  adjure,  au  nom  do  la  patrie,  au  nom  de  l'armée,  au  nom  de 
l'honneur,  de  proscrire  une  enquête  qui  vous  montrera  l'exactitude  de 
tout  ceci.  Mais  f.tilos  vile  ;  il  n'y  a  pas  une  minule  ù  perdre. 

Et  enfin,  puisque  nous  sommes  dans  les  lettres  anony- 
mes, voici  deux  lettres  anonymes  (pièce  14  du  dossier)  adres- 
sées, la  première  au  Ministre  de  la  guerre,  la  seconde  à 
M.  Méline,  Président  du  Conseil. 

Celle  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  est  très  caractéris- 
tique ;  c'est  tout  à  fait  l'écriture  du  faux  Weyler  : 
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11  noveiniwe  1897. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  lettres  anon>'mes  sont  parfois  sérieuses,  ceUe-ci  est  du  nomint;. 
Trois  hommes  honorables,  qui  suivent  attentivement  les  criminels  agisse 
ments  de  la  bande  Scht^urer-Reinach  and  C ,  voyant  que  le  cabinet,  méOB- 
géant  oc  syndicat,  va  lui  laisser  continuer  son  œuvi*e  abominable,  sont 
i-ésolus,  aprùs  mûre  délibération,  à  prévenir  la  nation  de  tous  les  ténélireux 
arcan^îs  de  celte  rocambolesque  affaire  qu'ils  connaissent  dans  ses  plus 
secrets  recoins... 

(Je  ferai  même  un  rapprochement  entre  ce  mot  «  rocan)- 
bolesque  »  et  les  termes  d'une  lettre  de  M.  Bertillon  dont  vous 
avez  eu  connaissance.) 

...  Pour  que  vous  n'en  doutiez,  ils  vous  signalent  que  le  chef  de  toul- 
l'intrigue  menée  depuis  de  longs  mois  est  un  officier  de  votre  propre  é*at- 
major  général,  gui.  très  chtiPemcnt  payé,  a  constitué  de  toutes  pièces  It; 
fameux  dossier  S.-K.  Pour  mener  à  bien  cette  infamie,  cet  ollicier  a  *'4<* 
à  la  fois,  ainsi  que  nous  allons  le  prouver,  voleur,  traître  et  faussaire. 
Pour  lo  punir  de  ces  actes  jusficiables  des  peines  les  plus  sévères,  comin»' 
il  est  protégé  par  ceux  à  qui  il  est  vendu  et  par  ceux  pour  qui  il  tra- 
vaille ,vous  lavez,  sachant  tout,  nommé  colonel.  Voilà  le^  hommes  qui  au 
MinistiTe  du  boulevard  Saint-Germain  sont  à  la  tête  d'un  service  teci'el. 

Nous  aussi,  nous  allons  mener  cette  affaire  jus(iu  au  bout  dans  un  senti- 
m<'nl  patriotique.  Comptant  que  malgré  ces  aHaches  avec  cette  tourbe,  le 
Gouvonieniont  aurait  su  lui  imposer  silence  absolu,  nous  avons  patienté; 
il  n'en  est  rien,  ces  misérables  et  ce  séculaire  imbécile  veulent  la  revision  ; 
nous  allons,  nous,  montrer  tout  dabord  ce  qu'est  le  Ministère  de  la  guerre, 
et  pour  conunencer  apprendre  au  pays  Ihistoire  Pirquart  et  du  dossier. 
Votre  carrière  politique  sera  linie,  Monsieur  le  Ministre,  et  celle  du  cabi- 
net qui  apprrmve  toutes  ces  ordures  louchera  h  son  terme. 

Tous  les  journaux  de  l'opposition  vont  être  mis  au  courant,  pour  débu- 
ter, de  cette  première  affaire.  Croyez  que  c'est  oprôs  le  bien  p^Miibles  hési- 
tations que  nous  avons  pris  une  telle  résolution,  mais  les  mystér&s-de  cetl<? 
histoire  sont  tels  qu'il  e>t  du  rlevoir  de  tout  homme  do  cœur  les  connais- 
sant (l'on  démasquer  l'infamie.  11  est  jvgrettable  à  tous  égards  que  1^ 
cabinet  no  l'ait  pas  compris.  \a\  virilh;  Franco  n'est  pas  encore  toute» 
juive  ou  soumise  aux  juifs  cl  nou^  souuncs  cei-tnins  que  nos  révélations 
vont  faire  un  formidable  efft»t. 

*  Trois  Français. 

p,  84  Dans  une  copie  que  jouirai  rhonneur  de  montrer  à  la 
Cour,  au-dessous  de  cette  .^i^Mialuro  •<  Troi.<  Français  »  le 
coniinaiidant  Cuignel  a  écrit  avec  iiii  point  d'inlerrogation  : 
Esterhazv,  Henrv,  du  Palv  de  (Mani  ? 

Je   lui   laisse,    bien  enlcndu,    la  respim>al)ililé  de   celle 
indication. 

Voici  in  deuxième  lettre,  (jui  est  écrite  à  M.  Méline,  pré- 
sident du  Conseil,  toujours  de  récriture  du  faux  Weyler  : 

22  novt^mbre  18i>7- 
(3râce  à  la  colossale  stupidité  de  votre  ministre  Billot,  l'affaire  Pioquart 
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va  éclater  avec  toutes  ses  conséquences.  Il  est  impossible  de  rêver  pareille 
ineptie. 


Le  dossier  7  est  sans  importance.  Ce  sont  des  pièces  de 
procédure  : 

«  Réponse  aux  conclusions  déposées  par  du  Paty  de 
«  Clam.  —  Recherche  de  A/"*  Pays,  —  Recherche  de  Vem-^e- 
«  loppe  du  faux  Weyler,  » 

Et  c'est  tout  pour  l'enqu^^le  Tavernier.    * 


Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  aulres  dossiers  con- 
cernant le  colonel  du  Paty  de  Clam  et  existant  soit  au  Minis- 
tère de  la  guerre,  soit  dans  les  archives  du  Gouvernement 
militaire  de  Paris. 

Le  premier  dossier  est  intitulé  :  «  Pièces  joiiites  à  Ven- 
quvte  iudicinire  ».  Kn  ttHe  de  ce  dossier  figure  une  note  que 
j'ai  déjà  sigiinlée  sur  les  agissements  du  lieutenant-coJoncl 
du  Paty  de  Clam  dans  les  affaires  Dreyfus-Picquart-Ester- 
hazy  ,  elle  est  de  novembre  1898  et  de  la  main  du  comman- 
dant Cuignet.  Elle  porte  Tindication  :  «  Soie  faite  pour 
Vusage  personnel  du  Ministre,  nest  pas  destinée  à  faire 
partie  du  do.ssier  judiciaire  (i).  » 

Nous  trouvons  ensuite  la  copie  des  parties  intéressantes 
du  .procès-verbal  du  (Conseil  d'enqu^Me  devant  lequel  a  com- 
paru Esterhazy,  et  de  l'attitude  qu'a  eue  M.  du  Paty  de 
Clam  au  cours  de  la  déposition  Esterhazy. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  général  Renouard  a  été 
amené  à  faire  au  Ministère  de  la  guerre  une  enquête  sur  les 
agissements  du  colonel  du  Paty  de  Clam.  La  copie  de  cette 
enquête  est  jointe  au  dossier. 

On  trouve  dans  les  pièces  3  une  lettre  du  général  Re- 
nouard au  Ministre  (2),  rendant  compte  de  son  enquête.  Il 
dit  ceci  : 

(1)  Voir  aux  Annexes. 

(2)  Cette  lettre  a  étr^.  piifilioe  on  ISOO  dans  les  anm^xt^s  à  lonquôfi»  de  la 
Chambre  criminelle. 


Il  septembre  I8US. 


de  l'enquâle  t  laquelle  je  nie  suis  livré  il  râsulle  :  que  le  Jieule- 

nont-i'uloiiel  du  futy  de  Clam  a  eu,  ft  pai'lir  du  mois  d'octobre  ISX'  cl 
jusqu'il  la  lin  duproo'is  Esicrhazy,  de  nombreux  rapporls  avec  ce  dernier... 

Je  souligne  cette  date  toujours  à  cause  de  la  dérense  de 
M.  du  Paly  de  Clam,  qui  dit  ne  s'être  occupé  d'Esterhazy 
([u'it  partir  du  19  novembre  de  lii  même  année. 

Au  cours  de  cette  enquête  du  général  Renouard,  dans 
1».  8j  rinterrogatijire  de  du  l'aly  de  Clam  et  dans  les  observuUons 
du  général  linnie  en  réponse,  il  est.  du  reste,  reconnu  qm; 
c'est  à  parlir  d'octobre  1897  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam 
a  été  mis  au  courant  par  le  générai  Gonse  de  l'enquËle 
Esterhazy. 

Dansre  dossier,  je  ne  vois  guère  à  signaler  qu'une  lettre 
de  l'archiviste  Gribeliii,  qui  répond  au  commandant  Cuignet 
lui  demandant  la  date  exacte  de  l'entrevue  de  Montsouris, 
qu'il  faut  qu'il  aille  se  renseigner  chez  h  le  marchand  de 
lorgnettes  »  pour  en  avoir  la  date  exacte. 

Vous  vous  rappelez  que  Gribelin  avait  aciieté  des  lunettes 
bleues  pour  aller  h  ladite  entrevue- 
La  copie  de  la  lettre  anonyme  dont  j'ai  donné  lecture  tout 
h  l'heure,    lettre  anonyme  signée    <•  Trois   Français  »   est 
dans  ce  dossier  ;  c'est  la  pièce  29. 

Dossier  n"  ï,  pièces  annexes.  ■ —  Ce  ne  sont  gutrc  (jue  de:^ 
copies  (1).  Les  pièces  intéressantes  sont  au  dossier  judi- 
ciaire. 

(i;  Soie  (II"  ta  moiii  ite  M.  ilc  yruyrinet. 

iiintstkiiy. 
DE  LA  GUERRE  HKPDBi.lQI^E  FRAN^^ISE 


— .^_-  Pans,  le  6  dc-cerabre  11 

OonBdeotUl 

MisisTOE  DE  L'iNTÉnmvn. 

J'HJ  (^Il>  iiiformô  que  In  Pri'terlurp  do  poliw  on  votre  pti>pi*  Mini 
aurall  un  ilossier  relulit  ou  lieulenant-coloiicl  du  l'oty  de 
lequel  CLTiBines  charges  seraient  relevées  eonlrc  eel.  ofllcier  supé 
Je  vous  serais  recotinniasant  de  vouloir  bien,  si  tela  vous 
mecomniuni»|iicr  ce  dossier. 


—  125  — 

Le  dossier  n**  3  est  intitulé  :  «  Correspondance  relative  à 
laflaire  du  Paly  de  Clam  ». 

Nous  y  trouvons,  sous  le  numéro  4,  en  date  du  31  mai 
1899,  une  lettre  du  colonel  du  Patv  de  Clam  au  Ministre. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

31  mai  1890.  p.  86 

Monsieur  le  Ministre, 

Depuis  bientôt  deux  ans,  je  suis,  dans  une  partie  de  la  presse,  l'objel 
(J'attacîues  sans  nom.  Un  officier,  M.  le  commandant  Cuignet,  a  ramassé 
attaques  et  outrages  pour  dresser  contre  moi,  dans  l'ombre,  un  réqui- 
sitoire haineux,  que  je  n'ai  connu  que  par  le  Figaro.  C'est  ce  réquisiloire 

Note  du  commandant  Cuignet. 

MINISTKRB 

DE  LA  GUERRE  REPIBLIQUE  FRANÇ.\ISE 


CABINET 

DU   MINISTRE  p^j^^s^  j^  7  décembre  1808. 

(Il  s'agit  du  dossier  de  la  Préfecture  de  police.) 

Il  semblo  qu'il  y  aurait  à  extraire  de  ce  dossier  ot  à  annexer  à  notn? 
dossier  «  du  Faty  »  : 

!•  Le  rapport  de  l'inspecteur  Jaume,  placé  à  l'intérieur  de  la  not«^ 
écrite  par  M.  Barthou  ; 

2*  Les  pièces  du  dossier  de  Comminges  réunies  dans  une  chemise  bleuté 
portant  la  cote  48  (au  crayon  rouge). 

Ces  documents  sont  intéressants  non  seulement  comme  éléments  de  mo- 
ralité, maig  surtout  parce  qu'ils  fournissent  une  nouvelle  preuve  en  faveu;* 
fie  cette  thèse,  que  «  du  Paty  »  est  bien  la  «  dame  voilée  »  de  l'affain^ 
Esterhazy.  Il  suffit,  à  cet  effet,  de  rapprocher  les  conditions  romanesques 
dans  lesquelles  aurait  été  restituée  à  Monsieur  du  Paty  une  lettre  perdu  » 
par  lui  et  écrite  par  Mademoiselle  de  C,  des  conditions  tout  aussi  roma- 
nesques et  absolument  identiques  qui  auraient  accompagné  la  remise  ù 
Esterhazy  du  document  lib7,rdteur  (pièce  secrète  dérobée  aux  archives  du 
Ministère  de  la  guerre). 

Il  est  regrettagle  que  la  chemise  i8  ne  contienne  que  les  copies  dcîs 
lettres  anonymes  adressées  à  Monsieur  de  Comminges.  La  coparaison  d«* 
ces  lettres,  en  original,  avec  certaines  lettres  de  la  «  dame  voilée  >»  n'eût 
pas  manqué  d'intérêt. 

Le  reste  du  dossier  de  Comminges  et  tout  le  dossier  du  Paty  nous  pi- 
raissent  insignifiants. 

Ce  dossier  du  Paty  ne  renferme,  en  effet,  que  le  résultat  des  surveil- 
lances qui  ont  été  exercées  depuis  peu  sur  du  Paty  et  qui  napprennenl 
pjen  —  ou  encore  des  coupures  de  journaux  ne  contenant  que  des  affirma- 
tions de  faits  plus  ou  moins  connus,  mais  n'offrant  pas  un  seul  élément 
de  preuve. 

Quant  au  dossier  de  Comminges,  à  part  la  chemise  48,  H  ne  renferme 
que  dos  notes  n'ayant  aucun  rapport  avec  l'affaire  «  du  Paty  ». 

Signé   :  Cuignet. 
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sur  le(iih'l  siippuieiil  MM.  Bttllot-Beaupré,  Manuu  et  Mornard  pour  porter 
contre  moi  les  pires  accusations. 

J'ai  maintes  fois  demandé  à  vos  prédécesseui^.  [autorisation  de  pour- 
suivre mes  calùnuiiateui's  ou  la  faveur  d'être  jugé  par  un  tribunal  queJ- 
ronque. 

Ce  que  je  demandais  comme  une  faveur  devient  aujourd'hui  un  droit. 
Je  demande  des  juges. 

SignV'  :  Du  Paty  de  Clam. 

Le  dossier  suivant  est  extrait  des  archives  du  Gouver- 
nement militaire  de  Paris.  Nous  y  voyons  certains  rensei- 
gnements sans  grand  intérêt  relatifs  aux  conditions  qui  ont 
entouré  larrestation  du  colonel  du  Paiv  de  Clam. 

Nous  y  voyons  également  que,  le  16  juin  1899,  c'est-à-dire 
presque  au  début  de  Tenquête  Tavernier  contre  M.  du  Paty 
(le  Clam,  Tenquôte  ayant  commencé  le  1"  juin,  on  se  préoc- 
cupe de  la  complicité  d'Esterhazy. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  M.  Krantz,  écrit  au  Gouver- 
neur militaire  de  Paris  la  lettre  suivante  (n**  14,  6  juin  1899)  : 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Pju'mi  les  chefs  d'accusation  nu  sujet  desquels  une  information  vieai 
d'êln^  ouverte  contre  k?  lieulenant-colone!  en  non  activité  du  Patjr  de 
Clam,  lifj^ure  d'avoir  i^niis  à  un  tiers  non  qualiiié  pour  en  pi>endre 
connaissance  un  document  appartenant  à  un  dossier  secret  qui  avait  été 
«Mjnfié  à  (?et  officier  supérieur  <?n  raison  de  ses  fonctions. 

Le  fait  tle  s'être  indûment  piocuré  un  d(KunH?nt  secret  et  d'en  avoir 
fait  usage  tombant  lui-même  sous  l'application  de  l'article  2  diî  la  loi  du 
J8  avril  188G,  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  par  application  de  Tarticle  99 
«lu  Gode  de  justice  militaire,  ouvrir  une  instruction  judiciaire  contre  le 
rommandant  en  réfoi-me  Esteihazy,  que  les  dépositions  reçues  par  fat 
(2uunbre  criminelle  de  la  Cour  de  cnsstition  indiiiuent  comme  étant  cehii 
à  qui  le  document  aurait  été  remis. 

En  i-aison  de  la  connexité  des  deux  affaii-es,  je  vous  prie  (\e  vouloir 
liion  examiner  s'il  no  s<'rnit  pas  possible  de  les  joindre. 

Signé  :  Krantz. 

11  n'a  pas  été  possible  de  les  joindre. 

11  résulte,  en  effet,  de  la  pièce  16,  qui  est  une  lettre 
du  (rolonel  Foulon,  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
deuxième  conseil  de  guerre,  que  le  commandant  Esterhazy 
étant  en  non-activité,  au  moment  où  il  aurait  commis  le 
délit,  l'autorité  militaire  n'a  pas  qualité  pour  décerner  contre 
lui  un  ordre  d'informer  :  en  outre  que  le  commandant 
Esterhazy  étant  justiciable  des  tribunaux  de  droit  commun. 
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sa  complicité  aurait  pour  effet  d'entrainer  les  deux  prévenus 
devant  la  juridiction  de  droit  commun. 

C'est  probablement  à  la  suite  de  ces  observations  qu'au- 
cune suite  n'a  été  donnée  à  l'ordre  de  comprendre  le  com-  p.  87 
mandant  Esterhazy  dans  les  poursuites  intentées  contre  le 
«'olonel  du  Paty  de  Clam  fl). 

ÎD  Deux  leltri:\s  du  luOiue  liossier. 

MINISTÈRE 

DE  LA  GUERRE  REPIBLIQUE  FRANÇAISE 


DIRECTIOIC 

DU  CONTE  HTIErX 

ETIE 


LA  JUSTICE  MILITAIRE  Paris,  ?2  juillet  1899. 


CABINET 

DU  DIRECTEUR 


A  MuxsiEUR  LE  Gouverneur  militaire  de  Paris. 
_  Le  Mlnistre  de  la  Guerre 

560  r. 

Monsieur  le  Gouvemour, 

M.  le  Garde  dos  Sceaux  me  communique  la  lettre  ci-jointe  de  M.  \c 
t*rrK:ureur  général  prés  la  Cour  de  Paris,  fixant  la  portée  juridique  do 
l'arrêt  rendu  par  la  Chambre  d<'s  mises  en  accusation  du  5  août  ISUS 
affaire  du  Paty  de  Clam). 

Je  vous  prie  de  transmettre  (M'ttc  lettre,  à  toutes  fins  utiles,  à  M.  le 
Conimissaiie  du  Gouvernement  près  le  2'  Conseil  de  guerre  de  Paris. 

Signé  :  Galliffet. 


PAmQUBT 

DE    PARIS 
N-  7131  C  O 

Munsiour  le  Garde  des  Sceaux, 

Au  sujel  de  rinstructioii  suivie  actuellement  contiv  M.  le  IfWrtenaiil- 
rolonel  du  l^ity  de  Clam,  d'ordre  de  M.  le  Gouverneur  militaire  dé  Paris, 
I>t»ur  faux  et  usage  de  faux,  tes  journaux  ont  publié  une  lettre;  de  M'  Mé- 
iiard,  avocat  de  du  Paty  de  Clam,  par  laquelle  cet  avocat  prétend  que  sou 
rliiiit  aurait  bt'néficié,  pour  partie  des  faux  qui  hii  sont  imputés,  d'un 
anvl  de-  non-lie w  rendu  par  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la 
«•jiin*  de  Paris. 

Cet  arrêt  n'H.\ant  pas  la  portée  qui  lui  est  prêtée,  il  importe  de  vous 
rappeler  la  situation  exacte  résultant,  pour  le  lieutenant-colonel  du  Paty 
d<'  Clam,  dudit  arrêt,  ol  de  vous  résumer  la  procédure  suivie  devant  la 
jinidi<*lion  civile. 

Au  cours  ilv  l'infornuition   suivie  pour  faux  et  usage  de  faux  contre 


Enfin,  Messieurs,  le  dernier  ilussior  lelnijf  an  folonel  ilti 
Paty  (le  Clam  comprend  clos  |iiêces  assez  réi'.enifs  el  provi- 
nanl  du  cabinet  du  Ministre  de  la  guerre. 


Walsin  Esterhazy  el  Iel  temine  Pays,  le  colonel  Picqiiarl  a  pcirW  plainic  !'■ 
35  juillet  1898  contre  le  Ileulenant-coloncl  du  Pety  de  Clani,  qu'il  dënan- 
i;ail  comme  uuteur  ou  complice  des  Tails  imputes  aux  deux  Autres. 

M.  lo  juge  d'instruL'Uon  s'étant  (kVlufô  totiipélenl  pour  sui\Te  couln- 
4«l  orncier,  opposllion  a  filô  tormt*  par  M.  le  PiiMTureur  du  lu  llêpubliqiif. 

La  chambre  Lka  mises  en  accusation,  siiisie  de  L-clle  oi/ponUion,  a.  par 
arrÉt  du  5  août  189S.  Mvliô  : 

Que  de  !a  plainte  de  la  paj'tle  cfvlle,  des  docum^nU  pi'"Uui(s  et  de  U 
procéduiie  acIUËllumejit  i-n  ■■.lurs,  it  ne  résulterait  oucune  pr^sompliou  oii 
un  indice  s*ïrioii\  <]u<2  t.-  liLulciiunl-cdloncI  du  Paty  de  Clam  ait  participa 
soit  comme  auteur  ou  cu-uuloiir,  soit  comme  complice,  au\  loils  molivaal 
l'intormation  siuvic  cnnlro  Eslei'hazy  el  la  femme  Pays  el  i}»'il  ne  poU, 
par  suite,  Hii:  ijonipris  dans  celle  poureuile. 

Et  l'arrêt  se  termine  ainsi  : 

■  Dit  en  conséquence  que  le  juge  d'instruction  cft  inciniipélenl  pour 
<  inlormcr  sur  tous  les  chers  de  laux,  usage  de  [aux  et  complicité  de  tt* 

•  crimes,  imputés  au  fleutenanl-colonel  du  Paty  de  Ciani,  «nicicr  en  acU- 

■  vite  de  service,  par  la  plainte  du  sieur  Picquart,  du  Sa  juillet  1K)8,  ■ 

Dana  ces  conditions,  il  n'y  a  donc  pas  an-él  de  von-lie:L  en  faveur  dt 
du  Paty  de  Clara.  L'autorité  civile  s'est  déclarée  imcompclen''/  t?t,  par  tuD' 
séquent,  elle  a  réservé  tous  les  droits  de  t'aulorilé  mililairo. 

Au  contraire,-  lorsque  la  Chambre  des  mises  en  accusation  a 
de  l'mformatlon  suivie  contre  Eslerhazy  el  la  fenune  I^ys,  -loiil  la  plslnli> 
contre  du  Paty  de  Clam  n'avait  été  qu'un  incident,  elle  a,  par  un  seooiiJ 
arrêt  du  ïi  août  18U8  : 

•  DU  qu'en  l'élat  derintorinnlion,  il  n'exisle  pas  contre  eux  des  charg(> 

•  sufOsanles  de  eulpabilitë  ; 

I  Dit.  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  (t  présent,  it  suivxe  conliv 

■  eux  do  ciief  des  crimes  de  faux,  usage  de  faux  en  écriture  privée  el 
"  complicilé  qui  leur  étaient  imputés.  >> 

Ce  second  arrêt  constitue  donc  un  arrêt  de  non-lieu,  el  la  procédure  w 
pourrait  être  reprise  qu'en  ras  de  survenance  de  charges  nr-uvelles. 

II  importe  d'ajouler  que  les  deux  arrêts  de  la  Clianibrc  d'arrusation oui 
élé  déférés  ù  la  Cour  de  cassalion  par  le  pourvoi  du  lieu  tenu  nt-colouel  iV' 
quart,  partie  civile. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  3  septembre  1808.  o  Joint  les  poiirrob. 
Elle  a  cassé,  d'ailleurs  sans  renvoi,  l'arrêt  du  Paty  de  Clam,  «n  décMaoL 
que  la  Chambre  d'accusation  avait  eu  tort  de  proclamer  rincnmpétence  ds 
juge  d'instruction. 

Mais  elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêl  Eslerhazy  el  (en 
Pays,  en  Jufiennl  que  la  pni'lie  civile  n'avait  pas  le  lir'oit  -le  se  pourvrtf 
contre  un  arrêt  do  non- lieu. 

L'arrêt  prédlé  de  la  Cour  de  Oi^~aiion  i-iin-ar  iv  donc  bien  la  difléiw 
existant  entre  les  deux  arrêts  il^?  lir  riiiiuilnv  .rm  cusation  ;  le  premier,  «I 
tuant  sur  la  compélencc,  le  s^'r'ii)!.!,  i'Ii^IjUkihI  un  nnn-lieu, 

■    ""      "        -     -     .      ■  ij,.^  ],|  ,iiualion  exacte. 

^''caux,  riiommage  de  mon  t< 


Telle  est,  Monsieur  le  Gardp 
Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Oi 
pect. 


,c  Procurtmr  gênerai. 
Signé  :  0.  BKmutRD. 


—  129  — 

Le  colonel  du  Paly  a  trouvé  et  prétendu  établir  une 
mexité  entre  l'affaire  Dreyfus  et  Taffaire  Humbert.  Il  a,  à 
sujet,  écrit  de  nombreuses  lettres  au  Ministre  de  la 
erre.  Le  ministre  de  la  guerre  lui  a  toujours  répondu  qu'il 
tvait  pas  qualité  pour  recueillir  ni  ses  impressions,  ni 
>  accusations,  et  qu'il  lui  appartenait  de  s'adresser  à  la  jus- 
e. 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  l'a  fait  et  il  a,  devant  M.  le 
ce  d'instruction  Leydet,  fait  une  déposition  qui  a  .été  com- 
jniquée  au  Ministre  de  la  guerre  par  M.  le  Garde  des 
3aux  et  qui  se  trouve  jointe  au  dossier. 

Je  vous  déclare  que  je  n'ai  absolument  rien  compris  à 
tte    déposition.    Elle  a  l'air   très    documentée  :  à  l'appui 

chacun  de  ses  griefs,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  cite 

docum.ent,  telle  pièce  existant  à  tel  endroit.  Or,  il  n'existe 
Ml,  ou  du  moins  je  n'ai  rien  trouvé  aux  endroits  que  cite 
colonel  du  Paty  de  Clam,  et  je  m  empresse  de  vous  dire 
le,  dans  toutes  les  pièces  officielles  que  j'ai  vues,  aucune 
lusion  n'est  faite  ni  à  l'affaire  Humbert,  ni  au  rôle  que  la 
mille  Humbert  aurait  pu  jouer  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Le  colonel  du  Paty  de  Clam  a  en  outre  très  fréquemment  P-  ^ 
rit  au  Ministre  pour  lui  demander  à  être  entendu  et  à 
ire  des  révélations. 

n  écrivait,  par  exemple,  le  9  janvier  1903  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Il  y  a  quelques  années,  j'ai  été  chargé,  au  Ministère  de  a  guerre,  de 
inir  et  de  classer  les  preuves  d'un  acte  de  trahison  qui  a  eu  des  réper- 
ssions  graves  pour  certains  officiers  et  qui  a  été  une  des  causes  déter- 
inantes  de  la  capitulation  de  Fachoda. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  recueilli  des  éléments 
uveaux  d'information  sur  ces  faits  dont  la  responsabilité  incombe  à 
i   autre  département  ministériel. 

Je  considère  comme  un  devoir  de  me  mettre  h  votre  disposition  polu* 
us  donner  tous  renseignements  nécessaires  en  vue  des  réparations  à 
corder  ou  des  poursuites  à  exercer  si  vous  jugez  convenable  d'en 
endrc  l'initiative,  conformément  aux  termes  des  articles  29  et  30  du  Code 
instruction  criminelle. 

Signé  :  Du  Paty  de  Clam. 

Il  lui  a  été  répondu  en  le  priant  d'exposer  par  écrit  les 
lits  dont  il  voulait  donner  connaissance  au  Ministre  de  la 
Lierre. 

Le  8  avril  1903,  au  lendemain  de  Tinterpellation  Jaurès, 

colonel  du  Paty  de  Clam  écrit  au  Ministre  : 
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8  avril  1903. 


Monsieur  le  Ministre, 


Dans  son  discours  prononcé  à  la  Chambre  à  propos  lie  rélection  Syve-  : 
ton,  M.  le  député  Jaurès  a  neprêsenté  ma  déposition  dans  l'affaire  Hum-; 
p.  89  berl  comme  mie  manoeuvre  de  parti.  Je  crois  devoif  protester  contre  oettl| 
allégation,  étant  le  premier  à  regretter  que  la  presse  ait  fait  au  sujet  d«* 
cette  déposition  une  polémique  dans  laquelle  on  m'attribue  une  atUludi- 
et  un  langage  que  je  n'ai  pas  eus. 

J*ai  exposé,  tant  à  M.  le  juge  d'instruction  Leydet  au  mois  de  décemlm^ 
1902,  qu'à  un  rédacteur  du  Temps ^  le  4  janvier  1903,  les  motifs  pour  l»^ 
quels  j'avais  cru  devoir  intervenir  dans  cette  affaire  en  vous  demanâttoft 
de  m'entendre. 

Vous  estimerez  certainement  que  je  n'ai  pas  excédé  mon  droit,  Cl^ 
cherchant  par  les  voies  régulières  à  établir  la  vérité  sur  des  faits  qn^Q^ 
essaye  encore  de  mettre  à  ma  charge  malgré  les  conclusions  formelles  <hg 
l'instruction  suivie  en  1899  devant  le  deuxième  Conseil  de  guerre  d^ 
Paris.  " 

[Vous  voyez.  Messieurs,  Vallusion  à  la  chose  jugée  q\ 
nous  retrouvons  dans  toutes  les  allégations  du  colonel 
Paty  de  Clam  et  de  ses  amis.) 

J'ai  été  accusé  &  huis  clos,  devant  la  Cour  de  cassation,  par  un  fc 
tionnaire  civil,  d'avoir  collaboré  h  une  falsification  d'un  télégramme  ex| 
dié  par  le  colonel  Pannizardi  le  2  novembre  1894.  Il  m'a  paru  juste 
proposer  h  l'autorité  compétente  de  lui  exposer  les  conditions  dans 
quelles  ce  télégramme  est  parvenu  falsifié  au  Ministère  de  la  guenre 
les  répercussions  inconnues  qui  en  ont  été  la  conséquence. 

J'ai  été  accusé  de  ra'ôtre  livré  depuis  1894  à  des  manœuvres  coupaW 
et  notamment  d'avoir  fait  des  communications  à  la  presse  sur  a 
documents  tels  que  les  prétendues  lettres  d'un  souverain  étranger  au  suj 
do  l'affaire  Dreyfus.  i 

J'ai  été  l'objet  à  ce  propos  d'une  enquête  judiciaire  qui  a   réduit  lit 
néant  ces  accusations,  et  d'enquêtes  administratives  dans  lesquelles  il  f 
été  fait  usage  contre  moi  —  je  l'ai  su  depuis  et  j'en  ai  la  preuve  écrite  — J 
de  pièces  secrètes  apocryphes  ou  dénatui^âes.  ! 

J'ai  vu  ma  (  Éurière  interrompue,  et,  alors  que  mon  feuillet  du  persoi* 
nel  est  blanc  de  toute  punition,  j'ai  subi  un  emprisonnement  prok 
par  voie  administrative  d'aDord  et  par  voie  préventive  ensuite. 

Il  m'a  donc  paru  juste  de  chercher  à  établir  auprès  de  qui  de  droit 
responsabilités  réelles  dans  certains  des  faits  qui  m'ont  été  injustei 
reprochés. 

Tels  ont  été  les  mobiles  qui  ont  motivé  ma  démarche  auprès  de  vo! 

J'aurais  désiré  exposer  au  chef  de  l'armée  non  seulement  ces  faits, 
d'autres  d'ordre  plus  délicat  qu'il  est  impossible  de  formuler  par  écrit 
les  avoir  préalablement  exposés  de  vive  voix  et  sans  être  nettement  f< 
vert.  ] 

Qu'il  me  soit  permis  de  constater  que  depuis  le  procès  ed  1894,  pas  ttlL 
Ministre  de  la  Guerre,  sauf  M.  Cavaignac  qui  m'a  entendu  dans  des  condtf- 
tions  spéciales  et  strictement  limitées,  n'a  cru  devoir,  malgré  mes  îBit 
lances,  s'éclairer  sur  l'affaire  Dreyfus  auprès  d'un  des  officiers  les 
directemetit  mêlés  aux  débuts  de  cette  affaire. 

Signé  :  Du  Paty  de  Clam.        î 

V 
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Le  Nfiûisire  répond  à  du  Pàty  de  Clam  qu'il  lui  appar- 
iendra  de  donner  à  la  justice  ses  explications  au  sujet  de 
'affaire  Dreyfus. 

IjC  8  mai  1909  une  nouvelle  lettre  du  colonel  du  Paty  de 
nam  : 

Versailles,  &  mai  1903. 

Mon  Général, 

Je  reçois  la  lettre  par  laquelle  vous  me  laites  informer  que  vous  ne  pou- 
ftt  m'entendre,  même  à  titre  privé,  au  sujet  de  Taffaire  Dreyfus,  parce  que 
«tte  affaire  doit  rester  exclusivement  dans  le  domeûne  judiciaire.  Je  suis 
k  premier  à  reconnaître  que  le  terrain  judiciaire  est  le  plus  favorable  h 
h  monilestatiOD  complète  de  la  vérité  que  je  poursuis  avec  persévérance, 
ims  pomettez-moi  de  vous  faire  observer  que  l'affaire  Dreyfus  n'a  pas 
eu  seulement  des  conséquences  judiciaires,  mais  aussi  des  conséquences 
administratives  du  ressort  exclusif  de  Tautorité  administrative  et  qui  de-  p.  ^ 
mandent  également  des  éclaircissements  et  comportent  de  justes  répa- 
rations. 

D'autre  part,  comment  se  placer  sur  le  terrain  judiciaire  7  La  mise  en 
mouvement  de  l'appareil  judiciaire  ne  peut  être  le  fait  que  des  particu- 
liers ou  des  pouvoirs  publics.  Les  particuliers  n'ayant  pas  qualité  pour 
raoeroir  de  moi  certaines  communications,  que  je  dois  au  Ministre  seul  et 
sur  atm  ordre,  alXMrdent  la  question  d'une  façon  oblique,  et  comme  dans 
rtffaire  Hezuy-Reinach  sont  ensuite  obligés  de  se  dérober  par  des  arti- 
fices de  procédure.  Les  pouvoirs  publics,  incomplètement  renseignés, 
ii*tjant  pas  qualité  pour  modifier  les  instructions  restrictives  dont  mon 
témoignage  a  été  entouré  alors  que  j'étais  en  activité  de  service,  se  déro- 
bent devant  la  vérité  et  geurdent  une  allure  hésitante  et  embarrassée. 

Quelle  que  soit  la  solution  qu'on  impose,  la  conscience  publique  reste 
et  restera  troublée.  Tôt  ou  tard,  un  Ministre  de  la  guerre  fera  le  néces- 
saire pour  devenir  le  dépositaire  de  la  vérité  que  je  possède  et  quj  ne 
mourra  pas  avec  moi.  Croyez,  mon  Général,  que  vous  vous  honorerez 
grandement  si  vous  êtes  ce  iMinistre. 

Veuillez  agréer,  mon  Général,  l'assurance  de  mes  sentiments  rospec- 
tueux. 

Signé  :  du  Paty  de  Clam. 

M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  pourra,  Messieurs,  dépo- 
ser devant  la  Cour,  relevé  complètement  et  sans  réserve  par 
le  Ministre  du  secret  professionnel.  Il  est  dépositaire  de  la 
iFérité,  dit-il  ;  aucune  restriction  ne  sera  apportée  à  son  té- 
moignage. J'espère  qu'il  voudra  confier  à  la  Cour  ce  que  sa 
santé  ne  lui  a  pas  permis  d'aller  confier  au  Conseil  de  guerre 
ûe  Rennes. 

Xai  terminé  tout  ce  qui  est  relatif  au  colonel  du  Paty  de 
Clam.  11  me  resterait  alors  à  communiquer  à  la  Cour,  en 
ebambre  du  Conseil,  les  documents  que  nous  n'avons  pas 
pu  verser  aux  débats. 


M.   LE   PiiÉsiDENT.    Volre    déposilion   est    terminée    pou 
aujourd'hui  7 

M.  LE  CAPITAINE  TARiiE.  Pouf  nujûurd'liui  seulemenl.  M(d 
sieur  le  Président,  il  me  reste  encore  à  faire  connaître  touF 
le  rôle  du  colonel  Picquarl,  partie  que  je  n'ai  pas  cru  devoir 
aborder,  parce  que  nous  avons  ii  voir  aujourd'hui  le  résultat  . 
des  deux  séances  pendant  lesquelles  ta  délégation  a  opéré  4 
à  examiner  les  pièces  qui  ont  été  retenues  parmi  les  dOC~ 
ments  que  la  délégation  a  dépouillés. 

Un  Membre  de  la  CoiiR.  En  intei'calanl  ces  découverte 
ce  serait  une  façon  de  les  fixer  dans  votre  déposition,  pua 
que  certains  documents  viennent  â  l'appui  de  ces  pièM 
vous  trouveriez  ainsi  le  moyen  de  les  identider. 

M.  LE  rAPiTAiNE  Targe.  Je  l'ai  fait  à  propos  des  pièces! 
et  267  au  début  de  ma  déposition.  J'ai  insisté  sur  la  conj 
tation  faite  par  la  délégation  en  prenant  connaissance  ^ 
tous  les  bordereaux  arrivés  depuis  1893  jusqu'à  1900, 
voir  que  chacun  de  ces  bordereaux  ne  contient  que  des  dot 
ments  récemment  arrivés  et  jamais  des  documenta  dot 
de  plu'j  de  quinze  à  vingt  jours. 

(La  (jonr  se  retire  en  chambre  du  Conseil.) 

Lecture  faite 


Signé  :  TAitCR,  Ciiamrmîeaud,  Toiir?4IER.!1 


21  Mars  1904.  —  Troisième  déposition 
du  Capitaine  Targe 

M,  LE  PnÉsiDBKT.  Capitaine,  vous  avez  la  parole  pour  o 
tinuer  votre  déposition. 

M.  LE  CAPITAINE  Taruë.  Monsieuf  le  Président,  par  e 
du  MiTiialre,  je  verse  au.v  débals  les  dossiers  n"  1  et  l 
{Oossiers  annexes  EstCThazy)  que  j'avais  cru  devoir  reld 
lors  de  ma  précédente  déposition. 


Le  dossier  n"  I  concerne  l'enquête  du  lieutenaiil-cotonel 
Picquart  contre  Esterhazy  ;  ce  sont  yénéralemenl  Jes  rensei- 
gnements de  police  donnés  par  l'agent  qui  suit  ICsterhazy  ; 
vous  y  trouverez  toutefois  de  nombreuses  lettres  échangées 
entre  Esterhazy  et  Weil.  Je  signale  particulièrement  la  lettre 
qui  figure  sous  la  cote  29  (1)  dans  laquelle  Ksterliazy,  aux 
abois,  demande  à  son  ami  Weil  d'aller  en  solliciteur  pour 
lui  auprès  du  grand  rabbin,  en  faisant  valoir  l'influence  que 
lui,  Esterhazy.  peut  exercer  sur  M.  Edouard  Drumont. 

(I)  Copie  d'une  Mire  adressée  par  Esterhaty  à  IV  ett. 

Saint-Menebould,  6  novembre  1896. 

Je  reçois  votre  teltre,  mon  bon  ami,  après  uiie  nuit  atri'cuse  el  au 
moment  où  tout  courage  wnait  de  m'abandonner  ;  je  suis  at)saium«at 
comme  un  pauvre  animal  traqué  par  les  cbiens. 

Voilù  qu'il  faut  que  Je  parte  pour  Rouen  ;  }e  pars  d'ici  après-demain 
&oLr;  J'ai  vendu,  pour  avoir  de  quoi  partir,  les  épaulelles.  le  ceinturon, 
la  dragonne  de  mon  pUrs  a  un  brocanteur  de  Cbdlons  et  j'ai,  pour  loutes 
ressources,  les  459  Trancs  de  ma  soliie,  qui  va  être  frappée  d'opposition 
du  1/5. 

Voila  5  mois  que  je  lutle,  5  mois  des  plus  horribles  supplices  qu'un 
lilre  puisse  supporter  et  Je  suis  encore  plus  désespéré  que  le  premier  jour 
parce  que  toules  me  ressources  se  sont  épuisées,  que  les  espérances  que 
J'uvais  se  sont  successivement  évanouies,  que  mon  cousin  est  mort,  etc... 

Je  pense  que  \'ous  devez  (aire  marcher  le  Grand- Balibin,  ce  qui,  je 
croîs,  est  une  bonne  idée,  que  vous  devez  lui  dire  toule  la  vériti.\  que 
vous  eu  semble? 

Je  veux  dire  qu'il  faut  qu'il  sache  loul  ce  que  j'ai  lait  tors  des  alFuires 
Crémleux-Meyer,  malgré  ma  famille,  malgré  celle  de  ma  femme,  La  répro- 
bation dont  J'ai  été  l'objet  de  la  part  de  tout  ce  monde  {m^me  de  la  part 
de  certains  de  mes  chels)  et  que  si,  suivi  par  la  série  de  guignons  et  de  dé- 
veines les  plus  atroces.je  n'ai  trouvé  aucun  aide  chez  aucun  des  miens 
(jui  auraient  pu  me  secourir,  c'est  a  mon  rôle  dans  ces  tristes  affaires,  au 
moment  où  lous  les  officiers  lâchaient  et  où  {ancien  ofRcier  pontillcalj  Je 
suis  intervenu,  (on  me  l'a  assez  reproché  ce  titre  de  ponlilicai  dans  le 
monde,  &  ce  nioment-)&J,  c'est  â  ce  rôle  que  Je  le  dois. 

N«  serait-il  pas  bon  de  lui  dire  que  je  n'ai  trouvé  d'aide  parmi  tous  ceux 
qus  j'ai  servi  qiie  chez  vous  et  chez  D.,  de  lui  taire  un  peu  part  de  l'opinion 
de  celui-ci  sur  l'aide  que  j'aurais  dû  aisément  trouver  chez  ses  correliglon- 
noIreB.  01  m'écrit  avant-hier  :  "  Je  lais  des  vœux  bien  sincères  pour  que 

■  vous  réussissiez  ;  ces  gens-I&  auraient  dû,  comme  le  vous  l'ai  moinles 

>  lots  dit.  tenir  a  honneur  de  vous  sauver;  ils  auraient  dû,  ce  qui  leur 

■  eût  été  plus  compréhensible,  savoir  que  lu  était  leur  intérêt  et  se  réunir 

>  ou  iMîsoin  p:iur  le  faire;  si  vous  succombez,  mon  pauvre  ami,  ils  nu- 
€  raient,  sinistre  ironie,  donné  ce  spectacle  qu'ils  ont  fait  la  lorlune  ou 

■  sont  venus  somplueusement  ù  l'aide  de  certains  gentilsbommes  qui  ne 

■  leur  ont  lait  que  des  bassesses  el  n'ont  été  que  leurs  valets  et  qu'ils 
•  laisseraient  crever  d«  f&lm  un  gentilhomme  et  un  soldat  qui  est  venu 

>  généreusement  et  slupidemcnt  à  leur  défense,  de  son  honneur  et  de  son 

>  épée.  '  ) 

11  a  raison  D..,  ■  stupidement  -,  car  sutoz-vous  bien  qu'à  ce  moment-lù. 


h^m 


I 


i 
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Le  dossia-  ii"  2  est  intilulé  «  Enquête  laite  après  le  defi>irt 
du  lieitlenant-colonel  Picard  ",  Une  observation  s'impose  à 

l'occasion  de  te  dossier  : 

Parmi  les  gnels  qui  oui  été  relevés  contre  le  cotonel  Pic- 
quart  figure  celui  d'avoir  fait  surveiller  la  correspondance 
d'Iisterhazy.  Or,  dans  celle  enquête  taile  après  le  départ  du 
,.  82  lieulenant-culonel  Picquarl  du  Service  des  reiiBeignenienlB 
nous  trouvons  plus  nombreuses  qu'avant  les  copies  de  let- 
tres reçues  par  Esterhazy  el  de  nombreuses  lettres  de  Weil. 

on  u  dit  el  répété  partout,  on  m'a  écril,  j'ai  lee  lettres,  que  j  avais  nçu 
une  grosse  sommG  pour  faire  ce  que  J'ai  laiL  et  que  le  soir  du  :i'  jour  dû 
Cremieux  chercfta!!  vainement  des  lémoins,  olllclers  chréfiens,  on  était 
venu  s'adresser  à  inui,  me  promeltanl  die^crèlemeul  ce  que  vous  savei.  Ne 
pensaz-vous  dans  pas  aussi,  mon  bon  ami,  que  vous  pourriez  insiniier  que 
le  bruit  que  soulèverait  enfin  l'abandon  où  J'auralB  èlè  laissé  souU:venu 
gros  vacarme  el  que  l'aide  qu'on  me  prêterait  pourrait,  et  oeci  esl  ma  coït 
vicliou  râelle,  Être,  au  contraire,  très  utile  pour  la  suite  T 

Je  vous  donne  ces  tdâes  pour  oe  qu'elles  valent  :  exainloez-les.  mais  il 
y  a  certainement  quelque  chose,  somme  loule,  en  trois  mots. 

D...  me  porte  Iteaucoup  d'mlérèl,  j'ai  Id,  vous  en  avez  la  preuve  rÉpélie, 
une  véritable  iaCuence.  Si  des  geos,  a  qui,  de  parti-pris,  ii  nie  toul« 
reconnaissance  pour  des  gens  comme  moi,  quoi  qu'ils  aient  pu  laire,  nie 
viennent  en  aide  en  roe  remerciant  de  mes  actes.  Lirez  vou^-même  ta  oon- 
clusion. 

Je  ni'eNplique  mal,  parce  que  j'ai  ia  LSte  absolument  a  lenvers.  Je  oé 
dors  plus  qu'à  cuup  d'opium  el  j'en  ai  acheté  fi  Chatons  avec  le  peu 
d'argent  de  ma  vente  pour  me  procui'er  enlln  quelques  minutes  de  som- 
meil, inais  je  Buis  sûr  qu'il  y  a  Id  quelque  chose  à  dire  parce  que  c'est  li 
vérité  et  que  le  jour  où  je  sei&i  crevé,  il  v  a  I&  un  tn^  beau  sujet  de 
combat  poui'  qu'il  ne  soit  pas  empoigné  et  ^ulvi,  on  me  l'a  dit  dix  lois  «< 
J'en  suis  certain.  C'est  pour  cela  que,  dans  un  autre  ordre  d'idôe»,  Bergiy 
a  été  un  fier  imbécile,  malgré  toute  sa  malice. 

F-iifln.  mon  pauvre  ami,  si  vous  me  tirez  de  là.  vous  pouirez  dire  q 
vous  avez  aulremenl  mérité  une  médaille  de  sauvetage  que  ce  farceur  font 
•on  bistoire  du  1"  zouaves,  car  c'est  absolument  de  la  mort  que  vous 
aurez  arraché  moi  el  les  miens. 

J'arriverai  k  Paris  lundi  soir.  Quant  revient  le  Gouverneur  7  Qu'il  fn* 
prenne  pour  balayer  les  escaliers,  s'il  le  veut,  mais  qu'il  le  fasse.  DIM- 
lul  aussi  la  vârilé  a  llïi,  mais  voici  le  10  novembre  arrivé  et  dame  I  il  n'y  t 
plus  moyen,  il  faul  manger  et  je  ne  puis  faine  vivre  les  miens  qu'ô  Parte 
fie  Guerrier  me  taquine  de  toules  les  manitoes  ;  Il  va  falloir,  si  Je  sors  de 
tout  cela,  que  nous  dém&liaoB  loute  cette  lùstoire  et  que  nous  y  voyions 
clair).  D...  a  laJl  encore  une  allusion  que  j'éclaircirai  d>^s  que  je  le  l'erral, 
maia  qui  doit  avoir  trait  &  Berlbet. 

A  vous  de   tout  cœur  et  merci  encore. 


La  copie  «si  de  VferHure  Tie  rarehtvUlt  Gribetin.  Elle  parle,  Oe  la  a 
rfu  ginirai  Gonst,  la  mention  :  Remise  par  le  Ueulennni-colonel  PkqimrU 
tf  to  novembre  1896. 


ir^j. 
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Cote  16  —  Weil  a  fait  la  démarche  auprès  du  grand  rabbin. 

L'impression,  dit-il,  causée  par  voire  lettre  a  été  bonne  ;  votre  exposé 
a  été  favorablement  accueilli  par  le  grand  rabbin. 

Vous  verrez  en  môme  temps  qu*Esterhazy  s'occupe  de 
marier  son  neveu.  Il  est  en  relations  pour  cela  avec  une 
proxénète  et  en  même  temps  avec  un  ecclésiastique,  et  Tec- 
clésiastique  lui  écrit  (c'est  la  pièce  de  la  cote  30)  à  la  date  du 
8  avril  1897  : 

Monsieur  ie  Comte, 

Je  fais  des  démarches  pour  la  mission  délicate  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  confier.  Je  vois  un  parti  qui  conviendrait,  je  pense,  et  je 
ne  doute  pas  que  les  propositions  que  l'on  ferait  puissent  être  prises  en 
sérieuse  considération  ;  mais  la  première  considération  d'une  jeune  fille 
sera  toujours  :  est-il  grand,  est-il  court,  est-il  brun,  est-il  blond...  etc.. 

Signé  :  abbé  Vuillaume. 

Comme  complément  aux  documents  que  j'ai  versés  à  la 
Cour  à  propos  du  procès  de  Rennes,  je  dois  verser  aujour- 
d'hui vingt-huit  lettres  écrites  par  le  général  Chamoin, 
délégué  du  Ministre  de  la  guerre,  le  général  de  Galliffet,  au 
procès  de  Rennes.  Ces  lettres  étaient  incontestablement  des 
lettres  personnelles,  et  leur  ton  môme  montre  qu'elles 
étaient  écrites  pour  le  Ministre  seul.  Le  général  de  Galliffet 
les  a  rendues  au  général  Chamoin  ;  le  général  Chamoin  les  p.  93 
avait  communiquées  au  Ministre,  et,  par  lettre  du  12  mars 
courant,  le  général  Chamoin  dit  : 

12  mars  1904- 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  cours  de  Tenquôte  ouverte  devant  la  Chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassalion,  mon  témoignage  sera  certainement  invoqua*.  Etens  ma 
déposition,  J'ai  l'intention  de  faire  état  des  lettres  que,  sur  votre  ordre, 
f al  eu  rhonneur  de  vous  adresser  au  premier  novembre  dernier.  Je  vous 
serais  en  conséquence  reconnaissant  de  vouloir  bien  faire  verser  ces  docu- 
ments au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  autres  dossiers  du  Ministère. 

Signé  :  Chamoin. 

I 

Je  verse  ces  28  lettres  et  je  crois  nécessaire,  Messieurs,  en 
[    passant,   de  signaler  certains  passages  de  quelques-unes 
d'entre  elles. 

Le  6  août,  le  général  Chamoin  dit  au  Ministre  : 


Mon  Giintral, 
La  première  séance  est  terminée,  et  elle  s'est  passée  suns  incident.  Drej- 
lus  a  protesté  de  son  innocence  avec  quelques  éclats  de  voix,  puis  II  a 
discuté  tes  clitlérenls  cliets  d'accusations  [raidement,  d'une  voix  souvent 
monotone.  11  nie  tout,  les  faits  princiiiaux  et  les  faits  secondaires  ;  la  phy- 
sionomie linerglque  esl  souvent  contractée  ;  c'est  à  la  fois  l'indice  H'uut 
grande  souffrance  et  le  senlimenl  poignant  qu'éprouve  Itiomme  qui  joue 
la  partie  suprême.  Il  n'a  pas  su  émouvoir,  le  cœur  n'a  pas  parlé  el  l'ini- 
pression  gÉnéraJe  seml)lait  plutôt  défavoraOle...  ele.-. 

Le  iO  août,  j'extrais  de  la  lellre  ce  qui  suit  : 


Un  incident  s'est  produit  lors  de  la  communication  du  taux  Henry  et 
de  la  pièce  de  i^oniparaisoti.  Il  y  a  la  une  question  de  date  qui  appelle 
l'atlenlion  et  peut  amener  de  grosses  controverses.  C'est  seulcmenL  un£ 
indication  relevée  pai'  M*  Labori,  mais  à  première  vue,  il  sen)ble  que  la 
date  •  juin  1891  »  aurait  été  portée  à  l'encre  rouge  sur  un  papier  carré- 
ment arrivé  en  18%.  Il  convient  d'attendre,  mais  j'ai  tenu  à  vous  signaler 
df'S  ô  présent  cet  incident  qui  me  paraît  grave 

Un  Membre  de  la  Couh.  Mofisieur  !e  Capitaine  pourrait-il 
nous  dire  quelle  est  celle  pièce  de  comparaison  dont  parle 
la  lettre  ? 

Le  Témoin.  C't^tait  la  pi^ce  qui,  au  dossier  secret,  porte 

le  numéro  suivant  celui  du  faux  Henry  ;  c'est  la  pièce  où 

il  est  question  de  k  trois  de  mon  ambassade  dont  un  seul 

>■  *J*  juii  •>  ;  c'est  une  pièce  éci'ile  au  crayon  bleu,  que  j'ai  du 

reste  versée  au  dOiiat,  en  môme  temps  que  le  [aux  Ilenry- 

Le  28  août,  j'extrais  de  la  lettre  du  général  Chamoin  la 
phrase  suivante  : 

Pour  uioi,  mon  avis  ne  so  iiwdille  pas  eu  tenant  compte  de  tout  m 

qui  a  été  dit  et  obsci'vé  au  cours  de  ces  dix-huit  séances,  le  Irouve  qi» 
l'accusation  manque  de  base  solide  et  de  laits,  pour  arriver  ù  la  condûn- 
nalion ..■■■■ - 

Le  29  août,  je  lis  : 

D'après  mes  indications,  mon   opinion,  on  doit   compter  quatre 

ou  même  cinq  voix  pour  racquillement.  Si  rien  ne  vient  Iranstonner  I'et»l 
de  l'affaire,  les  faits  précis  de  nature  ù  amener  une  conviction  profonde 
manquent  et  les  circonstanoes  qui  ont  accompagné  la  condamnation  dl 
1891  ne  sont-elles  pas  de  nature  i  infirmer  ce  jugement  el  a  laire  doutff 
de  la  culpabilité  1  Et  les  cinq  années  passées  &  l'ile  du  Diable,  en  pr*scn« 
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de  la  faiblesse  de  raccusation,  ne  donnent-elles  pas  prise  à  un  sentiment 
d'humanité...  Je  suis  peut-être  mauvais  juge,  mais  les  preuves  évidentes 
manquent  et  le  cœur  parle ^ 

Le  30  août,  un  extrait  : 

Quelques  questions  au  sujet  des  expertises  d'écritures  posées  par  cer- 
tains témoins  troublent  un  peu  mes  impressions.  Je  compte  sur  trois 
voix,  ce  serait  la  minorité  de  faveur.  Et  avec  cela,  aurons-nous  l'apai- 
sement ?  Peut-être  suis-je  loin  de  la  vérité  ;  en  tout  cas,  nos  juges,  pour  la 
plupart,  travaillent  beaucoup  leur  dossier  dans  l'après-midi  ;  c'est  l'indica- 
tion qu'ils  cherchent  encore...  la  lumière. 


Le  31  août,  extrait  de  la  lettre  : 

Mon  opinion  au  sujet  du  verdict  ne  se  modifie  pas,  malgré  des 

avis  bien  pessimistes  émis  autour  de  moi.  Je  ne  dis  rien,  j'écoute.  Mais  je 
veux  raisonner,  je  veux  me  mettre  aux  lieu  et  place  du  juge,  et  connaissant 
l'Affaire  comme  je  la  connais,  cherchant  à  m'abstenir  de  tout  sentiment 
passionnel,  ce  qui  est  difficile  ici  en  ce  moment,  je  ne  puis  assurer  qu'on 
réunira  une  majorité  pour  condamner  en  tenant  compte  de  toutes  lés  cir- 
constances  


Le  !•'  septembre  : 

On  semble  vouloir  s'acharner  à  rechercher  des  preuves  d'innocence, 

quand,  à  mon  avis,  on  doit  chercher  seulement  à  établir  la  culpabilité 

Le  désarroi  qui   règne 

Le  4  septembre  : 

Mon  Général, 

Quelle  matinée  I  L'intervention  de  M.  Cernuski,  lieutenant  de  cavalerie 
autricHienne,  réfugié  politique  d'une  ancienne  famille  royale  de  Serbie, 
a  jeté  le  désarroi  dans  les  esprits.  Demain  ,on  doit  tout  dire  à  huis  clos.... 

Le  6  septembre  : 

Mon  Général, 

J'ai  dit  au  capitaine  Ilallouin,  de  la  manière  la  plus  claire,  mais  sans 
prononcer  un  nom,  le  résultat  de  l'audience  à  huis  clos,  en  ce  qui  con- 
cerne Cernuski.  Le  nom  de  Weil  revient  toujours  I...  Les  autres  noms 
sont  Dreyfus,  Guènée,  notre  agent  1  un  sieur  Hoffmann  dont  il  a  donné 
l'adresse  à  Paris,  puis  un  officier  qui  aiu-ait  été  tué  à  l'ennemi,  en  Afrique, 
et  dont  on  ne  veut  pas  donner  le  nom.  Enfin,  il  y  en  a  un  sixième  ;  le 
nom  commence  par  Le...,  impossible,  nous  dit  Cernuscki,  de  retrouver  la 
fin  du  mot.  Ce  renseignement  lui  a  été  donné  par  un  conseiller  aulique 
de  Vienne  et  par  un  officier  allemand,  M.  Schœnebeck,  de  Munich  ;  ce 
dernier  pourrait  bien  être  cet  officier  condanmé  pour  espionnage,  à  Pa- 
ris, en  1805 
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Enfin,  le  7  septembre,  ce  sera  la  dernière  citation  : 

....  Le  commandant  Carrière  conmienoe.  Il  a  cherché  à  se  tenir  dans  Im 
limites  Qui  lui  ont  été  fixées.  Son  réquislloire  ne  saurait  être  analysé  ;  vous 


i 


le  lirez.  On  l'a  écouté  avec  attention.  Comnie  je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  les  '  i 
physionomies  sont  sérieuses,  on  sent  qu'on  touche  au  dénouement.  J'aurais    . 


i 


voulu,  au  banc  du  Ministère  public,  une  parole  de  soldat,  des  idées  éle- 
vées et  examinant,  raisonnant  la  situation,  des  arguments  ...  Tai  quitté 
la  salle  d'audience  à  la  fin  du  réquisitoire,  navré  d'une  insuffisance  par   : 
trop  exagérée.  Que  de  choses  croulent  avec  celte  affaire  I ï 


Voilà,  Messieurs,  l'analyse  des  parties  importantes  des 
lettres  du  général  Chamoin,  que  je  verse  au  débat.  Le  géné- 
ral Chamoin,  vous  le  savez,  a  assisté  à  toutes  les  audiences  à 
huis  clos  du  Conseil  de  guerre,  comme  délégué  du  Ministre  ; 
lui  seul  peut  donc,  en  dehors  des  juges,  vous  dire  ce  qui 
s'est  passé  à  ces  audiences. 


Jarrive,  Monsieur  le  Président,  aux  dossiers  relatifs  au 
lieutenant- colonel  Picquart.  Ces  dossiers  sont  assez  nom- 
breux. 

Vous  savez  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  été  arrêté 
le  13  juillet  1898  par  l'autorité  civile  après  avoir  écrit  au  Pré- 
sident du  Conseil  des  Ministres,  une  lettre  dans  laquelle  il 
lui  disait  que  le  faux  Henr^-  était  un  faux.  11  a  été  ballotté  de 
la  prison  de  la  Santé  à  la  prison  du  Cherche-Midi,  de  l'ins- 
truction Fabre  à  Tinstruction  Tavernier  et  il  a  fait  en  défi- 
nitive un  an  de  prison. 

Le  premier  dossier  que  je  verse  est  le  dossier  judiciaire  de 
r enquête  Tavernier. 

Je  joins  à  ce  dossier  la  série  des  clichés  photographiques 
du  petit  bleu  qui  ont  permis  de  constater  que  le  document 
avait  bien  été  altéré,  mais  qu'il  avait  été  altéré  postérieure- 
ment à  sa  réception  par  le  colonel  Picquart  et  dans  le  but  de 
nuire  à  cet  officier  en  Taccusant  de  falsification. 

Le  troisième  dossier  est  le  dossier  disciplinaire  Picquart, 
C'est  à  la  suite  d'un  conseil  d'enquête  réuni  au  Mont-Valérien 
que  le  colonel  Picquart  a  été  mis  en  réforme  par  mesure 
disciplinaire. 

Le  dossier  suivant  provient  des  archives  du  Gouverne- 
ment militaire  de  Paris.  Il  contient  dix-huit  sous-dossiers. 


—  iso- 
la plupart  ne  contiennent  que  des  pièces  de  correspon- 
dance ;  je  dois  signaler  pourtant  le  dossier  n*  10,  intitulé 
Rapport  Herqué-Maguin.  L'incident  fait  partie,  Monsieur  le 
Ptésident,  de  Thistoire  de  la  Chambre  criminelle,  et  il  mon- 
tre bien  à  quel  état  d'anarchie  morale  avaient  pu  arriver  cer- 
tains officiers. 

Vous  connaissez  les  faits  :  un  officier  de  gendarmerie  est  p.  96 
chargé  d'accompagner  un  officier  prisonnier  devant  un  tri- 
banal  ;  il  fournit  à  ses  chefs  des  rapports,  non  pas  sur  Tatti- 
tade  du  prisonnier  qu'il  conduit,  mais  sur  celle  des  magis- 
trats appelés  à  l'entendre  !  Le  plus  triste  encore,  c'est  que 
te  capitaine  Herqué  ait  trouvé  à  la  tête  du  Gouvernement 
militaire  de  Paris  des  chefs  pour  recevoir  ces  rapports  et  les 
approuver. 

Messieurs,  pour  Tautorilé  militaire,  pendant  qu'il  était 
détenu  au  Cherche-Midi,  le  colonel  Picquart  était  certaine- 
ment un  prisonnier  de  marque,  puisque  l'officier  supérieur 
commandant  des  prisons  éprouve  le  besoin  d'écrire,  lui, 
t  Mes  prisons  »  à  la  place  du  prisonnier  I  II  ouvre  un  car- 
net sur  lequel  il  a  porté  : 

Le  présent  carnet  de  notes  prises  au  jour  le  Jour  contient  31  pages 
dXéa  et  paraphées  par  moi. 

Paris,  22  septembre  1898. 

Signé  :  Commandant  Langlade. 

Il  y  porte  au  jour  le  jour,  je  dirais  presque  heure  par 
tieure,  tous  les  incidents  de  la  vie  du  prisonnier.  Nous  y 
voyons  les  visites  qu'il  reçoit,  les  conversations  tenues  par  le 
visiteur,  les  bains  pris  par  le  colonel,  et  enfin,  un  petit  détail, 
qui  vous  montrera  dans  quel  état  d'esprit  se  trouvait  le  com- 
mandant Langlade  ;  je  lis  : 

^...  Le  samedi  15  octobre,  deuxième  visite  de  M.  Gast,  en  ma  présence. 
BaBn  à  signaler  de  leur  entretien.  M.  Gast  a,  comme  dans  sa  première  visite, 
expliqué  les  mêmes  mouvements  de  gymnastique  d'assouplissement  en 
im  exécutant  lui-même  et  en  ajoutant  :  <  il  est  indispensable,  quand  on 
•  €êI  enfermé,  de  faire  de  Texercioe  pour  faire  circuler  le  sang,  et  ces 
■  mouvements  suédois  sont  très  efficaces.  »  Il  peut  se  faire  que  ces  mou- 
ments  faits  par  M.  Gast  soient  des  signes  convenus  et  j'ai  fait  cesser 
ii  visite,  le  temps  de  parloir  étant  écoulé.  J'observerai  la  prochaine  visite 
le  là.  Gast  et  mes  soupçons  seront  justifiés  s'il  parle  encore  de  gymnas- 
l|iie  suédoise  et  Je  l'inviterai  &  se  renfermer  strictement  dans  les  près- 
ilpttQiis  du  règlement  au  sujet  des  visites  au'  parloir,  et,  si  je  le  crois 
Ma,  je  préfvioidrai  l'Etoit-Major 


—  uo  — 

Le  dossier  suivant  esl  un  dossier  constitué  au  Minislère 
de  la  guerre  et  intitulé  :  Dossier  Picquart,  pièces  annexes. 
Je  dois  appeler  votre  attention,  Monsieur  le  Président,  sur 
un  grand  nombre  de  pièces  contenues  dans  ce  dossier,  parce 
qu'elles  sont  particulièrement  importantes. 

Le  dossier  n°  1  est  intitulé  :  Attitude  du  lieutenant-colo- 
nel Pirquart  alors  qu'il  était  chel  du  Service  des  renseigne- 
ments. La  plupart  des  pièces  sont  de  la  main  du  général 
Gonse.  Dans  la  cote  1  je  vois,  de  sa  main,  quelques  notes 
sur  la  famille  de  Picquart,  sur  ses  parents  et  il  écrit  en 
tôle  :  "  Ilien  dans  le  dossier  Picquart  n'indique  Torigine 
juive  ». 

Les  pièces  sont  placL^es  par  ordre  chronologique.  Nous 
arrivons  au  commencement  de  novembre  1896  au  moment 
où  l'inlerpellation  Casiellin  s'annonce.  Le  Ministre  a  l'air 
inquiet,  il  faut  le  rassurer  ;  le  général  Gonse  écrit  (cote  22)  ; 


Cote  23,  toujours  rapport  confidentiel  du  général  Gonse, 
le  10  novembre  1890  ;  il  esl  question  des  divulgations  faites 
par  la  brochure  Bernard  Lazare,  et  je  lis  ceci  : 


7  Ces  indiscrétions  f^réenl  un  élal  d'eapril.  f&clieux  claiia  la  presse  et  iloM 
le  public,  éioX  d'esprit  ijui  serait  Iscilo  de  modiller  en  coupant  court  &  oeU( 
agilBtion,  roctlce  en  somme.  Le  buis  clos  permet  de  ne  pas  accepter  la  lUi- 
cusslon  sur  le  déloil  des  lails  et  de  terminer  TaKaire  radicalemenl  en  Évt 
tant  que  la  question  ne  dëvle  et  ne  devienne  brûlante  au  point  de  viw  de 
l'exlérieur.  Il  sulflrail,  lors  de  l'interpellation,  de  resler  clana  les  lerow 
généraux  et  de  dëclarer  hautement  la  culpabilité  : 

Procès  lait  sous  le  Ministère  précédent.  Ignorance  du  dossier  jusqu'l 
ces  derniers  jours  ;  Conviction  acquise  par  suite  de  ce  qu'on  a  appris  (K 
la  ciilpahililé;  Le  jugement  a  été  équitablemenl  rendu;  BemercieraeDlS 
publics  adressés  aux  membres  du  Conseil  de  guerre  qui  ont  Fait  kew 
devoir  sans  laiblesse,  avec  une  protonde  tristesse  oertainetnenl,  etc.. 
etc.  Cl)- 

(1)  Dossier  1.  Cok>  39. 

i  décembre  1897. 

Noie  Sechète 

Au  iu(cl  du  Ueulenanl-colonel  Picqwrt.  —  Après  avoir  brillamiDWl 

débuté  dans  la  carrière  militaire,  le  lleulenant-colonel  Picquart  fut  sW 

ctaé,  comme  capitaine,  au  S*  Bureau  de  l'Elal-Major  de  l'armée  (section  ail»- 


—  Hl  — 

Le  19  septembre  1896,  cote  43,  le  général  Gonse  remet  p.  98 
encore  une  note  ;  elle  contient  et  elle  analyse  un  rapport 
de  M..Guénée.  Je  me  bornerai  à  vous  faire  remarquer  ceci, 
c'est  qu'on  y  accuse  M.  Castelin  d'être  vendu  aux  juifs  et  de 
faire  leur  jeu  ! 

Le  dossier  n^  2  est  intitulé  :  a  Rappel  en  France  du  lieu- 
tenant-colonel Picquart  ».  Je  signale  particulièrement  la 
pièce  cotée  12,  qui  est  datée  du  9  novembre  1897.  Retenez 
bien  la  date.  Messieurs  ;  c'est  une  déclaration  faite  le  9  no- 
vembre 1897  en  présence  des  soussignés  :  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam  et  général  jjronse  ;  le  colonel  du  Paty  de 
Clam,  le  9  novembre  1897,  contrairement  à  ses  dénégations 
produites  à  l'instruction  Tavernier,  avait  donc  connaissance 
des  incidents  Picquart. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  est  l'objet  de  la  pièce  ? 

Le  Témoin.  Je  vais  l'analyser...  On  recueille  le  témoignage 

mande)  pendant  près  de  trois  ans.  Il  y  a  laissé  les  meilleurs  souvenirs  et 
ce  n'est  que  par  faveur  spéciale  qu'il  quitta  le  Z*  Bureail,  le  3  octobre  1885 
pour  aller  au  Tonkin.  Trois  ans  après,  il  rentra  en  France,  (mai  1888)  et  11 
fut  affecté  &  un  régiment  pour  y  faire  son  temps  de  troupe,  il  passa  ensuite, 
comme  professeur  de  topographie,  h  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

Remarquablement  noté  dans  les  différentes  positions  qu'il  a  ainsi  occu- 
pées, il  était  tout  désigné  pour  revenir  à  l'Elat-Major  de  l'armée,  où  il  fut 
nommé  le  ISluin  1895. 

Ijb  général  Millet,  qui  l'avait  suivi  dans  toute  sa  carrière,  l'avait,  en 
dernier  lieu,  très  favorablement  apprécié  à  l'Ecole  supérieiu>e  de  guerre. 
Après  l'avoir  fait  attacher  à  l'Etat-Major  du  général  de  Galliffet  en  cas 
de  mobilisation,  il  le  recommanda  tout  spécialement  à  l'attention  du  chef 
d'Etai-Major  de  l'armée.  C'est  donc  sous  les  auspices  de  cet  officier  général 
el  grâce  à  ses  bonnes  notes  antérieures  qu'il  rentra  au  Ministère  de  la 
guerre. 

La  connaissance  de  plusieurs  langues,  notamment  de  l'allemand,  venait 
encore  augmenter  les  titres  nombreux  qui  militaient  en  faveur  du  lieute- 
nant-colonel Picquart. 

Ses  débuts,  comme  chef  de  la  statistique,  furent  excellents  ;  zélé,  atten- 
tif, intelligent,  il  fut  promplement  maître  de  son  service,  mais,  au  milieu 
de  Tannée  1806,  peut-être  même  avant,  il  se  mit  en  tête  de  rechercher  et 
d'obtenir  la  réhabilitation  de  Dreyfus.  Obsédé,  dès  lors,  par  cette  idée  fixe, 
qui  lui  était  venue  sous  Tempire  d'influences  difficiles  à  déterminer  et 
guidé  par  des  motifs  qui  échappent  encore  aux  investigations,  il  fit  tout 
pour  arriver  à  ce  résultat  et  pour  substituer  k  Dreyfus,  qu'il  considérait 
comme  ayant  été  victime  d'une  erreur  judiciaire,  le  commandant  Esterhazy, 
le  chef  de  bataillon  au  74*  régiment  d'infanterie. 

Dès  lors,  tout  lui  fut  bon  pour  atteindre  son  but  :  ouverture  de  corres- 
pondances, visites  domiciliaires  clandestines,  mise  en  action  des  forces 
policières.  Il  cherchait  à  convaincre  ses  chefs,  leur  disant  qu'il  était  sur  la 
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d'un  o[licier  qui  dil  que  le  colonel  Pirquart  est  venu  en  pt 
mission  à  Paris  fin  juin  ou  commencement  de  juillet  ;  "  dé^ 
claration  faite  le  9  novembre  1887  par  le  commandant  Mer- 

cier-Wilon  en  présence  des  soussignés  :  lieutenant-colonel 
lin  Pnty  île  Clam,  généra!  Oonse  i>. 

Le  dossier  n"  3  est  intitulé  :  <•  Envoi  du  Heulenanl-colonel 
Picquarl  devant  un  Conseil  d'enquéle  ». 

Messieurs,  la  question  s'était  posée  de  savoir  devant  quel 
conseil  d'enquête  le  colonel  Picquart  devait  comparailre  : 
une  note  du  19  janvier  1898  (cote  3j  venant  du  premier  bu- 
reau de  l'Elat-Major  de  l'armée  pousse  le  Ministre  à  prendre 

bonne  piâte  et,  par  e«s  exagérations,  il  tâchuit  d'obtenir  l'ai 
du  Ministre  bux  mesures  extrêmes  et  irrémédiables.  11  proptisall  i 
rnent  de  tendre  un  piège  au  commajadanl  Esterhazy  et,  s'il  y  louiLait,  ia 
pi-océder  linniMaitemeEil  à  son  arrestation. 

D'un  autre  câté,  11  signalait  sans  cesse  le  scandale  qui  aliait  surgir  ^t 
les  mesures  les  plus  énergiques  n'Étaient  pas  prisée  : 

■  l>e  nombreux  indices,  écrivait-il  le  8  septembre  18W,  et  un  fait  graw 
«  me  nionirenl  que  le  moment  est  proche  où  des  gens  qui  ont  la  ctinvicllon 
"  rju'on  s'e^  Immpé  à  leur  égard  vont  tout  tenter  et  faJre  un  gros  scait- 

•  Je  crois  avoir  tait  le  nécessaii'e  pour  igue  riniliative  \ 
•  Si  l'on  perd  trop  de  temps,  l'initiative  viendra  d'ailleurs,  ce   qui,  M- 
"  =atil    abstraction  de  cons i dé r'a lions  plus  élevées,  ne  nous  donne  p' 
■  beau  rùle.  ■ 

C'est  alors  que  le  Ministre,  n'approuvant  pas  la  vole  oQ  il  ?*élBit  engage, 
lui  prodigua  les  conseils  el  les  averlissements,  lui  demandant  sans  cesse  àe 
fournir  enlin  des  preuves  suffisantes  pour  permettre  d'agir  avec  unp  eobin 
connaissance  de  cause.  Etait-il  temps  encore,  pour  lui,  de  revenir  «n 
arrière?  Ou  bien,  au  contraire,  etaii.ii  tellement  engagé  vis-à-vto  de  tkn 
que  la  retraite  ne  lui  ëtnit  plus  possible?  Questions  clirilciles  à  résoudre  M 
pour  lesquelles  l'enquête  actuelle  donnera  peut-*tre  une  solulion. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  exliartaUons  el  les  conseils  œ  purent  taire  >'. 
ger  son  ullituile  el  une  séparation  devenait  nécessaiie. 

Le  Mintsire  ne  voulant  pas  infliger  publlquemait  un  blftme  a  un  oIfliJer 
qui,  jusqu'alors,  avait  bien  sei-vi  et  qui  n'nvail,  sans  di.-ule,  obéi  i;  "  """ 
sentiments  irréfléchis,  se  décida  à  i'pioigner  du  Ministère. 

Au  commencement  de  novembre  isw,  ie  iieulenanl-coloncl  PiequSrt 
tut,  par  suite,  chargé  d'une  mission  spéciale  :  d'abord  au  6"  corps.  piÉs 
oux  T,  W  el  15'  corps;  il  passa  «^n'iiile  en  Aifi^rie  el  OnolemenI  il  ta 
envoyé  en  Tunisie,  au  i"  régiment  de  lii-ailleurs.  Celle  mutation  aecfo^ 
gnafl  l'ordre  qui  lui  avait  été  donnéde  continuer  la  mission  dont  i]  avsUMt 
précédemment  charge. 

En  résum*.  le  licutenanl-colonel  Picquart  n'a  pas  été  lirusquciM^ 
tiartfi  de  TElat^laior  de  l'armée,  mais,  ayant  ù,  accomplir  une  rat-** 
secrète  de  l'^ngue  durée  en  Algérie  et  en  Tunisie,  Il  a  été  afleclé  6  un  rt^ 
ment  en  station  dans  la  Régence,  afin  de  lui  permettre  d'effectuer  fit» 
tueusem«it  cette  mission. 

Signé  ;  Général  Gonc- 
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la  décision,  qui  a  été  prise,  de  le  traduire  devant  un  conseil 
d'enquête  constitué  à  Paris.  Vous  savez  que  si  le  colonel 
Picquart  n'avait  pas  retiré  son  pourvoi,  et  conformément  du 
reste  à  l'avis  donné  par  TAdministration  centrale  de  la 
guerre,  le  Conseil  d'Etat  allait  annuler  pour  irrégularité  et 
pour  vice  de  forme  la  décision  du  conseil  d'enquête.  Le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  était  régulièrement  en  service  en 
Tunisie  et  il  ne  pouvait  être  traduit  devant  un  conseil  d'en- 
quête siégeant  à  Paris,  et,  en  dehors  de  celle  provenant  du 
lieu,  il  y  avait  eu  probablement  aussi  une  irrégularité  quant 
aux  personnes  dans  la  constitution  du  conseil  d'enquête. 


Dans  le  dossier  suivant,  S  bis,  je  signale  en  passant  le 
rapport  fait  au  Ministre  par  le  Directeur  de  l'infanterie  et 
tendant  à  faire  mettre  en  réforme  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart (l). 


Le  dossier  4  est  intitulé  :  «  Plainte  en  {aux  déposée  par  le 
lieutenant-colonel  Picquart  ».  Ces  pièces  sont  sans  intérêt 
dans  notre  dossier  ;  \ous  trouverez  d'autres  éléments  dans 
l'instruction  Fabre. 


Dossier  5,  pièces  diverses.  Cote  12.  Note  «  Exposé  som- 
maire des  faits  »  ;  c'est  daté  du  24  janvier  1898.  C'est  de  la 
main  du  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam.  C'est  un  réqui- 
sitoire violent  contre  le  colonel  Picquart.  11  y  est  accusé  : 

V  De  communication  à  une  personne  non  qualifiée  pour  en  prendre 
connaissance  d'écrits  ou  documents  secrets  intéressant  la  défense  du  ter-  p.  99 
ritoire,  etc...  deux  h  cinq  ans  de  prison,  révocation,  1,000  à  5,000  francs 
d'amende... 

(Vous  voyez  que  du  Paty  de  Clam  a  tout  prévu  I) 

2*  Ouvertures  de  lettres  confiées  &  la  poste  commises  par  un  fonction- 
naire ou  un  agent  du  gouvernement,  trois  mois  à  cinq  ans  de  prison, 
.       15  à  500  francs  d'amende. 

\  V  Faux  en  écriture  privée.  —  5  à  10  ans  de  réclusion,  cent  francs 

d'amende,  dégradation  militaire. 

(1)  Voir  aux  annexes. 


; 


!  pièce  (susse  ;  mêmes  % 


Il  est  hors  de  doute,  conclut  le  colonel  flu  Paly  de  Clam,  i\iu 
nant-coloneJ  Pli?qiiarl  a  fabriqué  on  fait  labnquei-  la  t-arle  :  il  r 
donc  en  ignorer  la  latisselê  (I). 


Le  dossier  6  est  intitulé  :  «  Al[aire  Picquart-I.eblots  «  ;  il 
se  rapporle  Iieaucoiip  plus  à  l'instruction  Fabre  qu'aux  ins- 
tructions devant  le  parquet  militaire. 


Lp  dossier  7  est  intitulé  :  "  Dossier  Picquart,  poursuUt 
cotitre  le  lieutenant-colonel  Picquarl  pour  faux  et  usage  de 
faux  Peiii-Blett.  » 


p.  100       Je  signale  sous  la  cote  3,  une  longue  note  du  comni 

[i;  Dossier.  V.  Cote  t3. 

Pans,  le  23  avril  I. 


tiufl 


On  trausmeL  les  renseignemente  suivants  provenant  de  bonne  source  : 

M,  G.  Picqiiart  seroit  parti  de  f^ris,  le  1  ou  le  û  courant,  pour  Slra-- 
boui'g,  s'y  sermL  arrêté  cinq  ou  six  jours  ;  il  aurail  ensuite  ..«htinuô  s* 
route  sur  !<■  rlnche  de  Unilc  pI  se  serait  arrêté  à  Carlsriiiie. 

LA,  il  aurail  eu  une  entrevue  avec  deux  ciu  trois  allemands  dool  l'iui. 
nous  afllrme-t-on,  ne  serait  autre  que  le  colonel  de  Schwarlzkoppen,  an- 
cien attaché  niilllaii'e  H  Paris.  Après  celle  entrevue,  il  serait  rentre  dirtc 
leotent  t.  Paris, 

On  remarquera,  en  passant,  que  M.  Leblols,  l'ami  inlime  de  M.  G.  PK- 
quart,  est  propriétaire  de  deux  maisons  k  Carlsmhe  cl  d'une  propriêW 
dans  les  environs  de  celle  ville. 

On  a  appris  que  depuis  que  le  second  procës  Zola  est  chose  dâcidH. 
M.  G,  Pieqiiarl  est  devenu  l'agent  le  plus  actif  du  Syndicat  dreyfusien.  * 
11  ne  se  passe  pas  de  joiu^  oii  il  ne  vole  soit  M.  G.  Clemenceau,  soil  M*  Lb- 
t>ori,  au  Yves  Guyol  ou  J.  rteinach,  ou  Zola,  surtout  Lebidis,  elc... 

On  apprend  d'une  autre  source,  mais  moins  sûre,  car  11  y  un  intennt- 
diaire,  que  M.  G.  Plcquart  aurait  répondu  &  un  intime  qui  lui  d^nsD- 
dell  :  '  Mais  ne  redoutez-vous  pas  de  vous  trouver  tace  fl  faw  avK  fc 
commanditnt  Esterhazy  T  • 

«  Non.  depuis  que  le  Ministre  de  la  Guerre  s'est  interposé  -. 

Et  comme  l'umt  semblait  étonné.  M.  G.  Picquarl  ajouta,  d'un  air  sulll- 
sanl  qui  laissait  deviner  qu'il  avait  pu  rendre  un  service  ft  M.   Billot  :  \ 
■  Oli  !  le  Minlslre  de  la  Guerre  me  devait  bien  ça    » 
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Cuignet  sur  les  manœuvres  eiiîployées  par  «  Monsieur  » 
uart  à  Teffet  de  substituer  à  Dreyfus  un  autre    coupa- 


.es  derniers  dossiers  concernant  le  colonel  Picquart  que 
k  communiquer  à  la  Cour  sont  cinq  dossiers  provenant 
1  section  de  statistique. 

X  dossier  n^  /  ne  peut  être  versé  au  débat...  il  est  du 
3  sans  intérêt  pour  l'affaire  ;  mais  il  contient  des  rensei- 
Tients  officiels  sur  les  menées  des  étrangers  en  Tunisie, 
se  rapporte  à  la  mission  du  colonel  Picquart.  Je  Fan- 
erai au  dossier  secret  et  il  sera  à  la  disposition  de  la 
r  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  pièces  de  ce 
lier. 

Le  dossier  n®  2  est  dans  les  mêmes  conditions  que  le  dos- 
n**  1  ;  il  ne  peut  être  versé.  J'en  ai  extrait  toutefois  quel- 
5  pièces  Cotées  15  et  numérotées  par  des  lettres  allant 
u'à  I.  Ces  pièces  font  allusion  aux  télégrammes  reçus  en 
isie  par  le  lieutenant-colonel  Picquart  ou  envoyés  par 
le  Tunisie,  et  aux  réquisitions  qui  avaient  été  adressées 
poste  pour  saisir  la  correspondance  du  colonel  Picquart. 

^e  dossier  n"*  3  contient  des  pièces  que  je  dois  signaler  à 
our.  La  note  12  concerne  une  note  du  général  Oonse  du 
anvier  1898.  La  légende  de  Tentrevue  de  Picquart  avec 
3nt  A  à  Garlsruhe  a  pris  naissance  ;  nous  avons  vu  par 
déposition  de  M.  Gribelin  qu'il  a  connu  Texistence  de 
tographies  représentant  cette  entrevue.  Le  général  Gonse 
t  pour  prendre  des  renseignements  à  ce  sujet.  Au  dos  de 
i  lettre  se  trouve  une  annotation  de  la  main  du  général 
se  que  je  crois  devoir  signaler,  Messieurs,  ainsi  qu'une 
e  que  nous  verrons  tout  à  l'heure  ;  car  il  est  bon  que  les 
imes  qui  non  seulement  ont  pensé,  mais  ont  eu  la  naï- 
d'écrire  des  choses  de  cette  nature  soient  appelés  à  se 
ifler.  Le  général  Gonse  écrit  à  la  quatrième  page  de  cette 
e  :  «  Maîtresse  de  P.,  155,  rue  de  la  Pompe  ».  Nous  ver- 
plus  tard  ce  qu'il  en  pense. 

\  oir  aux  annexes. 

10 
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Sous  la  cote  16  nous  ti^ouvons  unç  pièce  curieuse  :  «  Délé- 
gation d'o^iciers  de  police  judiciaire,  » 

11  novembre  1897. 

Nous,  Billot,  général  de  division,  Ministre  de  la  Guerre,  en  vertu  de 
Tartlcle  85  du  code  de  justice  militaire,  déléguons^  M.  le  général  Gonse 
sous-chef  de  TEtat-Major  général  de  l'armée,  pour  procéder  en  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire  à  l'instruction  judiciaire  secrète  à  ;fuivre  à 
Paris  contre  le  lieutenarît-colonel  Picquart,  etc 

En  vertu  de  cette  délégation, qui  me  paraît  absolument  illé- 
gale,le  général  Gonse  écrit,à  la  date  du  12  novembre  1897,  une 
réquisition  au  Sous-Secrétaire  d'Ktat  des  Postes  et  Télégra- 
phes pour  le  mettre  en  demeure  d'avoir  à  saisir  et  à  délivrer 
les  lettres  et  télégrammes  adressés  :  au  lieutenant-colonel 
Picquart,  aux  initiales  P.  P.,  et  à  M.  Jules  Gay  —  c'était  le 
beau-frère  du  colonel  Picquart,  —  et  môme  à  M.  Lieblois, 
demeurant  96,  rue  de  TUniversité  à  Paris. 


Le  dossier  n"^  4  contient  sous  la  cote  2,  une  note  au  sujet 

du  départ  du  lieutenant-colonel  Picquart,  datée  du  12  avril 

p.  101  1896,  de  récriture  du  commandant  Lauth.  Il  faut  prouver 

qu'Henry  avait  bien  le  droit  de  recevoir  le  «  faux  Henry  », 

qu'il  a  reçu  le  31  octobre,  et  alors  on  dit  : 

Le  lundi  2  novembre,  Picquart  était  absent,  il  n'est  pas  verni  non 

plus  au  bureau  le  31  octobre,  il  était  absent  également... 

Or,  je  vous  ai  montré,  Messieurs,  en  dépouillant  les  pièces 
constituant  la  collection  des  bordereaux  des  documents  trans- 
mis au  cabinet  du  Ministre,  que  le  colonel  Picquart  avait 
signé  le  bordereau  du  31  octobre.  Le  1"  et  le  2  étaient  des 
jours  fériés,  il  n'y  avait  pas  eu  de  bordereau,  et  les  8, 4,  5  no- 
vembre, les  bordereaux  sont  signés  du  colonel  Picquart. 

La  note  contient  en  outre  des  renseignements  de  p6Iice, 
des  insinuations  visant  M.  Molinier,  M.  Leblois...  Je  crois 
que  c'est  du  Guénée. 


Dossier  5.  —  J'attire,  Messieurs,  votre  attention  sur  les 
pièces  cotées  4,  5,  6  ;  ces  pièces  sont  écrites  de  la  main  du 
colonel  du  Pal  y  de  Clam;  elles  sont  datées  du  l''  décembn 
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^  el  il  y  est  qiiestkwi  des  recherches  de  Picquart  pour  se 
oeurei  de  récriture  semblable  à  ceîle  du  bordereau  et  des 
lolographies  de  cette  écriture  qu'il  aurait  montrées  autre- 
is  à  du  Paty  de  Clam.  Nous  n'étions  jusqu'ici  qu'à  des  dates 
aisines  du  10  novembre  1887,  date-  de  Fenvoi  du  faux  télé- 
ramme  Blanebe.Voici  aujourd'hui  une  pièce  datée  du  l"  dé- 
ambre  i896  écrite  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Clam 
tiproomne  qu*&  celle  date  il  était  au  courant  des  recberclnes 
ie  Piecpiart. 

Soos  la  cote  21  du  même  dossier,  vous  trouverez  la  copie 
fooe  ktire  en  espagjaol,  la  lettre  original  avec  son  enveloppe 
I  été  remise  au  général  Gonse  le  29  décembre  1896.  Je  vous 
rappelle,  Messieurs,  que  c'est  dans  cette  lettre,  écrite  au 
colonel  Picquart,  qu'on  avait  trouvé  l'indication  des  mots 
t  demi-Dieu  »  qu'on  a  ensuite  utilisés  dans  les  faux  télé- 
grammes qui  lui  ont  été  adressés  en  Tunisie. 

J'ai  tefminév  Moosieu?  le  Président,  tout  ce  qui  est  rela- 
tif au  lieutenant-colonel  Picquart.  Je  passe  à  l'examen  d'un 
certain  nonrbie  de  dossiers,  se  rapportant  â  différentes 
tifeffcs,  et  qui  constituent  le  reste  de  ce  que  possède  l'Ad- 
ministration de  la  Guerre. 


Dossier  Cuignet.  -^  Je  verse  au  débat  un  certain  nombre 
;4^ lettres  écrites  par  le  commandant  Cuignet  au  Ministre  de 
k  Guerre. 

Toutes  protestent  contre  la  mesure  dont  il  a  été  t'abjet 
tesqu'iL  a  été  nais,  en  non-activité. 

Je  signale,  sous  la  cote  2  (1),  une  conversation  tenue  entre 
k  général  Chamoin  et  le  général  André,  le  20  décembre  i900, 

(1)        interrogatoire  du  général  Ctiamoin  par  le  général  André. 

D.  Vous  avez  été  cbargé  par  le  Mmistie  de  la  Guerre  d'une  inissioa 
stanl  &  examioer,  de  concert  avec  M.  Paléologue  et  le  capitaine  Cui- 
rexacUtude  da  la  traduction  d'une  dépêche  Panizzardl  ? 

ift.  GuiL 

D.  Vous  vous  êtes  acquitté  de  cette  mission  le  27  avril  1899  et  un  pro- 
i  a. été  sSgpé  par  vous,  par  M.  Ptfléologue  et  le  capitaine  Cuignet, 
^Exactitude  de  cette  traduction. 


S 
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p.  102  jL  propos  des  affaires  Guignet.  Vous  verrez  que  le  même  jour 
le  commandant  Guignet  a  été  interrogé  par  le  Ministre.  II 

R.  Oui. 

D.  Ceci  fait,  vous  avez  établi  un  deuxième  procès- verbal  dont  copie  : 

«  Paris,  27  avril  1899, 

<  Les  soussignés,  général  Chamoin  et  commandant  Guignet,  ont  opévè 
«  le  déchiffrement  du  télégramme  du  2  novembre  1894,  en  présence  dar 
«  M.  Paléologue,  sur  une  copie  conforme  au  calque  de  Toriginal  déposé  aa. 
«  bureau  de  poste  de  la  rue  Montaigne  par  M.  le  lieutenant-colonel  Panlh 
«  zardi  ou  par  son  ordre. 

«  Ce  calque  a  été  remis  &  la  Cour  par  TAdministration  des  postes  et 
«  télégraphes.  Il  est  signé  Panizzardi.  L*examen  de  récriture  du  texte 
«  et  de  la  signature  permet  de  reconnaître  que  ladite  écriture  n*est  pas  d» 
«  la  main  de  M.  Panizzardi. 

«  Nous  avons  fait  part  de  cette  constatation  à  M.  Paléologue. 

Signé   :   Général  Chamoin.  —  Commandant  Cuigkbt. 

R.  Oui. 

D.  Combien  d'exemplaires  de  ce  deuxième  procès-verbal  a-t-il  été  IWll^ 
R.  Un  seul. 

D.  Avez-vous  remis  ce  procès-verbal  au  Ministre  de  la  Guerre? 

R.  Non  ;  ce  procès-verbal  a  été  remis  à  M.  Mazeau,  comme  le  préel- 
dent. 

D,  Avez-vous,  d*autre  part,  le  24  août  1899,  déclaré  à  Rennes  :  «  Nous 
<  sommes  donc  absolument  d'accord  et  sur  l'authenticité  du  décalque  el» 
«  sur  l'authenticité  de  la  traduction.  » 

R.  Oui. 

D.  Si  une  copie  du  deuxième  procès-verbal  est  restée  entre  vos  mains» 
l'avez-vous  communiquée  à  une  personne  et  à  qui^ 

R.  Le  général  Chamoin  n'a  pas  conservé  copie  du  deuxième  procô»^ 
verbal  et  n'en  a  donné  communication  À  personne. 

D.  Où  pensez-vous  que  se  trouve  l'original  de  ce  deuxiènje  procèe— 
verbal  ? 

R.  Dans  le  dossier  de  la  procédure  devant  la  Cour  de  cassation,  toula^ 
chambres  réunies. 

D.  Avez-vous  apposé  votre  signature  sur  les  copies  de  ce  deuxième  pro- 
cès-verbal ?  "^ 

R.  Non. 

Paris,  le  20  décembre  1900. 

Signé  :  Général  L.  André.  —  Général  Chamow. 

Le  général  Chamoin  déclare,  en  outre,  qu'au  moment  où  il  a  signé  !• 
deuxième  procès- verbal,  il  n'a  pas  attaché  d'importance  au  fait  que  le  télé- 
gramme ait  été  écrit  ou  non  par  M.  Panizzardi,  dont  il  ne  connaissait 
pas  beaucoup  l'écriture  ;  il  signa  principalement  pour  laisser  trace  de 
l'opinion  du  capitaine  Cuignet,  lequel  avait  eu  en  mains  un  grand  nomb» 
de  papiers  écrits  de  la  main  de  M.  Panizzardi.  Il  ne  s'associe  aucunemeol| 
aux  interprétations  auxquelles  ce  procès-verbal  donna  lieu.  f 

Signé  :  Général  L.  Ahdré.  —  Général  CHAMom.      3 
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s'agit  des  procès-verbaux  visant  la  traduction  du  télégramme 
du  2  novembre,  procès-verbaux  qui  avaient  été  établis  d'ac- 
cord entre  M.  Paléologue,  le  général  Ghamoin  et  le  com- 
mandant Cuignet  devant  les  Chambres  réunies. 

A  la  suite  de  ce  procès-verbal  officiel,  le  commandant 
Cuignet  et  le  général  Chamoin  avaient  dressé,  eux,  un 
deuxième  procès-verbal  dans  lequel  ils  disaient  que  Texa- 
men  de  récriture,  du  texte  et  de  la  signature  permettait  de 
reconnaître  que  ladite  écriture  n'est  pas  de  la  main  de  B. 

Le  Ministre  interroge  le  général  Chamoin.  Le  général  p.  103 
Chamoin  donne  des  explications  —  vous  les  verrez  —  à  la 
suite  de  l'interrogatoire,  le  général  Chamoin  ajoute  : 

Le  général  Chamoin  déclare,  en  outre,  qu'au  moment  où  il  a  signé  le 
deuxième  procès- verbal,  il  n'a  pas  attaché  d'importance  au  fait  que  le 
télégramme  ait  été  écrit  ou  non  par  M.  B...,  dont  il  ne  connaissait  pas 
beaucoup  l'écriture.  11  signa  personnellement  pour  laisser  trace  de  l'opi- 
nion du  capitaine  Cuignet,  lequel  avait  eu  en  mains  un  grand  nombre  de 
papiers  écrits  de  la  main  de  M.  B...  11  ne  s'associe  nullement  aux  inter- 
prétations auxquelles  ce  procès-verbal  a  donné  lieu. 

Signé   :  Chamoin. 

La  pièce  3  (1)  est  l'interrogatoire  (toujours  de  la  môme 
date,  20  décembre  1900)  du  commandant  Cuignet,  par  le 
général  André. 

La  Presse,  Messieurs,  a  fait  allusion  dernièrement  à  un 

(1)       Interrogatoire  du  commandant  Cuignet  par  le  général  André, 

D,  Reconnaissez- vous  avoir,  le  17  décembre  courant,  adressé  au  Pré- 
sident du  Conseil  une  lettre  que  vous  n'avez  pas  fait  passer  par  la  voie 
hiérarchique  ? 

fl.  Oui. 

D.  Quelle  est  la  personne  qui  a  communiqué  cette  lettre  à  la  presse  ? 

B.  Ne  répondra  qu'en  présence  d'un  officier  de  police  judiciaire. 

D,  Reconnaissez-vous  m'avoir  adresssé,  le  19  décembre,  une  lettre  qui 
n'est  pas  passée  par  la  voie  hiérarchique? 

H.  Oui. 

D.  Quelle  est  la  personne  qui  a  communiqué  celle  lettre  à  la  presse  ? 
R.  Ne  répondra  qu'en  présence  d'un  officier  de  police  judiciaire. 

D.  Vous  avez  été  chargé,  par  le  Ministre  de  la  guerre,  d'une  mission 
eonsisiant  à  examiner,  de  concert  avec  M.  le  général  Chamoin  et  M.  Pa- 
léologue, l'exactitude  d'une  dépêche  Panizzardiî 

R.  Oui. 

D.  Vous  vous  êtes  acquitté  de  cette  mission  le  27  avril  1899,  et  un  pro- 
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interrogatoire  très  long,  subi  par  le  commandant  Cuigoet 
devant  le  général  André.  Ce  que  je  puis  a^ous  affirmer,  c^eKt 
que  si  j'ai  lu  dans  les  journaux  la  trace  de  cet  interrogatoire, 
s'il  a  été  noté  soigneusement  par  des  témoins  que  Toa  cache, 
il  n'en  est  resté  aucune  trace  écrite  au  Ministère  de  la  guerre. 
Le  seul  interrogatoire  du  commandant  Cuignet  que  nous 
possédions  est  celui  que  je  viens  de  citer  ;  il  a,  du  reste, 
été  mis  à  Tappui  de  la  plainte  en  conseil  d*enquête  faite 
contre  le  commandant  Cuignet.  Le  Ministre,  dans  cet  inter- 

iS>s-vert>al  a  été  signé  par  le  général  Chamoin,  M.  Paléoiogue  ei  "vous, 
affîi*mant  rexaclllude  de  celle  IraducUon? 

n.  Oui. 

D.  Vous  avez  établi,  le  même  jour,  le  deuxième  procèg-verJbel  siiivant, 
qui  n'a  été  signé  que  du  général  Chamoin  et  de  vous. 

«  Paris,  le  27  avril  1699. 

«  Les  soussignés,  général  Chamoin  et  commandant  -Cuignet,  ont  ofété 
«  le  déchiffrement  du  lélégramme  du  B  novembre  18»4,  en  ppôBence  de 
«  M.  Paléoiogue,  sur  une  cojple  conforme  au  calque  de  roriginai  àipeaé 
«  au  bureau  de  poste  de  la  rue  Montaigne,  par  M.  le  lieutcnantKîolondl 
«  Pannizzardi  ou  par  son  ordre. 

«  Ce  calque  a  été  remis  à  la  Cour  par  l'Administration  des  Posles  el 
Télégraphes.  l\  est  signé  Panizzardi.  L'examen  de  récriture  du  teitc  et 
de  la  signature  permet  de  reconnaître  que  ladite  écriture  n'est  pas  de  11 
main  de  Panizzardi. 

«  Nous  avons  fait  part  de  cette  constatation  à  M.  Paléoiogue. 

Signé   :   Général  Chamoin.  —  Commandant  Oricwr. 

R.  Se  refuse  ù  répondre. 

D.  L'original  de  ce  deuxième  procès-verbal  a-t-il  été  remis  eu  Ministre 
de  la  guerre  ? 

H.  y^  refuse  à  répondre. 

/).  Où  pensez-vous  qu'il  se  trouve? 
R.  Se  refuse  à  répondre. 

D.  A-t-il  été  lait  des  copies  de  ce  procès-verbal  -el  combien? 
R.  Se  refuse  à  répondre. 

/>.  Ces  copies  étaient-elles  signées  du  général  Chamoin  et  de  vausT 
R.  Se  refuse  è  répondre. 

D.  Est-il  resté  une  .copie  de  ce  deuxième  procès-verbal  entre  y^ 
mains  7 

R.  Se  refuse  à  répondre. 

D.  Avez-vous  communiqué  cette  copie  à  quelque  personne?  A  qiJi»  * 
quand  ? 

R.  Se  refuse  à  répondre. 
Paris,  le  20  décembre  1900. 

Signé:  Général  Aiïdré.  —  CommandaxU  Coici«r- 
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rogatoire,  interroge  le  commandant  €uignet.  sur  rétablisse- 
ment de  ce  deuxième  procès-verbal  pfar  liai  et  le  général 
Chamoin,  sur  le  fait  d'en  avoir  donné  connaissance  à  la 
presse  et  d'avoir  aussi  commomiqué  à  la  presse  certaines 
lettres  qu'il  écrivait  à  ses  chefs. 

Toutes  les  réponses  du  commandant  Cuigftet  sont  à  peu 
près  du  môme  type  :  Je  refuse  de  répondre,  je  refuse  de 
répondre,  je  ne  répondrai  que  devant  la  justice  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quelle  est  la  date  de  cet  interro- 
gatoire ? 

M.  LE  CAPITAINE  Tarqb.  20  décembre  1900. 

Enfin,  Je  22  février  19011,  le  commandant  Cmgnet,  en  non 
activité,  écrit  au  Ministre  de  la  guerre  : 

Par  lettre  du  27  décembre,  j'ai  déclaré  à  M.  le  Président  du 

Conseil  qu*un  faux  avait  été,  en  effet,  conunis  à  l'occasion  de  la  dépêche  B, 
et  que  la  responsabilité  de  ce  faux  incombait,  non  &  des  officiers,  mais  êi 
M.   Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères. 

J'ai  été  frappé  d'une  peine  disciplinaire  en  raison  seulement  de  la 
forme  dans  laquelle  j'ai  transmis  ma  déclaration,  mais  l'accusaUon  que 
j'ai  formulée  reste  tonte  entière. 

La  publicité  qui  lui  a  été  donnée  me  fait  un  devoir  d'en  établir  le  bien 
fondé  par  les  moyens  dont  je  puis  régulièrement  disposer 

Messieurs,  le  moment  est  venu,  et  les  moyens  dont  peut  ^' 
disposer  le  Ministre  de  la  guerre  seront  mis  à  la  disposition 
du  commandant  Cuignet  pour  vous  faire  connaître  la  vérité 
dont  il  est  le  dépositaire. 
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Je  verse  au  débat,  sans  analyse,  le  dossier  Siivi§7haud. 
Comme  il  a  été  question  dans  le  rapport  de  M.  te  Conseiller 
rapporteur  du  témofgnage  de  cet  individu,  je  donne  à  la 
Cour  tout  ce  que  nous  possédons  k  ce  sujet. 

M.  LB  Procureur  général.  Y  a-t-il  un  rapport  sur  des 
démarches  que  des  officiers  auraient  faites  auprès  de  Savi- 
Rnaud  ? 

M.    LE  CAPITAINE   Targe.    Oui,    Monsicur    le  Procureur 


105 


—  152  —  - 

J'arrive  à  ïa{{aire  Zola.  Cette  affaire  n'a  pas  été  traitée 
par  la  justice  militaire  ;  mais  elle  a  beaucoup  préoccupé  les 
militaires  et  nous  possédons  deux  dossiers  :  Pièces  annexes 
relatives  au  premier  et  au  deiuûième  procès  Zola. 

Le  deuxièijie  dossier  est  sans  importance.  J'analyse  les 
pièces  importantes  du  premier  procès. 

Cote  22  (écriture  du  colonel  du  Paty  de  Clam).  Notes^  indi- 
viduelles sur  les  témoins  cités  par  Zola.  »  (1) 

Il  résulte  de  toutes  les  pièces  du  dossier  que  toutes  les 
notes  qui  sont  ici  étaient  faites  pour  M.  Van  Cassel,  avocat 
général . 

La  première  sur  laquelle  je  tombe  est  la  suivante  ;  elle  est 
de  la  main  du  commandant  Lauth  :  «  Points  sur  lesquels  le 
commandant  Lauth  demande  à  être  interrogé^  si  les  ques* 
tions  posées  par  Vavocat  n'ont  pas  touché  ces  points.  » 

firibelin  a  suivi  l'exemple  : 

Cote  2.  M.  l'archiviste  Gribelin  désirerait  être  entendu  sur  les  poinU 
suivants... 

Suivent  des  renseignements  sur  les  témoins  appelés  à 
déposer. 

Cote  29.  Une  note  curieuse  est  écrite  par  le  capitaine  de 
Comminges,  du  15*  chasseurs,  le  1"  février  1898,  il  dit  : 


Ma  tanle,  la  comtesse  Blanche  de  Comminges,  sera  absente  de 

Paris  et  gravement  malade  ;  elle  a  peu  de  chose  &  faire  pour  cela.  Pour 
moi,  je  préférerais  cent  fois  payer  200  francs  d*amende  que  de  paraître 
à  l'audience  


Sous  la  cote  67  vous  verrez  une  série  de  notes  sur  les 
points  arrêtés  au  cours  d'entrevues  entre  le  général  Gonse 
et  M.  Tavocat  général  Van  Cassel  ;  et  c'dfet  de  ces  pièces  qull 
p.  106  résulte  que  les  notes  sur  les  témoins,  une  certaine  note  sur 
le  bordereau  dont  je  vais  parler  et  sur  les  points  de  l'accu- 
sation contre  Dreyfus,  ont  bien  été  demandées  pour  M.  l'avo- 
cat général. 

Nous  trouvons,  en  effet,  sous  la  cote  74,  un  bordereau 
(Il  Voir  Annexes. 
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très  complet  où  Ton  cite  les  principales  charges  portées 
contre  Dreyfus  et,  dans  les  notes,  on  les  commente  :  Notes 
sur  le  manuel  de  tir  —  120  court  —  {ormation  de  Vartillerie 
—  Madagascar  —  date  du  bordereau  —  allégations  du  colo- 
nel Picquart  —  je  vais  partir  en  manœuvres,  etc.,  (1). 

Cote  78  (2).  Je  lis  ceci  : 

Il  existe,  sans  rentrer  dans  la  discussion  du  procès  Dreyfus  lui-môme, 
deux  séries  de  preuves  établissant  la  culpabilité  du  condamné. 

1*  Les  aveux  faits  par  lo  condamné,  le  jour  de  la  parade  d'exécution. 

2*  II  existe  d'autres  preuves  sur  lesquelles  on  ne  peut  s'expliquer  en- 
tièrement. Je  n'en  ai  pas  le  droit,  a  répété  par  deux  fois  le  généial  de 
Boisdeffre.  Ce  sont,  en  dehors  de  la  pièce  dont  a  parlé  le  général  de  Pel- 
lieux,  une  série  de  documents  d'une  authenticité  absolue.  Leur  divulga- 
tion serait  de  nature  à  faire  naître  des  complications  menaçantes  pour  le 
repos  du  pays 

Dans  une  note  81,  du  19  février  1898,  on  réfute  point  par 
point  les  allégations  du  colonel  Picquart. 

Nous  trouvons  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Clam  les 
notes  qui  ont  servi  probablement  à  un  témoin  à  déposer 
devant  la  Cour  et  à  réfuter  les  allégations  du  colonel  Pic- 
quart : 


Je  n'ajoute  rien.  Messieurs  les  jurés.  A  vous  de  prononcer  entre 

les  allégations  de  M.  le  colonel  Picquart  et  la  parole  de  ses  anciens  chefs. 


Il  résulte  de  la  lecture  de  ces  documents  (je  ne  peux  pas 
les  analyser  tous)  ce  fait  certain  : 

Nous  avons  vu  qu'au  procès  Esterhazy  on  avait  fait  la 
conviction  des  juges,  après  celle  du  général  de  Pellieux  et  du 
i  rapporteur,  et  qu'on  leur  avait  prouvé  d'abord  que  Dreyfus 
était  le  vrai  coupable  ;  par  conséquent  l'acquittement  d'Es- 
terhazy  devait  nettement  résulter  du  jugement  et  il  ne  pou- 
vait pas  en  être  autrement.  Au  procès  Zola  on  semble  avoir 
suivi  la  même  tactique  ;  on  a  prouvé  à  M.  l'avocat  général 
îue  Dreyfus  était  coupable,  c'était  la  façon  la  plus  certaine 
devoir  condamner  Zola  pour  avoir  osé  proclamer  son  inno- 
cence. 

(1)  Voir  Annexes. 

9)  Aux  cotes75  et  76  nous  trouvons  deux  notes  de  la  main  du  lieute- 
J^^t-colonel  du  Paty  de  Clam,  sur  le  bordereau  et  sur  le  frein  du  120.  — 
^oir  aux  annexes. 
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Dossier  relatif  au  lieutenant-cokmel  Uenry.  Je  verse  aux 
débats,  un  dossier  qui  a  été  déjà  communiqué  &  la  -Cour  en 
1899.  J'y  joins  16  pièces  qui  vous  feront  connaîipe  les  circons- 
tances qui  ont  entouré  la  mort  d'Henry. 
P-  107  Ce  dossier  vous  monti^era  qu'aucun  <ies  officiers  présents 
au  Mont-Valérien  à  ce  moment  ne  saurait  être  incriminé. 
Le  colonel  Henry  était  aux  arrêts  de  forteresse  par  ordre 
du  Ministre.  En  effet,  le  30  août  i898,  M.  Cavaignac  écrit 
au  Gouverneur  militaire  de  Paris  : 

30  août  18UH. 

J*ai  rhoTmeur  de  vous  faire  connaître,  comme  suite  &  mon  infonnaUon 
verbale  de  ce  jour,  que  la  punition  inûigée  à  M.  le  lieutenant-colonel  Heory 
de  TEtat-Ma jor  de  Tannée,  sera  libellée  comme  il  suit  :  Aux  arrdts  de  t» 
teresse  jusqu'à  nouvel  ordre,  une  plainte  en  conseil  de  guerre  devant  6tw 
établie  contre  lui. 

Signé  :  Cavaiqiiac. 

Je  ferai  simplement  remarquer  à  la  Cour  quB  lorsque  le 
lieutenant-colonel  Picquart  et  le  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam  ont  été  sur  le  point  d'Hve  traduits  tous  ileuz  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  ils  ont  ^ié  incarcérés  à  la  prison 
du  Cherche-Midi  et  non  mis  aux  arrêts  de  forteresse  au 
Mont-Valérien. 

Le  colonel  Henry  a  été  traité  comme  un  offlcâer  aux 
arrèls  de  forteresse,  il  n'était  pas  au  secret.  L'ordre  de  le 
mettre  au  secret  est  arrivé  après  sa  mort.  Le  31  août  1898, 
le  général  Zurlinden,  gouverneur  militaire  de  Paris,  écrit  au 
commandant  d'armes  du  Mont-Valérien  ;  il  lui  notifie  la 
lettre  du  Ministre  dont  j*ai  donné  lecture  et  il  ajoute  : 


p.  s.  —  Par  ordre  du  Ministre,  le  lieutenant-colonel  Henry  devra,  i» 
qu'à  nouvel  ordre,  être  considéré  comme  au  secret,  c'est-à-dire  ne  pour» 
communiquer  avec  personne,  ne  rer^voir,  ni  expédier  aucune  corrœpt»- 
danoe. 

Vous  savez  qu'au  cours  de  son  séjour  au  Mont-Valérien, 
le  colonel  Henry  a  écrit  trois  lettres  :  deux  sont  adressées  à 
sa  femme,  Tune  de  ces  deux  lettres  est  celle  qui  a  éTé  trouvée 
sur  sa  table  après  sa  mort  et  qui  se  terminait  par  aes  pstroles 
incohérentes.  L'autre  est  adressée  au  général  Gonae  ;  Henry 
prie  le  général  Gonse  de  venir  le  voir  a  il  a  ab^lwfntnî  be- 
soin de  lui  causer,  » 
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11  n'y  a  donc  rien  de  mystérieux  dans  les  circonstances 
qui  oot  entouré  la  mort  du  <5alonel  Henry  au  Mout-Valérien. 

Enfin,  je  joins  au  dossier  un  rapport  médical  (Jtiî  fait 
connaître  qu'un  officier  en  traitement  au  Val-de-Grice,  s'est 
coupé  la  gorge  avec  un  rasoir,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'Henry,  le  7  septembre  dernier.  Ce  rapport  répond  à  Tar- 
gament  qui  avait  été  donné  qu'il  était  impossible  de  se 
couper  la  gorge  dans  ces  conditions. 


J'arrive,  Messieurs,  à  un  certain  nombre  de  rapports  de 
poHce,  extraits  des  archives  du  Ministère  de  la  guerre  et  de 
la  section  de  statistique.  Nous  y  trouvons  des  racontars 
conims,  la  plupart  viennent  de  M.  Guénée,  sur  Bernard 
Lazare,  sur  Schcurer-Kestner,  sur  M*  Démange  qu'on  repré- 
sente comme  colportant  partout  la  conviction  qu'il  a  de  la 
culpabilité  de  son  client,  sur  Soufîrain,  sur  Lemercier- 
Wcard,  sur  M.  Cardanne,  journaliste  du  Figaro,  qui  s'est 
permis  un  article  favorable  à  Dreyfus,  sur  une  dame  Stau- 
difort.  Ce  dernier  dossier  est  assez  curieux  car  nous  y  trou- 
vons la  preuve  d'agissements  graves  du  général  Gonse. 

U  s'agit,  Messieurs,  d'interroger  un  ancien  concierge,  P- 108 
Qfl  nommé  Bogey,  -employé  de  l'hôtel  de  Bourgogne.  Ce 
Bogey  aurait  été  concierge  dans  une  maison  habitée  par 
cette  dame  Staudilort  et  M.  Mattiieu  Dreyfus,  paralt-il,  y 
ïênait  âouveJDLt.  Pour  faire  dire  cela  à  M.  Bogey,  on  se  livre 
à  la  comédie  de  justice  suivante  :  procès-verbal  tonstatani 
me  conversation  tenue  entre  M.  Gonse,  général  de  division, 
sous-chef  de  VEtat-Major  général  de  Varmée,  M.  Gribelin, 
ortfthnjte,  et  M.  Bogey,  concierge.  Et  je  lis  : 

Uan  1898.  le  23  mal,  par  devant  nous,  Gonse,  général  de  division,  sous- 
chef  de  rEtat-major  général  de  rarraée,  agissant  comme  ofncier  de  poPice 
judiciaire  délégué  par  ]p  Ministre  de  la  Guerre. 

Je  me  demande  en  vertu  de  quelle  délégation  le  général 
Gonse  pouvait  se  permettre  d'interroger  un  civil,  alors 
qifsiicuiie  i-nstruction  n'est  ouverte  à  cette  date  (il  s'agit  du 
Ômai  1898)  et  qu'en  tout  cas  il  n'avait  pas  qualité  ni  lui  ni 
firtbeHn  pour  recueillir  dans  ces  conditions  ta  déposition 
fleM.  Bpgey. 


Nous  trouvons  encore  un  rapport  sur  M.  Artaud,  prési- 
dent du  tribunal  supérieur  de  Cayeniie.  On  a  appris  que 
M.  Artaud  aurait  manifesté  une  certaine  sympathie  pour  le 
déporté  de  l'tle  du  Diable.  Immédiatement  M.  Guénée  four- 
nit des  renseignements  qui  ne  sont  pas  favorables  à  M.  Ar- 
taud. 

Le  commandant  Forzlnetti  a  été  humain  envers  le  pri- 
sonnier qu'il  gardait,  on  le  proclame  joueur,  voleur,  il  a  tous 
les  vices. 

Le  commandant  Ravary  n'échappe  pas  lui-même  à  ces 
reproches.  11  a  également  son  dossier  renfermant  un  rap- 
port de  M.  Guénée  le  maltraitant  à  peu  près  autant  qiie  le 
commandant  Forzinetti. 

Un  autre  dossier  est  relatif  à  des  déclarations  et  à  des 
correspondances  d'un  docteur  Chabert.  Je  ne  sais  si  ce 
docteur  est  encore  vivant  ;  mais  dans  le  cas  où  il  existerait 
encore,  il  vous  écrira  certainement.  Il  habite  Chambéry. 

Il  signale  aux  autorités  militaires  qu'un  personnage  mys- 
térieux, qu'il  aurait  connu  autrefois  en  Allemagne,  dans 
une  ville  d'eaux,  lui  aurait  fait  connaître  d'avance  la  pro- 
chaine explosion  de  l'affaire  Dreyfus.  Il  continue  dans  plu- 
sieurs séries  de  lettres  ses  déclarations  et  il  les  appuie  de 
renseignements  écrits  en  caractères  chiffrés  qui  sont  déposés 
mystérieusement  dans  sa  boite  aux  lettres  et  qui  se  rappor- 
tent à  des  annonces  parues  à  ce  moment  dans  le  journal  Le 
Temps.  Il  est  impossible  de  tirer  quoi  que  ce  soit  de  cette 
correspondance.  Tout  le  dossier  ne  renferme  que  des  diva- 
gations incohérentes. 

Le  dossier  suivant  est  intitulé  :  Militaires  oUicïers  de  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale,  ayant  signé  des  protesta- 
tions à  propos  de  Vaflaire  Drey/us  en  faisant  usage  de  leur 
qualité  militaire. 

On  les  signale  à  la  sévérité  du  Ministre  (1). 


[D 


DE  LA  GUERRE 


REPTL'BLlQLiE   FRANÇAISE 

1'  décembre  1838- 


Ordre  du  Cfte/  d-Etat-Ualor. 
Faire  un  dossier  des  noies  signalant  les  officiers  ou  militaires  slgns- 
lalres  des  proleslationa  de  VAurore.  —  Présenter  toujours  les  noies  noi- 
velles  BU  Chel  d'Etat-Malor.  Signé  :  Capitaine  Jimc 
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Enfin  le  dernier  dossier  de  celte  cote  est  intitulé  :  «  Affaire 
B...  B...  »,  ce  qui  veut  dire  Bastian  Brucker. 

Au  commencement  de  1899,  on  semble  s'être  préoccupé  p.  109 
au  Service  des  renseignements  de  ce  que  certains  agents  de 
la  Sûreté  générale  cherchaient  à  faire  causer  soit  Tagent 
Brucker,  soit  la  femme  Bastian. 

On  est,  du  reste,  renseigné  sur  ce  qui  se  passe  à 
la  Sûreté  générale,  sur  ce  que  pense  M.  Gavard,  directeur 
de  ce  service,  par  les  agents  mômes  de  M.  Gavard,  qui  en- 
voient des  renseignements  sur  leurs  chefs. 


Nous  arriverons  à  une  série  de  dossiers  intitulés  Aifaire 
Dreyius  numérotés  de  1  à  7,  et  portant  Tindication  :  1a,  2a, 
3a,  etc. 

Affaire  Dreyfus  n**  1a.  —  Sans  importance.  G'est  l'analyse 
des  documents  qu'on  trouvera  dans  les  autres  dossiers. 


Dossier  2a.  —  Ge  dossier  renferme  dans  des  enveloppes 
désignées  par  les  lettres  E.  F.  une  série  de  rapports  succes- 
sifs dont  j'ai  donné  l'analyse  dans  une  précédente  déposition, 
et  qui  montrent  quelle  progression  a  suivie  depuis  1897,  jus- 
qu'au rapport  de  Wattine,  la  composition  du  dossier  secret. 


Dossier  3a.  —  11  s'agit  du  dossier  Weil. 


Dossier  4a.  —  Il  est  intéressant,  il  comprend  deux  sous- 
dossiers  ;  le  deuxième  ne  contient  que  des  articles  de  jour- 
naux sans  intérêt. 

Le  premier  est  intitulé  :  «  Benseignements  généraux  sur 
les  menées  du  syndicat.  Nous  y  voyons,  sous  la  cote  1,  une 
note  fournie  par  le  service  des  renseignements,  le  15  oc- 
tobre 1897.  Elle  est  de  la  main  d'Henry  : 


^  \         Un  correspondant  signale  ce  qui  suit  : 

J'apprends  de  sources  didérentes  que  dans  certains  cercles  radicaux 
^  province  on  considère  que  si  la  question  du  procès  Dreyius  était  de 
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nouveau  portée  à  la  tribune  du  Parlement,  le  moment  seraU  Ms:  oppor- 
tun pour  attaqu'br  le  Gouvernement.  Les  radicaux  espèrent  trotmer  la 
partie  belle  attendu  que  Vopinion  publique  s'est  touioun  montrée  très  dé- 
favorable à  la  soi-disant  réhabilitation  de  ce  traitre,  elc,,  etc... 

Cote  3,  «  Renseignements  secrets  ».  C'est  de  la  main  du 
général  Gonse  : 

18  octobre  iB97.  Dans  un  déjeuner  politique  auquel  aasistaisnt,  i  y  a 
quelques  jours,  différentes  notabilités  de  la  finance  et  de  VindustrUy  ainsi 
que  plusieurs  sénateurs  et  députés,  notamment  MM.  Rat/nal  et  Ruinaeh^ 
il  a  été  questton  ée  Vafjfavtte  Dreyfus.  Il  a  été  dit  que  M.  Sehjeurwr-Kestmr, 
vice-président  du  Sénat,  poursuivait  la  réhabiUUUion  et  qu'à  cet  eget  il 
possédait  un  dossier  documenté...  etc.. 

Cote  6.  22  décembre  1897.  Le  général  Gonse,  écrit  de  sa 
main  : 

Les  hommeS'  politiques  partisans  du  syndicat  sont  :  M.  Traeieur,  sêtOr 
teur,  ^.  Jules  Roche,  M.  J.  DeveUe,  M.  Deluns-Montaud,  députés. 

p.  110  J'arrive  à  la  cote  14  :  Une  note  de  quatre  pages  d'impres- 
sions notées  par  le  général  Gonse  à  des  dates  diverses.  C^t 
celle  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  Theure  en  disant 
que  les  hommes  qui  avaient  non  seulement  pensé  mais  écrit 
des  choses  semblables  devaient  être  appelés  à  se  justifier. 

Voici  ce  que  je  lis  : 

Picquart  est  connu  dans  un  certain  monde  sous  le  nom  de  «  Geergette  • 
{renseignement  Guénée). 

M.  Grumbach,  chef  du  bureau  de  la  Sûreté  générale,  aurait  un  dossier 
sur  Picquart,  dossier  concernant  une  affaire  de  mœurs.  Ce  doseier^  ^ 
existe,  expliquerait  Vattitude  de  Picquart  dans  Vaffaire  Dreyfus. 

30  avril  1898  : 

M*  Démange  a  dit  à  M.  Cavard  qu'il  désapprouvait  la.  campagne  dref- 
fusardc.  Il  estime  que  le  parti  est  dans  une  très  mauvaise  posture  et  qu^ 
ne  peut  plus  arrioer  à  un  résultat  satfsfaisœnt  à  ce  moment.  H  aureU 
mieux  fait  de  demander  la  révision  par  une  voie  régulière'^  eoiRflM  M 
Démange,  Vavait  conseillé.  Actuellement  Vopinion  pubUqtie  est  tatigwéi 
et  les  dreyfusistes  n*ont  plus  qu*à  attendre  une  bonne  occaskm. 


.».-.«•.••*•■■• 


Enfin,  le  l*'  mai  1898,  le  général  Gonse  écrit  ceci  : 

Les  parents  connaissant  Les  relations  de  M~  X-,  avec  T...,  cef»ti 
avaient  averti  le  mari  qui  voulait  d'abord  chercher  querelle  à  K...  P^ 
y  ayant  renoncé,  M.  X...  introduisit  une  instance  en  divorce.  Èi.  X-.,  très 
religieux,  a  retiré  sa  plainte  et  a  repris  sa  femme. 

Tout  est  de  savoir  maintenant  si  les  relations  de  Y...  anec  M^  ^— 
continuenl.  On  vra  U  savoir^  mais  il  faut  marcher  aoec  peéeaulUm».  * 
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tt  relations  ont  continué^  on  afftrœ  sur  le  mari.  Le  point  prtndpttl  est 
f obtenir  un  récit ^  une  déclaration  écrite  qui  remplacerait  la  déposition 
wale  avec  Va^surance  que  le  nom  ne  sera  pas  donné, 

A  la  cote  15,  on  trouve  une  note,  datée  du  2  mai  1888, 
dans  laquelle  on  demande  des  renseignements  sur  certames 
personnalités  et  on  fait  prendre  ces  renseignements  par 
Quéûée.  Nous  les  trouverons  clans  le  reste  du  dossier.  On 
Ttnmve  les  noms  les  plus  honorables  ;  le  docteur  Lutaud, 
le  docteur  Gibert,  M.  Bunau-Varilla,  M.  Eugène  Dufeuille, 

VtC.^      C«Ca»« 

le  dossier  ôa  ne  peut  pas  être  versé  au  débat,  les  pièces 
renfermées  dans  ce  dossier  sont,  pour  la  plupart,  des  doubles 
te  pièces  du  dossier  secret.  On  y  trouve  également  des  piè- 
ce? d'identité  d'écritures  des  originaux.  Je  les  tiendrai  à  la 
disposition  de  la  Cour  dans  les  mêmes  conditions  que  le  reste 
du  dossier  secret. 

Je  crois  pourtant  devoir  signaler  à  la  Cour,  sous  la 
cote  13,  une  note  mémento  écrite  partie  en  français  et  partie 
en  allemand  par  Tagent  A  que  le  service  des  renseignements 
a  datée  de  1896,  et  sur  laquelle  on  lit  : 

Appel  de  la  réserve.  Service  de  deux  ans.  Pension  artillerie.  Jules 
Rcche.  Nouveau  cas  Dreyfus,  etc..  etc... 

Un  Melmbre  de  la  Cour.  Quelle  est  la  date  de  cette  note  ?  p.  m 

M.  LE  CAPiTALNE  Targe.  Cette  note  a  été  datée  par  le  ser- 
vice des  renseignements.  Monsieur  le  Conseiller,  de  fé- 
vrier f896. 

EûflD,  Messieuïs,  je  trouve  dans  ce  do^ier  une  note  à 
i^lfel]e  î'ai  sotoivent  fait  allusion  dans  mes  dépositions  en 
duiiAte  du  Conseil  :  c-est  celle  relative  aux  copies  des 
coitfs  de  l'Ecole  d'application.  Je  serai  obligé,  en  en  donnant 
lecture,  de  cacher  certains  noms,  mais  enfin,  je  me  ferai 
iMâtemeni  comprendre. 

La  note  vient  du  service  des  renseignements,  elle  est 
datée  du  il  îuillet  1896  : 

Note. 

On  a  iltonneur  d'aitirer  l'attention  sur  les  faits  suivants  : 

V  Le  DMvtl  «Haché  militaire  de...  a  de  fréquentes  contôreaces  avec 
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les  agents  A  et  B.  Dans  une  de  ces  conféi*énces,  en  juin  dernier,  il  a  été 
question  du  cours  de  Fontainebleau; 

2*  Un  cours  de  fortification  de  l'école  de  Fontainebleau  se  trouvait  4... 
en  juiii  dernier.  On  paraissait  y  attacher  de  Timportance,  et  on  l'a  fait 
copier  par  des  officiers. 

L'exemplaire  dont  il  est  question  portait  encore  le  paraphe  d'un  oilicier 
roumain  qui  a  suivi  les  cours  de  l'Ecole  de  1893  &  1895.  Le  service  conoali 
le  nom  de  cet  officier; 

3*  Deux  officiers  roumains  suivent  encore  en  ce  moment  les  cours  de 
l'Ecole  de  Fontainebleau  (1894-1896)  et  sont,  sans  nul  doute,  en  relatioo 
étroite  avec  leur  attaché  mfiitaire. 

£)es  officiers  roumains  ont  également  suivi  récemment  les  cours  ûa 
l'Ecole  supérieure  de  Guerre. 


Le  dossier  6'a  contient  un  reliquat  de  pièces  et  de  borde- 
reaux qui  ont  dû  servir  à  constituer  le  dossier  judiciaire 
de  Taffaire  Dreyfus. 

J'y  trouve  néanmoins  une  pièce  intéressante.  Elle  n'est 
pas  datée,  mais  elle  est  encadrée  par  des  pièces  datant  de 
novembre  1894  ;  elle  est  en  entier  de  la  main  du  colonel  du 
Paty  de  Clam.  C'est  une  première  expertise  en  écriture  du 
bordereau. 

Le  colonel  examine  successivement  l'ensemble  de  récri- 
ture, les  chiffres,  les  lettres,  le?  liaisons  de  lettres  et  des 
mots,  enfin,  ce  qu'il  appelle  «  les  accessoires  ». 


Le  dossier  7a  contient  un  certain  nombre  de  rapports  se 
rapportant  à  Dreyfus,  ce  sont  des  rapports  de  rAdministra- 
tion  pénitentiaire,  et  un  certain  nombre  de  lettres  adressées 
au  Ministre  et  au  Chef  d'Etat-Major  par  Dreyfus.  Vous  ver- 
rez dans  ces  lettres.  Messieurs,  que  le  malheureux  compte 
sur  le  général  de  Boisdeffre  pour  le  tirer  de  l'Ile  du  Dia- 
ble !  Nous  y  trouvons  toutes  les  pièces  relatives  à  la  trans- 
mission entre  le  Ministère  de  la  Guerre  et  le  Ministère  des 
Colonies  de  la  correspondance  de  Dreyfus.  Les  photographies 
des  lettres  de  Dreyfus  sont  jointes  à  ce  dossier. 
112  Voici  une  note  qui  porte  la  mention  :  «  vue  par  le  Mi- 
nistre )).  Elle  est  datée  du  7  juillet  1897  et  elle  analyse  les 
lettres  adressées  au  déporté  Dreyfus  et  communiqué«s  par 
le  Ministre  des  Colonies.  Elle  est  écrite  par  M.  Gribelîn  : 

Les  lettres  adressées  au  déporté  Dreyfus  par  les  membres  de  sa  famfUe 
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autres  que  sa  femme  sont  toutes  semblables  comme  fond.  Elles  expriment 
l'admiration  occasionnée  par  le  courage  déployé  par  Dreyfus  pour  sup- 
porlei*  son  sort  et  l'espérance  d'une  réhabilitation.  Elles  sont  du  reste 
rédigées  comme  toutes,  les  précédentes.  11  semble  que  tous  leurs  auteurs 
obéissent  à  un  mot  d'ordre,  admirer  le  courage  et  l'abnégation  du  déporte, 
exhaller  son  innocence,  et  déplorer  l'erreur  judiciaire  fâcheuse  dc»nt  il  est 
la  victime. 

Les  lettres  de  M"*  Dreyfus  ressemblent  également  à  toutes  celles  qu'elle 
a  écrites  à  son  mari  depuis  bientôt  trois  ans  ;  on  les  croirait  stéréotypées. 
Malgré  les  assurances  formelles  d'une  réhabilitation  prochaine,  on  sent 
que  l'auteur  de  ces  lettres  n'a  pas  une  conviction  bien  profonde  de  l'in- 
n^ence  de  son  mari.  On  ne  trouve  pas  trace  d'élans  du  cœur,  mais  une 
phraséologie  banale  sans  la  moindre  chaleur. 

Vous  connaissez  ces  lettres,  je  n'ai  pas  besoin  de  proles- 
ter contre  Tallégation  de  M.  Gribelin  sur  les  élans  du  cœur 
de  M°**  Dreyfus  et  la  conviction  qu'elle  pouvait  avoir  de 
rinnocence  de  soa  mari. 


Le  dossier  suivant  est  intitulé  :  D\  Je  ne  puis  pas  le 
verser  au  débat,  je  l'annexe  au  dossier  secret.  C'est  la  copie 
des  documents  secrets  que*  vous  connaissez. 

C'est  dans  ce  dossier  que  j'ai  trouvé  une  copie  de  la  let- 
tre où  il  v  a  P.  au  lieu  de  D.  et  la  lettre  Fonlenillat. 


i 


Le  dossier  intitulé  :  «  Ministère  de  la  Guerre,  ''Affaire 
Dreyfus,  dossier  annexe  »,  est  particulièrement  important. 

Dans  ma  précédente  déposition,  j'ai  énuméré  à  la  Cour  les 
répertoires  successifs  des  pièces  secrètes  qui  ont  été  éta- 
blies depuis  1897.  Nous  allons  trouver  ici  les  rapports  et 
notes  qui  ont  été  fournis  au  Ministre  de  la  Guerre  à  des 
dates  se  rapprochant  des  principaux  incidents  de  l'affaire  : 
départ  de  Picquart,  interpellation  Castellin,  démarches 
Scheurer-Kestner,  lecture  par  M.  Gavaignac  du  faux  Henry 
à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Pièce  n**  4.  —  C'est  un  rapport  du  général  Gonse  à  la 
date  du  29  octobre  1896  (1). 

On  rassure  le  Ministre,  on  lui  dit  : 
(1)  \'oir  Annexes. 
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La  procédure  a  été  réaulière.  Le  Conseil  de  revision,  appelé  à  se  Pro- 
noncer à  la  suite  du  pourvoi  de  Vaccusé,  Va  constaté 

Le  3  novembre  1896  (1)  on  lui  dit  encore  —  c'est  toujours 
le  général  Gonse  : 

p.  113       L'aiiaire  a  suivie  est-il  besoin  de  le  dire  une  marche  régulière 

3  décembre  1897  (1),  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Clam, 
avec  corrections  du  général  Gonse,  je  lis  la  fin  : 

Postérieurement  au  procès^  parmi  tous  les  {aits  qui  sont  venus  conivr- 
mer  la  culpabilité^  on  peut  tout  au  moins  citer  dès  maintenant  : 

r  Une  conversation  du  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  avec  Drey- 
fus qu'il  était  allé  voir  dans  la  prison,  après  la  condamnation,  par  ordre 
du  Ministre  de  la  Guerre.  Au  cours  de  cette  conversation,  Dreyfus  dit  ; 

(Les  propos  vous  sont  connus.) 

t?'  La  déclaration  du,  capitaine  de  la  Garde  républicaine^  Lebrun-Re- 
nault, chargé  de  la  garde  de  Dreyfus  le  tour  de  la  dégradation  mUitaire, 
<iui  a  entendu  l'aveu  suivant  du,  condamné... 

(La  phrase  connue.) 


Vous  le  voyez,  Je  3  décembre  1897,  il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  la  lettre  du  général  Gonse,  contemporaine  des  aveux, 
ocrite  au  général  de  Boisdeffre.  Pourtant  la  note  a  été  com- 
plétée sur  certains  points  par  le  général  Gonse. 

Du  reste  à  la  cote  10,  le  6  décembre  1897,  le  général 
Gonse  écrit  ceci  : 

Le  général  Mercier,  que  j'ai  vu  ce  matin,  se  souvient  parfaitement^  sans 
pouvoir  toutefois  indiquer  les  termes  employés,  que  les  parolet  pronon- 
cées par  Dreyfus  et  rapportées  par  le  capitaine  Lebrun- Renault,  de  la 
Carde  républicaine,  le  jour  de  la  dégradation,  constituaient  des  aveux....» 

Je  VOUS  ai  montré  dans  ma  première  déposition  que  vrai- 
semblablement cette  théorie  des  aveux  avait  été  imaginée 
et  que  les  pièces  à  Tappui  avaient  été  forgées  entre  octobre 
1897  et  janvier  1898. 

Messieurs,  en  1897,  le  général  Billot -certainement  a  eu 
des  doutes  sur  la  légalité  de  la  condamnation  de  1894.  Je 

(1)  Voir  Annexes. 
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>us  ai  montré  comment  les  militaires  cherchaient  à  le 
issurer,  mais  je  tiens  à  vous  montrer  que  les  jurisconsultes 
û  donnaient  les  mêmes  conseils. 

I>ans  une  consultation  de  M*  Nivard,  jurisconsulte  du 
ïinislère  de  la  Guerre,  sans  date  —  elle  doit  être  de  1897  — 
î  lis  ceci  : 


Laccusé  n'est  pas  recevaUle  à  se  plaindre  du  délaut  de  présenlalion  à 
ndience  (Tune  pièce  dont  il  connaît  Vexisience  et  dont  il  a  pu  discuter 
I  portée , . 

Et  plus  loin  :  p-  H* 

M(tàs  il  est  certain  que  Vintroduction  inopinée  dans  le  débat  d'un  docu- 
ou  d'un  élément  d'instruction,  non  communiqué  à  Vaccusé  qui  n'a 
été  mis  à  même  de  le  discuter  ou  de  le  combattre,  constitue  une  vio- 
du  droit  de  la  détense  qui  entraine  la  nullité  de  la  condamnation. 
furisprudence  est  formelle  sur  ce  point. 

Plus  loin  : 

Cependant,  pour  que  cette  nullité  puisse  être  poursuivie,  il  [aui  qu'elle 
légalement  constatée,  qu'elle  résulte  de  la  procédure,  et  qu'elle  ait  été 
:é€  par  Vinstruction  au  cours  des  débals. 

Si  le  Conseil  de  Guerre  ou  le  Jury  {qui  statue  sans  motiver  sa  décision 
lait  et  sans  indiquer  les  considérations  qui  Vont  déterminé)  se  décide 
)réi  des  considérations,  des  documents  ou  des  faits  restés  en  dehors 
débat  public  et  contradictoire,  il  est  libre  de  le  {aire 

Ici,  il  cite  les  articles  du  Code  et  les  arrêts  qui  d'après  lui, 
tiûent  cette  manière  de  voir,  il  ajoute  : 

Personne  ne  sait  et  ne  doit  savoir  où  il  puise  sa  conviction  ;  c'est  le 
'A  du  délibéré.  Ce  secret,  les  membres  du  Conseil  de  Guerre,  pour  ne 
1er  que  d'eux,  ne  peuvent  le  révéler  sans  violer  la  loi  du  secret  profes- 
\nel  

Conclusion.  —  La  constatation  de  Vexisience  de  la  prétendue  pièce 
est  donc  légalement  impossible,  et  le  Ministre  n'a  aucun  pouvoir 
autoriser  les  membres  du  Conseil  de  guerre  à  la  révéler. 

Signé  :  Nivard. 

Messieurs,  en  novembre  1897,  le  Garde  des  Sceaux  dit 
même  chose  au  Ministre  de  la  Guerre.  La  note  émane  de 
Direction  des  affaires  criminelles.  Je  lis  : 

Note  pour  le  Ministre  de  la  Guerre. 

•i procès  sur  lequel  porte  Tinterpellation  a  été  engagé  sur  Tordre  duii 
vùléoesseurs  du  Ministre  actuel.  Le  Ministre  en  fonction  n'a  pas  a 
liiquer  sur  des  faits  qui  ont  déterminé  son  prédécesseur  à  mettre 
«D  publkiue  en  mouvement.  Us  intéressent  la  sécurité  de  YEV^l  eV 


;  a  la  gai-de  et  [a  reîIn-risiibiUI*, 
i  la  publicité. 

Tout  ce  que  le  Ministre  peut  et  doit  déclarer,  c'est  que  l'inBlrucUon  dj 
l'affaire,  les  dÉhats  el  ie  jugement  ont  eu  lieu  conformé nwiil  aux  rtgla 
de  la  procédure  mililaire,  que  le  Conseil  de  guerre  a  élé  régullèremenl 
coDiposË  et  a  réguli^ruriieDl  délibéré.  liest  nbsolument  couvert  k  cet  égnrd 
pour  l'aiTét  défiiiilil  du  Conseil  de  revision  qui  a  rejeté  le  iMurvoi  du  emy 
damné.  Il  y  a  &  cet  égard  chose  jugée  et  le  respect  de  la  ctiosi'  jugée  M  < 
permet  S  personne  de  reveiiir  aiijourd'liui  sur  tel  ou  tel  incitlent  da  m 
Iriâle  procè6.  i;j 

1«  huis  clos  a  été  prononcé  en  vertu  de  l'article  SI  de  la  constilulimi 
du  *  novembre  1818  ainsi  conçu  :  <  Les  débats  sont  publics,  ft  moins  ip« 
la  publicité  ne  soit  dangereuse  ptjur  les  mœurs  ou  l'ordre,  el,  dans  ce  eu 
ie  tribunal  le  déclare  par  un  jugemenl.  - 
p.  115  A  raison  de  leur  nature  même,  toutes  les  aftaire.s  d'espionnage  s« 
iugées  U  buis  clos,  aussi  bien  devant  les  tribunau>^  île  droit  conunvin  iln 
tiunaux  correctionnels)  que  devant  les  conseils  de  guerre. 

Un  Membhe  de  la  Cour,  Quelle  est  la  date  de  ce  dociimeiil'. 
M.  LE  CAPITAINE  Targe.  Novembre  18B7. 
p;nfln,  le  document  ajniite  : 


Le  huis  clos,  d'autre  pari,  le  seci'et  des  délibérations  auquel  sonl &i  _^ 
tement  tenus  les  juges,  d'autre  part,  e.xpliquenl  sutllsammeiil  Hmpo^  ' 
bilité  absolue  où  se  trouve  le  Ministre,  spécialement  le  Minislri^  aM  h 
de  répondre  â  l'interpellation. 

1"  11  ne  sait  pas.  il  ne  peut  pas  savoir  ce  que  qui  s'est  passé  aux  * 
qui  se  sont  déroulés  dans  un  buis  clos  absolu  devant  le  Conseil  île  g*  __ 
entre  l'ucciisé  et  son  défenseur,  d'une  pari,  le  commissaire  du  GouïC 
ment,  d'autre  part.  Il  ne  saurait  qu'il  se  refuserait  à  le  révéler  pouri 
raisons  ci-dessus  indiquées. 

2'  Il  Ignore  et  ignorera  toujours,  et  aucune  autre  personne  w  p* 
se  Ilaller  de  savoir  ce  qui  s'est  passé  dans  la  salle  des  délibérslio». 
ne  peut  se  porter  garant  que  de  la  conscience,  de  l'intégrité,  de  l'I" 
pendnnee  au-dessus  de  tout  soupçon  des  juges,  et  de  l'impartial  lié  *  ■ 
verdict  unanime    ■ 


Dans  ce  dossier  je  Iroiive  encore  une  lettre  intéreàjanl 
(Cote  59). 

En  juillet  1898,  on  poursuit  l'enquête  contre  Dreyfus 
on  s'inquiète  de.  la  disparition  des  plans  directeurs  quli 
monte,  nous  l'avons  vu.  à  1890  et  à  1892.  On  consulte  l'Be 
supérieure  de  Guerre,  et  le  colonel  Davijrnnn,  qui  est  i 
moment  commandant  en  second  de  l'Ecole,  écrit  au  gtoi 
fionse  . 
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Paris,  le  28  juillet  1808. 
Mon  Général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  réponses  aux  deux  questions  que 
as  m'avez  fait  poser  au  commencement  du  mois  par  M.  le  capitaine 
lignet  relativement  ù  la  colleclion  des  plans  directeurs  déposés  à 
icole  de  guerre 


Je  passe  l\  la  conclusion  : 

Jamais  ces  plans  n'ont  été  communiqués  et  encore  moins  mis  à  la 
isposition  des  officiers-élèves.  Je  crois  donc  pouvoir  vous  affirmer  que 
Ecole  est  absolument  en  dehors  de  toute  soustraction  ou  indiscrétion 
ommise  en  matière  de  plans  directeurs. 

Veuillez  agréer 

Signé  :  Davignon. 

Sous  la  cote  62  (1),  à  la  date  du  15  octobre  1897,  nous 
trouvons  un  rapport  du  général  Gonse,  complété  par  deux 
noies  du  colonel  du  Paty  de  Clam.  11  s'agit  toujours  de  prou-  P*  ^^^ 
ver  la  culpabilité  de  Dreyfus.  On  revient  sur  ce  qu'on  a  dit 
^lans  les  notes  précédentes  au  sujet  du  jugement  de  1894,  et 
on  ajoute  : 

Lm.  question  pouvait  donc  à  bon  droit  être  considérée  comme  ter- 
minée. Cependant  sans  qu'on  les  cherchât,  divefs  indices  graves,  et  même 
^«s  preuves  véritables  sont  venus  postérieurement  au  procès  confirmer  la 
"'^Ipabilité  de  Dreyfus. 

V  Sote  relative  à  Vartillerie  de  la  neuvième  armée,  2'  une  lettre  de 
^/.  de  A/... 


On  énuinère  ensuite  les  recherches  de  Picquart  et  sa  len- 
îUive  pour  substituer  Esterhazy  à  Dreyfus  et  on  dit  : 

Ija  question  des  compticités  n'a  donc  pds  fait  xui  pas,  mais  en 

'evanche  la  culpabilité   de  Dreyfus  est  encore  affirmée. 

Je  lis  encore  deux  passages  parce  qu'ils  donnent  toute  la 
Senèse  du  faux  Henry  : 

Lorsque  VinterpellaCion   Casteiin  fut  annoncée  dans  les  journaux 

't  que  la  date  de  cette  interpellation  fut  fixée  définitivement,  on  appHt  de 
^onne  source  que  B  paraissait  préoccupé.  Cet  état  d'esprit  se  Iraduikaii 
^ns  une  carte  qu'il  adressait  à  A,  le  29  octobre  J896,  et  dans  laquelle  il 
'u<  exprimait  ses  regrets  de  ne  l'avoir  pas  rencontré  et  lui  manifestait 
'On  désir  de  le  voir.  Il  avait  donc  un  intérêt  majeur  à  causer  avec  son 
'OUègue.  Ne  le  rencontrant  pas,  il  lui  a  écrit  une  lettre  au  crayon  bleu 
h  octobre  1896)  lettre  que  le  service  possède.  Dans  cette  missive  caracté- 

{{)  Voir  Annexes. 
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ristique  el  de  première  importance  D,  demande  à  A  son  appui  auprès 
du  Gouvernement  pour  n'avoir  pas  d'ennuis  au,  sujet  de  VaUabre  Dreyius. 
Il  le  prie  si  on  le  questionne  à  cet  égard  de  parler  dans  le  même  sens 
que  lui.  La  lettre  était  ainsi  conçue  : 

Mon  cher  ami.  —  J'ai  lu  qu'un  député  va  interpeller  sur  Dreyius,  Si 
on  me  demande  à  X...  de  nouvelles  explications^  je  dirai  que  iamais  f avais 
des  relations  avec  ce  iui{.  C'est  entendu,  si  on  vous  demande  dites  comme 
cela  y  car  il  {aut  pas  qu'on  sache  jamais  personne  ce  qui  est  arrivé  avec 
lui. 

Signé  :  Alêxandrine. 

hiquiétude,  nécessité  de  cacher  les  relations,  termes  de  mépris  pour  U 
personnage  qui  fait  une  vilaine  besogne,  signature  d'un  nom  de  /emnu, 
nom  qui  est  employé  souvent  par  B  dans  ses  conversations  compromei' 
tantes,  tout  est  important  dans  cette  missive. 

A.  répond  qu'il  a  écrit  deux  fois  à  Huiitc.  Il  a  donc  donné  satislactinn 
au  désir  manijeslé  par  If.  Ce  dernier  iilsiste  encore  {7  novembre  1896)  d 
il  explique  comment  il  se  trouvera  en  mauvaise  posture  entre  le  Ministrt 
de  la  guerre  et  son  chel  dlEtat-Major  si  ces  explications  n  étalent  p«i 
admises  et  si  sa  conduite  était  critiquée.  «  Le  Che{  d'Elat-Major  naturelr 
lement,  ajoule-t-il,  tomberait  sur  mol,  que  je  suis  le  petit  poisson.  >• 

Cette  intéressante  correspondance  permet  d'expliquer  certains  faUs 
du  procès  qui  étaient  passés  assez  inaperçue  et  qui  prennent  maintenant 
leur  véritable  valeur 


117  On  cite  une  conversation  de  Dreyfus  dans  sa  prison  avec 
le  colonel  du  Paty  de  Clam  et  un  entretien  de  Dreyfus  avec 
le  capitaine  de  la  garde  républicaine  Lebrun-Renault,  et  on 
ajoute  : 

On  voudra  peut-être  suspecter  l'auUicnlicité  des  documents  {corrti- 
pondance  de  B  à  A  dont  il  vient  d'être  question).  Ce  serait  vraiment  bien 
diliicile  attendu  que  le  nombre  de  documents  similaires  obtenus  de  to 
même  {aqon,  que  nous  possédons  est  tellement  important  et  leur  nature 
est  si  variée  que  le  doute  est  impossible.  Il  en  eociste  même  qui  ont  «nf 
allure  tellement  intime  et  les  personnes  qu'ils  concernent  ont  un  intérêt 
tellement  évident  à  leur  conserver  un  caractère  de  secret  que  le  sffd 
fait  de  leur  remise  au  service  prouve  surabondamment  leur  authenticité.' 
/ • "^ 

Knfln,  dans  la  note  complémentaire  1,  datée  du  18  octo- 
bre 1807.  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Clam,  ajoutée  au 
rappori  (îonso.  le  colonel  du  Paty  de  Clam  dit  ceci  : 

18  octobre  18U7. 

N(jTk  (:omi»li',mi:ntaire  n'   I. 

H  c?l  utile  de  rappeler  que  eerluins  renseigneniertts  obtenus  aiilérie»- 
rernoiit.  iivîiif  déjà  i>«Tiiiis  dVHablir  d'une  façon  posiUve  les  faits  sui- 
vnnls  : 
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!•  A.  n'attache  d'importance  aux  renseignements  que  s'ils  proviennent 
d'un  officier  du  Ministère  même  et  ne  veut  avoir  aucun  rapport  avec  les 
officiers  de  troupe. 

2'.  —  Il  a  un  ami  au  Ministère  au  commencement  de  Tannée  1894^ 
(Dreyfus  y  faisait  alors  son  stage.) 

3*.  —  A  la  même  époque  on  lui  pr-opose  de  demander  à  cet  ami  tm 
renseignement  sur  les  appels  des  classes,  affaires  rentrant  dans  les  attri- 
butions du  1"  bureau,  mais  en  invitant  l'ami  à  se  garer  du  Sous-Chef  du 
2'  bureau  (Dreyfus  était  alors  stagiaire  au  2*  bureau  et  il  avait  été  sta- 
giaire au  1"  bureau  Tannée  précédente). 

4*  Au  printemps  de  1894,  le  service  est  avisé  par  une  personne  sûre, 
en  relations  avec  B  et  A,  qu'il  y  a  un  officier  traître  au  deuxième  bureau. 
(Dreyfus  était  alors  stagiaire  à  ce  bureau). 

5*  A  la  même  époque  un  personnage  dont  le  nom  commence  par  un  D 
communique  à  B.  des  renseignements  secrets  dont  un  exemplaire  existait  au 
premier  bureau.  (Le  mot-clef  des  armoires  du  premier  bureau  n'avait  pas 
été  changé  depuis  l'époque  où  Dreyfus  y  avait  fait  son  stage.) 


Le  29  octobre  1897  (1),  cote  63,  nouveau  rapport.  11  est  en 
entier  de  la  main  du  colonel  du  Paty  de  Clam.  J'y  lis  : 


/[  reste  à  exposer  les  faits  qui  postérieurement  au  procès  sont  venus  p.  jjg 
confirmer  la  culpabilité  de  Dreyfus  : 


•  •  «  » 


»*  - 


f  •  Conversation  de  du  Paty  de  Clam  avec  Dreyfus. 
;?*•  Déclaration   de  Lebrun-Renault 


Enfin,  le  4  juillet  1898  (cote  68)  '  trois   jours    avant    que 
Cavaignac  lise  à  la  tribune  de  la  Chambre  le  faux  Henry, 

le  général  Gonse  —  la  note  est  signée  de  lui  —  remet  à  son 

ministre  la  note  suivante  : 

4  juillet  1898. 

Note  secuète. 

1*  La  pièce  «  ce  canaille  de  D...  »  portant  la  date  du  16  avril  181)4  avaii 
été  conservée  p^u*  le  colonel  Sandherr  et  elle  avait  été  comprise  dans 
un  bordereau  dé\*:'it  par  cet  officier  supérieur. 

2'  La  pièce  où  il  est  dit  :  D...  m'a  porté  beaucoup  de  choses  intéres- 
santes, était  comprise  dans  un  bordereau  comprenant  les  pièces  impor- 
tantes de  la  fin  de  1894  et  de  1895  et  qui  est  conservé  à  la  section  de  sta- 
tistique. 

3*  La  pièce  au  crayon  bleu  avec  son  cnvelc^ppe  où  il  est  question  du 
Manuel...  d'une  invitation  dont  un  Sv^iU  juiT...  avait  été  comprise  sous  le 

(1)  Voir  Annexes. 
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n*    3,   dans  un  bordereau  qui  a  été  brûlé  quand  lé  général   sous-chef 
d'Elai-Major  a  faîl  le  classement  de  imvembre  18*J7 

4'  La  pièce  au  crayon  bleu  où  il  est  question  de  Drcylus  en  toutes 
lettres  a  été  remise  au  service  des  renseignen>ents,  avec  son  enveloppe,  le 
31  octobre  18%.  Le  lieutenant-colonel  Picquart  (lUi  «^tait  ù  t*erte  ép*rt|uc 
chef  de  la  section,  était  absent  par  suite  de  permission.  11  devait  parlir  on 
mission  quelques  jours  après. 

Le  1"  novembre  étant  un  jour  de  fête  la  pièce  reconstituée  par  le 
colonel  Henry  a  été  remise  par  ce  dernier  directement  au  général  Gonse 
sous-clief  d'état-major  général,  le  2  novembre  1896,  au  rapport  du  n:aUfl, 
ix  0  heures  et  demie. 

Klle  n'a  plus  quitté  l'armoire  de  fer  du  général  Gonse  que  pour  être 
soumise  trois  ou  quatre  fois  suit  au  Ministre,  soit  au  chef  d'Etat-Major 
général. 

Elle  a  été  comprise  sous  le  u"  2  dans  un  bonlereau  joint  à  un  premier 
rapport  de  1897. 

Conforiîiément  aux  ordres  du  Ministre,  elle  n'a  jamais  été  montrée  an 
lieutenant-colonel  Picquart,  dont  le  départ  en  mission  était  arrêté  « 
principe.  Il  est  parti  en  effet  le  16  novembre  1896. 

5'  La  lettre  où  il  est  question  du  petit  poisson  a  été  remise  au  générai 
Gonse  le  7  novembre  18'J6  par  le  colonel  Henry,  le  jour  même  de  sa  récep- 
tif >n  au  Service  ou  le  lendemain.  EUo  a  été  comprise  sous  le  n'  4,  au  bor- 
dereau établi  par  le  général  Gonse  en  1897. 

6'  Même  obsen'alion  pour  le  post-scriptum  :  «  c'est  parfaiU'ment  ^to 
que  j'ai  écrit  deux  fois  ù  Rome. 

Reçu  au  service  des  renseignements  le  7  novembre  18%  et  remis  te 
même  jour,  ou  le  lendemain,  au  général  Gonse,  qui  Ta  conservé  depui 
lors  comme  la  pièce  précédente  et  qui  la  comprise  sous  le  n*  6  au  l* 
dcreau  de  1897. 

119       Ces  deux   dernières   pièces,  connue   les  pièces  numérotées  précédeD- 
ment,  n'ont  jamais  quitté  l'armoire  du  sous-chef  d'élat-major  général. 

Paris,  le  i  juillet  1898. 

l.e  Oênérai  aous-chel  d'Elai-Maior  génini* 

Signé  :  Gosse. 

J'ai  tenu  à  lire  celte  pièce  en  entier  parce  qu'elle  monlrt 
que  quand  M.  Cavaignac  a  pris  la  détermination  de  commu- 
niquer à  la  tribune  du  Parlement  toutes  les  pièces  qui  sont 
énumrrées  dans  cette  lettre,  il  avait  la  parole  et  la  décla- 
ration formelle  du  général  (jonse  certifiant  rauthenticité  de 
ces  pièces  et  leur  origine. 


Le  complément  naturel  des  rapports  que  je  viens  de  lire 
est  le  rapport  établi  à  la  date  du  !•'  juin  1898  appelé  rappoH 
Gonse-Wattine,  Ce  rapport  avait  fait  Tobjet  d'un  incident 
soulevé  à  la  Chambre  par  M.  Viviani,  qui  avait  posé  une 
question  à  M.  Freycinet.  M.  de  Freycinet  s'était  enquis  auprès 
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du  général  Billot  de  Texislence  de  ce  dossier,,  et  le  général 
Billot  avait  répondu  le  14  mai  1899  à  M.  Krantz,  Ministre 
de  la  Guerre,  une  lettre  de  quatre  pages  dont  j'extrais  le  pas- 
sage suivant  : 


t'est  cette  élude  que  j'ai   remise  à  M.  Cavaignac  en  original  et 

«n  mains  propres';  je  n'ai  conservé  par  devers  moi,  avec  son  agrément 
demandé  et  consenti^  que  des  copies  de  renseignements  qui  m'ont  guidé 
àans  ma  déposition  devant  la  Cour  de  cassation  et  m'ont  permis  de  rédi- 
ger la  présente   lettre 

Vous  voyez  donc  que  le  général  Billot  ne  déclarait  pas,  à 
la  date  du  14  mai  1899,  être  possesseur  d'une  copie  du  rap- 
port Wattine  ;  il  n'avait  gardé  après  avoir  remis  l'original  de 
ce  document  que  des  copies  de  renseignements,  qui  l'avaient 
guidé  dans  sa  déposition. 

Messieurs,  une  copie  de  ce  rapport  était  en  réalité  restée 
entre  les  mains  du  général  Billot,  qui  a  bien  voulu  l'envoyer 
en  communication  au  Ministère  de  la  guerre. 

Nous  versons  au  dossier  secret  ce  rapport  :  il  n'est  pas 
possible  de  le  verser  au  débat  parce  qu'il  renferme  toute  une 
élude  sur  l'organisation  du  service  d'espionnage  étranger  en 
France.  Je  dois  pourtant  vous  signaler  les  points  principaux. 
r.e  rapport  est  volumineux,  il  comprend  32  pages,  il  est 
accompagné  d'un  inventaire  qui  donne  l'énuméralion  de 
toutes  les  pièces  du  dossier  secret  ;  il  commence  par  l'histo- 
rique de  l'espionnage  étranger  en  France,  puis  il  énonce  les 
preuves  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  que  fournit  Tétude  des 
documents  secrets. 

Dreyfus,  d'après  ce  rapport,  ((doit  avoir  trahi  drs  IS90  »... 
«  au  moment  où  Varreslaiion  de  Dreyfus  est  connue,  Vaqcnt 
B  envoie  un  télégramme  chiUré  relalif  à  son  arrestation  ». 

On  énumère  ensuite  année  par  année,  les  charges  qui, 
daprès  l'examen  de  toutes  les  pièces  du  dossier  secret,  peu- 
vent être  relevées  contre  Drevfus  ; 

Année  1890  :  il  a  dû  livrer  le  chargement  des  obus  à  la 
mélinile,  l'obus  Robin. 

En  1891,  rien  d'intéressant. 

1802  :  les  plans  directeurs.  On  signale  que  Dreyfus  étant  p-  120 


r 
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élève  à  1  ICcole  de  guerre  a  fait,  sur  la  frontière  italienne,  un 
voyage  d'étude. 

Année  1893.  Dre\  lus  entre  comme  stagiaire  à  TElal-Major 
de  Tarmée  et  alors  la  livraison  des  plans  directeurs  recom- 
mence, puis  apparaît  le  télégramme  :  «  Chose  aucun  signe 
d'Etat-Major.  ». 

Année  1894.  «  Les  pièces  intéressantes  deviendront  plus 
nombreuses  »  ;  nouvelle  demande  de  plans  directeurs.  - 
Télégramme  «  Doute  —  Preuve  ».  La  lettre  :  «  car  D...  m'a 
porlé  beaucoup  de  choses  intéressantes  »  ;  et  la  lettre  «  ce 
canaille  de  D  »  ;  un  débris  de  lettre  de  B,  reçu  en  avril  1804, 
annonçant  qu'il  va  recevoir  l'organisation  des  chemins  de  fer. 
On  ajoute  en  note  :  «  Dreyfus  a  passé  le  deuxième  semestre 
(le  1893  au  4*  bureau  de  l'Elat-Major  de  Tarmée  ».  La  lettre  : 
('  Trois  de  l'ambassade  dont  un  seul  juif  ».  Enfin,  le  rapport 
dit  :  «  En  juin  1804  se  place  un  (ait  de  grande  importance  qui 
((  a  un  rapport  intime  avec  la  correspondance  analysée... 
«  In  personnage  diplomatique  dont  le  nom  ne  saurait  être 
((  prononcé,  qui  avait  des  relations  suivies  avec  les  agents 
i'  A  et  B,  signale  spontanément  que  des  (uites  se  produisent 
«  //  lEtnl-Maior.  Pressé  de  questions  il  arrive  à  désigner  un 
u  officirr  qui  est  encore  ou  qui  a  quitte  récemment  le 
((  deuTicmc  bureau  ».  ^ 

Les  charges  continuent  :  Copie  des  cours  de  TEcole  de 
guerre.  Nouvelle  allusion  à  un  télégramme  chiffré  envoyé  le 
jour  où  l'arrestation  de  Dreyfus  a  été  connue.  Et  on  dit  : 

Ce  téJéoramwe,  qui  élait  chiUré,  n*exisle  pas  au  dossier,  mais  il  a  it^ 
connu  en  IHO't  du  colonel  Sandhcrr,  dans  les  papiers  duquel  il  rVa  pas  été 
reirow'é.  [Voir  déclaration  du  connnandant  Ilcnry  et  du  colonel  du  Paiy 
de  Clam).  Si  le  texte  exact  de  ce  télégramme  ne  peut  être  établi  aufour- 
dViWî,  il  n'en  est  pas  moins  une  preuve  incontestable  de  la  préoccupation 
que  causait  à  B.  Varresidlion  de  Drcylus,  et  de  son  désir  d'essayer  de  te 
défiaoer  de  cette  affaire. 

Je  passe  rapidement,  Monsieur  le  Président...  On  énu- 
mère,  d'année  en  année,  toul(^s  les  charges,  et  bien  entendu. 
f>n  cite  le  faux  Henry,  puis  le  rapport  Schneider,  enfin,  on 
arrive  à  dos  enquêtes  faites  par  (Jes  services  compétents  sur 
les  actes  de  trahison  de  Dreyf\is.  On  parle  de  l'obus  Robin, 
(lu  manuel  sur  le  chargement  des  obus  en  mélinite,  du  canon 
(le  120  et  soïi  affectation  h  la  9*  armée  :  des  aveux  du  con- 
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damné  ;  on  incrimine  rattitude  de  Dreyfus  à  Tile  du  Diable  ; 
on  fait  allusion  à  la  déclaration  que  M.  Painlevé  aurait  faite 
au  général  Gonse,  on  discute  les  renseignements  de  moralité 
sur  Dreyfus,  on  dit  qu'il  est  joueur,  qu'il  est  débauché  : 
M.  Hadamard,  son  beau-père.  Ta  reconnu  devant  M.  Pain- 
levé.  Enfin  on  arrive  à  la  conclusion  : 

Tout  se  tient  donc  dans  cette  allaire  et  on  comprend  maintenant  que 
Vollicier  intelligent,  mais  aigri  et  dévoré  d'ambition  que  ses  camarades 
nous  montrent,  ait  commis  le  crime  qui  lui  est  reproché. 

Désigné  par  les  lettres  de  D.,  convaincu  par  le  bordereau,  accablé  par 
Venchainement  des  preuves,  aussi  bien  que  par  la  correspondance  posté- 
rieure, où  il  est  nommé  en  toutes  lettres,  Dreyfus  a  certainement  trahi  sa 
pairie,  et  Von  peut  alfirmer,  en  son  âme  et  conscience,  avec  les  juges  du 
Conseil  de  guerre  de  i8H  :  (Tui,  Dreyfus  est  coupable. 

Signé  :  Général  Oonse. 

Vu  et  approuvé  : 

Le  général  chef  d'Etat-Major, 

Signé  :  BoiSDEFFRE. 
Pour  copie  conforme  :  le  général  Gonse. 

l^N  Memrre  de  la  Cour.  Parmi  les  pièces  qui  sont  énu-  p.  121 
mérées,   soit  dans  le  rapport,  soit  dans  un  inventaire  qui 
l'accompagne,  n'est-il  pas  question  d'une  pièce  267,  écrite 
à  6  heures  du  soir  ? 

Lk  Témoln.  J'y  ai  fait  allusion.  Monsieur  le  Conseiller, 
dans  ma  déposition  d'avant-hier.  J'ai  dit  que  cette  pièce,  que 
nous  avons  appelée  pièce  de  comparaison  de  la  pièce  où  il 
est  question  de  l'organisation  des  chemins  de  fer,  figurait 
au  rapport  Gonse-Wattine,  sous  le  n"*  104,  avec  l'indication  : 
«  Reçue  en  avril  1895  m  et  avec  l'analyse  suivante  :  «  I.ettre 
de  B.  h  A.  relative  au  télémètre,  signée  Alexandrine.  » 

J'ajoute,  Monsieur  le  Conseiller,  qu'il  no  saurait  y  avoir 
de  doute  sur  l'identité  de  la  pièce  dont  il  s'agit,  puisqu'elle 
porte  elle-même  dans  son  coin  supérieur  droit,  le  n**  lO'i, 
avec  le  paraphe  du  général  Gonse.  C'est  donc  bien  de  celle-là 
qu'il  s'agit. 

UxN  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  la  question  relative  au 
télémètre  concorde  avec  cette  date  d'avril  1895  ? 

Le  Témoln.  C'est  là  une  question  d'ordre  très  général  ;  à 
toute  époque,  depuis  vingt  ans,  on  a  pu  échanger  des  impres- 
sions ou  des  renseignements  sur  le  télémètre. 
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D,  Je  croyais  qu'il  y  avait  eu  à  ce  moment  un  remanie- 
ment ou  quelque  chose. 

R,  C'est  une  question  qui  a  toujours  été  à  Tordre  du  jour. 

7).  Qu'est-ce  qui  en  faisait  l'actualité  à  ce  moment  ? 

R.  Je  me  suis  probablement  mal  fait  comprendre...  Ce 
que  je  veux  dire,  c'est  qu'il  y  a  toujours  des  choses  intéres- 
santes à  recueillir  sur  le  télémètre  parce  que  c'est  une  ques- 
tion qui  est  toujours  à  l'ordre  du  jour,  qui  a  toujours  fait 
l'objet  de  recherches  d'officiers,  soit  de  marine,  soit  de  terre, 
et  à  toute  époque,  je  crois,  on  peut  donner  à  des  puissances 
étrangères  des  renseignements  utiles  sur  des  télémètres. 


Je  verse  au  débat  un  dossier  intitulé  «  120  court  ». 

On  a  déclaré  que,  seul,  un  officier  au  courant  des  secrets 
de  l'artillerie  pouvait,  en  août  1894,  donner  des  renseigne- 
ments sur  le  canon  de  120  court,  et  son  frein  hydropneuma- 
lique.  Or,  il  résulte  très  nettement  des  documents  que  je 
verse  aux  débats,  et  qui  comprennent  la  correspondance 
échangée  en  mai  et  juin  1899  entre  le  directeur  de  Tartillerie 
au  Ministère  de  la  guerre,  et  diverses  autorités  militaires, 
que,  en  février  1894,  une  note,  donnant  la  composition  de  la 
batterie  de  120  court  et  la  description  de  son  matériel,  a  été 
tirée  à  la  presse  régimentaire  du  26'  d'artillerie  au  Mans. 
Celte  bpochure  n'était  point  considérée  comme  secrète,  et  fui 
distribuée  à  tous  les  officiers  du  régiment.  Cette  brochure 
est  jointe  au  dossier.  C'est  la  pièce  12.  Vous  y  trouverez, 
pagt^s  4  et  T)  le  croquis  et  la  description  du  frein  hydropneu- 
malique. 

Les  pièces  que  je  vous  communique  n'ont  pas  fait  partie 
du  dossier  relatif  à  rartillerie,  communiqué  à  Rennes  ;  elles 
ont  été  retrouvées  dans  les  archives  de  la  troisième  direction. 
direction  de  rnrtillerie. 

La  pièce  10,  qui  est  un  résumé  de  la  question,  porte  de 
la  main  du  général  Deloye  la  mention  suivante  : 

Honvoyô  par  le  Ministre  aprt^s  rnnnai'^sonce  prise. 
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Parmi  les  accusations  portées  contre  Dreyfus  en  dehors  p.  122 
de  la  livraison  de  bordereau,  les  principales  ont  été  la  livrai- 
son de  l'instruction  sur  le  chargement  des  obus  à  mélinite, 
la  livraison  de  Tobus  Robin,  enfin  la  livraison  des  rensei- 
gnements concernant  Taffectation  du  120  court  à  la  9*  ar- 
mée. 

Je  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  la  livraison  de  Tinstruc- 
tion  sur  le  chargement  des  obus  à  mélinite.  Vous  avez  vu, 
par  ce  que  je  vous  ai  communiqué  au  dossier  secret,  que 
M.  Bertillon  lui-même  reconnaît  que  cette  accusation  ne  pa- 
raît pas  justifiée.  Je  passe  à  Tobus  Robin. 

On  a  reproché  à  Dreyfus  d'avoir  livré  Vobus  Robin,  et 
toute  Targumentation  est  basée  sur  ce  fait  que  Tobus  Robin 
el  le  projectile  allemand  désigné  sous  le  nom  de  Shrapnell 
C/Oi  sont  absolument  semblables.  En  effet,  je  lis  dans  les 
débats  de  Rennes,  tome  3,  page  67,  déposition  du  général 
Deloye  : 

M.  LE  Président.  Est-il  exact  que  les  schrapnells  allemands  de  1801  ne 
présentent  aucune  analogie  avec  l'obus  Robin? 

Le  général  Deloye.  Ces  projectiles  étrangers  présentent  au  contraire 
la  plus  grande  analogie,  une  analogie  telle,  çfu'on  ne  connaît  pas  de 
projectile  d'autre  puissance  étrangère,  qui  soit  fondé  sur  le  môme  prin- 
cipe. 

Vous  avez  vu  que  Tespion  Greiner,  employé  au  Ministère 
de  la  marine,  arrêté  le  23  juin  1892,  livrait  à  l'étranger  des 
documents  sur  Tartillerie.  La  pièce  124,  du  dossier  secret, 
prouve  qu'il  livra  le  bulletin  n**  14  des  questions  à  Tétude. 
D'après  sa  propre  déclaration,  pièce  128  du  dossier  secret, 
Greiner  commença  à  trahir  en  1891.  Enfin,  Boutonnet,  archi- 
viste à  la  section  technique  de  Tartillerie,  fut  arrêté  le 
23  août  1890  ;  il  fournissait  des  documents  à  une  puissance 
étrangère.  Je  me  reporte  à  la  pièce  130  du  dossier  secret. 

Ces  deux  agents  avaient  eu  à  leur  disposition  la  collec- 
lioii  du  Bulletin  des  questions  à  Tétude.  Or,  on  trouve  le 
principe  et  la  discussion  de  Tobus  Robin  : 

!•  Dans  le  Bulletin  n^  8  du  I"  juillet  1888,  page  13  ; 
2*  Dans  le  Bulletin  n*»  11  du  1"  janvier  1890,  page  20  ; 
3«  Dans  le  Bulletin  n**  12  du  l*''  mai  1890,  page  18  ; 
4*»  Dans  le  Bulletin  n**  13  du  1"  novembre  1890,  page  17  ; 
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5°  Dans  le  Bulletin  nM5  du  1*'  juillet  189i,  page  18. 
Je  verse  aux  débats  ces  cinq  documents. 

Kn  1896,  le  service  des  renseignements  se  procure  et 
communique  à  la  direction  de  l'artillerie  une  copie  de  Tins- 
Iruction  sur  le  chargement  de  Tobus  allemand  C/Ol.  Contrai- 
rement aux  assertions  contenues  dans  les  nol^s  67-68  du 
dossier  secret,  on  semble  n'avoir  fait,  à  cette  époque,  aucune 
attention  à  la  similitude  que  pouvait  présenter  cet  obus 
nvec  Jiotre  obus  Robin.  Du  reste,  nous  avons  retrouvé  dans 
un  bordereau  portant  le  numéro  45  du  25  avril  1893,  borde- 
r(Niu  au  dépouillement  duquel  il  a  été  procédé  par  une  délé- 
gation de  la  Cour,  la  preuve  que  le  23  février  1893,  la  sec- 
tion de  statistique  avait  déjà  transmis  à  rartillerie  une  cor- 
respondance et  deux  croquis  relatifs  au  Shrapnell  C  91.  Au 
commencement  de  1898,  le  capitaine  Rémusat  fait  connaître 
la  préfendue  lettre  de  Dreyfus  lui  demandant  des  rensei- 
gnements sur  l'obus  Robin.  Sa  déclaration,  pièce  91  du 
dossier  secret,  est  du  18  avnl  1898.  Comme  il  en  avait  parlé 
auparavant,  on  peut  supposer  que  la  note  du  18  février  1898, 
p.  123  ^°  ^^  ^'*'  dossier,  secret,  répondait  à  une  demande  de  rensei- 
gnement, adressée  à  la  direction  de  Tartillerie.  Cette  note 
contient  la  phrase  suivante  : 

1 /organisation  el  lo  chargement  du  Shrapnell  C  0\  sont  calqués  sur 
rcux  (le  notre  obus  Robin. 

C'est  absolument  inexact  ;  le  simple  examen  des  dessins 
représentant  les  deux  projectiles,  montre  que  les  différences 
sont  très  nombreuses. 

11  semble,  en  outre,  qu'à  la  suite  de  la  déclaration  du 
capitaine  Rémusat,  on  ait  demandé  de  nouvelles  explications 
à  la  direction  de  l'artillerie,  car  nous  possédons  la  minute 
d'une  note  datée  du  23  mai  1898,  répondant  à  diverses  ques- 
tions. Cette  note  n'a  pas  été  jointe  au  dossier  secret,  car  elle 
fait  ressortir  de  nombreuses  différences  existant  entre  l'obus 
Robin  et  le  Shrapnell  C  91 . 

Kn  énumérant  dans  celte  note  les  documents  dans  les- 
quels on  pouvait,  en  1890,  trouver  des  renseignements  sur 
l'obus  Robin,  on  oublie  les  «  bulletins  des  questions  à 
l'étude  ))  qui,  dans  les  bibliothèques  des  écoles  d'artillerie,  se 
trouvaient  h  la  disposition  de  tous  les  officiers  d'artillerie. 
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niin,   la  note  se  termine  par  cette  phrase,  que  le  colonel 
audin,  chef  du  bureau  du  matériel,  a  ajoutée  de  sa  main  : 

Mais  c  clail  principalement  h  l'Ecole  de  pyrotechnie,  où  l'obus  avait 
é  inventé,  et  où  se  poursuivaient  les  éludes  qu'on  pouvait  avoir,  en  1890, 
s  renseignements  précis  et  détaillés  sur  l'organisation  de  lobus  Robin 

SUT  sa  fabrication. 

Vous  voyez  donc  dans  quel  esprit  la  note  était  rédigée. 

Après  la  déposition  du  colonel  Hartmann  devant  la  Cour 
e  cassation,  la  direction  de  Tartillerie  prépare  une  note 
éfulant  les  allégations  de  cet  officier.  Cette  noie  est  impri- 
(lée  dans  les  documents  annexés  ti  Tenquéle  de  la  Chambre 
riminelle.  La  partie  qui  traite  de  Tobus  Robin  est  la  «  18* 
[uestion  »,  page  781,  de  la  deuxième  partie  de  Tenquéte. 

Pour  rédiger  cette  note,  la  direction  de  Tartillerie  au 
l^linistère  de  la  guerre  a  demandé  des  renseignements  h 
TEcole  de  Pyrotechnie  et  au  président  du  Comité  de  Tarlil- 
lerie. 

1^  note  que  l'on  fournit  à  la  Cour  dit  ceci  : 

\jd  .^rapneU  C  91,  présente  la  plus  grande  analogie  avec  l'obus  Robin. 

El  plus  loin  : 

Sauf  des  différences  de  détail,  le  Shrapnell  C  91  reproduisait  les  carac-' 
V^sUques  et  les  dispositions  essentielles  de  l'obus  Robin. 

Or,  en  rédigeant  cet  le  note,  on  était  en  possession  des 
renseignements  envoyés  par  le  président  du  Comité  de 
t'arlillerie  et  par  l'Ecole  de  pyrotechnie. 

La  note  du  Comité,  datée  du  9  février  1899,  montre  : 

!•  Que  le  Bulletin  des  questions  à  Tétude  n'est  devenu 
conOdentiel  qu'à  partir  de  son  14*  numéro  du  i*'  mars  i891, 
tique  lorsqu'on  a  voulu  faire  rentrer  les  13  premiers  bulle- 
tas  tirés  chacun  à  130  exemplaires,  il  y  a  eu  une  moyenne 
de  85  à  90  exemplaires  qui  n'ont  pas  été  retrouvés.  Ce  ren-  p-  ^-^ 
saignement  n'a  pas  été  donné  dans  la  note  fournie  à  la 
Cour  (le  cassation  ; 

2*  Que  les  éludes  d'obus  ont  suivi  en  France  et  en  Alle- 
magne des  voies  parallèles,  et  que,  dans  leurs  essais,  les 
Allemands  ont  eu  à  vaincre  les  mêmes  difficultés  que  nous. 
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Il  est  donc  vraisemblable  de  supposer  qu'ils  n'avaient  pas 
profité  de  nos  études. 

Cela,  la  note  du  directeur  de  TEcole  de  pyrotechnie,  en- 
date  du  8  février  1899,  va  le  montrer  encore  davantage. 

On  a  communiqué  à  cet  officier  supérieur  la  note  sur  le- 
Stirapnell  C  91,  et  on  lui  demande  de  faire  rechercher—* 
je  cite  le  text^  —  «  si  î\  une  époque  quelconque  des  étude»; 
concernant  l'obus  Robin,  l'Ecole  de  pyrotechnie  a  été  ame- 
née à  examiner  des  dispositifs  de  confection  ou  de  charge^ 
ment  qui  se  rapprochent  de  ceux  indiqués  dans  ladite  note  ». 
Voici  la  réponse  du  colonel  directeur  de  TEcole  de  pyror 
tcchnie  :  ; 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'aucun  des  dispositifs  de  et» 
fection  ou  de  chargement,  dccrils  dans  la  note  accompagnant  volii 
dépêche,  n'a  élu  essayé,  ni  éludié  par  l'Ecole  de  pyrotechnie,  etc.. 

lels  sont  les  éléments  dont  on  a  tiré  cette  conclusion^ 
produite  à  la  Cour  de  cassation  en  1899,  que  l'obus  Robin  e 
le  Shrapnell  présentaient  entre  eux  la  plus  grande  analogie 

Enfin,  nous  possédons  une  lettre  du  2  août  1899,  de  M.  M 
bin,  lettre  à  laquelle  le  général  Deloye  a  fait  allusion  à  Reih 
nés.  t.  m,  p.  235,  et  qui  contient  cette  phrase  :  ? 

A  partir  de  celle  époque  (23  janvier  1881»}  tout  le  personnel  dirigeant  dt 
l'Ecole  centrale  de  pyrotechnie  peut  avoir  connaissance  du  mode  (te, 
chargement,  lélude  n'en  était  pas  contidentielle. 

Signé  :  Robin. 

La  (iiicstion  de  Tobus  Robin  a  été  traitée  à  Rennes  à  huir" 
clos  par  le  général  Deloye  et  le  colonel  Hartmann.  11  me. 
paraît  indispensable  que  la  Cour  entende  à  nouveau  ces  deux 
témoins.  Je  reproduirai  à  cette  occasion  les  documents- 
secrets  auxquels  j'ai  fait  allusion,  et  dont  j'ai  donné  le^ 
extraits,  mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  verser  les  originauJC 
au  débat,  à  cause  des  rensoignemcnis  qu'ils  renferment  sur 
notre  armement. 


J'arrive  à  l'accustition  portée  contre  Dreyfus  d'avoir  livré 
à  une  puissance  étrangère  des  renseignements  sur  noire 
mobilisation,  en  lui  faisant  connaître  les  détails  de  raflée- 
talion  à  la  9*  armée  de  notre  artillerie  de  120  court. 
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La  pièce  83  du  dossier  secret  est  une  note  mémento  écrite 
artie  en  français  et  partie  en  langue  étrangère,  arrivée  au 
Service  le  28  décembre  1895,  et  dont  voici  la  traduction  ; 

Lettre  3'  Direclion.  Au  sujet  du  120  affecté  à  rartillerie  de  la  9*  armée. 

)'après...  {deux  mots  non  traduits) 9*  armée  n'a  pas  jusquo [un 

not   non  traduit] Une   armée  doit  manquer  pour  tromper An- 
gleterre, Torpilleur 

La  note  arrive  au  Service  des  renseignements  le  28  dé- 
cembre 1895,  La  pièce  8-i  du  dossier  secret  commente  ce 
texte  de  la  façon  suivante  : 

Le  bordereau  écrit  par  Dreyfus  en  1894  mentionnant  une  note  sur 
la  manière  dont  le  canon  de  120  court  s'est  comporté,  l'agent  étranger 
savait  déjà  que  nos  essais  de  batteries  attelées  de  120  avaient  réussi. 
Son  mémento  prouve  qu'il  savait  aussi  que  nous  organisions  avec  ces 
batteries  de  120  une  artillerie  d'armée,  et  qu'en  principe  toutes  nos  armées 
en  seraient  dc>t?es,  puisqu'il  se  propose  de  débrouiller  pourquoi  cette  affec- 
tât ion  n'est  pas  encore  réalisée  en  ce  qui  concerne  la  9*  armée. 

On  rechercha  dans  quels  documents  avaient  pu  être  puisés  des  ren- 
seignements aussi  secrets  :  I*  sur  le  principe  de  l'affectation  des  batteries 
de  120  à  toutes  les  armées,  y  compris  la  9*  ;  2*  sur  la  lacune  existant 
dans  la  série  de  1  ù  9  sur  le  numérotage. 

Les  recherches  établirent  que  ces  renseignements  avaient  dû  être  tirés 
d'une  note  émanant  de  la  3*  Direction,  adressée  le  23  mars  1893  au  l"  bu-  P*  '•25 
reau  de  l'Elat-Major  de  l'armée,  et  transmise  par  lui  le  27  mars  au  3*  bu- 
reau. En  même  temps,  le  1"  bureau,  qui  avait  besoin  de  garder  trace  du 
contenu  de  ce  document  trop  long  pour  être  recopié  in  extenso,  l'a  fait 
résumer  par  un  officier.  La  copie  fut  envoyée  au  2*  bureau,  et  enfermée 
clans  l'armoire  de  fer  où  ces  deux  pièces  se  trouvent  encore  actuellement. 

La  minute  du  résumé  dut  être  classée  dans  une  armoire  à  secret  de 
la  section  du  commandant  Bayle  au  1"  bureau.  Lorsque  le  mémento  par- 
vint à  l'Etat-Major  général,  on  chargea  le  lieutenant-colonel  Marsaud, 
sous-chef  du  1"  bureau,  de  vérifier  si  cette  minute  était  à  sa  place.  Elle 
manquait  au  dossier.  On  chercha  quel  était  l'officier  qui  avait  p\i  établir 
le  résumé  ou  établir  la  minute.  Cet  officier  ne  pouvait  être  que  le  com- 
mandant Bayle,  officier  des  plus  sûrs,  ou  son  stagiaire.  Ce  stagiaire  était 
Dreyfus. 

La  note  est  du  2  octobre  1897. 

Enfin,'  dans  les  dépositions  à  Rennes,  nous  retrouvons 
la  même  accusation.  Dans  Tinterrogatoire  de  Dreyfus, 
tome  I,  page  26  : 

M.  LE  Président.  Au  premier  bureau,  vous  étiez  l'adjoint  du  commandant 
Bayle  ? 

\jB  CAPITAINE  Dreyf'is.  J'ai  été  sous  ses  ordres  pendant  trois  semaines. 

M.  i£  Présïi»:nt.  a  ce  moment,  il  a  étudié  la  répartition  des  batteries 
de  120  entre  les  différents  corps  d'armée.  Il  a  rédigé  une  note  à  ce  sujet 
ïlonl  vous  avez  eu  connaissance  ? 

12 
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li.  Jo  ne  la  connais  pas. 


M.  LE  pRÉsmcirr.  \'oii^  Imvailliez  avec  lui.  Cette  note  a  disparu  ;  on  n'a 
jamais  pu  la  retrouver  dans  les  archives  du  Ministère.  Vous  n*eh  avei 
jamais  eu  connaissance? 

H.  On  n'en  a  jamais  parlé  en  1894. 

Le  général  Mercier,  tome  i,  page  134,  fait  mention  de 
cette  fuite  et  dit  que  la  minute  était,  ou  du  commauidant 
Bayle  aujourd'hui  décédé,  ou  du  capitaine  Dreyfus  qui  lui 
était  adjoint  à  cette  époque.  Il  confirme  son  accusation  au 
cours  d'une  confrontation  avec  le  colonel  Picquart. 

Le  général  Gonse,  tome  i,  page  546  : 

On  a  cherché  au  1"  bureau,  on  n'a  plus  trouvé  la  minute  de  la  note 
originale.  C'était  une  note  qui  avait  été  faite  par  le  commandant  Bayle  ou 
par  le  capitaine  Dreyfus,  qui  était  adjoint  au  commandant  Bayle. 

p.  126  Le  général  Roget  et  le  commandant  Cuignet,  devant  la 
Chambre  criminelle,  en  1899,  ont  insisté  sur  ce  fait  que  la 
note  était  plutôt  de  la  main  du  commandant  Bayle  que  de 
Dreyfus. 

11  est  fait  allusion,  dans  ces  dépositions,  à  une  enquête  qui 
aurait  été  faite  au  Ministère  de  la  guerre  après  la  réception 
du  mémento  de  lagent  étranger.  11  ne  reste  aucune  trace 
officielle  de  celle  enqucHe.  Seule,  une  fiche  au  crayon  bleu, 
non  datée,  de  la  main  du  colonel  Boucher,  indique  que  la 
minute  serait  de  Dreyfus. 

Or,  Messieurs,  les  recherches  antérieures  n*ont  pas  dû 
tHre  faites  avec  le  grand  désir  de  trouver,  car  il  nous  a  fallu 
i\  peine  quelques  instants  de  recherches  pour  retrouver  dans 
les  archives  du  1"  bureau,  dans  un  carton  portant  la  suscrip- 
lion  :  ((  Rapports  au  Ministre,  Notes  au  chef  d'Ftat-Major  ». 
une  copie  de  la  note  en  question.  Celle  copie  porte,  au  crayon 
bleu,  de  la  main  du  commandant  Bayle,  le  mot  «  minute  »  et 
Texamen  de  nombreuses  pièces  de  comparaison  montre  que 
le  commandant  Bayle  ne  gardait  pas  ses  brouillons  primitifs 
et  inscrivait  lui-même  le  mot  «  minute  »  sur  les  pièces  qu'il 
gardait  comme  minutes  définitives. 

Enfin,  celle  mention,  du  mot  «  minute  »  par  le  comméi- 
dnnl  Rayle  n'a  pas  été  mise  pour  être  soumise  à  la  Gourde 
cassation,  ni  pour  les  besoins  de  la  cause  ;  elle  est  forcé- 
ment antérieure  à  l'arrivée  même  du  mémento  de  Tagent 
étranger  au  Ministère  de  la  Guerre.  Ce  mémento  est  arrivé 
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'8  décembre  1805,  et  le  commandant  Bayle  a  quitté  TEtal- 
jor  de  rarmëe  le  3  juillet  1895  ;  il  est  mort  le  20  novembre 
la  môme  année. 

J'en  tire  la  conclusion  suivante  : 
1«  Dreyfus  n'avait  pas  écrit  la  minute, 
Mais  surtout, 

2**  Aucune  minute  n'avait  disparu  des  archives  du  f"  6m- 
u  de  lEtat-Major  de  Varmée  au  Ministère  de  la  Guerre, 

Le  dossier  que  je  verse  comprend  les  rapports  adressés 
'  le  chef  d'Etat-Major  dé  Tarmée  sur  cette  question  :  les 
îuments  annexés  à  ces  rapports  traitent  de  questions  se- 
les  de  mobilisation.  Ils  seront  joints  au  dossier  secret. 


Après  tous  les  dossiei^s  que  j*ai  communiqués  à  la  Cour, 
t  ici,  soit  en  chambre  du  Conseil,  il  ne  nous  reste  plus 
e  ceux  relatifs  à  Tagent  I^joux,  à  Wessel,  à  Cernuski,  à 
Lthilde  Baumler,  qui  sont  d'un  caractère  spécial  et  ne  peu- 
it  être  versés  au  débat.  Ils  seront  mis  à  la  disposition  de 
Cour  à  l'occasion  de  ses  recherches  sur  Torigine  du  témoi- 
age   r>rnuski. 

Nous  possédons  encore  : 

1**  Les  dossiers  du  personnel  relatifs  au  lieutenant-colo- 
l  Picquart,  au  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  au 
ut^nant-colonel  Henry,  au  lieutenant-colonel  Gordier,  à 
.  le  commandant  Forzinetti,  à  M.  Weill,  à  Taffaire  Judet- 
»la  ; 

2*  Certains  documents  concernant  Tartillerie  envoyés  à 
innés  à  la  demande  des  défenseurs  de  Dreyfus,  et  qui 
nstituèrent  ce  qu'on  a  appelé  le  «  dossier  secret  de  Tar- 
lerie  »  ; 

3**  Un  certain  nombre  de  clichés  photographiques,  repro- 
lisant  des  documents  du  dossier  secret. 
Ces  trois  groupes  de  dossiers  seront  à  la  disposition  de 
Cour  en  chambre  du  Conseil. 

Mais  nous  avons,  en  outre,  un  grand  nombre  de  lettres 
timed,  de  tettrcs  d'amants,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
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ralïaire  Dreyfus,  je  vous  l'al'llrme  formellement,  cl  que  niuis 
p.  127  ne  croyons  pas  avoir  le  droit  de  divulguer.  Vous  savez  que 
beaucoup  de  lettres  de  ce  genre  ont  été  jointes  au  dossier 
secret,  et  ce  n*est  pas  à  Thonneur  de  ceux  qui  ont  constitué 
ce  dossier  ;  ce  ne  pouvait  être  qu'une  manœuvre  de  chan- 
tage. Vous  avez  vu  comment,  à  Toccasion,  le  général  Gonse 
savait  agir  sur  le  mari,  il  a  aussi  voulu,  à  d'autres  moments. 
agir  sur  Vamant, 

Je  termine,  en  vous  décJarant,  au  nom  du  Ministre  de  la 
Guerre  : 

1**  Que  toutes  les  pièces  relatives  à  l'affaire  Dreyfus  oa 
affaires  connexes  ont  été  communiquées  à  la  Cour.  Si  des 
documents  nouveaux,  dissimulés  jusqu'à  ce  jour  à  la  Justice 
vous  sont  produits,  j'affirme  ou  que  ce  sont  des  faux,  oa 
que  ce  sont  des  pièces  frauduleusement  soustraites  dttj 
archives  de  la  Guerre  par  ceux  qui  en  avaient  la  garde  ; 

2**  Que  nous  ne  garantissons  ni  l'origine,  nî  l'authen- 
ticité, ni  la  date  d'aucune  des  pièces  du  dossier  secret. 

Je  me  résume  et  je  m'excuse  d'avoir  abusé  de  votre 
patience,  mais,  déposant  sous  la  foi  du  serment,  j'avais  h 
mission  et  le  devoir  de  tout  vous  dire. 

En  plus  de  tout  ce  qui  est  relevé  dans  le  rapport  da 
Ministre,  en  date  du  19  octobre  1903,  je  crois  vous  avoir 
prouvé,  par  deux  pièces  contemporaines,  rinexistence  des 
aveux. 

Je  crois  vous  avoir  montré  le  néant  des  charges  produites 
contre  Dreyfus,  à  l'occasion  de  la  livraison  :  de  l'obus  Robin, 
des  cours  de  l'Ecole  de  Guerre,  des  renseignements  sur  te 
120  court  de  la  9*  armée. 

Je  crois  avoir  relevé  des  charges  graves  contre  Ester 
hazy  en  rapprochant  la  déposition  Bernheim  d'une  pièce  d« 
dossier  secret.  Enfin,  j'ai  signalé  qu'à  Rennes  un  témoi- 
gnage suspect  avait  été  produit,  et  que  des  manœuvres  me' 
semblaient  avoir  étf'  entreprises  pour  peser  sur  certains 
témoins. 

J'ai  terminé,  et  mon  devoir  est  rempli.  J'ai  déposé  sans' 
passion  et  sans  parti  pris,  certain  qu'en  vous  signalant  les 
défaillances  d'un  grand  nombre  et  les  crimes  de  quelques* 
uns,  je  rendais  service  à  Tarmée,  en  la  dégageant  de  soll* 
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larités  compromettantes.  L'honneur  de  TEtat-Major  et  du 
»rps  d'officiers  n'est  le  monopole  de  personne,  et  malgré 
les  efforts  de  quelques  intrigants,  il  sort  intact  de  cette 
iffaire.  I^  Cour  le  proclamera,  j'en  suis  certain,  et'tous  nous 
lou?  inclinerons  avec  respect  devant  son  arrêt,  que  nous 
ittendons  avec  confiance. 

Un  Membre  de  la  Cour.  En  1900,  le  lieutenant  Wessel  a 
Hé  arrêté  à  Nice.  Le  capitaine  Fritsch  s'est  rendu  à  Nice  et, 
ivec  l'aide  du  commissaire  de  police,  a  fait  une  perquisition 
lu  domicile  du  lieutenant  Wessel.  Un  très  grand  nombre  de. 
pièces,  ont  été  prises  par  le  capitaine  Fritsch  et  rapportées 
à  Paris.  Je  voudrais  savoir  sur  Tordre  de  qui  le  capitaine 
Pritsch  est  allé  à  Nice,  et  ensuite  ce  que  sont  devenues  les 
pièces  que  le  commissaire  de  police  a  saisies  avec  lui  au  do- 
taicile  de  Wôssel  ? 

M.  LE  CAPITAINE  Targe.  11  u'cst  pas  possiblc  de  faire  con- 
laître  sur  l'ordre  de  qui  le  capitaine  Fritsch  a  agi  ;  l'enquête 
ie  montrera  certainement. 

I  Eln  ce  qui  concerne  les  pièces  saisies  au  domicile  de 
ifc^essel,  je  possède,  prêt  à  être  communiqué  à  une  déléga- 
Uon  de  la  Cour,  un  dossier  intitulé  c  Pièces  de  Wessel,  rap- 
^rtées  de  Nice  par  le  capitaine  Fritsch  ».  C'est  à  ce  dossier 

Kie  je  faisais  allusion  en  parlant  du  dossier  relatif  à  l'affaire 
Kessel,  Cernuski,  Mathilde,  qui  serait  communiqué  à  la 
■élégation  de  la  Cour  devant  s'occuper  du  témoignage  Cer- 
kkiski. 

Lis  Membre  de  la  Cour.  Dans  tous  les  cas,  le  dossier  est  à 
disposition  de  la  Cour. 

Lecture  faite... 

Signé  :  Tarde,  Chambareaud,  Tournier. 
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p.  128  21  Mars  1904.  —  Première  déposition  de  l'Oiflcier 

d'administration  Gribelin 

Gribelin  (Félix),  50  ans,  officier  d'administration  de  1" 
classe  des  services  d*Etat-Major  et  de  recrutement,  à  Pari.s 
45,  avenue  Bosquet. 

• 

M.  LE  Président.  Connaissiez-vous  Taccusé  avant  les  faits 
de  Taccusation  ? 

M.  Gribelin.  Le  capitaine  Dreyfus  ?...  Je  crois  l'avoir  ^ti 
pour  la  première  fois  le  jour  où  on  Ta  arrêté. 

M.  LE  Président.  Vous  n'étiez  pas  en  relations  avec  lui  ? 

M.  Gribelln.  Du  tout,  pas  môme  en  relations  de  service. 

M.  LE  Pressent.  Monsieur  le  Rapporteur,  voulez-vous 
avoir  la  bonté  de  poser  les  questions  que  vous  avez  prépa- 
rées ? 

Un  Conseiller.  Vous  êtes  olficier  d  administration.  En] 
cette  qualité,  vous  avez  été  attaché  comme  archiviste  à  U 
section  de  statistique  au  service  des  renseignements.  Depuisj 
quelle  époque  ? 

Al.  Gribelin.  J*y  suis  arrivé  en  septembre  1891  ;  j'y  sui»j 
resté  jusqu'en  décembre  1898. 

Un  Conseiller.  Vous  étiez,  par  conséquent,  à  ce  servie 
lors  de  l'arrestation,  et  plus  tard  lors  de  la  condamnatioi 
(le  Dreyfus  ?...  Kn  quoi  consistaient  vos  fonctions  ? 

M.  (jribelin.  Au  service  des  renseignements  ?  Mon  Dieu 
C'est  assez  vague.  Je  m'occupais  un  peu  d'écrire  les  somm< 
payées  au  titre  des  fonds  secrets.  Je  classais  certains  papiers. 
J'avais    certaines    attributions.    J'envoyais    des    notes  à 
Sûreté  pour  rechercher  des  gens  signalés  comme  suspects. 
Mais  je.  n'iïvais  pas  de  fonctions  nettement  définies  ;  je  met- 
tais un  peu  la  main  à  li  pûtc  à  droite  et  à  gauche. 
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Un  Conseiller.  Mais  vous  teniez  une  petite  comptabilité 
des  fonds  secrets  ? 

M.  Gribelin.  Je  m'élève  absolument  contre  ce  qu'on 
appelle  tenir  la  comptabilité  des  fonds  secrets.  Je  demande- 
rai à  ce  propos,  et  à  raison  de  la  note  de  M.  le  Contrôleur 
général  Crétin  que  M.  le  Conseiller  rapporteur  a  insérée  dans 
son  rapport,  à  donner  des  explications  à  la  Cour. 

» 

Un  Conseiller.  Nous  y  arriverons  tout  à  l'heure. 

M.  Gribelin.  Je  tiendrai  à  les  donner,  parce  que  M.  le 
Contrôleur  général  m'impute  à  charge  un  faux  contre  lequel 
je  proteste  énergiquement. 

Un  Conseiller.  Vous  serez  interrogé...  Ce  que  nous  vou-  p,  129 
drions  savoir  maintenant,  c'est  si  c'était  vous  qui  teniez  ce 
registre. 

M.  Gribelin.  C'est  mon  écriture. 

Un  Conseiller.  C'est  cela  ;  c'est  ce  qu'on  voulait  vous 
demander,  sans  vous  incriminer  en  aucune  façon.  Ne  voyez 
dans  les  questions  que  je  vous  pose  aucune  accusation  quel- 
conque. 

Je  vais  vous  poser  au  nom  de  la  Cour  un  certain  nombre 
de  questions,  je  vais  vous  interroger  sur  cinq  points.  Le 
service  des  pigeons  voyageurs  d'abord... 

Vous  vous  rappelez  la  question  relative  au  service  des 
pigeons  voyageurs  ;  il  s'agit  d'une  visite  que  M.  Leblois 
aurait  faite  en  automne  1896,  au  lieutenant-colonel  Pic- 
quart,  et  au  cours  de  laquelle  vous  auriez  fait  certaines  ob- 
servations dont  vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  rendre  compte. 

M.  Gribelin.  Je  demanderai  simplement  qu'on  se  reportQ 
à  mes  déclarations  à  ce  sujet  devant  les  différentes  juridic- 
tions ;  il  ne  m'est  pas  possible  de  répéter  exactement  dans 
leur  forme  ces  déclarations.  J'en  maintiens  énergiquement 
le  fond  ;  je  les  maintiens  également  dans  la  forme  011  elles 
sont  ;  mais  ma  mémoire  ne  me  permettrait  pas  de  les  répéter 
telles  que  je  les  ai  faites,  il  y  a  cinq  ou  six  ans. 

Un  Conseiller.  Je  vais  vous  rappeler  sommairement  ces 
déclarations  que  vous  avez  faites  au  procès  Zola  d'abord, 
puis  devant  M.  Pabre,  juge  d'instruction,  ensuite  devant  la 
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Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  enfin  à  Ren- 
nes... Vous  avez  raconté  qu'un  soir  vous  aviez  trouvé  M.  Le- 
blois  dans  le  cabinet  du  lieutenant-colonel  Picquart,  ou  dans 
un  cabinet  quelconque  ;  ils  étaient  tous  deux  assis  près  d'une 
table,  et,  sur  cette  table,  vous  avez  vu  deux  enveloppes  ouver- 
tes contenant  deux  dossiers  secrets. 

Je  vous  rappelle  vos  précédentes  déclarations  ;  vous  pour- 
riez les  modifier  s'il  y  avait  lieu. 

M.  CiRiBELiN.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  dans  des  enveloppes 
deux  dossiers  ;  mais  je  n'ai  jamais  dit  que  les  enveloppes 
étaient  ouvertes,  h  moins  qu'on  appelle  enveloppe  ouverte 
une  enveloppe  fendue  :  mais  les  papiers  n'étaient  pas  épars. 

Un  Conseiller.  C'est  cela  ;  vous  avez  dit  que  les  enve- 
loppes étaient  ouvertes,  mais  que  les  papiers  n'étaient  pas 
sortis. 

M.  OiUBELiN.  Je  maintiens  cette  déclaration. 

Un  Conseili^u.  Vous  avez  dit  que  Tun  de  ces  dossiers  était 
le  dossier  Dreyfus.  Nous  ne  nous  en  occupons  pas  pour  le 
moment.  Vous  avez  ajouté  que  l'autre  dossier  était  le  dossier 
secret  des  pigeons  voyageurs. 

M.  Gribelin.  C'est  exact. 

Un  Conseiller.  Alors,  voulez-vous  dire,  autant  que  vos 
souvenirs  vous  permettent  de  préciser,  si  c'était  bien  le 
dossier  secret  des  pigeons  voyageurs,  dossier  qui  avait  une 
grande  importance  (car  il  y  avait  deux  dossiers  de  pigeons 
voyageurs),  ou  si  ce  n'était  pas  le  dossier  relatif,  il  est  vrai, 
aux  pigeons  voyageurs,  mais  ne  contenant  que  des  pièces 
banales,  sans  importance  ? 

M.  Gribelin.  Ceci  rentre  dans  ce  que  M.  le  Conseiller 
rapporteur  a  appelé  mes  rétractations.  Eh  bien,  je  m'en  tiens 
à  la  note  que  j'ai  remise  au  Ministre  à  ce  sujet. 

Le  29  juillet  dernier,  le  Ministre  m'a  fait  appeler.  La 
conversation  que  nous  avons  eue  a  duré  deux  heures  el 
p.  130  demie,  de  7  heures  ù  î)  heures  et  demie.  Nous  avons  parlé 
de  toutes  sortes  de  choses,  de  l'affaire  Dreyfus  et,  incidem- 
ment, je  lui  ai  parlé  du  dossier  des  pigeons  voyageurs.  J'ai 
signé  ce  que  le  Ministre  a  écrit  pour  résumer  notre  conver- 
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lion  et  je  le  signerais  encore.  Mais  il  n'appartient  qu'à 
oi  de  dire  ce  que  cela  veut  dire,  et  la  phrase  telle  qu'elle  a 
L*  dite,  prise  isolément,  n'a  pas  de  sens. 

l'N  Conseiller.  Je  vais  faire  repasser  sous  vos  yeux  cette 
lirase. 

D'abord,  il  faut  que  vous  fassiez  connaître  à  la  Cour  le 
lit  qui  s'est  passé  quelque  temps  après  cette  communication 
u  dossier.  Lors  de  l'enquête  de  Pellieux,  Henry  ne  vous  a-t-il 
as  chargé  ?... 

M.  CiRiBELiN.  C'est  lors  de  l'enquête  Saint-Germain.  On  a 
?rit  «  de  Pellieux  »,  je  le  sais,  mais  ce  n'est  pas  le  général  de 
ellieux  qui  a  présidé  le  Conseil  d'enquête  Picquart,  c'est 
?  général  de  Saint-Germain.  Si  le  Ministre  a  écrit  «  de  Pel- 
eux  »,  il  y  a  un  lapsus  calami  ;  si  c'est  moi  qui  ai  dit  «  de 
ellieux  »,  il  y  a  eu  de  ma  part  un  lapsus  linguœ. 

Un  C0NSEU.LER.  11  est  possible  qu'il  y  ait  une  confusion, 
lais  Henry,  lieutenant-colonel  à  celte  époque,  ne  vous  a-t-il 
as  chargé  de  porter  au  général  chargé  de  l'enquête  un 
ossier  ? 

M.  Gribelin.  Vous  avez  de  ma  main  la  note  au  Ministre 
u  31  août  (et  non  pas  du  31  juillet,  comme  on  l'a  dit)  qui 
it  absolument  dans  quelles  conditions  j'ai  reçu  l'ordre  de 
orter  ce  dossier  et  dans  quelles  conditions  je  n'ai  pas  voulu 
i  porter.  Il  n'y  a  qu'à  se  reporter  à  ma  note  qui  a  neuf 
lois  de  date  ;  je  la  maintiens  absolumenl. 

Un  Conseiller.  Je  vais  en  donner  lecture. 

Il  y  a  de  vous  deux  notes.  Il  y  en  a  une  qui  termine  la 

érie  des  questions  que  le  Ministre  vous  a  posées  le  29  juil- 

it  ;  voici  cette  note  : 

Pendant  l'enquête  Eslerhazy,  à  la  suite  de  laquefle  Picquart  est  pass6 
n  Conseil  d'enquête,  le  colonel  Henry  dit  à  Gribelin  :  «  Vous  allez  porter 
tel  dossier  au  général  de  Pellieux  en  déclarant  que  c'est  celui  que  vous 
avez  donné  autrefois  à  Picquart  cl  qu'il  aurait  montré  à  Leblois.  »  Ce 
ernier  (c*est-à-dire  le  dossier  communiqué  à  Picquart)  ne  contenait  que 
es  pièces  banales;  celui  qu'Henry  voulait  faire  porter  contenait  des 
ièoes  secrètes.  Gribelin  n'a  pas  voulu  et  a  été  puni. 

M.  Gribelin.  C'est  bien  la  forme. 

Un  Conseiller.  Il  y  a  votre  signature.  Est-ce  de  votre 
:rilure  ? 
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M.  Gribelin.  Non,  l'écriture  n'est  pas  de  moi  ;  c'est  récri- 
ture du  Ministre.  Le  Ministre  m'a  relu  et  j'ai  signé. 

Un  Conseilleh.  En  effet,  vous  êtes  revenu  sur  cetle  décla- 
ration. 

M.  GribelIxN.  La  conversation  avec  le  Ministre  a  duré  deux 
heures  et  ceci  est  un  résumé  de  conversation.  La  meilleure 
preuve,  c'est  que  c'est  le  31  août  que  le  Ministre  m'a  demandé 
une  note  pour  mettre  cette  conversation  au  point.  Je  signe- 
rais encore  aujourd'hui  même  la  note  écrite  par  M.  le  Minisire 
telle  qu'elle  est  ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  m'appar- 
tient, à  moi  seul,  de  dire  dans  quelles  conditions  j'ai  reçu 
l'ordre  et  pourquoi  je  n'ai  pas  voulu  l'exécuter.  Eh  bien! 
pourquoi  je  n'ai  pas  voulu  porter  le  dossier  ?  C'est  écrit  tout 
au  long  dans  la  note  du  31  août. 

Un  Conseiller.  Je  vais  donner  lecture  de  cette  note.  Elle 
est  datée  du  31  août  1903,  mais  on  a  mis  au-dessous  :  a  Lire 
juillet.  )) 

p.  131  M.  Gribelln.  Ce  n'est  pas  juillet,  car  c'est  au  moment  où 
je  devais  partir  en  permission  de  trente  jours.  Le  Minisire 
m'avait  dit  :  (f  Je  vous  reverrai.  »  Au  moment  où  j'allais  par- 
tir, j'ai  demandé  au  général  Zimmer  de  prévenir  le  Ministre 
que  je  m'en  allais.  Le  Ministre  ma  donné  rendez-vous  à 
2  heures  de  l'après-midi  pour  me  demander  de  lui  faire  une 
note  la-dessus  et  une  note  sur  un  autre  sujet.  Il  y  en  a 
deux  ;  je  crois  que  je  les  ai  en  hrouillon. 

Un  Conseiller.  Voici  cette  note  du  31  août  1903...  J'ai  dit 
«  juillet  ))  parce  qu'il  y  a  «  juillet  ».  D'ailleurs  cela  n'a  pas 
grande  importance. 

Quelques  jours  avant  la  rôuniuu  du  Conseil  d'enquête  appelé  à  stir 
lutr  sur  le  cas  du  lieutenant-colonel  Ficquart,  je  reçus  Tordre  de  pWtf 
au  général  de  Saint-Germain,  Président  de  ce  Conseil,  le  dossier  dit  •  <!« 
pigeons  voyageurs  »,  que  j'avais,  en  l'absence  du  lieulenant-colone]  HatfJ. 
remis  au  lieutenant-colonel  Picquart  ,  alors  chef  du  service  des  reoseigiM- 
ments. 

Je  devais  donner  au  général  de  Saint-Germain  les  indications  qu'il  me 
demanderait  au  sujet  de  ce  dossier  ;  je  devais  également  lui  dire  que  ledit 
dnssior  v;o  trouvait  dans  le  même  état  que  lorsque  je  l'avais  remis  au  lie»: 
lenant-<oloncl  Picquart. 

Ce  (lussier,  qui  se  composait  de  deux  liasses,  avait  trait  &  la  partie  da 
service  des  pigeons  voyageurs  (mesures  préparatoires  à  l'emploi  en  temps 
de  guorre),  que  le  lieutenant-colonel  Henry  s'était  réservée  ;  l'autre  p«* 
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du  service,  plus  spécialement  administrative,  m'avait  été  confiée,  avec  te 
dossier  s'y  rapportant. 

J'étais  assez  au  courant  du  sei-vice  des  pigeons  voyageurs  et  j'avais  eu 
assez  souvent  I  occasion  de  consulter  une  des  iiasaos  du  dossiier  du  lieu- 
tenant-colonel Henry,  celle  qui  était  en  quelque  sorte  le  prolongement 
du  dossier  qui  se  trouvait  entre  mes  mains,  pour  pouvoir  déclarer  si 
toutes  les  pièces  qui  s'y  trouvaient  au  moment  où  j'allais  le  remettre 
au  général  de  Saint-Germain  y  étaient  déjà  lorsque  je  l'avais  remis  au 
lieutenant-colonel  Ficquart. 

Mais  l'autre  partie  du  dossier,  celle  qui  était  d'ordre  technique,  m'était 
peu  familière. 

Je  savais  bien,  grosso  modo,  à  peu  près,  la  nature  des  pièces  qui  pou- 
vaient s'y  trouver  ;  mais  il  m'aurait  été  impossible  de  donner  des  inuica- 
tions  précises  h  ce  sujet. 

Avant  de  remplir  la  mission  qui  m'était  confiée,  mais  3ans  aucune  es- 
pèce de  déllance  contre  personne  et  dans  le  seul  but  de  ne  pas  induire 
le  général  de  Saint-Germain  en  erreur  dans  un  sens  oomme  dans  l'autre, 
je  crus  de  mon  devoir  de  m'assurer  de  l'état  extérieur  des  deux  liasses  en 
question  et  de  leur  contenu,  et  de  me  mettre  à  même  de  pouvoir  affirmer 
ou  non  qu'elles  se  trouvaient  bien  dans  le  même  état  que  lorsque  je  les 
avais  remises  au  lieutenant-colonel  Picquart. 

Je  me  rendis  donc  dans  la  pièce  où  se  trouvait  le  dossier  en  question 
et  j'étais  en  train,  de  prendre  ce  dossier  dans  l'armoire  où  il  était  enfermé, 
lorsque  le  lieutenant-colonel  Henry  entrant  dans  cette  pièce  me  demanda 
ce  que  je  cherchais,  sur  un  ton  auquel  il  ne  m'avait  pas  habitué  et  que 
je  considérai  comme  une  mesure  de  déllance,  étant  donné  que  j'avais 
eu,  en  tout  temps,  une  double  clef  de  toutes  les  armoires,  le  mot  de  tous 
les  coffres,  qu'en  un  mot  je  pouvais  ouvrir  tous  les.  meubles  du  service 
des  renseignements  en  la  présence  ou  hors  la  présence  de  mes  chefs  ;  la 
caisse  seule  ne  pouvait  être  ouverte  qu'en  la  présence  simultanée  du  chef 
de  service  et  la  mienne. 

Je  répondis  au  ^utenant-colonel  Henry  sur  le  môme  ton  que  celui  qu'il 
venait  d'employer,  que  je  ne  pouvais  cependant  pas  porter  le  dossier  des 
pigeons  voyageurs  et  donner  des  explications  à  son  sujet  sans  savoir 
si  ce  qu'il  y  avait  dedans  aujourd'hui  était  bien  semblable  à  ce  qu'il  y 
avait  dedans  autrefois. 

Sur  cette  réponse,  le  lieutenant-colonel  Henry,  caractère  très  violMit, 
quoique  très  bon,  s'emporta  et  perdit  toute  mesure,  il  en  fut  de  même  de 
moi,  et  les  officiers  présents  durent  s'interposer,  sans  connaître  exacte- 
ment la  (  ause  de  la  discussion. 

Ceci  se  passait  entre  onze  heures  et  onze  heures  et  demie  du  matin  ; 
ù  est  fort  probable  que  je  devais  porter  le  dossier  dans  la  soirée  ou  le 
lendemain  matin. 

Lorsque  je  rentrai  au  bureau,  vers  2  heures  le  lieutenant-colonel  Heni7 
me  notifia  une  punition  de  quinze  jours  d'arrêts  de  rigueur,  punition  qu'il  p.  132 
le\^a  de  son  propre  mouvement,  j'en  suis  sûr,  quelques  heures  après. 

Je  ne  pense  pas  que  la  suite  ait  de'l'intérôt. 

Un  Conseiller.  Croyez-vous  qu'il  faille  lire  toute  la  pièce? 

M.  Gribelin.  Peul-ôtre,  si  vous  le  jugez  bon. 

Le  Co.nseiller  continuant  sa  lecture  : 
Cette   algarade  ' m'avait  très  vivement  affecté;   le  lieutenant-colonel 
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Henr>'  me  témoignait  beaucoup  d^amitié  ;  il  était  pour  moi  un  chel  res- 
pecté et  un  ami,  et  j'ai  conser\'é  ù  sa  mémoire  une  sorte  de  culte. 

Après  plus  de  cinq  ans  je  ne  puis  pas  arriver  à  me  rendre  compte, 
exactement  des  raisons  de  cette  algarade  ;  mais  depuis  j'ai  consen'é  uii 
doute  au  sujet  du  dossier  «  pigeons  voyageurs  »  tel  (lu'iî  a  été  présenté 
au  Conseil  d'enquête  et  aux  instructions  judiciaires  dont  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  a  été  Tobjet. 

Du  reste,  devant  le  Conseil  d'enquête,  le  lieutenant-colonel  Picquart  et 
moi,  et  je  crois  même  Leblois,  nous  sommes  mis  d'accord  au  sujet  des 
pièces  contenues  dans  le  dossier  au  moment  de  sa  remise  au  liculenant- 
colonel  Picquart,  pièces  que  Leblois  a  reconnu  avoir  vues. 

En  résumé,  je  puis  déclarer  que,  ayant  reçu  l'ordre  de  porter  le  dossier 
«  pigeons  voyageurs  »  au  général  de  Saint- Germain  et  de  Jui  dire  que  ce 
dossier  était  le  môme  que  celui  remis  par  moi  au  lieutenant-colonel  Pic- 
quart, et  qu'il  aurait  comnnini»iué  i\  Leblois,  j'ai  été  puni  pour  avoir  voulu 
rn'assurer  de  risu  qu'en  faisant  ootle  déclaration,  je  restais  dans  la  vérité, 
et  la  mission  m'a  été  i^etirée. 

M.  Gribrlin.  (Test  bien  cela  ;  c'est  celle  explication  ù 
Inquelle  je  me  tiens. 

Un  Gonsfjlleh.  Je  vous  signale  la  différence. 

M.  GuiBELiN.  J'explique  la  différence.  Le  résumé  de  la 
main  du  Ministre  est  le  résumé  d'une  conversation  de  deux 
heures  à  Mtons  rompus,  d'une  tournure  parfois  très  vive. 
Cette  déclaration  de  la  main  du  Ministre,  je  la  signerais 

■ 

encore  aujourd'hui  ;  mais  elle  n'infirme    pas  du  tout  celle 
note-là  qui  développe  la  question  du  Minisire. 

En  tout  cela,  cela  n'inlirmc  pas  que  j'aie  vu  Picquart  et 
I^eblois,  comme  vous  venez  <Ie  le  dire,  un  certain  soir,  avec 
deux  dossiers  sur  la  table,  le  dossier  des  «  pigeons  voya- 
geurs »  et  le  dossier  secret.  Nous  considérions  tous  que  la 
partie  du  dossier  «  pigeons  voyageurs  »  qui  était  un  dossier 
technique,  était  un  dossier  secret. 

Un  Conseiu^er.  Je  vous  ai  posé  ces  questions  parce  que 
vous  avez  dit  devant  le  Ministre  que  le  dossier  qui  était  sur 
la  table  ne  contenait  que  des  pièces  banales.  Dans  votre 
note  du  31  août,  vous  explicjucz  que  vous  ne  saviez  pas  ce 
que  contenait  le  dossier  ;  seulement  vous  ajoutez  que  vous 
avez  eu  des  doutes  sur  la  composition  du  dossier... 

M.  (lUiBELiN.  Parce  qu'on  n'a  pas  voulu  que  je  le  voie. 

M.  LE  Phésident.  Voulez-vous  répéter  ce  que  vous  venez 
de  dire  ? 

M.  Griuelin.  J'ai  voulu  voir  le  dossier  parce  que  je  devais 
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lire  ce  qu'il  y  avait  dedans  et  que  je  ne  le  savais  pas  ;  et  si 
le  Tavais  vu,  j'aurais  pu  le  dire  exactement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Savez-vous  ce  qu'il  y  avait  dans 
le  dossier  qui  était  sur  le  bureau  du  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  ? 

M.  Gribeun.  Je  le  savais  parce  que  nous  savons  tous  ce  p.  138 
que  contiennent  les  dossiers.  Si  je  vois  sur  un  dossier,  par 
exemple  «  Situation  A.  T.  »,  par  le  fait  qu'il  y  a  «  Situa- 
lion  A.  T.  »  je  sais  que  c'est  un  document  secret,  sans 
savoir  ce  qu'il  y  a  dedans  ;  et  du  moment  qu'il  y  avait  «  Pi- 
geons voyageurs  »  je  savais  que  c'était  un  dossier  à  ne  pas 
communiquer  à  tout  le  monde. 

11  faut  tenir  compte  de  ce  qu'on  appelle  conlidentiel  et  ce 
qu'on  appelle  secret.  Le  document  confidentiel,  en  général, 
est  un  document  qui  n'est  pas  destiné  au  domaine  public, 
mais  dont  la  divulgation  ne  compromettrait  pas  la  sûreté  de 
l'Etal.  Il  en  est  autrement  du  document  secret  qui  ne  doit 
être  communiqué  qu'à  quelques  personnes.  Document  confi- 
dentiel indique  seulement  qu'il  ne  doit  pas  être  publié  dans 
le  domaine  public,  mais  il  peut  être  mis  sous  les  yeux  de 
beaucoup  de  gens  sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  ;  tan- 
dis qu'un  document  secret  ne  doit  pas  être  communiqué. 
Voilà  pourquoi  je  dis  que  le  dossier  «  pigeons  voyageurs  » 
nedevait  pas  être  communiqué.  Une  partie  était  banale,  l'autre 
partie  était  secrète,  suivant  qu'on  le  prend...  Il  faudrait  que 
ce  dossier  fût  là  pour  bien  expliquer  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

Un  Co.nseiller.  Vous  avez  été  appelé,  un  peu  avant  l'ar- 
restation de  Dreyfus,  à  remplir  les  fonctions  de  greffier 
près  de  M.  du  Paty  de  Clam  ? 

M.Gribelin.  J'ai  été  désigné  par  le  Ministre  pour  remplir 
les  fonctions  de  greffier  à  l'officier  de  police  judiciaire. 

Un  Conseiller.  Alors  que  M.  du  Paty  de  Clam  avait  été 
désigné  comme  officier  de  police  judiciaire  ? 

M.  Gribelin.  Je  crois  que  nous  avons  été  désignés  par  le 
inème  ordre. 

Un  CONSEILLER.  Une  saisie  a  été  faite  chez  Dreyfus...  ? 
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M.  GaiBELiN.  J/ai  assisté  à  la  saisie.  Elle  a  été  faite  par 
M.  Cocliefert. 

In  CoNSKiLLER.  A-t-il  été  saisi  beaucoup  de  papiers  ? 

M.  (îHinELiN.  Il  y  a  dans  le  dossier  Dreyfus  le  procès-ver- 
J)al  (le  M.  Cocliefert  qui  éniimère  tous  les  papiers  saisis.  11  y 
a  dix  ans  de  cela  ;  je  ne  puis  savoir  combien  il  y  avait  de 
dossiers  :  il  y  en  avait  une  quantité. 

Us  (ÙONSEiLiJîR.  Ces  pièces  ont  été  portées  au  service  des 
renseignements  ? 

M.  Ghibelin.  Klles  ont  été  portées  au  cabinet  du  iMinislre. 

Un  Gonseili^h.  Vous  les  avez  inventoriées,  examinées? 

M.  (iiuBELiN.  Quel(|ues  jouFS  après,  en  présence  de 
M""  Dreyfus,  et  de  M'""  jludamard,  le  colonel  du  Paty  de 
Clam  et  moi,  avuns  procédé  à  l'ouverture  des  scellés  faits 
par  M.  Cocliefert  et  à  la  remise  sous  scellés  de  ces  pièces.  H 
y  a  du  reste  un  procès-v(Tl)al  qui  constate  cette  opération. 

Us  Conseiller.  Avez-vous  constaté  la  présence  de  manus- 
cny.  de  cours  professés  à  TEcole  de  guerre  ? 

M.  CuiBELiN.  J'ai  déclaré  dans  une  note  que  nous  ayions 
vérillé  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  papiers  saisis  et  que 
nous  n'avions  pas  constaté  qu'il  manquât  quoi  que  ce  soit 
dans  les  cours  de  l'KcuIe  de  guerre  pas  plus  qu'ailleurs, 
p.  VM  Tl  y  <i  un  prc^ès-verbal  qui  constate  que  les  scellés  ont 
été  remis  en  place  :  je  ne  puis  que  m'en  tenir  à  ce  procès- 
verbal.  Mais  j'ajouterai  que  le  soin  pris  par  le  colonel  du 
Paty  de  Clam  de  vérifier  en  présence  de  M"'  Dreyfus  et  de 
sa  mère  permet  de  penser  qu'il  ne  manquait  pas  de  pièces. 

Cn  Conseiller.  Vous  avez  même  été  plus  énergique  dans 
voln^  interrogatoire  du  20  juillet,  vous  avez  dit  ceci  :  «  Je 
(.  jure  sur  l'iionneur  ([uc  dans  les  cours  saisis  chez  Dreyfus 
u  il  ne  mancpiait  pas  de  feuilles  )^ 

M.  (îRiBELiN.  Parfaitement.  Cela  a  été  constaté  par  les 
deux   iirocès-verbanx.  Je  maintiens  à  cet  égard-  les  décla- 

ratinii>  faites  au  Ministre  de  la  Cuerre. 

In  Conm'jller.   Nous  avez  dit  tout  à  l'iieure  que  vous 
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eniez  la  petite  comptabilité  du  service  des  renseignements, 
lomptabilité  très  simple,  relative  aux  fonds  secrets.  De  com- 
iien  de  registres  se  composait  cette  comptabilité  ?  Un  brouil- 
ird  ?...  Un  journal  ?...  Comme  on  le  fait  dans  toute  comp- 
abilité  ? 

M.  Gribelin.  On  écrivait  sur  un  brouillard  et  on  relevait 
(Ous  les  mois  et  même  dans  le  courant  du  mois,  sur  un  régis- 
se plus  propre  qui  était  montré  au  Chef  d'Etat-major. 

Un  Conseiller.  Vous  indiquiez  très  rarement  le  nom  de  la 
)arlie  prenante  ? 

M.  Gribelin.  C'était  Texception. 

Un  Conseiller.  Vous  indiquiez  souvent  la  partie  pre- 
lanle  par  un  pseudonyme  ou  par  une  initiale  ?...  On  voit 
fur  ces  registres,  notamment  sur  le  registre  de  caisse  qui 
commence  au  quatrième  trimestre  de  1890  et  comprend  les 
^inées  1891,  1892,  1893,  1894,  et  1895,  figurer  mensuelle- 
jitent  pendant  une  certaine  période  au  moins,  les  initiales 
?-  C.  Pourriez-vous  nous  dire  ce  que  signifiaient  ces  ini- 
pales  ? 

\  M.  Gribelin.  Le  Ministre,  ce  matin,  m'a  défendu  de  pro- 
►ncer  aucun  nom  qui  pourrait  compromettre  le  service 
js  renseignements  ou  les  relations  diplomatiques.  Je  ne  sais 
si,  en  disant  ce  nom,  j'outrepasserai  les  instructions  du 
linistre.  Mais  ce  nom  a  été  prononcé  si  souvent  que  je  puis 

lire  que  ces  initiales  désignaient  le  Marquis  de  Valcarlos, 
[taché  ou  ex-attaché  de  l'ambassade  d'Espagne. 

Un  Conseiller.  Quelle  était  la  somme  qu'on  lui  payait 
jnsuellement  ? 

M.  Gribelin.  Je  crois  que  c'est  400  francs. 

Un  Conseiller.  Et  quelquefois  une  petite  gratification  ? 

M.  Gribelin.  Je  ne  puis  pas  affirmer...  Je  crois  qu'il  a 
?u  une  fois  une  somme  de  1.500  francs.  l\  ne  les  a  pas 
;us  sous  le  nom  V.  C,  je  ne  le  crois  pas. 

Un  Conseiller.  Sur  ce  registre  qui  va  de  1890,  quatrièmes 
lestre,  à  1895  inclusivement,  les  initiales  V.  G.  ont  élé 
ittées  et  remplacées  par  les  initiales  H.  G. 
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M.  Gribelin.  Une  fois. 

Un  Conseiller.  Plusieurs  fois...  Du  reste,  si  vous  désin 
prendre  connaissance  du  registre...  ? 

p.  135  M.  Gribelin.  Non,  non.  Je  sais  que  cela  a  été  fait,  i 
m'en  rapporte  à  vous...  Par  conséquent,  que  cela  ait  été  fa 
plusieurs  fois  ou  une  fois... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ksl-ce  vous  qui  avez  gratté  ? 

M.  Gribelin.  C'est  moi  qui  ai  recopié, le  registre.  Quat 
aux  grattages,  je  ne  jurerais  pas  que  Henry  ne  m'ait  dit 
«Remplacez  V.  C.  par  II.  G...  ».  quoi  qu'il  en  soit,  je  m'ej 
pliquerai  sur  la  manière  dont  ce  registre  était  tenu. 

Un  Conseiller.  Il  y  a  plusieurs  grattages. 
Le  registre  est  représenté  au  témoin. 

M.  Gribelin.  H.  G...  Ce  n'est  pas  de  moi  celui-là.  «  Sei 
vice  de  Paris  »  est  bien  de  moi  ;  mais  les  grattages,  si  je  l€ 
avais  faits,  je  me  les  rappellerais...  C'est  moi  qui  l'ai  déclai 
spontanément  au  Minisire  ;  sans  cela  on  n'aurait  jamais  p 
s'en  apercevoir. 

Un  Conseiller.  Kn  voilà  un  en  octobre. 

M.  Gribelin.  On  a  dû  curritrer  jusqu'au  bout. 

Un  Conseiller.  Voilà  «  H.  G.  -'jOO  francs  ». 

M.  Gribelin.  11  suffit  que  le  faux  ait  été  fait  une  fois. 
«  H.  G.,  Service  de  Paris  »,  mois  de  mai.  Certainement  ( 
n'est  pas  de  moi.  Si  je  l'avais  niil.  je  le  dirais  très  carn 
ment.  Tous  les  H.  G.  ont  dû  (Mre  refaits.  Je  m'expliquen 
tout  à  l'heure. 

L'n  (Conseiller.  Veuillez  vous  expliquer. 

M.  Gribelin.  Je  puis  me  servir  de  notes  pour  explique 
cela  ?  Je  tiens  absolument  à  rc  qu'il  n'y  ait  pas  d'anibiiniit 
sur  cette  copie  de  registre. 

Un  (Conseiller.  Oui,  oui. 

M.  Gribelin.  Je  puis  lire,  Monsieur  le  Président  ? 
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M.  Lt:  Phkside.nt.  bi  vous  pouvez  vous  rappeler,  cela  vaut 
jours  mieux. 

M.  Gribelin.  ...  Parce  que  c'est  tellement  important  pour 
i  que  je  tiens  à  dire  toute  la  vérité  quand  même  elle  ne 

serait  pas  agréable  à  dire.  Mais  je  ne  veux  pas  prendre 
responsabilité  d'une  chose  qui  ne  m'incombe  pas. 
Eh  bien  !  M.  le  Contrôleur  général  Crétin,  dans  une  note 
B  M.  le  Conseiller  rapporteur  a  insérée  dans  son  rapport, 
léclaré  que  cette  copie  constituait  un  faux,  et  que  le  faux, 
n  étais  responsable  pour  une  partie.  Il  a  dit  :  «  Ce  faux 

imputable  au  comptable-archiviste  Gribelin  qui  ne  peut 
briter  derrière  les  ordres  reçus  ». 

Je  répondrai  simplement  que,  lorsque  j'ai  reçu  Tordre  da 
utenant-colonel  Henry  de  recopier  le  registre  des  fonds 
3rets  et  d'y  substituer,  en  ce  qui  concerne  Valcarlos  et  pour 
uvrir  ce  dernier,  le  pseudonyme  Juana  à  celui  de  Vési- 
eul,  je  n'ai  jamais  cru  faire  un  faux,  et  je  ne  le  crois  pas 
core,  malgré  l'argumentation  de  M.  le  Contrôleur  général 
étin. 

Toutefois,  quand  j'ai  reçu  l'ordre  de  faire  cette  copie,  j'ai 
it  remarquer  au  lieutenant-colonel  Henry  que  cela  allait 
casionner  un  surcroît  de  travail  considérable  et  que  la  pré- 
ution  qu'il  voulait  prendre  était  illusoire. 

M.  le  Contrôleur  général  Crétin  paraît  avoir  oublié  que  p.  V(à 
rsqu'un  subordonné  reçoit  un  ordre  de  son  supérieur  rela- 
/ement  au  bien  du  service,  il  n'a  qu'à  obéir  sans  discuter. 

est  cependant  toléré  surtout  en  matière  de  service  des 
jreaux  que  le  subordonné  présente  au  supérieur  les  obser- 
itions  qu'il  juge  utiles.  Mais,  si  ce  dernier  renouvelle  Tor- 
'e,  il  n'y  a  plus  qu'à  s'incliner.  J'ai  donc  obéi  et  en  pareille 
rconstance,  malgré  ce  qu'en  pense  M.  le  Contrôleur  Crétin, 
)béirais  encore,  couvert  en  cela,  non  seulement  par  l'ordre 
!çu,  mais  par  le  texte  même  des  règlements  militaires.  En 
fel,  lorsqu'un  chef  d'un  grade  quelconque  est  présenté  à 

troupe,  la  formule  de  réception  se  termine  par  ces  mots  : 

«  Et  vous  lui  obéirez  en  tout  ce  qu'il  commandera  pour  le 
bien  du  service  et  l'exécution  des  règlements  militaires.  » 

Or,  il  n'est  pas  niable  que  le  bien  du  service  voulait  qu'on 
asquât  Val  Carlos. 

J'ajouterai  que  l'ordre  de  recopier   le    registre   m'a    été 

13 
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renouvelé  sous  une  forme  toute  particulière  que  j'ai  encore 
très  présente  à  la  mémoire;  le  colonel  Henry  m'a  dit:  en  ce  qui 
touche  aux  fonds  secrets,  vous  n'êtes  qu'un  porte-plume. 
Cela  explique  que  je  lui  ai  demandé,  à  lui  seul,  responsable 
des  fonds  secrets,  de  signer  le  registi'e  afln  de  lui  enlever  le 
caractère  personnel  que  mon  écriture,  même  sans  ma  signa- 
ture, pouvait  lui  donner.  Cela  explique  aussi  que  j'ai  préparé 
la  signature  du  lieutenant-colonel  Henrj'  sur  la  partie  du 
registre  recopiée  qui  ne  se  rapportait  pas  à  sa  gestion. 

J'ignore  les  raisons  que  le  colonel  Henry  aura  pu  invo 
quer  auprès  du  général  Gonse  pour  ramener  à  signer  le  regis- 
tre. J'avais  reçu  Tordre  de  préparer  la  signature  du  général 
Gonse.  J'ai  exécuté  l'ordre.  En  ce  qui  me  concerne  je  m'élève 
très  fort  contre  cette  théorie  de  M.  le  Contrôleur  général 
Crétin,  à  savoir  que  je  n'aurais  pas  dû  obéir,  puisque  je 
n'étais  pas  couvert  par  l'ordre.  Ce  serait  une  singulière 
armée,  si  cela  pouvait  s'appeler  une  armée,  que  celle  dans 
laquelle  les  subordonnés  discuteraient  les  ordres  et  obéiraient 
au  gré  de  leur  convenance. 

En  ce  qui  concerne  la  gestion  des  fonds  secrets,  je  n'avais 
et  ne  pouvais  avoir  aucune  responsabilité  morale  ou  malé- 
rielle  ;  autrement  ce  serait  la  négation  absolue  du  principe 
en  vertu  duquel.le  chef  du  service  des  renseignements  est 
seul  juge  de  l'emploi  de  ces  fonds  et  en  est  seul  responsable 
vis-à-vis  du  chef  de  l'Etat-Major.  Tous  les  chefs  du  service  des 
renseignements  sous  les  ordres  desquels  j'ai  servi,  Sandberr 
Picquart,  Henrî%  ont  revendiqué  ce  droit  de  disposer  des 
fonds  et  en  ont  accepté  la  pleine  responsabilité.  Seul  Henry, 
pour  des  raisons  que  j'ignore,  a  fait  signer  le  registre  par  le 
sous-chef  d'Etat-Major. 

Un  Co.nseiller.  Vous  nous  avez  parlé  non  seulement  du 
registre  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux,  mais  de  ce  qui  avait  été 
fait  sur  deux  autres  registres.  Sur  le  registre  que  je  vous  ai 
présenté  tout  à  l'heure,  on  a  substitué  les  initiales  H.  G.  aux 
initiales  V.  C  Vous  reconnaissez  que  ces  initiales  V.  P..  si- 
gnifiaient Valcarlos  ? 

M.  CiRiBELiN.  On  l'a  dit  sur  tous  les  tons. 

Un  Conseiller.  Vous  ne  croyez  pas  que  ces  altérations 
aient  été  commises  par  vous  ? 
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M.  Gribelin.  Elles  le  seraient,  je  vous  le  dirais,  comme  je 
rous  ai  dit  que  j'avais  recopié  le  registre. 

Un  Conseiller.  Pourriez-vous  nous  dire  qui  aurait  écrit 
ees  initiales  ? 

M.  Gribelin.  Ce  ne  peut  être  que  moi  ou  le  colonel  Henry, 
u  ne  peut  être  que  no\is  deux.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
aoi,  mais  si  ce  n'est  pas  moi,  c'est  le  colonel  Henry. 

Un  Conseiller.  Dans  tous  les  cas,  c'est  par  ordre  d'Henry  p.  187 
lue  vous  avez  agi  dans  ceti«  affaire  ? 

M.  Gribeun.  Je  viens  de  vous  le  dire. 

Je  voudrais  ajouter  ceci  :  il  n'y  avait  pas  de  comptabilité 
it  fonds  secrets  ;  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir,  et  par*  consé- 
quent il  n'y  avait  pas  de  comptable  archiviste,  car  qui  dit 

ptable,  dit  responsable.  M.  le  Contrôleur  général  Crétin 
commis  sur  ce  point  une  erreur  capitale.  Je  laisse  à  de  plus 

pétents  que  moi  le  soin  d'établir  si,  en  droit,  et  en  raison 
^^  circonstances  spéciales  qui  ont  amené  cette  copie,  elle 
ponstitue  un  faux. 

J'ajouterai  que  le  8  mars,  le   capitaine  Targe    m'a    fait 

peler  dans  le  cabinet  du  Ministre  pour  me  montrer  une 

du  contrôleur  général  Crétin  en  réponse  à  la    lettre 

ssée  à  M.  le  Président  de  la  Cour  de  cassation  par  le 

Déral  Gonse.  La  conclusion  de  cette  note  autant  que  je  me 

rappelle  est  ainsi  conçue  : 

"  Gribelin  paraît  être  un  honnête  homme  qui  a  eu  trop  de 
tonftance  en  ses  chefs  ». 

Un  Conseiller.  Je  ne  sais  si  ce  sont  les  expressions,  mais 
Seeii  est  le  sens. 

M.  Gribelin.  Je  demande  à  finir.  Malgré  ces  conclusions 

li  tendent  à  dégager  ma  responsabilité  morale  et  maté- 

rtle,  je  maintiens  absolument  ce  que  je  viens  de  dire  en 

qui  concerne  l'obéissance  du  subordonné  envers  le  supé- 

m. 

Le  même  jour,  8  mars,  le  Ministre  m'a  fait  appeler  à 
heures  du  soir.  Il  m'a  confirmé  la  communication  de  la 
'ift  et  il  ajouta  qu'il  me  couvrait  absolument  et  que  la 
silleure  preuve  qu'il  approuvait  ma  conduite  était  mon 
-tinlien  à  TEtat-Major  de  l'armée.  J'ai  exposé  au  Ministre 
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ma  manière  de  vuir  au  bujet  de  l'obéissance  du  subordonné 
au  supérieur,  la  confiance  absolue  que  les  subordonnés  doi- 
vent avoir  dans  les  supérieurs.  Le  Minisire  approuva... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  Ministre  ? 

M.  Gribelin.  m.  le  général  André.  Le  Ministre  me  dit  que 
c'était  là  la  conduite  d'un  honnête  homme  et  d'un  bon  sol- 
dat. Je  m'en  tiens  à  cette  appréciation  qui  vaut  bien,  je 
l'espère,  celle  de  M.  le  contrôleur  général  Crétin. 

Un  Conseiller.  En  somme,  vous  reconnaissez  les  faits  qui 
sont  constatés  par  le  procès-verbal  de  M.  Crétin. 

M.  Gribelin.  Je  reconnais  parfaitement  les  faits,  mais  pas 
les  conclusions  qu'il  en  tire. 

Un  Conseiller.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  si  c'est  vous  qui 
avez  surchargé  les  lettres  V.  C.  dans  un  premier  registre  ? 

M.  Gribelin.  Je  puis  dire  :  c'est  le  colonel  Henry  ou  moi: 
mais  je  ne  puis  pas  dire  :  c'est  moi,  parce  que  je  ne  recon- 
nais pas  assez  mon  écriture,  et  dans  certains  cas,  je  ne  la 
reconnais  pas  du  tout. 

Un  i'.oNSEiLLER.  11  y  a  uu  second  registre  sur  lequel  figu- 
rent des  payements  faits  soit  à  V.  C.  soit  à  Vésigneul,  ser- 
vice V.  C,  soit  à  Vésigneul  tout  court.  Vous  reconnaissez 
bien  que  ces  payements  avaient  été  faits  à  Valcarlos  î 

M.  Gribelin.  Parfaitement. 

Un  Conseiller.  C'est  ce  registre  qui  a  été  commencé  le 
K'  janvier  1S96  et  a  été  abandonné  au  mois  d'octobre  189* 


1  . 


p.  138       M.  Gribelin.  Parfaitement. 

Un  Conseiller.  Kl  à  ce  moment,  on  a  refait  un  registre 
nouveau  qui  commence  comme  le  précédent  au  !•*  jan- 
vier 1896.  Mais,  entre  ces  deux  registres,  il  existe  une  diffé- 
rence :  c'e^t  que,  dans  le  nouveau  registre,  on  ne  voit  pas 
reparaître  les  noms  de  Vésigneul  et  de  V.  C.  Ces  noms  sont 
remplacés  par  celui  de  Juana.  Vous  avez  déclaré  que  c'était 
vous  qui  aviez  refait  le  registre  et  aviez  inscrit  des  visas  à  la 
fin  de  chaque  mois,  mais  que  vous  aviez  agi  sur  Tordre  de 
votre  chef,  le  colonel  Ilenrv  ? 
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M.  Gribelin.  Parfaitement,  et  c'est  pour  cela  que  je  lui  ai 
it  de  signer  ce  registre  pour  lui  enlever  le  caractère  per- 
)nnel  qu'il  pouvait  avoir  du  fait  de  mon  écriture. 

Un  Conseiller.  —  Vous  ne  faisiez  qu'exécuter  un  ordre, 
lais  quel  était  le  but  de  celui  qui  donnait  cet  ordre  ? 

M.  Gribelin.  Il  m'a  dit  ceci  :  «  Le  colonel  Picquart  a  fait 
lusion  à  des  mensualités  payées  à  Valcarlos.  Je  vais  faire 
^copier  le  registre  de  manière  que,  si  Picquart  dit  qu'on  a 
Dnné  des  mensualités  à  Valcarlos,  on  puisse  dire  :  non,  il 
'y  a  pas  le  nom  de  Valcarlos  sur  le  registre  ».  11  voulait  mas- 
uer  son  agent.  Les  agents  qui  donnent  des  renseigne- 
lenis  ne  sont  pas  tous  des  gens  honorables  ;  mais  ils  ont 
otre  parole  que  nous  ne  devons  pas  les  vendre,  jamais.  Je 
ai  déjà  dit,  il  y  a  cinq  ans,  quand  j'ai  comparu  devant  la 
our  de  cassation  ;  il  y  a  des  poignées  de  mains  que  Ton 
onne...  Nous  savons  bien  que  nous  avons  affaire  parfois  à 
es  canailles  en  fait  d'agents  de  renseignements.  On  sait 
ien,  quand  on  demande  un  renseignement,  qu'il  se  trouve 
ans  le  tiroir  du  chef  d'état-major, et  que,  pour  l'y  faire  pren- 
re,  on  ne  trouverait  pas  un  honnête  homme  ;  donc,  on 
'emploie  que  des  canailles  à  peu  de  chose  près. 

Un  Conseiller.  Pourquoi  a-t-on,  sur  ce  registre,  inscrit 
es  visas  qui  ne  se  trouvaient  pas  sur  le  précédent  ? 

M.  Gribelin.  Je  vous  l'ai  dit  :  «  Vous  avez  fait  recopier 
e  registre,  ai-je  dit  à  Henry  ;  je  ne  veux  pas  que  môme  mon 
criture  puisse  servir  de  signature.  »  Il  m'a  dit  :  «  Je  vais 
e  signer.  »  Je  Tai  fait  signer  pour  lui  enlever  tout  caractère 
►ersonnel. 

Un  Conseiller.  C'était  un  registre  qu'on  aurait  produit 
>our  démentir  Picquart  ? 

M.  Gribelin.  On  ne  l'aurait  jamais  produit,  à  mon  avis, 
>arce  qu'on  ne  le  pourrait  pas.  Si  je  vous  disais  les  noms 
[ui  sont  là-dedans,  bien  des  gens  seraient  étonnés.  C'est  un 
egistre  qui  n'aurait  jamais  dû  sortir  du  service  des  rensei- 
mements.  11  y  a  la  parole  d'honneur  d'une  génération  d'offl- 
iers. 
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Un  GoNSEiLLKR.  QucIle  était  la  nécessité  de  refaire  ce 
registre  ? 

I 

M.  Gribelin.  Il  n'y  en  avait  point,  parce  que  jamais  on  ne 
m'aurait  fait  dire  que  Valcarlos  n'avait  pas  reçu  de  subsides. 
Si  on  m'avait  demandé  :  «  Valcarlos  a-t-il  eu  des  subsides  T  i 
et  si  j'avais  été  relevé  du  secret  professionnel,  j'aurais  dit  : 
«  Oui,  il  a  reçu  des  subsides.  » 

Un  Conseiller.  Je  vais  passer  à  une  autre  question.  Vous 
vous  rappelez  ce  que  c'était  que  la  pièce  371  ? 

M.  Gribelin.  Oui. 

Un  Conseiller.  C'est  une  lettre  dans  laquelle  l'agent  B 
p.  130  écrit  à  l'agent  A  que  D  lui  a  apporté  beaucoup  de.  choses 
intéressantes.  Vous  vous  rappelez  cette  pièce  ? 

M.  Gribelin.  Oui,  je  lai  vue. 

Un  Conseiller.  A  Rennes,  on  s'est  servi  de  cette  pièce  con- 
tre Taccusé,  contre  Dreyfus.  Avez-vous  quelques  renseigne- 
ments à  fournir  à  cet  égard  ? 

M.  Gribelin.  Je  connais  à  peu  près  les  pièces  du  dossier 
secret,  pour  les  avoir  vues  dans  une  période  de  huit  années 
passées.  Mais  je  n'ai  pas  participé,  moi,  k  la  confection  du 
dossier  secret,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la  Cour  de  cassation 
en  1899  et  tel  qu'il  a  été  présenté  au  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  On  m'aurait  dit  :  «  telle  pièce  y  est,  »  j'aurais  ré- 
pondu :  «  C'est  possible,  »  mais  je  n'aurais  pu  dire  :  o  dans 
ce  dossier  il  y  a  telles  choses  ».  La  pièce  dans  laquelle  on 
a  substitué  un  D  à  P,  je  n'aurais  pu  dire  :  u  elle  est  dans 
le  dossier  ».  Je  n'ai  pas  participé  à  la  confection  du  dossier 
secret,  tel  qu'il  a  existé  il  y  a  cinq  ou  six  ans. 

Un  Conseiller.  —  Il  y  a  un  simple  renseignement  d'après 
un  procès-verbal  dressé. 

M.  OnroELiN.  Lorsque  le  capitaine  Targe  ma  montré  b 
pit'oo.  il  m'a  dit  :  «  Il  y  a  un  D,  il  y  avait  un  P.  »  Moi  j'ai 
dit  :  ((  Je  ne  sais  pas.  Mais  vous,  ce  que  vous  pouvez  failt 
c'est  vous  assurer,  comme  il  y  a  une  copie,  comment  tUe 
est  faite.  »  Le  capitaine  Targe  est  allé  voir  aux  archives  ta 
pièce  sur  la(juelle  il  >  avait  un  P,  tandis  que  sur  rorigintl 
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duel,  il  y  a  un  D.  Si  on  a  copié  la  pièce  avec  P,  c'est 
irobablement  qu'il  y  avait  un  P.  11  n'y  a  même  pas  d'erreur 
)o.ssible,  parce  que  la  pièce  tire  toute  sa  valeur  de  Tinitiale. 
Cest  rinitiale  P  ou  D  qui  donne  toute  la  valeur  à  la  pièce. 
Par  conséquent,  il  est  certain  que  le  copiste  a  dû  faire  atten- 
tion. Il  n'y  a  pas  d'erreur  de  copiste  à  invoquer.  Je  crois 
qu'il  y  avait  un  P  sur  l'original. 

Un  Co.nseiller.  Il  y  avait  en  effet  une  copie,  mais  elle 
n'est  pas  de  vous,  puisqu'elle  est  faite  à  la  machine  à  écrire. 

M.  Gribelln.  Elle  peut  être  de  moi,  parce  que  je  me  ser- 
vais de  la  machine  à  écrire.  Cette  copie,  sur  laquelle  il  y 
avait  un  P,  peut  avoir  été  faite  par  moi  ou  un  expéditionnaire 
du  bureau,  je  n'en  sais  rien.  11  y  a  un  P  et  il  doit  même 
y  avoir  de  ma  main  en  tête,  le  mot  :  Ministre. 

Un  Conseiller.  Voici  la  copie,  les  deux  copies  ont  été 
faites  ensemble  par  le  même  mouvement  de  la  machine  à 
écrire.  Elles  sont  en  effet  tout  à  fait  semblables. 

M.  Gribelin.  S'il  y  avait  eu  un  D  aussi  bien  fait  que  cela, 
on  n'aurait  pas  mis  un  P.  J'expliquerai  tout  à  l'heure  com- 
ment cette  copie  a  été  faite  sur  une  copie  et  non  pas  sur  un 
original.  Les  copies  initiales  sont  faites  généralement  de  la 
main  de  l'officier  qui  détient  les  originaux. 

Un  Co.nseiller.  Veuillez  nous  expliquer  le  fonctionne- 
ment des  bordereaux. 

M.  OnreELiN.   En  général,  quand  l'officier  qui  avait  des 
relations  avec  la  voie  ordinaire,  allait  chercher  les  pièces 
de  la  nature  de  celle  que  vous  avez  là,  il  les  assemblait  et  en 
faisait  une  copie  qu'il  me  remettait.  Quelquefois,  il  en  faisait 
deux,  mais  en  général  voici  comment  on  procédait.  L'officier 
qui  recevait  le  document  original,  après  l'avoir  rassemblé, 
en  faisait  une  copie.  Il  me  la  donnait  ;  j'en  établissais,  sui- 
vant Tordre  du  chef,  une  ou  deux  copies,  selon  que  la  pièce 
devait  être  communiquée  au  chef  d'Elat-Major,  au  deuxième 
bureau  et  au  Ministre.  Comme  j'écrivais  mieux,  c'était  géné- 
falement  la  copie  de  ma  main  qui  allait  au  Ministre.  Un  p.  140 
jour,  j'ai  copié  à  la  main,   n'ayant  pas  la  machine  ou  ne 
,  pouvant  pas  m'en  servir  ;  mais  les  copies  n'étaient  pas  faites 
'  tu  moyen  d'un  original,  elles  étaient  faites  au  moyen  d'une 


copie,  el  rolllcier  qui  faisait  la  première  copie  élait  celui  (f^M 
avait  dans  son  service  le  recueillement  de  ces  papiers.     '^M 

Ux  Conseiller.  Adressiez-vous  souvent  des  bordereaux  ^H 
Ministre  ou  au  chef  d'Ktat-Major  ?  ^f 

M.  GniDBLiN.  .\u  chef  d'E la t- .Major,  tous  les  jours  ;  au  1 
Ministre  tous  les  deux  jours.  On  n'a  qu'à  prendre  les  borde-  J 
reaux,  on  le  verra  nutanl  que  mes  souvenirs  me  permette^J 
de  l'affirmer.  On  n'a  qu'à  prendre  le  registre  d'enregisl^H 
ment,  et  l'on  verra  la  série  des  nuini^ros.  11  doit  y  avoir  Ul^| 
série  ininterrompue  de  bordereaux.  ^M 

Un  GoPiSEiLLEB.  Que  portait-on  dans  ces  bordereaux  î  ^Ê 

M.  Gribelix.  Les  copies  des  documents  reçus.  ^M 

Un  Conseille».  Depuis  quelle  époque  ?  ^M 

IM.  Gribej^in.  On  les  communiquait  dès  qu'ils  étaient  ^H 

pies  ;  quelquefois  tout  de  suite,  quelquefois  cela  tralna^H 
cela  dépendait  si  rofflcier  avait  pu  recoller  les  morceaux  :^| 
suite.  Quelques-uns  élaient  communiqués  tout  de  stilwV 
d'autres  attendaient.  Il  faudrait  avoir  le  registre  pour  bien  1 
se  rendre  compte  de  ceux  qui  sont  vieux  el  de  ceux  qui  sont  1 
jeunes.  Je  ne  puis  affirmer  qu'on  ait  communiqué  de  suibj 
ni  qu'on  ait  gardé  longtemps  un  document.  ^Ê 

Un  Conseiller.  Un  document  ayant  une  certaine  imp(l^| 
tance  ou  supposé  avoir  de  l'importance  était-il  gardé  InB^f 
temps  sans  qu'on  adressât  une  copie  soit  au  Ministre,  a^| 

au  chef  d'Etat-Major  7  ^H 

M.  Gribelin.  Il  y  a  deux  considérations  à  envisager.  '^M 
document  pouvait  avoir  de  l'importance,  mais  il  arrivait^H 
menus  morceaux,  et  l'officier  pouvait  bien  le  garder  ou  l^H 
semaines,  ou  huit  jours  ou  dix  jours.  Puis,  quand  il  4^H 
collé,  Il  était  communiqué.  Mais,  en  général,  comme  ^'^H 
le  dites  fort  bien,  quand  il  était  important,  on  ne  le  gardiH 
pas  longtemps.  Mais  on  ne  pouvait  le  communiquer  qw  ' 
quand  il  était  reconstitué. 

Un  CossEiLLEit.  Je  suppose  un  document  arrivant  le  1"  Jan- 
vier, auquel,  à  lorl  ou  à  raison,  on  altribue  de  l'importance, 
dans  l'état  que  vous  indiquez,  c'est-à-dire  en  menus  moi- 
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!eaux.  Croyez-vous  qu'on  pourra  attendre  deux  mois,  trois 
mois,  pour  l'adresser  au  Ministre  et  au  chef  d'Etat-Major  7 

M.  Gribelin.  Cela  dépendait  du  travail  des  ofilciers,  quand 
ils  avaient  beaucoup  à  faire,  et  cela  arrivait  quand  il  y  avait 
beaucoup  de  renseignements  de  Tétranger  qu'il  fallait  remet- 
tre au  point.  Mais  je  n'étais  pas  chargé  de  recoller  les  pa- 
piers, et  je  ne  puis  déclarer,  en  mon  âme  et  conscience,  que 
des  papiers  ont  été  conservés  longtemps  ou  n'ont  pas  été 
conservés  longtemps. 

Un  Conseiller.  On  vous  remettait,  à  vous,  non  pas  le  do- 
cument original,  mais  une  copie  ? 

.  M.  Gribelin.  Dès  que  j  avais  la  copie,  je  la  copiais.  Géné- 
ralement, quand  on  me  communiquait  la  copie,  elle  était  a 
point  et  elle  était  communiquée. 

Un  Conseiller.  Tout  de  suite  ? 

M.  Gribelin.  Mettons  trois  jours,  si  vous  voulez  ;  mais  p-  141 
quand  j'avais  les  copies,  je  ne  les  gardais  pas  longtemps. 

Un  Conseiller.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  pièce  26. 
Vous  la  connaissez  ? 

M.  Gribelin.  J'en  ai  entendu  parler.  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 
Il  y  a  un  procès-verbal  de  saisie  de  la  pièce  26.  J'ai  remar- 
qué un  procès-verbal  de  saisie  de  la  pièce  371,  qui  était  cité 
in  extenso  dans  la  presse,  et  l'on  ne  trouvait  qu'un  résumé  du 
procès-verbal  de  la  pièce  26. 

Un  Conseiller.  Voici  cette  pièce  : 

J'ai  reçu  ;  merci.  Il  faut  que  vous  ayez  robligeance  de  m'envoyer  de 
«lile  ce  que  vous  avez  copié  ;  car  il  est  nécessaire  que  je  finisse  parce 
q»,  pour  le  31,  je  dois  envoyer  à  R.  et  avant  ce  temps-là  vous  avez  encore 
à  copier  la  partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer. 

Voulez-vous  remarquer  qu'il  y  a  à  gauche  une  date  ? 

M.  Gribelin  (après  avoir  examiné  la  pièce).  C'est  l'écriture 
du  colonel  Henry,  il  n'y  a  pas  de  doute.  C'est  bien  lui  qui 
^n\i  ce  service-là  en  1894  ;  il  a  dû  arriver  au  Service  des  ren- 
seignements en  1893,  je  ne  me  rappelle  pas  la  date. 
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Un  Conseiller.  Et  celte  dale,  sur  une  autre  pièce,  pensez- 
vous  que  ce  soit  de  récriture  d'Henry  ? 

M.  Gribelin  (après  avoir  examiné  la  pièce).  Ce  ne  peut 
être  que  de  lui,  mais  je  ne  pourrais  Taffirmer.  Il  y  a  de 
grandes  probabilités  pour  que  ce  soit  son  écriture. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Les  deux  écritures  paraissent  de 
la  même  main. 

M.  Gribelin.  Je  le  crois,  mais  je  ne  peux  Tafflrmer,  n'étant 
pas  expert  en  écritures,  ce  qui  n'est  pas  une  raison  pour  ne 
pas  se  tromper. 

Un  Conseiller.  Cela  vous  parait  de  la  même  main  ? 

M.  Gribelin.  Le  9  est  bien  semblable,  les  deux  8  sont 
bien  semblables. 

Un  Conseiller.  Une  de  ces  pièces,  produites  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  Rennes,  porte,  comme  vous  l'avez  vu, 
l'inscription  :  Avril  1894.  Quant  à  la  dale,  qu'avait  mise  l'ex- 
péditeur de  la  lettre,  elle  n'existe  plus.  Elle  parait  avoir  été 
coupée.  Voici  une  autre  lettre  qui  n'a  pas  paru  avoir  la  même 
importance,  qui  émane  de  la  même  personne,  qui  est  signée 
comme  la  précédente  «  Alexandrine  »  et  qui  ne  porte  pas 
non  plus  la  date.  L'endroit  où  se  trouve  la  date  écrite  par 
l'expéditeur  a  été  dSchiré.  On  lit  simplement  celte  partie  de 
la  date  :  6  heures  du  soir.  Ft  voici  ce  que  dit  cette  lettre  : 

Cher  ami, 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  demain  maUn  ce  que  vous  avez  copié  du 
télémètre;  car,  comme  je  vous  le  disais  dans  la  lettre  que  mon  dooNi' 
tique  vous  a  portée  aujourd'hui  à  3  heures,  j*en  ai  besoin,  devant  envojw 
le  tout  à  R...,  etc.,  signé  :  «  Alexandrine.  » 

Celte  lettre,  que  vous  avez  vue  tout  à  l'heure,  porte  l'ins- 
cription :  28  mars  1895,  inscription  dont  je  vous  demandais 
si  vous  pouviez  indiquer  Tauteur.  Ces  deux  lettres  ont  été 
comprises  dans  le  môme  bordereau  ou  plutôt  dans  deux  bor- 
dereaux adressés  l'un  au  chef  d'Etat  Major,  l'autre  au  Minis- 
tre de  la  guerre.  Veuillez  examiner  ces  pièces. 

M.  Gribelin  (après  avoir  examiné  les  pièces).  Cela  a  été 
^*       copié  et  très  certRinement  le  m^me  jour  par  moi. 


—  208  — 

Un  Conssillbr.  Elles  sont  toutes  les  deux  comprises  dans 
n  bordereau  adressé  le  !•*  avril  1895. 
M.  Gribelin.  Il  est  indéniable  que  ces  deux  pièces  ont  été 

îopiées  soit  le  l**  avril,  soit  la  veille  par  moi. 

Un  Conseiller.  1895  ? 

M.  Gribelui.  C'est  certain,  il  n*y  a  pas  de  douté.  Mainte- 
nant, je  ne  puis  pas  affirmer  qu'elles  ne  sont  pas  de  1894. 
Ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'elles  ont  été  copiées  de  ma  main 
soit  le  1*"  avril  1895,  soit  la  veille.  Je  les  ai  mises  dans  un 
bordereau  le  1*'  avril  ;  je  peux  avoir  fait  le  travail  la  veille. 

Ux  Conseiller.  Mais  la  date  que  vous  avez  mise  se  trou- 
vait bien  sur  la  lettre  ? 

M.  Grideun.  Je  n'ai  pu  l'inventer. 

Un  Conseiller.  Sur  une  de  ces  lettres,  il  y  a  :  28  mars  et 
pas  le  millésime  ;  sur  l'autre  :  28  mars,  6  heures  du  soir.  Il 
est  certain  d'ailleurs,  par  les  références  qui  se  trouvent  dans 
une  de  ces  lettres  relativement  à  l'autre  lettre,  qu'elles  ont 
Ué  écrites  le  môme  jour  puiscpie,  dans  la  seconde  lettre  on 
dit  :  u  Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  m'envoyer  demain 
i  matin  ce  que  vous  avez  copié  du  télémètre,  parce  que, 
«  comme  je  vous  le  disais  dans  la  lettre  que  mon  domestique 
•  vous  a  apportée  aujourd'hui  à  3  heures,  j'en  ai  besoin, 
t  de^'ant  envoyer  à  R...,  etc.  » 

M.  Orkelin.  Pour  la  date  à  laquelle  c'est  arrivé  au  ser- 
vice des  renseignements,  c'est  certain  ;  quant  à  la  date  à 
laquelle  ces  lettres  ont  été  écrites  par  leur  auteur,  je  n'en 
lais  rien.  Il  est  un  fait  certain,  c'est  que  j'ai  fait  la  copie  le 
t*  avril  ou  la  veille. 

Ux  Conseiller.  Vous  garantissez  l'inscription  que  vous 
«vez  mise  ? 

M.  Gribelin.  Il  y  a  toutes  les  chances  pour  que  ce  soit  à 
cette  date  que  je  l'ai  copiée,  les  copies  sont  de  ma  main. 

Un  Membrs  de  la  Couh.  U  ne  faut  pas  dire  :  il  y  a  toutes 
j  les  chances  ;  il  faut  dire  :  c'est  sûr. 

M.  Gribelin.  Oui,  c'est  sur. 
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Un  Conseiller.  Croyez-vous  que  deux  lettres  arrivées  au 
mois  d'avril  1894  ou  au  mois  de  mars  1894,  soient  conservées 
jusqu'au  1*'  avril  1895  ? 

M.  Gribblin.  C'esl  un  peu  long  ;  ce  serait  même  très  long. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire,  et  je  me  garderai  bien  d'affirmer 
quoi  que  ce  soit,  c'est  qu'il  n'est  pas  certain  que  ces  pièces 
soient  arrivées  au  service  aussitôt  qu'écrites.  Si  j'étais  certain' 
que  ces  pièces  écrites  en  mars  sont  bien  arrivées  au  service 
aussitôt  qu'elles  ont  été  écrites,  je  dirais  :  on  ne  les  a  pas* 
gardées  longtemps.  Mais  je  ne  puis  rien  dire,  n'ayant  pas  de 
relations  avec  la  voie  ordinaire,   ne  sachant  pas  comment 
venaient  ces  pièces.  J'ai  fait  deux  copies  qui  sont  certai-i 
nement  exactes.  Quelle  est  la  date  de  ces  pièces  ?  Je  n'en  sais 
rien.  J'ai  fait  deux  copies  le  même  jour.  Il  y  a  toutes  les 
chances  possibles  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d  erreur,  car  si  je 
^'       n'avais  pas  copié  exactement,    le   chef  du  service  qui  l'a 
montré  au  Ministre  s'en   serait  aperçu  puisqu'il   avait  vu 
l'original. 

Un  Conseiller.  Vous  ne  pouvez  indiquer  la  date  à  laquelle 
ont  été  écrites  les  lettres  ?  Vous  ne  savez  qu'une  chose,  c'est 
la  date  inscrite  sur  la  lettre.  ~ 

Mais  la  question  que  je  vous  posais  loul  à  l'heure,  je  vous 
la  pose  d'une  façon  un  peu  différente  maintenant  :  croyez- 
vous  qu'un  document  intéressant  arrivé  au  service,  entre  les 
mains  du  colonel  Henry,  je  suppose  en  avril  1894,  puisse 
rester  entre  ses  mains,  sans  être  communiqué  au  Ministre  ou 
au  chef  d'Etal-Major  jusqu'au  1"^'  avril  1895? 

M.  (jRiBELiN.  Non,  ce  n'est  pas  probable  ;  on  ne  peut  pas 
dire  qu'une  pièce  reste  un  an  sans  être  communiquée,  bien 
que  cependant  le  petit  bleu  soit  resté  cinq  mois  sans  être 
montré.  Mais  ce  sont  là  des  particularités. 

Moi,  je  ne  puis  dire  autre  chose  en  ce  qui  me  concerne 
(|ue  ceci  :  c'est  que  j'ai  copié  ces  pièces,  le  P'  avril,  proba- 
blement sur  des  copies,  et  ces  copies  sont  exactes  autant 
que  l'homme  n'est  pas  sujet  à  erreur.  Je  ne  sais  pas  à  quelle 
date,  ou  plutôt  à  quel  millésime,  car  la  date,  je  la  sais,  puis- 
que c'est  le  28  mars  ;  je  ne  sais  si  c'est  en  1894  ou  en  1895 
que  ces  pièces  sont  arrivées.  11  y  a  toutes  chances  possibles 
l>our  que  ces  pièces  ne  soient  pas  restées  un  an  entre  les 
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aains  d'Henry  ;  mais  elles  peuvent  être  restées  un  an  entre 
es  mains  du  destinataire. 

Un  Conseiller.  Elles  sont  du  même  jour. 

M.  Gribeun.  Je  ne  peux  dire  qu'une  chose,  c'est  que  j'ai 
opié  ces  pièces  le  !•'  avril  1895. 

Un  Conseiller.  Elles  ont  été  prises  chez  A.  Elles  étaient 
crites  de  B  à  A  et  c'est  chez  A  qu'elles  ont  été  prises. 

Vous  avez  dû  voir  sur  d'autres  pièces  des  inscriptions  à 
encre  rouge.  Que  désignaient-elles  ?  Avez-vous  cru  recon- 
aître  l'écriture  d'Henry  ? 

M.  Oribelln.  Les  petites  dates  ?...  C'était  des  dates  que 
lettait  Henry,  probablement. 

Un  Conseiller.  Et  qui  désignaient  quoi  ? 

M.  Gribelin.  Probablement  la  date  d'entrée  au  service  ; 
ela  ne  pouvait  être  autre  chose,  c'est-à-dire  quand  il  allait 
oir  la  Voie  ordinaire.  Moi,  je  ne  sais  pas.  Il  n'y  avait  pas 
le  registre  d'entrée  ;  par  conséquent  on  ne  peut  pas  savoir 
îxactement  ce  que  cela  voulait  dire. 

Un  Co.nseiller.  Par  conséquent,  la  seconde  lettre  aurait 
jté  écrite  le  28  mars  1895.  Vous  la  comprenez  dans  le  bor- 
]ereau  du  1"  avril  :  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  arri- 
vée entre  le  28  mars  et  le  1*'  avril. 

M.  Gribelin.  Parfaitement...  Mais  il  y  a  une  chose  à 
•emarquer, c'est  qu'il  n'ait  fallu  que  3  jours  pour  que  la  lettre 
lille  de  B  à  A,  qu'elle  ait  été  prise  chez  A,  apportée  chez 
lous  et  recopiée.  C'est  un  peu  court.  Il  faudrait  savoir  à 
luelle  date  Henry  est  allé  voir  la  Voie  ordinaire;  mais  nous  ne 
savons  pas  ces  choses-là. 

Un  Conseiller.  Elle  a  été  portée  par  un  exprès,  par  un 
lomeslique. 

M.  Gribelin.  Je  dis  ceci  :  c'est  que  A  a  dû  recevoir  cette 
ettre  à  trois  heures  du  soir  ;  il  l'a  donc  déchirée  de  suite. 
jà  femme  de  ménage  l'aura  ramassée  le  matin  dans  sa  cor-  p.  lu 
>eille  et  remise  le  soir.  Il  faut  que  cela  ait  été  aussi  vite  que 
rela  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  explication  possible.  Il  faudrait 
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savoir  quel  jour  était  le  1*'  avril,  car  il  n*y  avait  pas  de  se^ 
vice  le  dimanche,  et  alors  ce  bordereau  aurait  été  fait  la 
veille  :  cela  lui  donnerait  un  jour  de  moins. 

J'ai  cherché  à  me  rappeler  ce  qu'était  cette  pièce  26. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  bordereau  aurait  été  daté  do 
samedi  ou  du  lundi. 

M.  Gribelin.  Quand  on  allait  chez  le  Ministre  le  lundi,  le 
bordereau  était  post-date.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'on  Tait 
daté  du  jour  exact. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  reconnaît  bien  ces  bo^ 
dereaux  ? 

M.  Gribelin.  Cela  (la  chemise  générale),  ce  n*est  pas  moi 
qui  rai  fait,  ce  sont  les  secrétaires.  Mais  je  reconnais  avoir 
fait  les  copies  et  avoir  écrit  les  chemises  qui  sont  à  Tintérieur 
et  qui  contiennent  les  pièces. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  Gribelin  ne  dit  pas  qu'il  a 
écrit  la  chemise  générale  ? 

M.  Oribelln.  Non,  je  n'ai  pas  écrit  le  bordereau  extérieur. 

Un  Co.nseiller.  Ce  qu'on  appelle  les  documents  était  placé 
dans  une  chemise  ;  sur  cette  chemise,  on  lit  ce  qui  suit  de 
la  main  de  Gribelin  :  «  Copie  de  deux  lettres  adressées  par 
B  à  A  »,  et  au-dessus  la  date  :  «  1*'  avril  1895,  M.  ». 

M.  Gribelin.  M.,  cela  veut  dire  :  Destiné  au  Ministre. 

Un  Conseiller.  Pourriez-vous  dire  combien  de  pièces  ont 
été  communiquées  au  Conseil  de  guerre  de  1894  et  quelles 
sont  ces  pièces  ? 

i\l.  Gribelin.  J'ai  dit  au  iMinislre  que  je  ne  pouvais  pas 
me  le  rappeler  et  je  ne  me  le  rappelle  absolument  pas.  Est- 
ce  5,  7  ou  9  ?  Je  n'en  sais  rien  du  tout.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  un 
dossier  communiqué  au  Conseil  de  guerre  de  1894...  Je  Tai 
peut-être  su  à  un  moment  donné,  mais  il  y  a  dix  ans  !  Je 
crois  cependant  qu'il  y  avait  un  bordereau  de  ces  pièces-là. 
iSi  mes  souvenirs  sont  bons,  je  crois  que  j'ai  dû  copier  un 
bordereau  dans  lequ^M  étaient  énumérées  les  pièces  comma- 
niquées  en  i894. 
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Un  CoNSEiiX£R.  Indépendamment  du  commentaire  ? 

M.  GRIBK.IX.  Le  commentaire,  je  ne  Tai  jamais  vu  ;  je  ne 
is  pas  ce  qu'il  y  avait  dedans.  Mais  je  sais  qu'il  y  avait 
\  bordereau,  parce  que  je  me  rappelle  avoir,  pour  Une  rai- 
m  quelconque,  fait  une  copie  de  ce  bordereau.  Mais,  quant 
i  dire  combien  il  y  avait  de  pièces,  je  n'en  sais  rien. 

In  Membre  de  la  Cour.   Vous   n'en  avez  pas   conservé 
trace  ? 

M.  Gribelin.  Cela  ne  me  regardait  pas  ;  si  j'ai  fait  la  co- 
pie, j'ai  dû  rendre  toutes  les  pièces. 

In  Conseiller.  Avez-vous  entendu  parler  d'un  bordereau 
annoté  par  un  souverain  étranger  ? 

M.  Gribelin.  J'ai  écrit  ma  façon  de  penser  à  ce  sujet  dans 
ma  note.  Je  n'en  ai  pas  entendu  parler.  Si  quelqu'un  prétend  P-  ^^ 
qu'un  bordereau  annoté  par  un  souverain  étranger  est  venu 
au  service  des  renseignements  par  la  voie  ordinaire,  cela 
n'est  pas  vrai. 

Un  Co.nseiller.  Et  autrement  ? 

M.  Gribelin.  Ah  !...  J'ai  dit  par  la  voie  ordinaire. 

Un  Conseiller.  En  avez-vous  entendu  parler  au  Ministère  ? 

M.  Griklin.  J'en  ai  entendu  parler  à  Rennes  pour  la  pre- 
mière fois. 

Un  Conseiller.  Et  qui  en  a  parlé  à  Rennes  ? 

M.  Gribelin.  Dans  la  cour  du  lycée,  il  y  avait  un  tas  de 
gens.  On  disait  :  a  Vous  n'avez  pas  vu  ?  Il  y  a  un.  borde- 
reau de  l'Empereur  d'Allemagne  »...  Il  n'y  avait  qu'à  en  rire. 

Un  Conseiller.  Mais  vous  avez  vu  le  bordereau  sur  papier 
î  mince  ?  Vous  ne  savez  pas  qui  Ta  écrit  ? 

M.  Gribelin.  Je  l'ai  vu,  mais  il  y  a  longtemps. 

Un  Conseiller.  Vous  ne  savez  pas  qui  l'a  écrit  ? 

M.  Gribelin.  Je  vous  ai  donné  lecture  de  ma  manière  de 
^oir  à  ce  sujet. 


f 
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U\  CoNSEii,UEn.  Je  vois  à  ce  sujel  une  déclaration  dans  le 
premier  rapport  de  iM.  le  Conseiller  Bard  qui  rapporte  l'in- 
lerrogatoire  subi  par  Henry  au  moment  où  il  faisait  l'aveu 
du  faux  commis  par  lui. 

Henry  s'est  retiré  avec  le  général  Rogel  dans  un  cabinei 
à  côté  du  cabinet  du  Ministre  de  la  Guerre  ;  et  il  y  a  ici,  dans 
l'interrogatoire  : 

Sftvez-vous,  dit  te  gëtii'i'al  Bogel,  s'il  a  existé  des  relations  enMjl 
l'olunel  Sandherr  et  le  comniandanb  Eslerhazy  7  (1)  ^| 

B.  Je  crois  qu'ils  s'élaienL  connus  en  Tunisie,  mais  je  n'oi  junaufl 
le  conuiiandanl  venir  au  bureau  qu'une  fois  en  1895...  B 

C'est  à  moi  qu'on  a  apporté  le  bordereau  en  IBM.  11  est  venu  par  lu  ^Ê 
urdinaire  uvee  des  documents  que  vous  connaissez  el  dont  l'auUientifl 
ust  Indiscutable.  Toule  autre  version  esl  conlraire  a  la  vt^rité  et  malâfl 
loraenl  impossible.  m 

Vous  avez  la  mt^me  opinion  que  le  colonel  Henry  ?         I 

M,  GiUBKLiN.  J"ai  dit  de  quelle  manière  le  bordereau  é\tM 
venu  au  bureau  des  renseignements  à  ma  connaissance.  ■ 
demande  à  M.  le  Conseiller  rapporteur  de  vouloir  bien  IM 
ma  déclaration  à  ce  sujet..,  Voici  ce  que  j'ai  déclaré  au  IH 
nistre  :  I 

Il  a  dlé  établi  que  le  >  bordereau  «  était  arrivé  au  service  des  renM 
^nemenls  vers  les  premiers  jours  du  mots  d'août  1SI>(.  fl 

Ce  document  a  êlê  attribua  au  capitaine  d'arlitlerle  Dreyfus,  stsglfl 
a  l'Etat-Major  de  l'armée  a  la  suite  de  recherches  faites  à  ce  sujet  dj 
les  diverses  directions  du  Ministère  de  la  Guerre.  N'ayant  pas  été  ^H 
aux  recherches  en  question,  le  ne  sais  pas  comment  elles  ont  flté  qB 
duiles  ;  Je  crois  cependant  me  rappeler  que  c'est  la  direclion  de  l'arUH 
rie  qui  a  signale  le  capitaine  Dreyfus  comme  pouvant  être  l'auteur  J 
■  bordereau  n,  d'aprâs  la  similitude  des  écritures,  JH 

Les  avis  ont  toujours  été  partagés  au  sujet  de  l'époque  a  laquelléM 
bordereau  aurait  été  écrit.  On  a  pt^t-étre  trop  tenu  coniple  des  beïflH 
de  la  cause  pour  nxer  celle  date.  ^Ê 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérité  légale  est  qiw  le  bordereau  est  de  Drej-A^l 

p.  ne       En  fait,  il  existe  un  désaccord  a  ce  sujet,  non  seulement  entwj 

'    *         partisans  de  Dreyfus  et  ses  accusaleurs,  mais  même  parmi  oes  dennH 

Un  certain  nombre  de  ceux-ci,  el  J'ai  été  un  des  premiers  S  éam^ 
celte  opinion  en  ISQS...  ^Ê 

El  Je  vais  dire  pourqucii  J'ai  émis  celle  opinion,  alors  que  l'élais^H 
suadé  que  c'était  Dreyfus  :  je  ne  pouvais  supposer  que  l'auleur  du  ™H 
rcau  était  un  autre  que  Dreyfus,  puisque  le  faux  ll^nry  disait  que  <f^M 
Ureyfus.  Mais  on  a  cherché.  H 

il]  A  la  place  de  celle  question,  l'édition  oflielelle  do  la  Cour  de  C^M 
lion  porte  :  •  Savet-voui  si  on  a  proposé  une  forte  somme  ou  comaM 
•latil  Eslerhazy  pour  se  déclarer  i'auleur  du  bordereau  7  ■•  Le  texte  IH 
rétabli  comme  ci-dessus  en  se  conlonnanl  au  rapport  Bord,  p.  VA.  H 
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Un  certain  nombre  de  ceux-ci...  estiment  que  les  relations  directes 
nlre  Dreyfus  et  A  n'ayant  pas  été  démontrées,  il  n'est  guère  admissible 
pie  Dreyfus  lui  ait  écrit  la  lettre  connue  sous  le  nom  de^  bordereau  », 
La  teneur  de  ce  document  indique  en  effet  que  son  auteur  avait  des  rela- 
tions suivies  avec  le  destinataire... 

C'est  mon  avis  que  j'exprime. 

...  destinataire  qui  selon  moi  n'est  autre  que  A. 

Si,  de  ce  qui  précède,  on  tirait  la  conclusion  que,  le  bordereau  n'étant 
pas  de  Dreyfus,  l'accusation  portée  contre  lui  devient  nulle  et  doit  retom- 
ber tout  entière  sur  le  commandant  Esterhazy,  indiqué  comme  étant 
Tailleur  de  ce  bordereau,  bien  qu'un  conseil  de  guerre  l'ait  acquitté  de  ce 
cbef,  j'objecterai  : 

Qu'en  admettant  comme  hypothèse  qu'Esterhazy  ait  écrit  le  bordereau, 
il  n'en  resterait  pas  moins  pour  ce  dernier  l'impossibilité  où  il  était  de  se 
irocurer  directement  les  renseignements  ou  les  documents  énuméréS  au 
bordereau  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  rechercher  le  pourvoyeur  d'Est erhazy. 

• 

C'était  une  opinion  que  j'exprimais.  Vous  m'avez  parlé 
du  bordereau  ;  j'ai  cru  devoir  la  dire. 

Un  Conseiller.  Le  colonel  Henry  vous  a-t-il  dit  que  le 
bordereau  était  venu  par  la  voie  ordinaire  ? 

M.  Gribelin.  Le  colonel  Henry  a  donné  le  bordereau 
comme  venant  de  la  voie  ordinaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  a  indiqué  au  capitaine 
Targe  l'armoire  dans  laquelle  étaient  les  documents  de  1894  ? 

M.  Gribelin.  C'est  moi  qui,  dans  une  conversation,  lui  ai 
dit  :  «  Je  crois  que  vous  avez  dans  une  armoire  la  copie  des 
pièces  de  1894...  ».  Tout  le  monde  le  savait,  il  n'y  avait  pas 
que  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  vous  qui  l'avez  indiqué  ; 
il  n'est  pas  mauvais  pour  vous  qu'on  le  constate. 

In  Conseiller.  Ne  savez-vous  pas  si,  avant  le  procès  de 
Sennes,  des  officiers  sont  allés  trouver  le  témoin  Savignaud  ? 

M.  Gribelin.  Je  l'ai  dit,  mais  je  ne  sais  pas  dans  quel 
but. 

[C'était  à  une  époque  où  l'affaire  Dreyfus  était  passée  un 
peu  au  Cabinet  du  Ministre.  Cela  m'échappait.  Je  ne  sais  pas 
Muelle  époque. 

l*N  Conseiller.  C'est,  dans  tous  les  cas,  avant  le  procès 
Rennes. 

\4 


/ 
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Un  Membre  de  la  Cour.  II  en  a  été  question  ici  à  l'enquête 
de  la  Chambre  criminelle. 

M.  GuiBELiN.  Je  sais  que  deux  officiers  sont  allés  le  trou- 
.   ver  ;  ils  étaient  accompagnés  d'un  commissaire'. 

Un  Conseiller.  Avez-vous  quelques  autres  renseigne- 
ments à  fournir  qui  puissent  être  utiles  à  la  justice  ? 

M.  Gribelin.  Je  n'ai  rien  à  dire  de  plus.  Je  maintiens  tou- 
tes mes  déclarations  antérieures. 

Je  tiens  à  constater  que  je  n'ai  jamais  fait  d'aveux  et  sur- 
tout pas  en  pleurant  :  ce  n'est  pas  mon  tempérament. 

M.  le  Procureur  gépïéral.  N'avez-vous  pas  été  chargé 
d'envoyer  au  lieutenant-colonel  Picquart,  alors  en  Tunisie, 
les  lettres  qu'il  recevait  ? 

i\l.  Ghibklln.  Le  colonel  Picquart  m'avait  dit  :  Vous  remet- 
trez mes  lettres  à  mon  ordonnance...  L'ordonnance  est  venu 
plusieurs  fois. 

M.  le  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  su  qu'elles 
avaient  été  ouvertes  ? 

M.  Gribelln.  On  m'en  a  parlé.  Ce  n'est  pas  moi  qui  lésai 
ouvertes.  Mais  si  j'avais  reçu  l'ordre  de  les  ouvrir,  je  les  au- 
rais ouvertes.  Tout  le  monde  ouvrait  les  lettres  au  Service 
des  renseignements  ;  quand  la  poste  les  apportait,  rofflcier 
qui  se  trouvait  là  les  ouvrait.  Mais  je  n'ai  pas  ouvert  celte 
du  lieutenant-colonel  Picquart.  Si  je  les  avais  ouvertes,  j« 
le  dirais,  parce  que  je  l'aurais  fait  par  ordre  et  j'aurais  été 
couvert  aussi  bien  pour  cela  que  pour  le  reste. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  si  on  les» 
ouvertes  ? 

M.  Gribelin.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  non  plus  si  | 
on  en  a  gardé  des  copies  ? 

M.  Gribelin.  Je  ne  sais  i)as.  Ceci  s'est  passé  en  dehors  de 
moi. 

M*  MoRNARD.  Gribelin  a  dit  qu'il  y  aurait  eu  quelques  r^ 
lations  entre  Dreyfus  et  Esterhazy,  et  notamment  quMlS  >• 
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raient  rencontrés  dans  une  maison  de   tolérance  de  la 
e 

M.  Gribelin.  J  ai  indiqué  que  ces  renseignements  n'avaient 
mais  pu  être  prouvés  et  que  je  ne  les  fournissais  que  pour 
émoire. 

M*  MoRNARD.  Qui  les  a  fournis  ? 

M.  Gribelin.  Le  renseignement  a  été  fourni  en  1896,  au 
loment  où  on  incriminait  Esterhazy.  Comment  est-il  venu  ? 
3  n'en  sais  rien.  D'ailleurs,  je  n'y  ai  pas  attaché  d'autre  im- 
ortance. 

M'  MoRNARD.  Et  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre 
)reyfus  et  M  .Maurice  Wcil,  qui  a  donné  à  M.  Gribelin  des 
enseignements  ? 

M.  Gribelin.  Je  ne  pense  pas  que  j'aie  dit  que  des  rela- 
ions  existaient  entre  le  capitaine  Dreyfus  et  M.  Maurice 
^iVeil.  J'ai  écrit  à  titre  d'hypothèse  qu'il  n'était  pas  inadmis- 
sible qu'Esterhazy  ait  reçu  des  documents  de  «Weil,  et  Weil 
ies  documents  de  Dreyfus  ;  mais  j'ai  ajouté  :  «  On  n'a  aucune 
ndication  qui  pourrait  justifier  cette  hypothèse  ».  Je  n'indi- 
que cela  que  comme  hypothèse  et  je  me  garde  de  le  donner 
3^vec  quelque  apparence  de  fondement  que  ce  soit, 

M*  Mornard.  Dans  l'interrogatoire  que  M.  Cavaignac  a 
feil  subir  à  Henry,  il  est  dit  qu'Esterhazy  apportait  des  ren- 
seignements, en  1895,  au  colonel  Sandherr.  M.  Gribelin  sait-il 
quels  étaient  ces  renseignements  ? 

M.  GfiiBELiN.  Je  n'ai  jamais  vu  Esterhazy  au  service  des 
^enseignements.  Je  l'ai  vu,  comme  je  l'ai  déclaré,  pour  la 
première  fois,  en  1899,  au  parc  de  Montsouris. 

M*^  Mornard.  Est-ce  M.  Gribelin  ou  le  lieutenant-colonel 
ïenry  qui  remettait  les  mensualités  à  Valcarlos  ? 

M.  Gribelin.  Je  ne  le  connais  pas  ;  je  ne  sais  pas  QOjpi- 
^^ni  il  est. 

M^  Mornard.  M.  Gribelin  connaît-il  au  bureau  des  ren- 
eignements  quelques  documents  sur  lesquels  on  pourrait 
'appuyer  pour  soutenir  que  Dreyfus  a  livré  des  renseigne- 
ments à  la  Russie  ? 
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M.  Gribelin.  Non,  aucun  ;  je  n'ai  jamais  entendu  dire  que 
Dreyfus  ail  communiqué  des  documents  à  la  Russie.  Peut- 
être  bien  Ta-t-on  dit  dans  des  articles  de  journaux  ;  mais  sVi 
fallait  croire  tout  ce  qu'ils  disent,  on  aurait  du  temps  de 
reste. 

Lecture  faite, 

Signé  :  Gribelin,  Chambareaud,  Tournier.     j 


6 
22  Mars  1904.  —  Déposition  de  M.  Massé,  député 

Massé  (Louis-Prançois-Pierre-Alfred),  33  ans,  avocat  et  dé- 
puté, à  Paris,  rue  Danton,  n*'  7. 

M.  LE  Président.  M*  Mornard,  vous  avez  fait  appeler 
M.  Massé  ;  quelles  questions  désirez-vous  lui  faire  poser  ? 

M*  Mornard.  Je  demanderai  à  M.  le  député  Massé  s'il  n*t 
pas  été  au  courant  d'un  incident  qui  s'est  produit  pendant 
le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes  au  sujet  de  certain  témoin 
qu'on  aurait  voulu  faire  entendre  comme  témoin  à  charge. 

Le  Témoin.  A  la  fin  de  juillet  ou  au  commencement 
d'août  1902,  pendant  les  vacances  parlementaires,  je  me  trou- 
vais dans  le  département  du  Rhône  chez  mes  beaux-parents  ; 
j'eus  alors  l'occasion  d'aller  avec  eux  faire  visite,  à  Trévoux, 
à  Mme  Martinie,  femme  du  contrôleur  général  du  même 
nom.  Au  cours  de  celte  visite,  la  conversation  tomba  sur 
l'affaire  Dreyfus  ;  Mme  Martinie  nous  dit  —  ce  que  d'ailleurs 
mes  beaux-parents,  qui  sont  en  relations  constantes  avec 
elle,  savaient  depuis  longtemps  —  qu'elle  avait  été  toujours 
convaincue  de  l'innocence  de  Dreyfus,  que  sa  conviction  se 
basait  non  seulement  sur  ce  qu'elle  avait  pu  lire  comme  tout' 
le  monde  dans  les  journaux,  mais  également  sur  un  fait 
personnel.  Elle  nous  a  dit  alors  que,  pendant  le  procès  deî 
Rennes,  le  Contrôleur  général  Martinie  se  trouvait  à  la  cam- 
pagne avec  elle,  que  forcément  ils  causaient  en  lis9tfit  les 
p.  149  journaux,  des  incidents  qui  se  passaient  à  Rennes  ;  que,  sa- 
chant que  son  mari  était  l'ami  intime  du  général  Billot,  qu'il 
avait  eu  tout  le  temps  qu'avait  duré  le  Ministère  Méline, 
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>mme  d'ailleurs  sous  d'autres  Ministères,  roccasion  d'aller 
il  Ministère  de  la  Guerre,  elle  lui  demanda  s'il  lui  était  arrivé 
e  rencontrer  Dreyfus  el^  s'il  le  connaissait.  M.  le  Contrô- 
lur  général  Martinie  répondit  que  non. 

A   quelques   jours  de  là,    il    montra  à  sa  femme  une 

îttre  qu'il  venait  de  recevoir  dans  laquelle Mme  Martinie 

ous  a  à  ce  moment  montré  la  lettre,  je  dirai  tout  à  l'heure 

la  Cour  dans  quelles  conditions  elle  l'avait lettre  ano- 

yme  en  tête  de  laquelle  il  y  avait  «  Note  »  et  dans  laquelle 
n  rappelait  que  certains  témoins,  notamment  un  M.  Perret, 
formaient  que  Dreyfus  avait  été  vu  dans  les  bureaux  du 
linistère,  à  une  heure  où  ses  occupations  ne  l'y  appelaient 
as.  On  rappelait  également  qu'un  certain  nombre  de  té- 
loins  avaient  affirmé  l'y  avoir  rencontré  et  que  Dreyfus 
iait  le  fait  ;  que  le  Conseil  de  Guerre  se  trouvait  pris  entre 
es  dépositions  contradictoires,  ou  tout  au  moins  entre  les 
épositions  des  témoins  d'une  part  et  les  affirmations  con- 
raires  de  l'accusé  d'autre  part,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  inté- 
ôt  à  accumuler  les  preuves  de  ce  fait.  On  semblait  rappeler 
.  M.  le  Contrôleur  général  Martinie  qu'il  avait  h  un  moment 
lonné  rencontré  Dreyfus  dans  les  bureaux  du  Ministère  de 
a  Guerre,  qu'il  lui  avait  fait  l'observation  que  rien  ne  l'ap- 
pelait à  cette  heure-là  au  Ministère  et  qu'il  l'avait  prévenu 
[u'il  mettrait  le  Ministre  de  la  Guerre  au  courant  de  ce  fait. 
)n  ajoutait  que  Dreyfus  ne  pourrait  certainement  nier,  et 
m  terminait  en  disant  :  «  M.  le  Contrôleur  général  Martinie 
iendra  sans  doute  à  déposer  sur  ces  faits  devant  le  Conseil 
le  Guerre  de  Rennes.  »  Il  y  avait  à  la  fin  de  la  note  :  «  M.  le 
:;ontrôleur  général  Martinie  tiendra  tout  d'abord  à  informer 
le  ses  intentions  ou  de  ces  faits  M.  le  général  Gonse.  »  Au 
rerso  de  la  page,  il  y  avait  d'autres  notes  relatives  à  Dreyfus 
lui  aurait  été  vu  à  Monte-Carlo  jouant  à  la  roulette  ou  au 
rente-el-quarante. 

La  visite  a  pris  fin.  Mme  Martinie  a  gardé  cette  pièce. 
•lus  tard,'  lorsque  j'ai  relu  les  débats  du  procès  de  Rennes, 
Dfsque  j'ai  vu  dans  la  presse  les  accusations  de  faux  témoi- 
gnage portés  contre  certaines  personnes  ou,  tout  au  moins, 
BS  doutes  de  faux  témoignage  qui  s'élevaient  au  sujet  de 
erlaines  dépositions,  la  conversation  que  nous  avons  eue  ce 
Dur-là  avec  Mme  Martinie  m'est  revenue  à  l'esprit  et  m'a 
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beaucoup  frappé.  J'y  ai  songé  bien  souvent,  et  lorsque  j'a 
vu  Mme  Martinie,  à  différentes  reprises,  presque  toutes  les 
fois  j'ai  ramené  la  conversation  sur  cet  incident  et  nous  en 
avons  reparlé. 

Pendant  les  vacances  parlementaires  de  Pâques  1903, 
il  y  a  à  peu  près  un  an,  au  mois  d'avril,  je  me  trouvais  encore 
à  Villefranche  chez  mes  beaux-parents  et  amené  par  le  sen- 
timent que  je  viens  d'indiquer  à  la  Cour  à  recauser  de  cette 
affaire  avec  Mme  Martinie,  qui,  à  ce  moment-là,  entre  paren- 
thèses, était  en  mauvais  rapports  avec  son  mari,  qui  était 
sur  le  point  de  plaider  en  séparation  avec  lui,  et  qui  m'avait 
demandé  comme  avocat,  non  pas  de  me  charger  de  son  af- 
faire, mais  plutôt  comme  avocat-conseil,  différents  avis, 
Mme  Martinie,  à  l'issue  d'une  conversation,  me  demanda  s'il 
me  serait  agréable,  puisque  cette  pièce  semblait  m'intéM 
ser,  de  l'avoir  en  ma  possession.  Je  lui  répondis  affirmative- 
ment, et  Mme  Martinie  m'a  alors  envoyé  la  pièce. 

J'ai  oublié  tout  à  l'heure  de  dire  à  la  Cour  dans  quelles 
conditions  elle  l'avait.  Lorsque  M.  Martinie  s'est  présenté 
devant  elle  en  lui  disant  :  «  Voici  la  pièce  que  je  viens  de 
recevoir  »,  et  que  Mme  Martinie  en  eut  pris  connaissance, 
elle  lui  dit  :  «  Tout  cela  est  faux  et  vous  ne  pouvez  pas  dépo- 
ser là-dessus,  puisque  vous  nfavez  dit,  il  y  a  quelques  jours, 
que  vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  »  ;  et  M.  Martinie,  d'un 
geste  brusque,  a  déchiré  la  pièce  et  a  jeté  les  morceaux  à  ses 
pieds.  Mme  Martinie  a  ramassé  les  morceaux  et  a  reconsti- 
tué la  pièce  en  les  recollant  avec  du  papier  gommé.  La  pièce 
est  là. 

J'ai  demandé  à  Mme  Martiilie,  lorsqu'elle  m'a  envoyé  cette 
pièce,  deux  choses  :  tout  d'abord  si  elle  avait  eu  en  sa  pos- 
*  session  et  si  elle  pouvait  me  donner  également  l'enveloppe 
qui  donnerait  un  caractère  d'authenticité  à  cette  pièce. 
Mme  Martinie  m'a  répondu  ciu'elle  n'avait  eu  entre  les  mains, 
autant  que  ses  souvenirs  lui  permetlaient  de  l'affirmer,  que 
la  lettre  ;  qu'elle  ne  croyait  pas  jamais  avoir  eu  en  sa  pos- 
session Tenvoloppe  ;  qu'on  tout  cas,  si  elle  l'avait  eue,  cette 
enveloppe  avait  été  détruite  par  mégarde  et  qu'elle  ne  l'avait 
plus.  Je  lui  ai  demandé  en  outre  si  elle  me  donnait  cette  pièce 
à  titre  de  curiosité  ou  si  elle  m'autorisait  à  la  montrer  à  des 
p.  150  amis  :  et  je  dois  dire  tout  de  suite  à  la  Cour  à  qui  je  songeais 
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a  moment  où  je  lui  demandais  la  permission  de  la  montrer 
des  amis  :  j£  suis  lié  avec  M*  Labori,  mon  confrère,  et  mon 
itention  était  de  la  lui  montrer  ;  je  pensais  la  montrer,  à  la 
Ihambre,  à  mes  collègues  Brisson  et  Jaurès.  Je  n'ai  pas  eu 
occasion  de  la  montrer  à  M'  Labori,  parce  que  les  circons- 
amces  ne  m'ont  pas  permis  de  le  voir  depuis  longtemps  ;  je 
le  rai  pas  jnontrée  non  plus  h  MM.  Jaurès  et  Brisson  ;  inais 
e  leur  en  ai  parlé,  ainsi  qu'à  M*  Leblois,  et  je  l'ai  un  Jour 
nontrée  au  colonel  Picquart. 

Il  y  a  quelque  temps,  M.  le  capitaine  Taxge,  .qui  a  eu  con- 
laissance  que  je  possédais  cette  pièce,  est  venu  chez  moi  et 
n*a  demandé  à  la  voir  ;  je  n'ai  fait  nulle  difficulté  à  la  lui 
nontrcr. 

J'ai  maintenant  cette  pièce,  Messieurs,  je  l'ai  apportée  sur 
noi,  elle  est  à  la  disposition  de  la  Cour.  Elle  m'a  été  donnée 
i  titre  personnel  ;  mais  cependant,  puisque  Mme  Martinie 
n'avait  comme  avocat-conseil  demandé  quelques  avis,  j'avais 
pensé  un  instant,  pour  me  mett(re  à  couvert  au  point  de  vue 
Ju  secret  professionnel,  à  demander  à  la  Cour  d'en  vouloir 
nen  ordonner  la  saisie  ;  mais  je  crois  que  n'ayant  jamais  ^té 
îJCfectivement  l'avocat  de  Mme  Martinie,  pour  éviter  toute 
îomplication,  je  puis  remettre  cette  lettre  sur  le  bureau  et 
mtre  les  mains  de  M.  le  Président.  Voici,  messieurs,  la  lettre 
«lie  qu'elle  m'est  parvenue,  dans  l'enveloppe  même  dans 
«q-uelle  M-me  Martinie  l'a  envoyée. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  pourriez  en  donn^  lecture. 

Le  Tjémoin.  Je  fais  remarquer  à  la  iCour  qu'il  y  a  des  fautes 
l'orthographe  très  nombreuses  dans  cette  lettre  ;  la  voici  : 

Note. 

Dreyfus  préftend  toujours  qu'il  a  été  au  bureau  uniquement  aux  heures 
f^iiUères.  M.  Ferret  et  outres  témoins  déposent  l'avoir  v^  de  midi  ^  4evjx 
MU^^  pmdwi  l!al)sence  de  tous  les  autres  p^ûQiers. 

Direyfus  nie. 

Le  Conseil  de  guerre  trouvera  que  tous  les  témoins  ne  sauraient  être 
)ar]ures  par  le  seul  fait  que  Dreyfus  contredit. 

fQea>eQdant,  en  ivrôsence  de  ses  négfft^os  .^cui^nt  tous  les  ol^iess  de 
Q^onsonges,  11  peut  être  intéressant  d'accumuler  surabondamipent  les 
preuves  des  mensonges  de  Dreyfus. 

Le  Contrôleur  général  Martinie,  en  retraite,  avenue  de  V:iUier8  «t 
fa(dtt-ClY^,  fpiewe  ^de  lîOpéra,  pourrait  témoigner  dans  oc^t  ordre  4'idées 
ruD  petit  fait  int^ressapt. 

Le  Contrôleur  général  Martinie,  ami  du  général  Billot  et  père  de  deux 
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brillants  officiers  de  cavalerie,  est  perpétuellement  dans  les  bureaux  duJ 
Ministère  de  la  guerre  où  il  connaît  tout  le  monde. 

Le  général  Marlinie  a  rencontré  à  plusieurs  reprises  Dreyfus  dans  les  i 
couloirs  le  soir  après  5  heures  quand  tous  les  officiers  étaient  partis,  el, 
Dreyfus  allait  à  cette  heure  dans  les  bureaux. 

Dreyfus  ne  poura  nier,  car  il  a  été  interpellé  par  le  général  Martinie.ï 

Le  général  Martinie  a  arrêté  Dreyfus  dans  un  couloir  le  soir  tard, , 
quand  il  n'y  avait  plus  aucun  officier,  lui  demandant  ce  qu'il  allait  faire  ^ 
au  bureau  à  pareille  heure  ;  Dreyfus  lui  répondit  qu'il  avait  un  travail 
urgent  qui  Tobligeait  à  prolonger  au-delà  des  heures  normales. 

Le  contrôleur  Martinie  lui  répliqua  qu'il  n'admettait  pets  cette  allure  " 
irrégulière  et  suspecte  et  qu'il  en  rendrait  compte  au  Ministre. 

Ce  souvenir  est  présent  &  la  mémoire  de  l'intendant  Martinie  et  ne 
saurait  être  effacé  de  la  mémoire  de  Dreyfus. 

Le  contrôleur  général  Marlinie  devrait  être  cité  à  témoin. 

Et  en  travers  de  la  pièce  : 

M.  Martinie  sans  doute  voudra  l'écrire  tout  d'aboPd  au  général  Gonse. 

Puis  alors  au  verso  : 

p.  151  Dreyfus,  aux  officiers  qui  lui  racontent  ses  propos  de  joueur,  oppose, 
comme  à  toutes  les  charges,  des  négations. 

Ces  officiers  sont  des  menteurs. 

Dreyfus  dit  n'avoir  jamais  joué. 

Le  Commissaire  du  Gouvernement  devrait  demander  le  dossier  de  la 
préfecture  de  police  et  de  la  direction  de  la  Sûreté. 

Les  commissaires  spéciaux  de  la  Turbie  qui  surveillent  Monaco  ont 
signalé  à  plusieurs  reprises  Dreyfus  parmi  les  joueurs  de  marque  de 
Monte-Carlo. 

Les  rapports  des  commissaires  spéciaux  ne  peuvent  disparaître  et  ils 
montrent  Dreyfus  joueur  à  la  roulette. 

Messieurs,  Waldeck-Rousseau,  l'ami  de  Dreyfus,  voudra-l-il  interdire 
&  la  Direction  de  la  sûreté  de  donner  au  Conseil  de  guerre  ses  renseigne- 
ments incontestabTes  et  de  circonstances  particulièrement  intéressantes 
sur  Dreyfus. 

M.  LE  Président.  Cette  pièce  sera  jointe  au  dossier. 

M*  MoRNARD.  Ce  n'est  pas  à  ma  requête  que  M.  le  député 
Massé  a  été  cité  ;  cependant  si  le  fait  sur  lequel  il  dépose  a 
été  exactement  rapporté,  il  y  a  lieu  de  le  compléter  :  je  de- 
mande à  M.  Massé  si  le  contrôleur  général  Martinie  n'était 
pas  sur  le  point  de  partir  pour  déposer  à  Rennes,  lorsqu'il 
en  a  été  empêché  par  Mme  Martinie. 

Le  Témoin.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  à  la  Cour  que  M.  Martinie, 
sur  l'observation  de  Mme  Martinie,  qu'il  lui  avait  dit  de  ne 
pas  connaître  Dreyfus  quelques  jours  auparavant,  avait, 
d'un  geste  brusque,  déchiré  le  papier.  Dans  huit  ou  dix  con- 
versations que  j'ai  eues  à  ce  sujet  avec  Mme  Martinie,  elle  a 
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u  se  servir  d'autres  expressions,  et  je  ne  voudrais  pas  ici, 
éposant  sous  la  foi  du  serment,  dire  autre  chose  qui  ne  soit 
as  la  stricte  vérité  ;  or  mes  souvenirs,  à  l'égard  de  ces  dif- 
§rentes  conversations,  ne  sont  pas  assez  précis  et  assez  cer- 
iins  pour  pouvoir  dire  autre  chose  que  ce  que  je  viens  de 
éclarer,  mon  impression  est  que  le  geste  brusque  indiquait 
u'il  avait  l'intention  de  partir,  qu'il  y  avait  eu  quelque 
hose  ;  mais,  je  ne  peux  pas  déposer  cela  sous  la  foi  du  ser- 
nent.  Mme  Martinie  peut  être  citée  devant  la  Cour,  elle  dé- 
posera sur  ce  fait  ;  son  récit  sera  plus  certain  que  le  mien 
)arce  que  mes  souvenirs  ne  sont  que  des  souvenirs  de  se- 
:onde  main. 

Lecture  faite,  le  témoin  déclare  qu'il  a  omis  de  dire  que, 
}armi  les  personnes  auxquelles  il  a  communiqué  cette  pièce 
)u  à  qui  il  en  a  parlé,  il  y  a  M.  Raoul  Allier,  professeur  à  la 
5orbonne,  qui  est  comme  lui  rédacteur  au  Siècle  et  avec  le- 
luel  il  se  trouve  au  déjeuner  mensuel  de  ce  journal.  C'est 
Vf.  Allier,  qui,  ayant  vu  cette  pièce,  a  pensé  qu'il  était  inté- 
ressant de  la  montrer  au  colonel  Picquart  et  l'a  un  jour 
imené  chez  le  témoin. 

Signé  :  Massé,  Chambareaud,  Tournier. 
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22  Mars  1904.  —  Première  déposition 
de  M.  de  Val  Carlos 

Raymundo  (Guelly-Borbon),  marquis  de  Val  Carlos,  56  ans, 
lieutenant-colonel  de  cavalerie,  attaché  militaire  en  re- 
traite, à  Paris,  24,  rue  de  Prony. 

Le  Témoin.  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  un  mot 
ivant  de  commencer  ?  J'ai  été  mis  en  cause  par  un  homme  p.  «52 
(ui  s'appelle 'Guénée  ;  je  tiens  à  déclarer  que  je  n'ai  jamais 
lit  ces  paroles  à  cet  homme  I 

D.  C'est  bien  vous,  Monsieur,  qui  avez  adressé  au  jour- 
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nal  Le  Gil  Blas,  je  crois,  une  lettre  qui  a  ét^  reproduite  dans 
ses  colonnes  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  26  février. 

Monsieur  lo  Directeur, 

Je  Us  dans  Le  OU  Blas  ciu  24  février  1904,  soub  le  tilré  «  La  révision  dn 
procès  Dreyfus,  le  général  Roget  et  M.  de  Valcarlos  »,  un  article  q«i 
fournit  à  mon  sujet  des  renseignements  puisés,  s*il  faut  en  ciboire  aon 
rédacteur,  «  à  la  plus  sûre  source  »,  et  dont  le  passage  esseoUel,  faisant 
allusion  au  registre  des  agents  rémunérc'S  par  le  <  service  des  renseigne- 
ments ",  est  ainsi  conçu  : 

En  réalité,  les  péages  portant  le  compte  de  Valcai-Jos  avaient  été  supiffi- 
niées  et  il  est  aujourd'hui  acquis  que  cette  soustraction  fut  ordonnée  pP 
le  colonel  Henry. 

Mais  M.  Gribelin  avait  conservé  ces  pages  justificatives.  Elles  tènol- 
gnent  que  de  1893  à  1896,  pendant  18  mois  exactement,  M.  de  Valcarioi, 
attaché  militaire  à  l'ambassade  d'Espagne,  recevait  la  mensualité,  ttiét 
A  îOT)  francs  par  mois,  plus  de  nombi*eusos  et  assez  importantes  grtU- 
ficîtiionfi. 

J'ai  hâte  de  m'expliquer  devant  la  justice  sur  mes  relations  avjec  le 
coionel  Henry  et  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  m*ont  été  remiaes 
riuclqiies  sommes  d'argent  destinées  d'ailleurs  h  un  tiers  que  je  ferai  oon- 
naiti^. 

Les  faits  sont  inexacts.  J'y  oppose  le  démenU  le  plus  formel,  et  1» 
mentions,  qui  en  seraient  portées  sur  des  registres  ou  sur  des  HeiriUef  et 
papier  détachées,  constitueraient  des  faux  en  ce  qui  me  concerne- 

Je  vous  prie  d'insérer  celte  lettre  ù  la  pi  are  où  a  paru  Tarticle  auqQd 
je  réponds  et  dans  les  mômes  caractères. 

Et  dans  une  lettre  reproduite  par  le  journal  Le  Temps, 
vous  ajoutez  ceci  : 

Le  jour  où  je  parlerai  comme  témoin,  je  le  ferai  sans  réticence. 

Il  est  bien  certain  que  vous  allez  faire  une  déposition  com- 
plète ? 

Le  Témoin.  Je  vais  la  faire  complètement.  Je  ne  connais- 
sais pas  le  colonel  Henry  ;  il  m'a  été  présenté  par  Guénée  sous 
prétexte  qu'il  venait  de  la  part  du  Ministre  de  la  Guerre.  Le 
colonel  Henry  m'a  parlé  de  fuites  qui  se  passaient  au  Miai»* 
tère  de  la  Guerre,  et  je  lui  ai  répondu  :  «  Même  si  je  savais 
qui,  je  ne  vous  le  dirais  pas.  »  Voilà  ce  que  j'ai  dit  au  colonel 
Henrv. 

Maintenant,  je  ne  savais  nullement  que  j'allais  'ôtre  mêlé 
dans  une  affaire  comme  celle-là.  Plus  tard,  le  colonel  Henry 
ma  supplié  de  lui  trouver  un  homme  qui  puisse  laire  des 
voyages  pour  lui.  Je  lui  ai  dit  :  «  Parfaitement,  je  tâcherai 
de  vous  trouver  cet  homme-là  parlant  plusieurs  langues.  » 
et  je  lui  ai  fait  dire  le  jour  oii  je  l'ai  connu  :  voilà  Thomme 
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que  je  tiens  à  votre  disposition.  Il  m'a  remis  pour  lui  500  fr. 
J'ai  remis,  moi,  personnellement,  un  reçu  de  ces  500  fr.  au 
colonel  Henry  pour  cet  homme  qui  avait  fait  un  travail  sur 
rile  de  Cuba,  qui  doit  exister  au  Ministère  de  la  Guerre.  Plus 
tard,  quand  il  m'a  remis  d'autres  acomptes  pour  compléter 
la  somme  de  1.500  fr.  ;  je  les  ai  remis  également  à  cet  homme 

Maintenant,  comme  annuités,  je  n''en  ai  jamais  touché 
parce  que  je  n'ai  besoin  ni  de  cadeaux,  ni  d'annuités. 

J'aurais  cru  qu'on  m'aurait  appelé  au  procès  de  Rennes 
du  moment  qu'on  me  mettait  en  cause,  que  j'aurais  pu  me 
justifier,  voir  ce  qu'il  y  avait  contre  moi,  défaire  les  témoi- 
gnages qui  étaient  faux,  alors  qu'on  me  faisait  parler  sans 
que  J'aie  parlé  et  que  j'auTais  pu  dire  ce  que  je  dis.  J'étais 
attaché  militaire  au  corps  diplomatique  à  ce  moment,  je  ne 
pouvais  pas  demander  à  être  entendu. 

Avant  le  procès  de  Rennes,  le  général  Roget  est  venu 
chez  moi  ;  Guénée  m'a  supplié  de  le  recevoir  au  nom  p-  153 
du  Ministre  de  la  Guerre  ;  je  l'ai  reçu  malgré  que  je  ne  vou- 
lusse plus  voir  Guénée,  que  je  jugeais  un  homme  fort  dan- 
gereux et  fort  nuisible.  Le  général  Roget  m'a  dit  :  «  Nous 
savons  que  vous  ne  vous  êtes  jamais  occupé  de  l'affaire  Drey- 
fus ;  par  conséquent  vous  pouvez  être  tranquille,  jamais  on 
ne  parlera  de  vous.  » 

Vient  le  procès  de  Rennes  ;  je  vois  qu'on  me  maltraite, 
je  demande  ma  mise  à  la  retraite  pour  pouvoir  me  présenter 
à  la  justice  le  jour  où  j'aurai  besoin  de  parler. 

Maintenant,  étant  à  Dieppe,  vient  le  colonel  de  la  Cornil- 
lière,  que  je  ne  voyais  pas  depuis  de  longues  années,  chargé 
par  le  Ministre  de  la  Guerre  ou  le  Service  d'Etat-Major  de 
me  dire  que,  si  je  bougeais,  on  me  briserait.  Cela  m'était 
aî)solument  égal  :  je  suis  resté  en  France  pour  répondre  de 
mes  actes.  Je  ne  réponds  pas  des  actes  des  autres.  Le  général 
Mercier  m'a  mêlé  à  des  actes  qui  sont  une  infamie  et  une 
déloyauté  vis-à-vis  de  moi  !  C'est  aux  autres  à  trouver,  ce 
n'est  pas  à  moi  à  dire  !  Je  me  tiens  maintenant  à  vos  ordres 
ïi  vous  voulez  bien  m'interroger. 

D.  Ainsi  vous  n'avez  pas  reçu  de  mensualités  ? 

Le  Témoin.  Jamais  I 

D.  Voici  des  registres  sur  lesquels  votre  nom  figure  par 
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les  initiales  V.  C,  et  d'après  ce  qui  nous  a  été  dit,  les  som- 
mes qui  y  sont  portées  vous  auraient  été  remises  ? 

Le  Témoin.  Non  ! 

D.  Vous  n'avez  jamais  reçu  de  mensualités  ?  c 

Le  Témoin.  Jamais  ! 

D.  Vous  n'en  avez  pas  reçu  depuis  le  mois  de  décem- 
bre 1894  jusqu'au  mois  de  décembre  1895  ? 

Le  Témoin.  Non  ! 

D.  Pendant  ces  douze  ou  treize  mois  vous  flgurez  sur  le 
livre-journal  du  service  des  renseignements  par  les  initiales 
V.  C.  et  en  face  de  ces  initiales  se  trouve  une  somme  de 
400  francs  ? 

Le  Témoin.  C'est  faux  !  Ce  n'est  pas  moi  !  Je  maintiens  ce 
que  j'ai  dit  ! 

D.  Plus  tard,  à  partir  du  mois  de  janvier  1896,  sur  un 
autre  registre  qui  a  été  refait,  figurent  également,  avec  des 
sommes  en  face,  les  initiales  V.  C.  service  de  Paris,  ou  bien 
le  nom  de  Vesigneul,  qui,  d'après  ce  qui  nous  a  été  dit  par 
un  précédent  témoin,  aurait  pu  vous  désigner. 

Le  Témoin.  On  peut  me  désigner  sous  toutes  les  formes  ! 
Il  est  très  facile  de  faire  un  registre  ! 

D.  J'indique  les  mentions  qui  se  trouvent  sur  les  regis- 
tres et  qu'on  dit  s'appliquer  à  vous.  Vous  affirmez  que  ces 
mensualités  ne  vous  ont  pas  été  payées  ? 

Le  Témoin.  J'affirme  que  ce  que  j'ai  touché  l'a  été  pour 
une  tierce  personne  ;  le  reçu  est  au  Ministère  de  la  Guerre 
s'il  n'a  pas  été  détruit. 

D.  Quelle  somme  auriez-vous  reçue  ? 

p,  154       Le  Témoin.  1.500  francs  que  j'ai  versés,  sans  compter  les 
sommes  que  j'ai  mises  de  ma  poche. 

D.  En  plusieurs  fois  ? 

Le  Témoin.  En  huit  ou  dix  fois,  par  200  ou  300  francs  : 
mais  le  total  est  de  1.500  francs. 
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D.  Mais  vous  n'avez  pas  reçu  régulièrement  pendant  18 
20  mois  400  francs  par  mois  ? 

Le  Témoin.  Non. 

D.  Ni  pour  vous,  ni  pour  les  remettre  à  un  tiers  ? 

Le  Témoin.  Non,  à  personne. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  pourrait  indiquer  la  personne 
laquelle  il  a  remis  ces  sommes  ? 

Le  Témoin.  Vous  allez  le  trouver  dans  le  reçu  qui  doit 
:lre  au  Ministère  de  la  Guerre,  c'est  M.  Mestre  Amabile  ;  il 
ie  devait  pas  savoir  qu'il  était  leur  employé  pour  les  voya- 
res  qu'il  faisait  ;  c'est  moi  qui  le  payais. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Où  habite  cette  personne  ? 

Le  Témoin.  J'ai  fait  passer  une  dépèche  à  l'île  de  Cuba 
où  il  est  reparti  parce  qu'il  a  fait  une  seconde  fois  l'insurrec- 
tion de  Cuba,  ce  qui  m'a  mis  très  en  froid  avec  lui.  J'ai  fait 
des  dépêches  exprès  pour  lui  demander  des  reçus  en  lui  di- 
sant qu'ils  étaient  perdus.  Je  peux  vous  faire  passer  ces  dé- 
pèches pour  que  vous  les  voyiez. 

D,  Vous  avez  été  en  rapports  avec  Guénée  ? 

Le  Témoin.  Malheureusement. 

D.  Avez-vous  fourni  à  Ouénée  d'abord,  plus  tard  au  com- 
mandant Henry,  des  renseignements  sur  un  officier  du  Minis- 
tère de  la  Guerre  qui  trahissail  *? 

Le  Témoin.  Jamais. 

b.  Jamais,  ni  à  Guénée  ? 

Le  Témoin.  Jamais  ! 

b.  Ni  à  Henry  ? 

Le  Témoin.  Ni  à  Henry,  à  aucun  d'eux. 

b.  Voici,  Monsieur,  une  note  qui  me  paraît  être  de  la 
niain  d'Henry  ou  qui  aurait  été  dictée  par  Henry  et  qui  a  été 
soumise  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ;  j'emprunte  ces 
renseignements  au  compte  rendu  sténographique  des  débats  : 


ooo 

M.  le  général  Meixier  fait  passer  une  pièce.  Le  greffier  Coupois  donne 
lecture  de  la  pièce. 

Et  voici  la  teneur  de  cette  pièce  : 

1^5       l'A  ragent  Guénée  en  mars  1894.  Il  faut  vous  rhppélet  ce  que  je  tous 
ai  dit  au  sujet  des  relations  qui  existaient  entre  A  et  B. 

Vous  savez  peut-être  quelles  sont  les  personnes  que  dési- 
gnent A.  et  B.  :  il  s'agit  de  deux  de  vos  collègues,  Tun  attaché 
à  Tambassade  d'Allemagne,  l'autre  attaché  à  Tambassade 
d'Italie. 

Dites  bien  &  ces  messieurs  que  ces  relu  lions  prennent  chaque  jour  un 
caractère  qui  semble  plus  intime.  Tout  ce  qui  est  appris  par  l'un  est  com- 
muniqué à  Tautre;  ils  travaillent  en  quelque  sorte  en  commun.  Dita 
bien  de  ma  part  au  commandant  Henry,  qui  pourra  le  répéter  au  ooiooBi, 
qu*au  Ministère  de  la  guerre  il  y  a  lieu  de  redoubler  de  sunreiilanoe  ;  dr 
il  résulte  de  ma  dernière  conversation  avec  B  qu'ils  ont  dans  les  buream 
de  l'état-major  quelqu'un  qui  les  renseigne;  cherchez,  Guénôel 

Vous  n'avez  pas  dit  cela  ? 

Le  Témoin.  Je  vais  répondre  à  cette  chose  du  Conseil  de 
Guerre  de  Rennes.  Bien  avant  le  Conseil  de  Rennes  et  après 
le  Conseil  de  Guerre  de  Paris,  Guénée  me  dit  un  jour  :  a  Vous 
rendriez  un  grand  service  si  vous  vouliez  nous  affirmer  que 
celui  qui  donne  des  renseignements  aux  attachés  militaires 
est  un  officier  du  Ministère  de  la  Guerre  ?  »  J'ai  répondu  à 
Guénée  que,  sous  aucun  prétexte  et  aucune  pression,  je  n'af- 
firmerais ce  fait  qui  était  faux  et  que  je  ne  pouvais  pas  ga- 
rantir. 

D.  A  quelle  époque  s(^  serait  passé  ce  fait  ? 

Le  Témoin.  Dans  les  six  ou  sept  mois  après  la  première 
condamnation,  ce  qui  prouve  la  canaillerie  de  cet  homme 
qui  venait  s'asseoir  à  ma  table  !  Je  n'allais  pas  le  chercher 
comme  on  Ta  dit,  je  le  croyais  un  très  brave  homme  ;  j'ai  eu 
le  malheur  de  le  présenter  à  des  amis  et  je  le  regrette  beau- 
coup. 

U.  Voici  une  seconde  déclaration  que  vous  auriez  faite  à 
ragent  Guénée  ;  celle  que  je  viens  de  lire  est  du  mois  de 
mars  ;  au  commencement  d'avril  vous  lui  auriez  fait  la  décla- 
ration suivante  : 

Vous  avez  un  ou  plusieurs  loups  dans  votre  bergerie  ;  cherchez,  i* 
ne  saurai^  trop  le  réptMer,  je  suis  certain  du  fait. 

Vous  avez  déj<\  nié  le  propos  ? 
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Le  Témoin.  Je  ne  Tai  pas  tenu,  je  ne  peux  pas  dire  que  je 
ij  tenu  quand  je  ne  Tai  pas  tenu  ! 

D.  Enfin  troisième  propos  qui  aurait  été  tenu  par  vous 
D  commandant  Henry  ;  en  juin  1894,  vous  auriez  dit  : 

Un  offîcier  du  2*  bureau  de  TËlai-Major  ou  ayant  appartenu  en  tous  cas 
ce  bureau  en  mars  et  en  avril  —-ce  qui  était  le  cas  pour  Dreyfus,  —    . 
àsdgne  A  et  B.  Je  âuis  sûr  de  ce  que  je  dis  ;  je  ne  connais  pas  le  nom 

Tofficier;  du  reste,  si  je  le  connaissais,  je  ne  vous  le  dirais  pas. 

D.  Avez-vous  été  en  rapport  avec  Henry  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  connaissais  pas  Henry  ;  il  est  venu  me 
ir  de  la  part  du  Ministre  de  la  Guerre,  c'est  pour  cela  que 
i  cherché  Mestre  Amabile  pour  faire  les  voyages  pour  eux. 
land  il  m'a  parlé  de  fuites,  je  lui  ai  dit  :  «  Je  ne  sais  pas 
li  ;  mais  même  si  je  le  savais,  je  ne  vous  le  dirais  pas.  » 

D.  A  quelle  époque  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  peux  pas  préciser  la  date  parce  que  je  p.  156 
i  pouvais  pas  supposer  que  je  serais  le  pivot  d'une  com- 
inaison  de  ce  calibre^là. 

D.  Avant  ou  après  la  «condamnation  de  1894  ? 

Le  Témoin.  C'est  avant  ;  çà  été  la  préparation  d'avant,  ils 
ml  cherché  l'homme  pour  le  fourrer  dedans  ;  car  c'est  ce 
lu'on  appelle  fourrer  dedans  un  homme,  et  c'est  môme  une 
îhose  déloyale  et  canaille  ! 

D.  A  peu  près  au  mois  de  juin  1894  ? 

Le  Témoin.  Non,  ils  ont  préparé  avant. 

0.  Mais  à  quelle  époque  aurait  eu  lieu  votre  entretien  ? 

Lk  Témoin.  Bien  avant  le  premier  procès. 

D.  Le  premier  procès  a  eu  lieu  au  mois  de  novembre, 
5*  ici  on  mentionne  un  propos  que  vous  auriez  tenu  au  mois 
^ejuin  1804.  Vous  reconnaissez  qu'à  cette  époque  vous  avez 
^u  Henry,  mais  que  vous  n'avez  pas  tenu  le  propos  ? 

Le  Témoin.  Je  vous  l'ai  dit. 

D.  C'était  pour  dissiper  une  erreur  de  date. 
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Le  Témoin.  Et  je  vous  dirai  une  chose  :  c'est  que  si  j'avaîj 
cru  que  j'étais  en  face  de  deux  gaillards  de  ce  calibre-là, 
j'aurais  pris  un  sténographe  derrière  moi  pour  inscrire  ce 
qu'ils  disaient.  J'ai  eu  une  vie  honnête  en  France  pendant 
vingt  ans  ;  j'ai  été  attaché  militaire  ;  je  ne  fais  pas  respon- 
sables ces  deux  hommes  qui  n'étaient  que  deux  machines  ; 
je  fais  responsable  l'homme  (1)  qui  a  tout  dirigé  contre  moi, 
l'homme  qui  a  fait  cette  chose  qui  a  été  travaillée  comme  un' 
filet.  J'ai  été  le  but,  j'ai  été  leur  victime  ;  moi,  je  ne  veux 
pas  l'être  et  je  ne  le  serai  pas  !  - 

D.  Vous  venez  de  parler  d'un  homme  qui  a  dirigé  tout 
cela...  ? 

Le  Témoin.  Le  chef  !  Est-ce  que  vous  croyez  que  je  vaisj 
être  responsable  de  leurs  affaires,  moi  ?  Je  réponds  des  mien-j 
nés,  je  ne  réponds  pas  de  celles  des  autres  ;  elles  ne  me  re- 
gardent pas  1 

D.  Avez-vous  quelques  autres  renseignements  à  fournir  î; 

Le  Témoin.  Si  vous  voulez  me  demander  autre  chose,  je 
suis  à  votre  entière  disposition. 

Z).  Quels  rapports  avez-vous  eus,  avant  le  procès  de  Ren- 
nes, avec  le  Ministère  de  la  Guerre  ? 

Le  Témoin.  Aucun. 

D,  Entre  le  premier  procès,  qui  a  été  terminé  le  22  déceni 
bre  1894,  et  le  second  procès,  qui  a  commencé  à  Rennes  H 
7  août  1899,  si  je  ne  me  trompe,  avez-vous  eu  des  rapport:? 
soit  directs,  soit  indirects,  avec  le  Ministère  de  la  Guerre  ? 

p  157  Le  Témoin.  Aucun.  D'ailleurs,  pendant  vingt  ans  que  j'a 
été  attaché  militaire  ici,  jamais  je  n'ai  mis  les  pieds  au  Minis 
tère  de  la  Guerre. 

D.  Avez-vous  eu  des  rapports  par  intermédiaire  ? 

Le  Témoin.  Aucun,  et  même  je  suis  resté  pendant  deu> 
ans  complètement  à  Dieppe  avant  de  m'installer  dans  la 
maison  que  j'ai,  24,  rue  de  Proiiy,  et  pendant  ce  temps,  je 

{{)  A  la  lecture,  le  témoin  ajoute  :  «  l.a  personne  que  je  désigne  es 
M.  le  général  Mercier.  » 


—  225  — 

D'ai  vu  personne.  La  dernière  lois  que  jai  vu  le  colonel 
Benry,  c'était  pendant  une  période  où  je  suis  resté  huit  ou 
fa  jours  et  où  nous  n'avons  parlé  absolument  de  rien  ;  c'est 
[fi  qu'il  m'a  donné  200  francs  pour  cet  homme,  Mestre  Ama- 
tiie.  Lui  disant  que  je  ne  m'en  servirais  pas,  il  m'a  dit  :  «  Don- 
nez-les toujours.  » 

Après,  il  est  mort  ;  cela  m'a  étonné  beaucoup,  parce  que, 
luand  on  a  fait  des  choses  comme  celles-là,  on  reste  pour 
tïpliquer  ce  qu'on  a  fait.  Ce  n'est  pas  les  morts  que  j'attaque, 
«  sont  les  vivants  qui  m'ont  fait  du  mal.  Ils  ont  eu  besoin 
l'une  couverture  ;  il  fallait  en  prendre  un  autre  que  moi  î 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  disait  tout  à  l'heure 
ju'il  ne  rendait  pas  responsables  les  deux  personnes  qu'il 
i  citées  :  Henry  et  Guénée,  je  suppose.  Mais  l'homme  qui  les 
lirigeait,  quelle  personne  voulait-il  désigner  ? 

Le  Témoin.  Ce  doit  être  le  Ministre  de  la  Guerre.  Quand 

le  général  Roget  est  venu  chez  moi,  je  ne  le  connaissais  pas  ; 

ivanl  le  procès  de  Rennes,  il  est  venu  sept  ou  huit  fois  (1) 

)Our  me  dire  :  «  Ne  craignez  rien,  nous  savons  que  vous  ne 

fous  êtes  occupé  de  rien,  que  dans  l'affaire  Dreyfus  vous 

D'avez  rien  dit.  » 

0.  Je  vous  demandais,  tout  à  l'heure,  M.  de  Valcarlos,  si, 
fens  l'intervalle  compris  entre  les  deux  procès,  vous  aviez 
tu  des  entrevues  ? 

Le  Témoin.  Cette  seule  fois-là  avec  le  général  Roget.  Je 
ïe  voulais  pas  même  recevoir  Guénée  depuis  longtemps  ; 
avais  complètement  coupé  avec  cet  homme,  car  je  le  croyais 
ifin  seulement  nuisible,  mais  dangereux  ;  il  était  malade  et 
^  plus  un  homme  mauvais.  Il  est  venu  me  supplier,  au  nom 
lu  Ministre  de  la  Guerre,  de  recevoir  le  général  Roget  qui 
Ha  dit  :  «  Nous  savons  que  vous  ne  vous  êtes  jamais  occupé 
le  l'afTaire  Dreyfus  :  vous  ne  serez  jamais  nommé.  » 

l   U.  Quel  était  alors  l'intérêt  de  la  démarche  du  général 
loget? 

Le  TÉMOIN.  Cela,  je  ne  le  sais  pas  ;  demandez-le  lui. 

(1)  A  la  lecture,  le  témoin  njoule  :  «  Ce  n'est  pas  sept  ou  huit  fois  que 
*1  vu  le  général  Roget,  mais  une  seule  fois.  » 
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Un  Membre  de  la  Cour.  De  peur,  sans  doute,  qu'il  ne  dé- 
savouât le  fait  ? 

Le  Témoin.  Comment  î  on  m'envoie  le  colonel  de  la  Cornil- 
lière  (1)  à  Dieppe,  pour  me  dire  :  «  Si  vous  bougez,  von» 
n'avez  qu'à  vous  en  aller  en  Espagne,  votre  carrière  est  bri- 
sée. »  Comment  î  je  reste,  je  brise  ma  carrière  et  on  me  jette 
un  las  d'infamies  à  la  figure  !  Voyons  ! 

D.  Est-ce  que  Guénée  offrait  aux  agents  étrangers  des  do- 
cuments français  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  ;  je  vous  dirai  que  je  connaissais 
Guénée  comme  je  connais  une  masse  de  monde  ;  il  venait  au 
café,  je  ne  voyais  pas  autre  chose. 

p.  158       D.  Vous  en  a-t-il  offert  ? 

Le  Témoin.  Non,  tous  mes  travaux  ont  été  faits  par  moi- 
même  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'aller  prendre  mes  renseigna 
ments  à  la  source  d'un  tel  ou  d'un  tel.  Mon  travail  est  très 
simple  :  je  n'ai  qu'à  regarder  les  manœuvres  et  je  vois  <pHi 
l'armée  est  en  bonne  condition.  Quand  je  veux  m'instniim 
je  suis  les  manœuvres,  et,  en  les  suivant  attentivement,  ïtà\ 
tout  ce  dont  j'ai  besoin. 

D.  Vous  étiez  en  relations  avec  A.  et  B.  ? 

Le  Témoin.  Comme  avec  tous  mes  camarades,  pas  plu* 
avec  les  uns  qu'avec  les  autres  ;  j'étais  complètement  indé- 
pendant. 

D.  Etiez-vous  un  peu  au  courant  de  ce  qu'ils  faisaient 

Le  Témoin.  De  rien  du  tout. 

D.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  d'une  trahison  coin- 
mise  par  un  officier  du  Ministère  de  la  Guerre  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur. 

D.  Reconnaissez-vous  avoir  eu  des  relations  suivies  a^! 
l'agent  Guénée  entre  le  procès  de  1894  et  le  procès  de  Ren-|' 
nés  î 

(1)  A  la  lecture,  le  témoin  ajoute  :  «  Le  26  juillet  1Ô99.  » 
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Le  Témoin.  Non,  je  ne  Tai  plus  revu. 

D.  Vous  n'avez  plus  revu  Tagent  Guinée  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  Tai  revu  que  le  matin  qu'il  m'a  demandé 
te  recevoir  le  général  Roget. 

D.  Avez-vous  suivi  les  débats  du  procès  de  Rennes  dans 
es  journaux  ? 

Le  Témoin.  J'ai  lu  les  journaux. 

D.  Vous  avez  vu  par  conséquent  qu'il  a  été  question  au 
procès  de  Rennes  du  propos  que  vous  auriez  tenu  à  Guénée  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement. 

D.  Lui  disant  :  «  Vous  avez  deux  loups  dans  la  bergerie, 
faites  attention...  » 

Le  Témoin.  Il  se  l'est  appliqué  en  me  le  collant  sur  le  dos, 
^oilà  la  chose. 

D.  Vous  avez  compris  que  c'était  à  vous  qu'on  prêtait  le 
propos  ? 

Le  Témoin.  Pas  du  tout,  parce  que,  comme  je  ne  l'avais 
pas  dit,  je  ne  pouvais  pas  penser  qu'on  me  prêterait  cela. 

D,  Guénée  vous  l'a  attribué  ? 

Le  Témoin.  Je  peux  attribuer  à  tout  le  monde  ce  que  je 
^eux  !  J'étais  attaché  militaire,  je  ne  pouvais  rien  répondre. 

D.  Vous  étiez  encore  en  activité  ? 

Le  Témoin.  J'étais  en  activité  à  l'ambassade. 

D.  Quand  avez-vous  pris  votre  retraite  ?  p.  iw 

Le  Témoin.  Je  l'ai  demandée  de  Dieppe  à  l'époque  du  pro- 
cès de  Rennes,  exprès  pour  pouvoir  y  aller. 

D.  L'aviez-vous  à  ce  moment  ? 

Le  Témoin.  Pas  du  tout  :  elle  est  venue  deux  mois  après. 

D.  A  quelle  date  avez-vous  eu  votre  mise  à  la  retraite  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  peux  pas  vous  le  dire  de  suite  ;  si  vous  le 
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permettez  je  vais  consulter  mes  pièces.  Voici,  c'est  le  20  oct 
bre  1899,  après  le  procès  de  Rennes. 

D.  Est-ce  à  cause  de  cette  situation  offlcielle  qui  vous  ap 
partenait  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  protester  contre  a 
propos  très  grave  pouvant  entraîner  la  condamnation  de  Drep 
fus,  propos  qui  vous  était  prêté  d'une  façon  un  peu  vague  1 
Mais  enfin,  vous  avez  compris  que  c'était  de  vous  qu'il  s'agis^ 
sait  et  vous  avez  gardé  le  silence  ? 

Le  Témoin.  J'ai  gardé  le  silence  parce  que  je  ne  pouvais 
pas  faire  autre  chose  ;  ma  situation  offlcielle  ne  me  permet-; 
tait  de  rien  dire,  et  aujourd'hui  je  serais  dans  le  même  cas 
que  je  ne  pourrais  rien  dire  à  moins  qu'on  ne  demande  pour 
moi  l'autorisation  de  comparaître.  Je  suis  resté  en  France, 
j'ai  tous  mes  intérêts  en  France,  je  ne  suis  pas  parti,  je  n'ai 
pas  eu  besoin  de  mettre  la  frontière  entre -moi  et  la  justice! 
je  suis  resté  pour  comparaître  devant  la  justice. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  de  Valcarlos  déclare  qu'il  ai 
reçu  1.500  francs  pour  les  donner  à  un  agent  ;  mais  est-ce 
qu'à  un  moment  donné  il  a  remis  tout  ou  partie  de  celle 
somme  ? 

Le  Témoin.  Je  la  remeltais  par  fractions. 

D.  Auriez-vous  reslitué  au  Ministre  une  partie  de  cette 
somme  ? 

Le  Témoin.  Je  n'avais  rien  à  remettre. 

D.  Par  exemple,  une  partie  que  vous  n'auriez  pas  em- 
ployée parce  que  l'agent  n'aurait  pas  rempli  la  mission  ou 
le  voyage  ;  les  1.500  francs  que  vous  avez  touchés...  ? 

Le  Témoin.  Je  les  ai  distribués, 

D.  Il  a  été  dit  que  vous  aviez  remis  sur  ces  1.500  franc 
une  somme  de  300  francs  ? 

Le  Témoin.  Je  les  ai  distribués.  Le  reçu,  on  le  trouver 
parce  qu'on  doit  le  trouver  et  que  pour  attaquer  quelqu'ui 
on  doit  trouver  les  choses.  Ce  reçu  que  j'ai  donné  de  trè 
bonne  foi  est  la  garantie  que  j'ai  fait  mon  devoir,  et  si  o 
l'a  fait  disparaître,  c'est  un  faux  que  l'on  a  commis.  Du  me 
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nt  qu'on  dit  qu'un  tel  a  fait  cela,  il  faut  l'appeler  pour 
il  se  défende  devant  les  vivants  qui  sont  là  ! 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  que  le  reçu  a  été  de  la  p.  i60 
unie  totale  de  1.500  francs  en  bloc  ou  de  sommes  diverses  ? 

n.  Il  a  été  donné  par  10  louis,  25  louis. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  sont  des  reçus  divers  ? 

Le  Témoln.  Je  Tai  vu  peut-être  huit  ou  dix  fois  dans  ma 
e  ;  quand  j'ai  voulu  lui  donner  reçu  pour  la  seconde 
mme,  il  m'a  dit  :  «  Je  ne  veux  plus  de  reçu,  vous  donne- 
z  cet  argent  sans  reçu,  c'est  votre  employé,  vous  ferez 

que  vous  voudrez  ». 

U.  A  quel  titre  et  dans  quelles  conditions  ètes-vous  entré 
relations  avec  l'agent  Guénée  ? 

Le  Témoln.  Je  l'avais  connu,  il  y  a  très  longtemps  ;  on  le 
enait  pour  un  homme  très  honnête.  Je  m'arrêtais  au  café 
1  Helder,  ou  plutôt  au  café  oij  il  y  a  maintenant  un  bouillon 
r  le  boulevard  ;  il  venait  s'asseoir  à  ma  table  ;  je  causais 
ec  lui  comme  je  cause  avec  tout  le  monde  sans  y  attacher 
cune  importance.  L'agent  Guénée  a  fait  ses  rapports  lui- 
5me  et  c'est  comme  cela  qu'il  est  venu  me  demander  que 

lui  écrive  après  la  condamnation  du  capitaine  Dreyfus 
le  lettre  dans  laquelle  je  lui  dirais  qu'en  effet  c'était  le  ca- 
laine  Dreyfus  qui  renseignait  les  attachés  militaires  ;  et 
îst  là  que  je  lui  ai  dit  :  «  Sous  aucun  prétexte  et  sous  aucun 
pport  je  ne  signerai  une  chose  qui  est  un  faux  !  » 

M*  MoRNARD.  M.  le  marquis  de  Valcarlos  pourrait-il  pré- 
;er  ce  point  :  lorsqu'il  a  touché  quelques  sommes  au  bu- 
lu  des  renseignements,  c'était  Henry  lui-môme  qui  les 
i  versait  ? 

Le  Témoln.  Il  y  a  une  différence  ;  ce  n'était  pas  au  bureau 
s  renseignements  parce  que  je  ne  l'ai  jamais  connu  ;  je 
li  su  que  le  lieutenant-colonel  Henry  était  au  bureau  des 
nseignements  que  plus  tard.  Quand  il  m'a  remis  les  pre- 
iers  500  francs,  j'ai  pris  l'enveloppe,  j'ai  été  trouver  mon 
•mme  et  j'ai  dit  :  voilà.  Il  m'a  donné  un  reçu  :  reçu  du  mar- 
lis  de  Valcarlos  pour  somme  due  sur  mes  travaux  :  50)  .'r. 
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Je  ne  me  souviens  pas  de  Tépoque  mais  le  reçu  de  Mestie 
Amabile  doit  se  retrouver. 

D.  A  quel  endroit  le  lieutenant-colonel  Henry  vous  remel- 
tait-il  cela  ? 

Le  Témoin.  N'importe  où  ;  au  café,  rue  Royale. 

D.  Vous  correspondiez  avec  lui  ? 

Le  Témoin.  Il  m'envoyait  une  dépêche  ou  me  faisait  dire 
par  Guéiiée  :  je  voudrais  vous  voir  aujourd'hui.  Je  Tai  vu 
peut-être  dix  fois. 

D.  II  vous  donnait  rendez-vous  n'importe  où  ? 

Le  TÉ.MOIN.  Oui,  je  croyais  que  j'avais  affaire  à  de  très  bra- 
ves gens  ;  si  j'avais  pu  prévoir  la  petite  combinaison  où  ib 
me  mettaient,  il  est  plus  probable  qu'ils  n'auraient  pas  réa- 
lisé cette  petite  combinaison. 

D.  Vous  ne  saviez  pas  qui  était  chargé  du  service  des  ren- 
seignements ? 

Le  TÉMOIN.  Je  lai  su  plus  tard.  Jai  cru  à  ce  moment  que 
c'était  un  officier  d'ordonnance  du  Ministre  de  la  Guerre. 

p.  161        D.  En  résumé.  Monsieur,  vous  maintenez  les  deux  affir- 
mations suivantes  :  vous  n'avez  jamais  reçu  de  mensualités  î 

Le  Témoin.  Jamais  !  Je  donne  le  démenti  le  plus  formel  ! 

D.  Deuxième  point  :  Vous  n'avez  jamais  ni  à  Guénée,  ni 
à  M.  le  commandant  Henry,  fourni  de  renseignements  au 
sujet  d'une  trahison  commise  par  un  officier  d'Etat-Major  î 

Le  Témoin.  Jamais  !  Je  vous  ai  dit  la  conversation  que  j'ai 
eue. 

D.  Avant  le  procès  ? 

Le  Témoin.  Puisque  vous  voulez  me  le  faire  redire,  je  vais 
vous  le  redire  :  Je  lui  ai  dit  que  même  si  je  connaissais  quel- 
qu'un, je  ne  le  lui  dirais  pas.  Voilà  ce  que  j'ai  dit. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  jamais  été  en  rela- 
tions avec  Eslerliazy  ? 
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Le  Témoin.  Jamais,  Monsieur,  à  aucun  moment. 

M*  MoRNARD.  Vous  n'avez  jamais  connu  les  relations  exis- 
tant entre  A.  et  B.  et  Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Je  les  ignore. 

M.  LE  Procureur  général.  On  a  dit  qu'il  avait  été  en  rela- 
tions avec  de  nombreux  attachés  militaires,  il  se  pourrait 
que  vous  reussiez  connu. 

Le  Témoin.  Remarquez  que  depuis  tant  d'années  que  je 
suis  ici,  jamais  je  ne  suis  entré  au  Ministère  de  la  Guerre  ; 
je  n'aurais  pas  attendu  la  fin  de  ma  carrière  et  je  ne  l'aurais 
pas  brisée  comme  je  l'ai  fait...  parce  qu'au  fond,  ces  L500  fr. 
m'ont  coûté  à  moi  le  triple,  et  en  plus  ma  carrière  brisée 
pour  des  gens  qui  n'en  valent  pas  la  peine  et  les  autres  non 
plus. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  été  en  rela- 
tions non  plus  avec  le  général  Gonse  ? 

Le  Témoin.  Jamais.  Je  les  ai  connus  tous  de  loin  quand 
j'allais  aux  manœuvres. 

* 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  voudrais  demander  à  M.  Val 
Carlos  quel  genre  de  travaux  faisait  l'agent  qu'il  employait 
ainsi  pour  le  compte  du  Ministère  de  la  Guerre  ? 

Le  Témoin.  Quand  il  avait  par  exemple  un  travail  techni- 
que ou  un  voyage,  il  devait  le  faire  ;  quand  j'ai  fait<*s€rver 
au  colonel  Henry  qu'il  ne  faisait  rien  et  ne  voyageait  pas,  il 
m'a  dit  :  «  Ces  petites  sommes,  vous  pouvez  les  lui  donner, 
parce  que  le  jour  où  vous  en  aurez  besoin,  il  vous  servira 
mieux.  » 

D.  En  somme,  cet  argent  n'a  rien  produit  du  tout  ? 

Le  Témoin.  Sinon  un  premier  travail  sur  l'Ile  de  Cuba  à 
l'époque  de  la  guerre  d'Espagne  et  qu'on  a  trouvé  bon.  Par 
conséquent  voilà  la  chose  très  simplifiée. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  parlé  de  télégram- 
mes, que  vous  avez  envoyés  ;  les  avez-vous  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement,  les  voilà. 
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p.  162       M.  LE  Procureur  général.  Pourriez-vous  les  déposer  ? 

Le  Témoin.  Ils  sont  en  espagnol.  On  a  prétendu  que 
rhomme  n'était  pas  à  la  Havane  ;  voilà  le  télégramme  et  le 
reçu.  Voilà  comment  la  dépêche  a  été  réclamée  par  mon  on- 
cle à  La  Havane.  Je  vous  ferai  traduire  les  dépêches  et  je  les 
remettrai. 

D.  Il  vaudrait  mieux  que  vous  les  déposiez,  nous  en  f^ 
rions  faire  la  traduction. 

Le  Témoln.  J'en  aurai  besoin. 

D.  Vous  pouvez  nous  confier  ces  pièces,  nous  vous  les 
rendrons. 

Le  Témoin.  Voilà  ma  première  lettre  recommandée. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  le  marquis  de  Valcarlos  nous 
a  dit  qu'après  le  premier  Conseil  de  Guerre,  Guénée  lui  avait 
demandé  de  lui  écrire...  ? 

Le  Témoin.  Oui,  après  le  premier  Conseil  de  Guerre,  parce 
qu'il  voulait  avoir  une  preuve  contre  moi,  pour  se  garantir 
de  la  canaillerie  qu'il  avait  faite.  Voilà  pourquoi  il  voulait 
se  couvrir  avec  moi. 

D.  C'est  verbalement  que  cette  demande  vous  a  été  faite  ? 

Le  Témoin.  Il  me  l'a  faite  verbalement  et  je  lui  ai  répondu 
verbalement. 

D.  Comment  vous  a-t-il  demandé  cela  ? 

Le  Témoin.  U  m'a  dit  :  «  Vous  pourriez  nous  rendre  un 
grand  service  ».  Je  lui  ai  dit  :  «  Ces  choses-là,  je  ne  les  fais 
pas  ». 

D.  Voulez-vous  reproduire  ce  qu'il  vous  a  dit  ? 

Le  Témoin.  Il  m'a  demandé  de  lui  écrire  une  lettre  par 
laquelle  je  lui  dirais  que  le  capitaine  Dreyfus  —  je  ne  savais 
pas  s'il  existait  —  était  en  rapport  avec  tous  nous  autres,  et 
je  lui  ai  dit  que  je  ne  signerais  jamais  une  chose  comme 
celle-là.  C'est  après  le  premier  procès  ;  et  vous  voyez  que  si 
j'avais  signé  cela,  c'était  ma  condamnation  dans  le  second 
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procès,  parce  qu'il  avait  déjà  préparé  son  infamie  dans  cette 
Jeitre  qu'il  voulait  que  je  lui  donne  ! 

Ux  MEiMBRE  DE  LA  CouR.  Le  témoin  ne  possède  aucune  jus- 
tification de  remploi  des  1.500  francs  qu'il  reconnaît  avoir 
leçus  ? 

Le  Témoin.  Aucune.  Ou  m'a  dit  de  les  donner,  je  les  ai 
donnés.  Vous  m'avez  donné  cela,  je  les  donne,  je  ne  veux 
pas  être  plus  royaliste  que  le  roi.  Cela  ne  me  regarde  pas, 
vous  voulez  le  donner,  donnez-le. 

D.  Voulez-vous  traduire  ces  pièces  ? 

Le  Témoin.  Mestre  Amabile  était  à  La  Havane,  mon  oncle 
l'avait  vu,  je  lui  ai  envoyé  une  lettre  recommandée  ;  il  me 
répond  à  cette  lettre  que  Mestre  Amabile  est  parti  pour  les 
2tats-Unis  d'Amérique,  et  que  de  là,  selon  la  chose  d'un  de 
»es  amis,  il  s'en  va  au  Japon.  Dans  cette  lettre,  je  lui  disais 
lui!  demande  à  Mestre  Amabile  un  reçu  global  de  l'argent 
lue  je  lui  avais  remis  depuis  1893  jusqu'après  le  procès  de 
Rennes.  II  est  venu  à  Dieppe  où  il  était  avec  sa  femme. 

D.  C'est  tout  ?  P-  16S 

Le  Témoin.  Maintenant,  si  vous  voulez,  je  vous  ferai  tra- 
duire ces  pièces  et  je  vous  les  remettrai  ou  je  les  traduirai 
moi-même  si  M.  le  Président  le  permet. 

M.  LE  Président.  Volontiers. 
Lecture  faite... 

Signé  :  Val  Carlos,  Chambareaud,  Tournier. 


22  Mars  1904.  —  Première  déposition 
du   Lieutenant-Colonel    du    Paty    de    Clam 

Mercier  du  Paty  de  Clam  (Armand-Auguste-Charles  Ferdi- 
nand-Marie), 51  ans,  lieutenant-colonel,  à  Paris,  51  bis, 
rue  Cler. 


—  234  — 

M.  LE  Président.  Vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  ? 

H,  Non,  Monsieur  le  Président,  avant  le  procès  de  1894, 
ou  du  moins  je  le  connaissais  pour  l'avoir  vu  dans  les  bu- 
reaux du  Ministère. 

M.  LE  l^itÉsiDENT.  Vous  u'avicz  pas  de  relations  de  service 
ou  autres  avec  lui  ? 

i?.  J'ai  eu  des  relations  de  service  avec  lui  au  troisième 
bureau  où  il  était  stagiaire  alors  que  j'étais  titulaire. 

M.  LE  Président.  Vous  ôtes  délié  du  secret  professionnel  î 

R.  Non,  Monsieur  le  Président,  pas  complètement,  et  celte 
fois  encore  je  ne  peux  pas  dire  toute  la  vérité,  ainsi  que  vous 
en  avez  reçu  l'assurance  par  le  document  que  vous  avez  en- 
tre les  mains  et  que  je  vous  ai  adressé  le  28  décembre  der- 
nier. 

Je  vous  ai  adressé  un  dossier  de  27  pièces  dans  lesquelles 
il  est  prouvé  que  tous  mes  témoignages  ont  été  entourés  d'ins- 
tructions restrictives  ;  que  l'autorité  qualifiée  pour  recevoir 
de  moi  des  renseignements  sur  certains  faits  s'y  est  toujours 
refusée,  et  cette  fois  encore  je  ne  suis  pas  complètennent  dé- 
lié du  secret  professionnel,  ou  du  moins  je  ne  suis  pas  délié 
dans  des  conditions  qui  me  permettent  de  parler  sur  certains 
faits  essentiels. 

Voici  la  copie  de  la  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  M.  le 
général  André,  Ministre  de  la  Guerre,  dans  laquelle  il  dit 
que  je  ne  puis  pas  dire  les  noms  de  personnes  dont  la  mise 
en  cause  pourrait  entraîner  des  complications  diplomati- 
ques ou  nuire  au  bon  fonctionnement  de  notre  service  de 
renseignements. 

C'est  dans  ces  termes  que  je  suis  preH  à  déposer. 

M.  m  Fhksident.  M.  le  Procureur  géïK'^rnl  près  la  Cour  de  cassation 
a  bien  voulu  me  faii'e  connaître  qu'il  avait  l'intention  de  vous  citer  û  com- 
parnîlrc  comme  témoin  au  cours  de  l'enquête  sur  l'affaire  Dreyfus  {c*€Sl 
une  formule  générale  qui  ne  s'applique  pas  à  vous  seulement)  ouverte 
par  la  Chambre  criminelle  de  ladite  Cour.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  je  vous  a\iloriso  à  déférer,  le  cas  échéant,  à  celte  citation  et  ft  témoi- 
nu  gncr  devant  la  Cnur  sans  vous  considérer  comme  lié  par  le  secret  profcs- 
^'  *  sinnnel.  Toutefois,  vous  devez  vous  abstenir  absolument  de  prononoer» 
au  cours  de  votre  déposition,  les  noms  des  personnes  dont  la  mise  «ï 
cause  pourrait  entraîner  des  complications  diplomatiques  ou  nuine  au 
bon  fonclionnoment  de  notre  service  de  renseignements. 
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/?.  Ce  sont  les  mômes  termes  que  ceux  que  j'ai  ici. 

In  Membre  de  la  Cour.  Il  n'y  a  qu'à  ne  pas  prononcer  les 
noms  propres.  Par  conséquent  vous  n'avez  pas  de  réticences 
à  faire. 

/?.  Je  ne  fais  pas  de  réticences.  Je  comprends  très  bien  ce 
que  vous  voulez  dire  ;  je  comprends  très  bien  qu'il  s'agit  des 
attachés  militaires.  Mais  il  y  a  d'autres  faits  essentiels  sui 
lesquels  je  ne  puis  pas  témoigner  sans  dire  des  choses  qui 
pourraient  mettre  en  cause  des  personnalités  résidant  à 
l'étranger,  qui  sont  à  notre  service,  dont  j'ignore  la  résidence. 
Et  les  noms  et  mon  ignorance  de  ces  faits,  que  je  voulais  sou- 
mettre au  Ministre  de  la  Guerre,  lequel  n'a  pas  voulu  men- 
tendre,  fait  que  si  je  disais  certains  faits  et  que  ces  faits  fus- 
sent divulgués  au  dehors  comme  ils  l'ont  été  la  première  fois, 
ce  qui  a  entranié  la  mort  de  Mme  Berry,  je  pourrais  causer 
cinq  ans  de  prison  à  de  braves  gens  qui  sont  à  notre  service. 

C'est  dans  ce  sens  que  je  suis  obligé  de  vous  dire  que  je 
ne  suis  pas  entièrement  délié  du  secret  professionnel  pour 
certains  points. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  pouvez  cependant  les  indi- 
quer ? 

R.  Je  les  indiquerai,  soyez  sans  crainte. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  tout  ce  que  nous  vous  de- 
mandons. Nous  ne  vous  demandons  pas  de  rélicences  parce 
que  nous  voulons  tout  savoir. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  avant  de  déposer,  je 
vous  demande  la  permission  de  prolt^sler  contre  les  accusa- 
tions calomnieuses  qui  ont  été  portées  contre  moi  dans  le 
réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  vous  permets  pas  un  mot 
semblable  î  Les  allégations  qui  ont  été  placées  dans  le  réqui- 
sitoire sont  purement  et  simplement  les  indications  qui  ré- 
sultent des  témoignages,  avec  les  réponses  que  vous  y  avez 
faites.  Par  conséquent  il  n'y  a  aucune  calomnie  dans  ce  qui 
a  été  écrit. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  je  répète  et  je  main- 
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tiens  que  lorsqu'un  homme  a  demaridé  pendant  de  longs 
mois  à  poursuivre  ses  diffamateurs,  lorsqu'un  homme  a  de- 
mandé pendant  de  longs  mois  des  juges  devant  un  tribunal 
quelconque,  lorsqu'un  homme  a  Uni  par  obtenir  des  juges, 
a  devant  les  juges  exposé  sa  vie  tout  entière,  et  est  sorti  de 
cette  épreuve  à  la  confusion  de  ses  calomniateurs,  cet  homme 
a  le  droit  de  trouver  étrange  que  celui  qui  a  la  charge  de 
faire  respecter  les  arrêts  de  justice  soit  le  premier  à  ne  pas 
tenir  compte  de  cet  arrêt  de  justice,  et  à  renouveler  contre 
moi  des  accusations  dont  la  nullité  et  Tinanité  ont  été  prou- 
vées par  un  arrêt  de  justice. 

M.  LK  Procureur  général.  Je  ferai  remarquer  à  M.  du 
Paty  de  Clam  qu'il  se  trompe  absolument.  Il  a  été  Tobjel  d'une 
ordonnance  de  non-lieu  et  non  pas  d'autre  chose,  alors  qu'au 
cours  de  l'information,  toutes  les  fois  qu'une  question  nette 
lui  a  été  posée,  il  a  déclaré  qu'il  ne  répondrait  que  devant 
ses  juges. 

Lk  Témoin.  Je  répondrai  à  M.  le  Procureur  général  que 
ceci  est  vrai  au  commencement  de  l'information  dont  il  parle, 
mais  que,  dans  les  derniers  interrogatoires,  j'ai  dit,  d'une 
p.  1Q5  façon  formelle,  que  les  restrictions  que  j'avais  faites  au  dé- 
but je  ne  les  faisais  plus  et  que  j'étais  prêt  à  parler. 

M.  LE  Procureur  général.  VA  vous  n'avez  pas  parlé. 

Lk  Témoln.  J'ai  parlé. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  avons  les  interrogatoires. 

Le  Témoln.  Si  vous  voulez  vous  y  reporter,  vous  verrez 
que  j'ni  déposé  sur  des  faits  sur  lesquels  je  n'avais  pas  ré- 
pondu au  début. 

En  outre,  je  dirai  que  les  accusations,  qui  ont  été  portées 
contre  moi  dans  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  général 
sont  ])asées  sur  des  documents  tronqués,  dénaturés,  contes- 
tés, ou  dont  lauthenticité  en  copie  ne  certifie  pas  du  tout 
l'authenticité  en  original.  J'entends  par  là  qu'on  a  fait  usage 
de  pièces  qui  sont  dos  copies  authonliciues  de  documents  apo- 
cryphes. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  vous  expliquerez  là-des- 
sus et  nous  verrons. 
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Le  TÉMOIN.  Je  suis  prêt  à  m'expliquer  sur  tout,  même  sur 
les  choses  qui  sont  couvertes  par  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

M.  LE  Procureur  général.  11  n'y  a  pas  de  chose  jugée. 
Vous  êtes  dans  une  erreur  complète  sur  ce  point. 

Le  Témoin.  Je  tenais  à  protester  en  commençant. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  protesté  ;  maintenant  vous 
pouvez  déposer. 

Le  Témoin.  Sur  quoi  doit  porter  ma  déposition  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Sur  tout. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  j'ai  fait  des  dépositions 
antérieures  ;  ces  dépositions  ont  été*reçues  devant  les  diffé- 
rents Conseils  de  Guerre,  devant  la  Chambre  criminelle  et 
(levant  la  Cour  de  Cassation,  toutes  Chambres  réunies.  On 
peut  se  reporter  à  ces  dépositions.  Je  maintiens  tout  ce  que 
j'ai  dit.  Vous  n'avez  qu'à  en  donner  lecture  si  vous  le  voulez. 

Seulement  j'ai  autre  chose  à  dire. 

M.  LE  Président.  Faites  votre  déposition. 

Le  Témoin.  J'ai  d'abord  à  dire  ceci  : 

On  a  prétendu  que,  lorsque  j'avais  été  chargé  de  l'affaire 
Dreyfus,  ma  situation  militaire  était  compromise  au  Minis- 
l^re  de  la  Guerre.  Je  demande  à  déposer  ijci  les  notes  que 
[avais  à  ce  moment-là  et  qui  montrent  combien  ceci  est  faux. 
Voici  les  notes  militaires  qui  prouvent  que  ma  situation  mili- 
^ire  était  loin  d'être  compromise  à  ce  moment-là. 

Le  témoin  remet  ces  notes  à  M.  le  Président.) 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  est  le  témoin  qui  a  dit  que 
^'olre  situation  était  compromise  ? 

Le  Témoin.  La  note  le  dit. 

L'n  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous,  Monsieur,  la  copie  des  p.  166 
'étires  que  vous  avez  adressées  à  M.  le  Président  de  la  Cham- 
l^re  criminelle  et  au  Rapporteur  ?  Vous  avez  adressé  deux 
lettres,  Tune  au  Président,  l'autre  au  Rapporteur. 


—  238  — 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Conseiller.  Si  vous  voulez 
me  le  permettre,  je  vais  chercher  :  je  ne  suis  pas  très  sûr  de 
les  avoir  apportées. 

Un  iVlEMBRE  DE  LA  CouR.  Dans  ces  lettres,  vous  semblez 
annoncer  que  vous  avez  des  révélations  nouvelles  à  faire, 
(nous  en  verrons  les  termes).  Si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
il  semble  résulter  de  ces  deux  lettres  que  vous  annoncez  que 
maintenant,  si  Ton  veut  vous  permettre  de  vous  expliquer 
en  vous  déliant  du  secret  professionnel,  vous  avez  des  faits 
importants  à  faire  connaître  touchant  l'affaire  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  J'ai  dit  en  propres  termes  ceci  autant  que  je 
puis  me  le  rappeler...  Mais,  si  vous  le  voulez  bien,  attendons 
les  lettres,  je  crois  que  cela  vaut  mieux...  Mais  j'ai  déposé 
ici  un  dossier  de  27  pièces. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  sont  des  copies  d'une  corres- 
pondance... 

Le  Témoin.  Avec  les  Ministres  de  la  Guerre. 

Si  vous  vouliez  donner  lecture  de  ces  docunnents,  nous 
pourrions,  au  fur  et  à  mesure  de  la  production  des  corres- 
pondances, discuter  les  différents  points  qui  s'y  trouvent.  Je 
crois  qu'il  en  résulterait  des  éclaircissements  assez  notables. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  est  allé  chercher  le  dossier. 
En  attendant,  je  vais  vous  poser  des  questions  sur  des  points 
de  détail. 

Vous  avez  été  chargé  de  constituer  le  dossier  dit  «  dos- 
sier secret  »,  qui  a  été  communiqué  au  Conseil  de  Guerre 
de  1894  ? 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  exact  dans  ces  termes.  J'ai  été 
chargé  d'établir,  en  présence  du  colonel  Sandherf,  sur  son 
ordre  et  avec  sa  collaboration,  un  commentaire  qui  portait 
sur  certaines  pièces  secrètes  qui  sont  énumérées  dans  mes 
dépositions  antérieures.  Je  ne  voudrais  pas  commettre  une 
erreur  de  souvenir  après  dix  ans,  je  vous  demande  de  bien 
vouloir  vous  y  reporter.  Néanmoins,  je  puis  dire  que  les  piè- 
ces secrètes  comportaient  un  commentaire  du  colonel  A., 
une  lettre  Davignon,  une  lettre  sur  a  ce  canaille  de  D...  »,  un 
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commentaire  sur  la  déposition  d'un  attaché  espagnol,  et  dif- 
férentes pièces  de  comparaison. 

.  Le  commentaire  que  j'ai  déjà  établi  à  ce  moment  n'est 
pas  celui  dont  la  copie  a  été  détruite  en  1897  ;  car  j'ai  vu, 
en  1897,  la  copie  qui  a  été  détruite  quelques  temps  après,  et 
cette  copie  différait  comme  faciès  et  comme  détails  du  com- 
mentaire que  j'avais  établi. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  venez  d'indiquer  les  pièces. 
Il  y  avait  aussi  une  pièce  que  vous  avez,  je  crois,  oubliée,  la 
pièce  «  Doutes-preuves  ». 

Le  Témoin.  C'est  ce  que  j'appelle  le  mémento. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Indépendamment  de  ces  pièces, 
vous  rappelez-vous  s'il  y  avait  une  pièce  dans  laquelle  l'agent 
B.  dit  à  l'agent  A.  :  a  Je  vais  recevoir  l'organisation  des  che- 
mins de  fer  »  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  une  pièce  qui  porte  dans  un 
dossier  secret  le  numéro  26  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  vu  aucun  numéro  sur  les  pièces,  parce  P-  ^^'^ 
que  ce  numérotage   est  postérieur  au  moment  du  procès 
de  1894. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Du  reste,  je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  la  lettre  : 

ÎJ8  mars,  3  heures  du  soir. 

Mon  cher  ami, 

J'ai  reçu.  Merci.  Il  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m'cnvoyer  de 
suite  ce  que  vous  avez  copié  ;  car  il  est  nécessaire  que  je  fournisse,  parce 
que  pour  le  31  je  dois  envoyer  à  R...,  et  avant  ce  temps  vous  avez  encore 
A  copier  la  partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai  Torganisa- 
tïon  des  chemins  de  fer. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  souvenir  d'avoir  jamais  vu  cette 
pièce. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  Theure 
que  vous  aviez,  au  vu  de  ces  pièces,  fait  un  commentaire.  Ce 
commentaire  a  dû  être  transmis  avec  les  pièces  au  Conseil 
de  Guerre  7 
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Le  Témoin.  Non,  pas  i'i  iim  oyiuiiiiasancc.  Ce  ti'esl  pas  le 
commentaire  que  j'ai  fait  ([ui  »  élé  cominuniqué  aux  juges  ; 
Je  crois,  et  môme  j'en  ai  la  qnasi-otTlilude,  que  c'est  le  com- 
menlaire  dont  j'ai  vu  la  copie  en  1897, 

Un  Membre  de  ia  Coun.  Auriez-vyus,  par  hasard,  conservé 
la  copie  du  commentaire  que  vous  aviez  fait  en  189'i  ? 

Le  Témoin.  J'ai  le  brouillon,  mais  je  ne  crois  pas  devoir 
le  produire. 

Us  Membre  de  la  Coun.  \'ous  êtes  délié  du  secret  prote- 
sionnel  ;  c'est  à  vous  d'apprci-icr  ;  on  ne  comprend  plus  ce^ 
réticences  ! 

Le  Témoin.  Mon  Dieu,  il  n'y  a  plus  de  réticences  en  moi. 
Je  n'ai  été  qu'un  porle-piume  dans  celle  affaire  ;  je  crois  qu'en 
vous  disant  que  j'ai  conservé  une  minute,  je  vous  dis  loul  ce 
que  je  dois  vous  dire.  Il  ne  m'apparltent  pas  de  vous  pro- 
duire une  pièce  ;  c'est  à  ceux  <|ui  l'ont  fait  établir  et  qui  sont 
nies  cliefs  à  vous  la  donner  s'ils  te  jugent  à  propos. 

Maintenant,  je  dois  vous  dire  très  simplement  que  celle 
pièce  n'avait  pas  le  caractère  aflirmatif  qu'on  prétend,  el 
qu'elle  montrait  purement  el  simplement  la  corrélation  exis- 
tant entre  les  différentes  pièces  qui  ont  élé  mises  sous 
yeux  :  la  possibilité  el  la  probabilité  même  que  ( 
officier  appartenant  ou  ayant  appartenu  au  deuxième  bui 
qui  fût  le  traître  et  la  possibilité  que  ces  différentes 
pussent  s'appliquer  à  Dreyfus. 

Un  Membre  de  la  Colr.  Qui  est-ce  qui  avait  faîl  éta 

ce  commentaire  7 

Le  Témojn.  C'est  le  colonel  Sandherr,  par  ordre  du  MiDil 
Ire  de  la  Guerre,  le  général  Mercier.  .Moi,  je  n'ai  ( 
(lorle-plume.  Je  ne  peux  pas  dire  un  porle-plume  inerte,  n 
avons  discuté  les  pièces,  mais  après  avoir  discuté  ces  pifeï 
le  commentaire  a  élé  établi  par  moi  servant  de  porle-p 
et  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  du  colonel  Sandherr.  Il  B 
retiré  ce  commentaire.  Comme  il  y  a  eu  plusieurs  reto 
ches,  —  on  a  recommencé  plusieurs  fois  pour  arriver  h  u 
rédaction  définitive,  —  j'ai  pu  conserver  une  minute  qui  c" 
pas  tout  h  fait,  probablement,  celle  du  commentaire  qui 
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;é  remise  au  Ministre  de  la  Guerre  à  ce  moment,  et  comme 
p  n'est  pas  une  pièce  officielle  je  ne  crois  pas  devoir  la  pro-  P-  ^^ 
uire  ici.  En  le  faisant,  je  crois  que  ce  serait  manquer  à  mon 
levoir  vis-à-vis  du  général  Mercier. 

Un  Meaibre  de  la  Cour.  C'est  dans  Tintérèt  de  la  justice 
ce  que  nous  vous  demandons  ;  c'est  pour  avoir  un  rensei- 
gnement dont  tout  le  monde  parle,  que  nous  ne  connaissons 
pas  et  que  nous  voudrions  connaître.  Or,  M.  le  général  Mer- 
cier, s'il  était  Ministre,  vous  délierait  probablement  du  secret 
professionnel  comme  le  général  André.  Il  y  a  là  une  pièce 
qui  peut  être  utile  pour  Tédiflcation  de  la  justice  ;  nous  vous 
prions,  puisque  vous  Tavez,  de  la  déposer.  Vous  le  pouvez 
d'autant  plus  que,  suivant  vous,  il  y  aurait  certaines  diffé- 
rences avec  le  commentaire  qui  a  été  remis  à  Rennes. 

Le  TÉMOIN.  Je  crois  que  je  n'ai  pas  à  la  déposer  parce  qu'il 
n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  pièce. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  en  a  été  fait  usage  en  commen- 
çant, puisque  c'est  là-dessus  que  le  Ministre  de  la  Guerre  a 
fondé  en  partie  sa  conviction. 

Le  TÉMOIN.  Non,  Monsieur  le  Président,  je  ne  le  crois  pas. 

r.N  Membre  de  la  Cour.  Il  me  semble  que,  puisque  vous 
ttes  délié  du  secret  professionnel,  vous  pourriez  remettre  à 
te  Cour,  qui  le  désire  vivement,  ce  commentaire  que  vous  dé- 
^enez  en  votre  possession  et  qui  est  en  quelque  sorte  une 
pièt'e  officielle. 

Vous  ne  le  considérez  peut-(^tre  pas  comme  une  pièce  of- 
ficielle, mais  nous  y  attachons  une  certaine  importance... 

Le  Témoi.n  ne  répond  pas. 

Ln  Membre  de  la  Goir.  Il  n\i  pas  été  produit  au  premier 
Conseil  de  Guerre  ? 

Le  Témoi.n.  Non,  Monsieur  le  Conseiller,  pas  mon  com- 
nientaire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  11  y  a  sur  ce  point  quelque  chose 
n^j  me  paraît  un  peu  confus  dans  les  dépositions  de  Rennes, 
îl  doit  y  avoir,  si  j'ai  bien  compris,  deux  commentaires  ;  Tun 
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qui  serait  une  sorte  de  résumé  des  charges  qui  pouvaient  pe- 
ser contre  Dreyfus  à  raison  de  son  séjour  à  Bourges,  par 
exemple,  et  d'une  série  de  faits.  Puis  un  autre  commentaire 
qui  était  une  sorte  de  rattachement  entre  les  diverses  pièces 
secrètes  qui  ont  été  communiquées. 

La  pièce  à  laquelle  fait  allusion  M.  le  colonel  du  Paly  de 
Clam  paraît  ôtre  dans  ce  moment-ci  le  second  de  ces  deux 
commentaires  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Conseiller. 

r.N  Memrue  dk  la  CoïK.  Il  y  a  bien  eu  deux  commentaires  T 

Lk  Témoin.  Pas  dans  le  sens  que  vous  dites,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  eu  certainement  deux  commentaires,  puisque  celui 
que  j\ii  vu  en  1897  différait  du  mien. 

In  Membre  de  la  Cour.  N'y  a-t-il  pas  eu  une  sorte  de  ré- 
sumé parlant  notamment  de  Técole  de  pyrotechnie,  du  séjour 
de  Dreyfus  à  Bourges,  et  d'une  série  de  faits  qui  ont  été  io- 
vo(|ués  d'ailleurs  contre  lui,  niais  qui  étaient  indépendants 
des  pièces  dites  secrètes  qu'on  a  communiquées  ?  Je  croyais 
av(Mr  ccmipris  que  vous  étiez  le  rédacteur  de  cette  note  ? 

Le  Témoin.  Xon,  Monsieur  le  Conseiller,  je  suis  unique- 
p.  169  uKMit  le  rédacteur  du  commentaire  dont  je  viens  de  parler, 
et  qui  porte  sur  quatre  pièces  importantes  et  des  pièces  se- 
condaires, dont  aucune  n'a  trait  à  l'Ecole  de  pyrotechnie,  et 
dont  aucune  n*a  trait  à  ce  que  vous  venez  de  dire.  Y  a-t-il  eu 
un  autre  commentaire  établi  parlant  de  ces  choses  ?  Je 
l'ignore,  c'est  possible.  En  tout  cas,  je  crois  que  le  commen- 
taire qui  a  été  détruit  en  1897  ne  parlait  pas  de  l'Ecole  de 
pyrotechnie.  C'est  uniquemiuit  un  commentaire-rattache- 
ment entre  les  diverses  pièces  secrètes. 

In  Membre  de  i.a  Cour.  J'entendais  parler  d'un  commen- 
taire qui  aurait  été  fait  en  vue  des  pièces  communiquées  en 
ISî)i.  C'est  bien  ce  (|ue  vous  avez  compris,  n'est-ce  pas  ?  un 
cofnmentaire  ayant  pour  objet  ou  pour  base  les  pièces  com- 
rnunirpjées  secrètement  en  1894  ?  Avez-vous  fait  à  ce  mo- 
ment-là un  commentaire  ? 

Le  Témoin.  J'ai  fait  sous  les  ordres  du  colonel  Sandherr, 
avec  sa  collaboration,  en  sa  présence,  un  commentaire  des- 
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liûé  à  montrer  la  corrélation  entre  les  quatre  pièces  que  je 
^iens  d'énumérer  ;  ce  commentaire,  une  fois  rédigé  et  reco- 
pié, m'a  été  retiré  par  le  colonel  Sandherr,  et  je  ne  sais  pas 
ce  qu'il  en  a  fait. 

U.\  Membre  dk  la  Cour.  A  quoi  est  relative  la  minute  dont 
TOUS  parliez  tout  à  Theure  ? 

Le  Témoln.  a  cela.  C'est-à-dire  que  c'est  une  minute  in- 
forme qui  est  une  des  ébauches  de  ce  commentaire. 

U.N  Membre  de  la  Cour.  Par  conséquent,  cette  ébauche  a 
!  également  pour  objet  les  quatre  ou  cinq  pièces  dont  vous 
avez  parlé  ? 

Le  Témoln.  Pas  autre  chose. 

J'ai  conservé  cette  minute  avec  l'autorisation  du  colonel 
Sandherr  :  je  l'en  ai  prévenu  et  il  m'y  a  autorisé/  Je  lui  en 
ai  reparlé  plus  tard  pour  lui  demander  si  je  devais  la  dé- 
truire ;  il  m'a  dit  de  la  conserver  comme  un  moyen  de  dé- 
fense. C'était  à  l'époque  où  j'ai  été  très  obligé  de  faire  attei: 
lion  aux  attaques  dont  je  commençai^  à  être  l'objet. 

Le  colonel  Sandherr  m'a  prévenu,  au  mois  de  janvier,  que 
jaurais  très  certainement  à  subir  de  très  grosses  attaques, 
que  j'étais  très  spécialement  visé  par  certaines  personnes 
qu'il  m'a  nommées,  qu'il  avait  eu  une  entrevue  avec  ces  per- 
sonnes, lesquelles  m'avaient  très  gravement  attaqué  devant 
lui,  et  que,  comme  il  ne  serait  pas  toujours  là,  il  me  recom'- 
niandait  de  rester  très  armé  pour  ma  défense.  Et  il  m'en  a 
donné  les  moyens. 

Tx  Membre  de  la  Cour.  Puisque  vous  nous  avez  fait  con- 
naître quelles  sont  les  pièces  qui  ont  été  communiquées 
en  1894  et  qui  ont  été  l'objet  du  commentaire  dont  vous  venez 
denous  parler,  quel  inconvénient  y  a-t-il  à  ce  que  vous  nous 
Communiquiez  le  commentaire  lui-même,  alors  surtout  que 
M.  le  colonel  Sandherr  vous  avait  invité  à  garder  cette  minute 
Iloar  vous  servir  de  défense  si  vous  étiez  attaqué  ?  Vous  êtes 
fenu  aujourd'hui  dans  le  but  de  vous  défendre. 

Le  Témoin.  Du  tout,  Monsieur  le  Conseiller,  je  n'ai  pas  à 
fm  défendre,  je  n'ai  à  me  défendre  de  rien  du  tout,  et  je  ppo- 
Kte  bautement  contre  cette  parole.  Je  ne  suis  pas  un  accusé, 
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ici  !...  Je  sais  que  je  suis  un  accusé  de  la  part  de  certaines 
personnes,  mais  je  n'ai  rien  à  me  reprocher  dans  ma  vie.  Je 
vous  prie,  pour  protester  contre  cette  parole,  de  donner  lec- 
ture de  la  note  que  j'ai  déposée  entre  ies  mains  de  M.  le  Pré- 
sident. 

Un  Membre  de  la  Gouk.  Vous  vous  êtes  mépris  sur  mes 
paroles.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure,  n'est-ce  pas,  que 
vous  n'aviez  rien  eu  à  vous  reprocher  dans  cette  affaire  ; 
vous  nous  dites,  d'autre  part,  que  ce  commentaire,  le  colonel 
Sandherr  vous  a  autorisé  à  le  garder  pour  vous  en  servir 
uniquement  dans  votre  intérêt  ;  eh  bien,  je  vous  posais  la 
question  de  savoir  si  ce  ne  serait  pas  le  moment  de  le  pro- 
p.  170  duire.  Il  est  certain  que  vous  n'êtes  pas  un  accusé  ici.  Si  vous 
vous  êtes  mépris  sur  le  sens  de  mes  paroles,  je  regrette  de 
les  avoir  prononcées  dans  ce  sens. 

Le  Témoin.  Je  ne  doute  pas  du  tout  de  ce  que  vous  me 
dites.  Monsieur  le  Conseiller  ;  seulement,  quand  on  est  atta- 
qué depuis  dix  ans  comme  je  le  suis,  quand  on  a  été  traduit 
devant  les  tribunaux  et  qu'on  en  est  sorti  indemne,  réelle- 
ment, entendre  encore  des  insinuations  est  absolument  déso- 
lant !  On  se  demande  quand  .cela  finira. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  ne  vous  a  pas  fait  venir  ici 
pour  vous  adresser  des  reproches.  Ce  que  la  Cour  veut,  cVst 
arriver  à  la  vérité  sur  l'affaire  Dreyfus.  Si  on  vous  demaiiile 
ce  commentaire,  c'est  uniquement  parce  qu'on  espère  y  trou- 
ver des  renseignements  qui  seront  utiles  pour  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  Il  est  bien  entendu  que  personne  ne  vous 
incrimine  ici. 

Le  Témoin.  Oui,  mais  pour  moi,  il  y  a  quelque  chose  qui 
est  au-dessus  de  tout  cela  :  c'est  que  je  ne  dois  pas  manquer 
à  certains  de  mes  chefs.  Si  le  général  Mercier  veut...  ?  moi 
je  n'en  sais  rien.  Ce  commentaire  n'a  absolument  rien  que 
de  très  naturel,  il  y  a  des  pièces  qui  établissent  un  lien  enlre 
elles  ;  seulement,  je  ne  me  crois  pas  le  droit  de  le  produire 
sans  autorisation  de  ceux  qui  l'ont  fait  établir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Voici  les  pièces  que  vous  m'aviez 
demandées.  Il  y  a  une  lettre  à  M.  le  Président,  une  lettre  au 
Conseiller-rapporteur,  puis  la  copie  de  diverses  correspon- 
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lances  échangées  entre  vous  el  les  divers  Ministres  de  la 
juerre  qui  se  sont  succédé. 

Le  Témoin.  Si  vous  voulez  en  faire  donner  lecture  au  fur 
ît  à  mesure,  nous  trouverons  des  faits  et  nous  les  discute- 
rons. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  vaut  mieux  que  je  vous  les  re- 
mette, vous  lirez  celles  que  vous  croyez  utiles.  La  lecture  in- 
tégrale de  toutes  ces  lettres  n'est  peut  être  pas  nécessaire. 

Le  Témoin.  Tout  au  moins  y  a-t-il  lieu  de  faire  un  choix. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  apprécierez. 

Le  Témoin.  Voici  la  lettre  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Prési- 
dent. 

Paris,  le  28  décembre  1903. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joints,  pour  être  communiqués  à 
Messieurs  les  membres  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
quelques  extraits  de  la  correspondance  que  j'ai  échangée,  au  sujet  de 
raffaire  Dreyfus,  avec  différents  Ministres  de  la  guerre. 

Ces  documents  permettront  de  constater  que,  quelle  que  soit  la  juridic- 
Uon  appelée  ùl  statuer  sur  l'affaire  Dreyfus,  celte  juridiction  ne  possédera 
pas,  en  Tétai  actuel,  les  moyens  d'arriver  à  la  manifestation  complète  de 
la  vérité,  par  suite  des  instructions  restrictives  dont  mon  témoignage  a 
été  entouré  jusqu'à  présent  et  du  refus  de  l'autorité  compétente  d'être 
instruite  de  certains  faits  essentiels. 

La  lettre  que  j*ai  adressée  à  M.  le  Conseiller-rapporteur 
est  conçue  dans  le  même  sens.  Je  trouve  inutile  de  la  lire. 

Voici  ensuite  la  correspondance  avec  les  différents  Minis- 
ires de  la  Guerre  : 

1*  Correspondance  avec  le  général  Billot,  Ministre  de  la  p.  171 
Guerre,  et  avec  le  général  de  Boisdeffre,  chef  de  TEtat-Ma- 
jor  général. 

La  première  lettre  est  du  3  novembre  1897  : 

Monsieur  le  Ministre, 

M.  le  général  Gonse,  sous-chef  d'élat-major  général,  m'a  dit  ce  matin, 
par  votre  ordre,  que.  vous  étiez  instruit  que  j'avais  écrit  un  article  dans 
lEclair. 

J'ai  répondu  à  M.  le  général  Gonse  : 

V  Que  je  n'ai  ni  écrit,  ni  inspiré  l'article  en  question  ; 
2*  Que  je  ne  connais  ni  directement,  ni  indirectement,  aucun  journa- 
liste; 
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3'  Que  je  n'ai  jamais  écrit  dans  les  journaux,  sauf  les  feuilles  mili- 
laires  et  avec  l'autorisation  de  mes  supérieurs. 

Cela  dit,  j'ai  f  honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  sais  d'une  façon 
absolument  positive  qu'il  entre  dans  le  plan  des  défenseurs  de  Dreyfus 
de  me  faire  briser  ou  écluser.  Ce  sont  leurs  propres  expressions. 

Comme  je  n'ai  jamais  agi  dans  !c  procOs  Dreyfus  que  d'après  les 
ordres  do  mes  chefs,  je  ne  crains  d'élix)  ni  brisé,  ni  écluse  par  les  mojens 
hcites. 

Mais  rien  ne  prouve  qu'on  n'aura  pas  recours  à  des  moyens  illicites 
pour  vous  tromper  à  mon  sujet. 

I.e  reste  est  sans  intérêt. 

<c  Je  ferai  remarquer  que  cett€  lettre  est  la  première  pro- 
testation que  j'ai  faite  contre  Taccusation  d'avoir  écrit  un 
article  dans  VEclaii\  un  article  qui  a  paru  en  septembre  1896, 
que  je  n'ai  ni  écrit,  ni  inspiré,  dont  Tauteur,  M.  Lissajous, 
s'est  nommé,  et  dans  lequel  je  n'ai  eu  aucune  espèce  de  col- 
laboration, ainsi  qu'en  témoignent  et  en  ont  témoigné  tous 
les  directeurs  et  rédacteurs  de  VEclair. 

J'ai  vu  avec  peine  que,  dans  le  réquisitoire  de  M.  le  Procu- 
reur général,  se  trouvait  encore  l'accusation  d'avoir  écrit  cel 
article.  Que  faudra-t-il  donc  que  je  fasse  pour  anéantir  cette 
accusation  qui  est  démentie  par  les  faits,  par  l'auteur  et  par 
une  procédure  ? 

Je  montre  ici  que  mes  r.hc\'s  ont  connu  ma  protestation 
contre  cet  article  et  qu'ils  ont  été  les  premiers  à  reconnaître 
que  je  n'en  étais  pas  l'auteur. 

Ija  deuxième  lettre  est  du  2  janvier  1898.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Mon  Général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  doniander  de  vouloir  bien  m'auloriser  h  derran- 
der  à  M.  le  Ministre  do  la  tiuonxî  do  me  recevoir. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  permettre  de  vi>Û? 
exposer  de  vive  voix  la  raison  grave  et  pressante. 

Je  voiK  envoie  <'i-joint  ma  domando  d'andionoo. 

Voici  la  hHtre  que  j'ai  écrite  au  Ministre  de  la  Guerre  à 
ce  sujet  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Au  moment  où  vent  s'ouvrir  l^s  di>bats  de  l'instance  ouverte  devant 
le  deuxième  conseil  de  guerre  du  (ïouvornoment  militaire  de  Paris  cent» 
M.  le  commandant  Eslerhazy,  jai  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  me  recevoir  afin  de  vous  exi)0>er  certains  faits  relatifs  d  raflaire 
Dreyfus  et  do  savoir  d  une  façon  précise  dans  quelle  limite  je  suis  autcïris* 
à  déposer  sur  ces  faits,  le  cas  é<héant. 
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Celte  lettre  est  également  du  2  janvier  1898. 

Ainsi,  c'était  pour  demander  à  déposer  sur  ces  faits.  Vous 
savez  qu'il  y  avait  une  communication  de  pièces  secrètes  ; 
je  n'étais  pas  autorisé  à  le  dire  ;  je  demandais  à  être  délié  ou 
à  ne  pas  l'être  à  ce  sujet.  Ces  pièces  ayant  été  déposées  sous 
pli  secret,  cacheté,  au  Conseil  de  guerre  de  1894,  il  me  sem-  p.  172 
blait  que  je  ne  pouvais  pas  en  parler  au  Conseil  de  guerre 
qui  avait  à  juger  le  conmiandant  Esterhazy  avant  de  m'en  • 
être  ouvert  auprès  de  mon  chef,  le  Ministre  de  la  Guerre,  et 
savoir  de  lui  si  j'avais  le  droit  de  parler  de  cela.  C'^ait  une 
affaire  d'ordre  supérieur.  Je  demandais  si  j'avais  le  droit  d'en 
parler,  et  par  le  fait  je  n'en  ai  pas  parlé,  puisque  M.  le  Minis- 
tre de  la  Guerre  m'a  fait  répondre  qu'il  ne  croyait  pas  utile 
de  donner  suite  à  cette  demande. 

Par  conséquent,  n'étant  pas  délié  à  ce  sujet  du  secret  pro- 
fessionnel, je  n'en  ai  pas  parlé  au  Conseil  de  Guerre  qui  a 
jugé  Esterhazy.  Du  reste,  la  question  ne  m'a  pas  été  posée. 

Voici  une  autre  lettre  que  j'ai  adressée,  le  8  février  1898, 
à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  : 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  rtompte  que  M.  le  géntTal  Davoust,  duc 
d'Auerstaedt,  Grand  Chancelier  de  la  Légion  d'Honneur,  m'a  donné  son 
figrC'luenI  pour  la  publication  de  la  lettre  qu'il  m'a  odre^sée  aujourd'hui, 
au  sujet  de  l'imputation  caionuiieuse  portée  contre  moi  à  la  Cour  d'assises. 

Je  vous  demande  de  vouloir  bien  m'autoriser  ix  faire  usage,  au  procès 
Zola,  de  la  lettre  du  Grand  Chancelier,  ainsi  que  du  chèque  de  cinq  mille 
francs  acquitté  par  la  destinataire  et  de  la  correspondance  qui  établit  fa 
tentative  d'escroquerie  dont  j'ai  été  victime  il  y  a  quelques  années. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  a  répondu  au  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam  ((ue  la  lettre  du  Grand  Chancelier  pouvait 
être  publiée,  et  elle  fut  publiée  le  jour  môme  dans  un  journal 
du  soir. 

Ceci  est  pour  réduire  à  néant  une  imputation  portée  con- 
tre moi  dans  une  affaire  d'ordre  privé.  Dans  cette  affaire  d'or- 
dre privé,  c'est  moi  qui  ai  été  la  victime  de  la  tentative  d'es- 
croquerie et  qui  possède  entre  mes  mains  la  correspondance, 
et  le  chèque  de  cinq  mille  francs  signé  par  le  destinataire. 

Par  conséquent,  quand  j'entends  reparler  des  rapports 
que  j'ai  eus  avec  une  famille  dans  laquelle^  j'aurais  laissé  de 
mauvais  souvenirs,  je  dois  dire  que  si  les  mauvais  souvenirs 
existent  pour  quelqu'un  c'est  pour  moi  d'abord,  et  peut-être 
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ï)Our  elle  pour  ne  pas  avoir  pu  loucher  le  chèque  que  j'ai 
avec  Tacquil. 

Je  passe  à  ma  correspondance  avec  M.  (^Davaignac. 

Cette  correspondance  est  destinée  à  montrer  que  j'ai  tou- 
jours demandé  à  poursuivre  mes  calomniateurs  et  que  je  n'ai 
jamais  pu  y  réussir. 

Voici  une  lettre  du  30  juillet  1898. 

Monsieur  le  Ministre, 

Il  no  m'est  pas  possible  de  laisser  passer  sans  proteslation  le  râquisi- 
loiro  que  M.  le  juge  d'instruction  Berlulus  fait  publier  dans  les  journaux 

Vous  savez  quel  a  été  mon  rùle  dans  Taffaire  Dreyfus  et  au  cours  de» 
événements  qui  ont  suivi.  De  ce  rôle  comme  d'aucun  de  mes  actes,  je  n'ai 
ni  &  me  cacher  ni  h  rougir.  Je  repousse  du  pied  une  accusation  qui  est 
une  œuvre  de  haine.  ïx?  but  poursuivi  est  d'alCoiquer  la  valeur  de  mon 
témoignage  dans  l'affaire  Dreyfus  et  de  se  venger  de  l'officier  qui  a  fail 
son  devoir,  il  y  a  quatre  ans. 

Respectueux  de  la  discipline,  je  me  suis  lu.  Aujourd'hui,  la  mesure  e>l 
comble,  et  je  vous  demande  la  protection  publique  qui  m'est  due  coDln.- 
de  pareils  agissements. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  invita  le  colonel  du  Paty  de  Qani 
à  s'armer  de  patience,  à  se  cuirasser,  et  lui  affirma  que  bien- 
tôt ses  adversaires  viendraient  se  briser  sur  lui,  Cavaignac, 
comme  sur  un  mur. 

A  aucun  moment,  M.  Cavaignac  ne  voulut  recevoir  du 
p.  173  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  communication  de  cer- 
tains faits  secrets  relatifs  au  procès  de  iSO-i,  notamment  la 
communication  aux  juges. 

Le  lendemain,  1"  août  1898,  j'écris  au  Ministre  de  la 
Guerre  : 

Monsieur  le  .MinisUv, 

La  divulgation  du  rêquisiloire  formulé  contre  moi  par  M.  le  juge  d'ins- 
truction Bertulus  et  la  publicité  donnée  ù  ce  document  constituent  un 
délit  qui  tombe  sous  le  coup  de  l'article  38  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 

Dans  le  cas  où,  comme  je  n'en  puis  douter,  des  poursuites  immédiat» 
seraient  intentées  contre  l'autour  principal  et  les  complices  de  ce  déliî. 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  m'autori.ser  ii  me  porter  partie  ci\'ile. 

Je  nio  permets,  en  outr^^,  Je  vous  adresser,  sur  les  agissements  de 
M.  Berlulus  ù  mon  égnrd,  la  note  ci-jointe  que  j'aurais  le  plus  giand  inté- 
rêt à  voir  porter  aujourd'hui  mémo  à  la  connaissance  de  M.  le  Prêsitleol 
de  la  Chambre  des  mi-es  en  nrcusntion. 

La  note  visée  dans  la  lettre  ci-dessus  a  été -communiquée 
offieicus^Miient  au  Parciuel  général,  et  a  permis  d'établir  que 
M.  Berlulus  avait  introduit  dan?  une  ordonnance  judiciaire 
des  faits  faux,  ce  qui  avait  été  fait  dans  le  but  de  favoriser 
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i  partie  plaignante  (Voir  ci-après  extrait  de  l'instruction 
'avernier,  interrogatoire  du  25  juillet  1899). 

Je  crois  inutile  de  donner  connaissance  de  mon  interro- 
jaloire,  mais  je  vais  donner  connaissance  à  la  Cour  de  l'or- 
ionnance  de  renvoi  devant  la  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation du  28  juillet  1898  : 


Attendu  que  l'expertise  en  écriture  n'a  été  faite,  en  ce  qui  touche  le 

ïeulenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  que  ces  pièces  de  comparaison  in- 

tSQffisantes  par  suite  de  leurs  dates  anciennes « 

! 

Signé   :  Bertilis. 

Et  voici  l'extrait  du  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  géné- 
îal  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  en  date  du  2  août  1898  : 

[■ 

Attendu  qu'un  expert  en  écritures,  commis  par  M.  le  juge  d'instruction, 
«  formellement  conclu,  h  deux  reprises  différentes,  que  le  télégramme 
«  Blanche  »  n'était  pas  de  la  main  de  M.  du  Paty  de  Clara,  et  que  cette 
expertise  n*a  pas  été  faite  seulement  sur  des  pièces  de  comparaison  de 
Ates  très  anciennes,  puisque  M.  le  juge  d'instruction  Bertulus,  par  ordon- 
i»ance  du  31  mars  1898,  a  soumis  à  l'expert  une  lettre  du  26  mars  1808, 
f«pie  le  résultat-  de  cette  expertise  écarte  toute  présomption  que  le  licule- 
[aant-colonel  du  Paty  de  Clam  soil  l'auteur  de  ce  télégramme. 


[  Signé   :  Berthand. 

Voilà  les  histoires  de  télégrammes  qu'on  me  remet  tou- 
jours sur  le  dos.  Voilà  ce  qui  a  été  dit  contre  le  juge  d'instruc- 
tion qui  a  instruit  à  ce  moment-là. 

L'affaire  a  été  vidée  à  Tenquête  Tavernier. 

Correspondance  avec  le  général  Zurlinden. 

3  septembre  18U8. 
Monsieur  le  Ministre, 

kstiis  depuis  plusieurs  mois  l'objet  d'attaques  sans  nom.  J'ai  ou  i'hon- 
déjà  de  demander  à  votre  précédesseur  la  permission  de  poursuivre 

calomniateurs  ou  la  publication  d'une  note  disant  que  je  suis  couvert 

mes  chefs. 

D&ns  le  numéro  d'aujourd'hui,  mercredi,  3  septembre,  la  Petite  Repu-  p.  174 
m'accuse,  dans  un  article  signé  de  son  rédacteur  en  chef,  d'avoir 

le  complice  du  lieutenant-  colonel  Henry,  d'avoir  collaboré  avec  le  sui- 

^-  Elle  dit  dans  cet  article  qu'avant  son  arrestation  le  colonel  Henry 

tonné  mon  nom  comme  celui  d'un  de  ses  cuniplices.  Elle  ajoute  que  je 
Tauteur  de  télégrammes  faux. 

U  diffamation  prend  cette  fois  un  caractère  de  précision  qui  ne  me 
pas  de  la  laisser  passer  sans  protester  ni  me  défendre. 

fc  m'adresse  à  vous  pour  vous  demander  la  permission  de  poursuivre 

iwffnal  diffamateur,  à  moins  que  vous  n'estimiez  avoir  des  moyens 

sHleurs  de  me  défendre. 
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Cette  lettre  a  été  adressée  au  Ministre  de  la  Guerre  par. 
riiitermédiaire  des  généraux  Mathis  et  Renouard. 

Le  10  septembre  1898,  j'ai  écrit  au  Ministre  de  la  Guerre: 

M»)iisieur  le  Minislixî, 

A  la  suite  de  la  demande  que  je  vous  ai  adres^^îe  afin  d'être  autorili 
à  poursuivre  un  journal  du  mutin,  M.  Ui  gi^'néral  t-hef  d'élat-major  génénl 
nra  interrogé,  par  votre  ordre,  sur  l'affaire  Esterhazy  :  mais  d'après  foi 
instructions  il  s'est  refusé  formellement  à  me  laisser  parler  sur  lalhin 
Dreyfus. 

il  so  comprend  que  lo  chef  d'étut-major  général  puisse  ne  pas  vnit^) 
(lualitr*  pour  devenir  dépositaiiv  de    secrets  que  le  Ministre  de  la  gwffB 
s«^iil  u  le  droit  «le  connailre  ;  mais  pcrmellez-moi  de  vous  faire  lespectn» 
sèment  observer  qu'il  y  a   une  connexion   manifeste  entre  les  affaiwj 
Esterhazy  et  Dreyfus  et  qu'il  est  impossible  de  s'éclairer  sur  Tune  sam 
faire  intervenir  l'autre. 

C'est  pourquoi  j'ai  Thonneur  do  vous  demander  de  vouloir  bien  n* 
recevoir  et  me  permettre  de  vous  oxpoj?er  : 

i'  ï/?s  considérations  d'ordi-e  supérieur  qui  ont  motivé  les  inlerTffl- 
lions  que  vous  connaissez  et  celles  que  vous  ne  connaissez  pas  dans  Itf 
faire  Ester-hazy  ; 

2'  Les  graves  rcspi  »nsahiTîtés  encourues  par  certaines  hautes  ps)^^|) 
lités  que  mon  respect  du  si'cret  professionnel  a  pour  effet  de  couf* 
me  donnent  droit  on  rchange  h  la  protection  du  MiTiislre  dès  qu'il  seri 
instruit  ; 

3'  Les  r'aisons  pour  lesquelles  je  suis  l'objet  d'une  campagne  soi 
ici  mOme  depuis  que  j'ai  émis  des  floul.es  sur  rauthenlicilé  de  oerta: 
pièces. 

(^ettc  lettre,  adressée  à  M.  le  général  Ziirlinden,  Ministn 
de  la  Guerre,  a  été  déposée  le  10  septembre  J808,  à  six  hcuraj 
et  demie  du  soir. 

l'y  Mkmrke  de  la  Cot'it.  Le  témoin  pourrait-il  s'expliqutf| 
sur  les  trois  points  de  sa  lettre  *? 

Le  Tkmoin.  C'est  parfaitement  juste...  On  ne  nVa  pas  de- 
mandé d'explications  sur  Taffaire  Bertulus,  mais  ici  je  vei 
en  donner. 

L'affaire  Bertulus  est  dure  tout  de  même.  Voilà  taj 
homme  (|iii  introduit  dans  une  ordonnance  judiciaire 
faits  (jui  sont  faux,  reconnus  faux  par  un  arrêt  de  la  ChambW' 
des  mises  en  accusation  —  voilà  un  fait  manifeste  ;  — M. h^ 
ProcnnMir  général  Herlrand  le  constate  —  voilà  un  fait  eu* 
core  manifeste.  -  Cela  n'a  pjis  été  rcMevé.  J'ai  le  droit* 
m'en  étonner. 

lei,  nous  nous  expIif[uerons  sur  ces  choses  qui  concc^ 
nent  ma  correspondance  avec  M.  1»^  général  Zurlinden. 
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J'ai  voulu  dire  dans  ma  lettre  au  général  Zurlinden  :  Je 
[tous  demande  de  me  recevoir  et  de  me  permettre  de  vous 
[exposer  :  !•  Les  considérations  d'ordre  supérieur  qui  ont 
[œotivé  les  interventions  que  vous  connaissez  et  celles  que 
ms  ne  connaissez  pas  dans  l'affaire  Esterhazy. 
Ces  considérations  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  d'ordre  p.  176 
ilérieur,  les  autres  d'ordre  extérieur.  Les  considérations 
tordre  intérieur  concernent  la  communication  des  pièces 
îfètes,  alors  inconnues,  faite  par  le  général  Mercier 
1894,  qui  constituait  un  fait  grave,,  motivée  par  des  rai- 
ms  d'Etat  qu'il  ne  m'appartient  pas  d'apprécier,  qu'il  n'ap- 
tient  de  préciser  qu'à  celui  qui  en  a  pris  la  responsabilité. 
Les  considérations  d'ordre  extérieur  concernent  le  fait 
bu'à  ce  moment  nous  étions  dans  une  période  des  plus  gra- 
des. Nous  étions  à  cheval  sur  deux  plans,  nous  refaisions 
poire  matériel  d'artillerie,  et  nous  pouvions  craindre  qu'à  la 
âuite  d'incidents  naissant  de  l'affaire  Esterhazy  ou  de  l'affaire 
Dreyfus,  nous  eussions  une  rupture  qui,  à  ce  moment,  eût 
JKé  désastreuse. 

■     Ces  considérations  ont  été  exposées  au  moment  où  le  gé- 
(léral  Gonse  m'a  fait  venir  pour  me  parler  de  l'affaire  Ester- 
hazy. Elles  ont  été  développées  par  lui  d'une  façon  très  près-' 
santé,  et  je  voulais  les  exposer  à  M.  le  général  Zurlinden  en 
septembre  1898. 

Je  posais  une  deuxième  question  : 

Les  graves  responsabilités  encourues  par  certaines  autres  peisonna- 
Blés  que  nnon  respect  du  secret  profesionnel  a  pour  effet  de  rouvrir,  me 
donnent  droit,  en  échange,  h  la  protection  du  Ministre  d^s  qu'il  sera 
Distruii. 

Il  s'agit  précisément  de  cette  commun icatif^n  de  pièces 
secrètes  dans  laquelle  j'avais  servi  d'interniédinire,  dans  la- 
quelle je  n'avais  été  qu'un  messager,  mais  enfin  dont  j'avais 
ippris  ensuite  la  gravité,  et  pour  laquelle  M.  le  général  Mer- 
cier encourait  une  responsabilité  très  grande. 

Enfin  : 

Les  raisons  pour  lesquelles  je  suis  Tobjet  d'une  campagne  sourde,  ici 
Béme,  depuis  que  j'ai  émis  des  doutes  sur  l'authenticité  (\o  certaines  pièces 

Je  m'en  explique. 

En  1897,  au  moment  de  l'affaire  Esterhazy,  le  17  novem- 
rc,  ou  le  19  pour  être  plus  exact,  j'ai  une  lettre  de  M.  le 
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général  Goiise,  le  général  Gonse  m'a  montré  différents  pa- 
piers ;  il  y  en  a  qui  m'ont  semblé  suspects.  Le  générai  Gonse 
nra  dit  que  je  ne  montrais  pas  d'enthousiasme.  Je  lui  répon- 
dis que  je  n'avais  pas  d'enthousiasme,  en  effet,  et  lorsque 
|)lus  tard  nous  avons  été  amenés  à  reparler  de  ces  papiers, 
au  moment  où  il  en  a  été  fait  usage  au  procès  Zola,  je  me 
suis  de  nouveau  ouvert  au  général  Gonse  des  doutes  que 
j'avais  sur  Tauthenticité  de  certains  de  ces  papiers. 

A  partir  de  ce  moment,  il  se  comprend  très  bien  que  h 
colonel  Henry,  qui  était  l'auteur  d'un  de  ces  papiers,  n'ail 
eu  qu'un  but  :  faire  disparaître  de  l'Etat-Major  Tofflcier  qui 
émettait  des  doutes  sur  ces  papiers,  d'autant  plus  que  devani 
lui-même,  à  plusieurs  reprises,  j'ai  dît  très  nettement  : 
«  Henry,  méfiez-vous,  vos  papiers  sentent  «  mauvais  !  » 

On  m'a  répondu  que  j'étais  absurde  ou  malade,  et  j'aiéB 
envoyé  en  quelque  sorte  d'office  en  permission.  Quand  n» 
permission  a.  été  terminée,  on  m'en  a  donné  une  deuxième, 
et  on  voulait  m'en  donner  une  troisième  quand  j'ai  refusé* 
disant  :  «  Je  ne  vois  pas  pourquoi  je  prendrais  encore  urt 
permission  ». 

En  réalité,  à  l'instigation  du  colonel  Henry  qui  sentait  k 
danger,  on  voulait  écarter  l'homme  qui  nettement  disait 
('  Ces  papiers  sentent  mauvais  ».  Il  était  manifeste,  quand  w 
a  vu  le  faux  Henry,  que  ces  papiers  sentaient  très  mauvais^ 
et  je  dois  dire  qu'ils  n'étaient  pas  les  seuls.  Si  vous  le  voufci 
bien,  nous  nous  expliquerons  plus  tard  et  nous  verrons  queb 
étaient  ceux  qui  à  mon  sens  étaient  suspects. 

On  ne  peut  pas  juger  l'affaire  Dreyfus  dans  ses  consé- 
quences à  partir  de  1897  si  on  n'a  pas  une  idée  de  la  psyché 
logic  d'Henry  à  partir  de  1896.  En  1896,  le  colonel  Henry, 
sur  des  incitations  que  je  n'ai  pas  à  apprécier  ou  en  rais*» 
de  circonstances  que  je  connais  mal,  fait  un  faux  papier.  U 
s'imagine  que  ce  papier  comme  les  autres,  il  va  le  reni 
flnns  son  coffre-fort  et  puis  qu'au  jour  où  il  s'agira  de  le  pro* 
cluire  d'une  faron  sérieuse,  ce  papier  se  sera  égaré  ou  auit 
été  détruit  ;  ou  bien  que,  ou  lui,  ou  le  général  Gonse,  oui 
176 autres  officiers  du  service  des  renseignements  qui  auront 'i' 
ce  papier,  disparaîtront,  feront  mutation,  et  que  ce  papiff 
restera  iù  à  jamais. 

Mais  voilà  que  le  général  Gonse  prend  le  papier  et  l>fr 
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e  dans  son  propre  coffre-fort.  A  partir  de  ce  moment, 
imagine  quel  a  été  le  sentiment  d'Henry.  Il  se  dit  :  «  Il  y 
a  là,  dans  ce  coffre-fort,  un  papier  qui  un  jour  en  sortira 
et  qui  sera,  comme  une  épée  de  Damoclès,  suspendu  au- 
dessus  de  ma  tête  ;  il  faut  à  tout  prix  :  1**  empêcher  ce  pa- 
pier de  sortir,  2"  détruire  tous  ceux  qui  émettront  un  doute 
sur  ce  papier  ».  D'où  les  manœuvres  pour  empêcher  la  re- 
rise  de  l'affaire  Dreyfus  au  moment  du  prpcès  Esterhazy 
1897  ;  d'où  aussi  les  attaques  contre  le  colonel  Picquart 
i  le  premier  avait  dit  :  «  Ce  papier  est  douteux  »,  et  ensuite, 
us  une  autre  forme,  vis-à-vis  de  moi  qui  disais  :  «  Ces 
papiers  sentent  mauvais  ». 

Et  alors  toutes  les  manœuvres  qui  ont  eu  lieu  depuis  lors 
létiairent  à  partir  du  jour  où  Henry  dit  :  «  C'est  moi  qui  ai 
it  le  papier  ». 

Examinez  les  faits  de  l'affaire  Dreyfus  à  la  lueur  de  cette 

nsée  que  le  faux  Henry  était  enfermé  dans  le  coffre-fort 
lu  général  Gonse,  que  Henry,  qui  croyait  que  ce  papier  lui 

rait  rendu,  ne  l'a  plus  eu  à  sa  disposition  pour  le  détruire 
ou  l'égarer,  et  vous  comprendrez  qu'à  partir  de  ce  moment 

Henry  ait  mis  tout  en  œuvre  pour  empêcher  la  vérité  de 
sortir. 

;  Mais  du  jour  où  Henry  a  avoué,  du  jour  où  les  passions 
«e  sont  calmées,  on  devait  examiner  les  choses  froidement 
et  comprendre  ce  que  je  vous  dis  là.  Cela  saute  aux  yeux. 
■On  comprend  très  bien  toutes  les  manœuvres  d'Henry  pour 
empêcher  la  reprise  du  procès  Dreyfus,  pour  arriver  à  dé- 
truire Picquart  d'abord  et  à  me  faire  disparaître  du  Minis- 
tère ensuite.  Le  colonel  Picquart  dans  un  sens,  moi  dans 
Tautre,  nous  sommes  deux  gêneurs,  nous  sommes  des  gens 
qui,  toutes  les  fois  qu'on  nous  parle  de  ces  papiers,  disons  : 

•  Faites  attention,  cela  a  toutes  les  apparences  de  mauvais 
papiers  !  ». 

Quand  j'ai  dit  cela,  on  m'a  répondu  :  «  Vous  n'allez  pas 

•  dire  qu'on  a  fabriqué  ces  papiers  ici  ?...  ».  J'ai  ajouté  alors  : 

■  Dieu  m'en  garde  I  mais  j'ai  bien  peur  qu'on  vous  ait  glissé 

■  de  la  mauvaise  marchandise  ;  supposez  qu'un  jour  quel- 
»  qu'un  vienne  vous  apporter  la  preuve  que  ces  papiers  ont 
I  été  fabriqués  ?  on  vous  dira  que  votre  source  est  empoison- 
I  née  puisque  vous  avez  de  faux  papiers  ». 
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De  là  1(\<  manœuvres  dont  j  ai  été  Tobjet  sourdement  de 
la  part  d'Henry,  et  qui  n'ont  éclaté  à  mes  yeux  que  lorsque 
Tenquète  Tîivernier  me  les  a  démontrées  d'une  façon  évi- 
dente. 

Un  Mkmbue  de  la  Couh.  Les  pièces,  que  Vous  venez  de 
lire  et  (|ue  la  Cour  a  écoutées  avec  intérêt,  contiennent  préci- 
sément la  défense  contre  les  accusations  dont  vous  avez  été 
Tobjel  ailleurs  qu'ici.  Vous  voyez  bien  que  cela  justifie  cette 
phrase  conire  laciuelle  vous  vous  indigniez  tout  à  Theure, 
cette  i)lnase  que  j'ai  prononcée  au  début  de  Tinterrogatoirc 
et  à  laquelle  vous  aviez  attribué  un  sens  malveillant.  Je  vous 
ai  dit  que  le  but  de  votre  comparution  ici  était  de  nous  don- 
ner lecture  d'une  correspondance  échangée  entre  vous  el 
les  divers  Ministres  de  la  Guerre,  correspondance  qui  con- 
tient votre  défense  personnelle. 

Lk  Tkmoin.  Je  comprends  très  bien  votre  sentiment.  Mon- 
sieur le  Conseiller,  et  je  vous  en  remercie  parce  que  je  vois 
très  bit»n  (|ue  vous  n'avez  pas  eu  d'intention  malveillante. 

In  MRMnin-:  ni-:  i.a  Cour.  Je  n'avais  pas  Tintention  de  vous 
(lire  (lue  vous  étiez  ici  un  accusé.  Je  vous  ai  dit  que  le  but 
de  votre  comparution  ici  était  de  vous  défendre  contre  \^> 
(M'itiques,  ou  les  accusations  si  vous  voulez,  dont  votre  con- 
duite avait  été  Tobjet. 

Lk  Tkmoin.  Je  crois  qu'en  donnant  lecture  de  ces  pièces 
je  réjMMhls  aux  paroles  (|ue  vous  avez  prononcées. 

1  ;n  MKMimic  DE  LA  Goi  H.  La  Cour  écoutera  la  suite  de  cette 
lecture  après  la  suspension  (\v  l'audience.  {Suspension  d'au- 
dicncf*.] 

p.  177  Lk  Tkmoin.  Je  con!iiuie.  Messieurs,  la  lecture  de  mes  cor- 
respon(lanrr>  avec  MM.  les  Ministres  de  la  Guerre,  nolam- 
ineiit  avec  M.  le  général  Zurlinden.  Voici  la  suivante,  elle 
est  datée  (\r  \Crsailles.  23  mai  1003  : 

Mnii  rii'iiOral, 
Le  Gaulois  jnil)!!.'  niijniini  luii  >'.'\i>  votre  signature  un  article  daib 
icqui^l  vous  m.'  iimINv,  en  cnusp..  Je  n'ai  pas  à  apprécier  les  incilattons 
d'ordre  polit iqii.-  "t  d'ordre  privé  au\(iuclles  vous  avez  ol>éi  en  frappint 
.si  cruellement,  ri  i»erinclto/.-moi  d'ajouter,  si  injustement  et  après  avoir 
r^'fnsé  de  rcnt.'iidrr.  un  offirier  qui  n'avait  pas  encouru  un  seul  jourj^ 
punilioii  d;ii)s  t.)nle  sa  cariiôro.  qui  avait  des  notes  cxceplionnclIeCMni 
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honorables,  une  vie  privée  contrastant  avec  celle  de  ses  accusateurs  ;  un 
olûcicr  qu'une  mission  périlleuse  accomplie  avec  dévouement  désignait  à 
la  protection  absolue  de  ses  chefs  ;  un  officier  enfin  dont  les  instances 
personnelles  vous  avaient  empêché,  en  août  1895,  de  commettre  la  déplo- 
Jable  erreur  d'arrêter  la  marche  du  général  Duchesne  à  Andriba. 

Je  veux  croire  aussi  que  vous  avez  été  l'instrument  inconscient  do 
ceux  qui  avaient  intérêt  à  me  faire  disparaître  de  l'Etat-Major  de  l'arméo 
•u  mois  de  septembre  1898,  au  moment  même  où  je  mettais  la  dernière 
>Qain  (et  mon  dossier  du  personnel  en  fait  foi)  & 

* \ .• 

Mais  lai>sez  moi  vous  mettre  en  garde  contre  les  conséquences  de  cette 
lactique  peu  gént^i-euse  qui  consiste  à  dénaturer  mon  caractère  et  mon 
ï^le  dans  l'affaire  Dreyfus  dans  un  but  parfaitement  visible. 

Vous  ne  connaissez  de  cette  affaire  Dreyfus  que  ce  qu'on  vous  en  a  laissé 
^oîr  et  vous  ne  pouvez  pas  juger  avec  équité  ceux  qui,  silencieusement. 
Ont  sacrifié  dans  celte  affaire  leur  carrière  et  leur  repos,  pour  éviter  au 
Pûys  les  pires   calamités. 

Mais  d'autres  soupçonnent  la  vérité  et  cherchent  à  se  servir  flo  vous 
pour  provoquer  dos  polémiques  dont  ils  tireraient  parti. 

.Soyez  assuré  qu'il  peut  en  résulter  les  conséquences  les  plus  gmves  et 
^s  plus  regreltablos. 

Veuillez  agréer,  mon  Général,  l'assurance  de  mes  sentiments  res- 
pectueux... 

Cette  lettre  n'a  pas  été  suivie  de  réponse  et  M.  le  général 
Surlinden  s'est  abstenu,  depuis  lors,  d'attaquer  dans  les 
Oxirnaux  son  ancien  subordonné. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  je  vous  ai  exposé  les  correspondan- 
'Bs  que  j'ai  adressées  aux  différents  Ministres  de  la  guerre 
lui  se  sont  succédé  :  avec  le  général  Billot,  cette  correspon- 
lunce  n'a  pas  grande  importance  pour  les  faits  qui  sont  en 
^use,  mais  elle  vous  permet  de  voir  que,  dès  l'époque  du 
rénéral  Billot,  j'avais  demandé  à  poursuivre  les  gens  qui  me 
^lomniaient  et  m'accusaient.  On  m'a  refusé  cette  autorisa- 
ion.  Je  suis  resté  silencieux,  je  suis  resté  tranquille  comme 
^n  gendarme  auquel  on  envoie  des  mottes  de  terre  ou  de  la 
^Oue  ;  on  m'a  dit  d'en  rester  là,  je  suis  resté. 

Il  n'était  donc  question,  dans  la  correspondance  avec  le 
Wnéral  Billot,  que  des  accusations  qui  portaient  sur  les  ar- 
ides de  VEclair,  de  cette  affaire  qu'on  a  évoquée  au  procès 
•ola  et  de  différentes  choses  secondaires.  Mais  la  correspon- 
dance avec  M.  Cavaignac  est  plus  sérieuse  ;  je  lui  demande 
l^  me  protéger  contre  un  magistrat  qui  a  été,  comme  tout  le 
tionde,  à  ce  moment,  sous  le  coup  de  l'excitation  des  pas- 
îons  les  plus  grandes.  Ceux  qui  ont  gardé  leur  sang-froid 
-  ce  moment-là  sont  très  méritants...  Je  le  lui  pardonne  ;  je 
le  lui  en  fais  pas  autrement  grief,  bien  que  ce  soit  grave  au 
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point  de  vue  juridique,  cela  ne  fait  pas  de  doute  :  mais  je  ne 
lui  en  veux  pas  plus  qu'à  personne,  je  n'ai  de  haine  contre 
personne  ;  toutefois  je  tenais  à  montrer  qu'on  a  agi  vis-à-vis 
de  moi  d'une  façon  absolument  irrégulière,  d'une  façon  très 
passionnée.  Et,  quand  M.  le  Procureur  général  dit,  avec  juste 
raison,  ([ue  l'orage  des  passions  doit  s'éteindre  au  pied  de 
p.  178  votre  prétoire,  je  demande  qu'il  en  soit  ici  de  même  et  qu'on 
ne  soit  pas  toujours  à  s'incliner  i5rofondément,  comme  de- 
vant des  idoles,  devant  certains  témoignages  qui  ont  eu  aussi 
leur  moment  passionné  ;  qu'on  ne  cherche  pas  à  écarter  le 
témoignage  de  gens  qui  déposent  en  toute  conscience,  en 
toute  sincérité  et  qui  ont  toujours  agi  ainsi.  Je  ne  puis  trou- 
ver dans  ce  que  j'ai  fait  rien  qui  soit  contraire  à  ma  cons-l 
cience,  parce  que  tout  ce  que  j'ai  fait-,  je  l'ai  fait  par  ordre, 
et  quand  on  m'a  donné  un  ordre  pour  faire  une  chose  qui 
était  contraire  à  ma  conscience,  alors  je  me  suis  refusé  à 
l'exécuter. 

l'n  jour  on  m'a  demandé  de  faire  quelque  chose,  qui  ni 
pas  iU)  rapport  direct  avec  raffaire  Dreyfus,  qui  avait  rapport 
à  une  autre  personne  ;  on  a  voulu  agir  vis-à-vis  de  cette  per- 
sonne en  employant  des  moyens  qui  sont  indignes  de  braves 
gens  ;  j'ai  dit  :  «  Si  vous  employez  ces  m'oyens,  il  est  onze 
heures  :  à  2  heures  vous  aurez  ma  démission  »  ;  et  on  a  reculé. 
Voilà  le  seul  cas  où  j'aie  vu  qu'on  voulait  faire  quelque  chose 
qui  n'était  pas  bien.  Ce  jour-1^,  je  me  suis  dit  :  «  Je  puis 
cesser  d'être  militaire,  mais  je  ne  veux  pas  cesser  d'être  hon- 
nête homme  :  je  cesserai  d'être  militaire  plutôt  que  de  me 
prêter  à  une  chose  comme  celle-là  ». 

J'arrive  à  ma  correspondance  avec  M.  de  Preycinet. 

Le  2  janvier  1899,  j'ai  reçu  du  Ministre  de  la  Guerre,  M.* 
Freycinet,  une  lettre  relative  à  la  déposition  que  j'étais  ap* 
pelé  à  faire  dans  le  procès  veuve  Henry-Reinach.  Dans  cette 
leflre.  il  est  dit  : 

Vous  vou(îrcz  bien  faire  rommitro  aux  deux  officiers  convoqués  q*j 
jo  los  autorise  ù  se  rendre  d<'vnnt  la  Cour  et  que  je  les  délie,  &  cet  effet,  (taj 
secret  professionnel,  sous  In  tvs<'rvo  do  ne  fournir  au  cune  cxplioaW' 
de  nature  : 

A  eompronietirc  la  sécurité  du  pays  en  faisant  naître  des  coinplicaHOW 
diplomatiques  ; 

A  désorganiser  le  senico  des  ronsei^j^nemcnls  en  divulguant  les  noiB 
de  nos  agents  à  l'étranger: 

Ou  eniin  de  mettre  en  «  ans»*  d<'s  personnalités  dont  les  noms  ni^l 
portent  pas  h  la  manifestation  de  la  vérité... 
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Vous  voyez  combien  ce  témoignage  devait  être  restrictif. 
|Là-dessus,  j*ai  écrit  au  Ministre  la  lettre  suivante,  person- 
[BeUe  et  confidentielle  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Etant  cité  d  comparaître  comme  témoin  le  27  janvier  courant,  dans 
procès  Henry-Reinach,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de   vouloir 
me  faire  connaître  si  je  suis  autorisé  à  déposer  sur  les  faits  à  ma 
issancc  qui  ont  pu  motiver  les  accusations   de  M.  J.  Reinach   et 
)t  la  trace  existait  dans  les  archives  de  l'Etat-Major  de  l'armée,  et  no- 
it  dans  l'armoire  du  lieutenant-colonel  Bourolte,  au  moment  où 
quitté  le  Ministère,  en  septembre  1808. 
Vu  l'urgence,  je  me  permets  de  vous  adresser  directement  la  présente 
mde  en  en  formant  d'ailleurs  une  autre  par  la  voie  hiérarchique. 

Celte  lettre,  que  j'ai  déposée  au  cabinet  du  Ministre  le 

janvier  1899,  a  reçu  une  réponse  indirecte,  c'est-à-dire 

fon  n'a  pas  répondu,  on  a  envoyé  une  note  de  service  à  la 

ice  et  cette  note  de  service  m'a  été  communiquée  :  elle  est 

isi  conçue  : 

Le  Ministre  fait  connaître  que  les  officiers,  cités  comme  témoins  au 
Henry-Reinach  du  27  janvier,  sont  libres  de  se  rendre  ou  de  ne  pas 
rendre  &  la  convocation  ;  qu'ils  ne  sont  pas  déliés  du  secret  profession- 
et  qu'ils  devront  être  en  tenue  civile  pour  se  présenter  &  l'audience. 
Les  officiers  nofi  cités  comme  témoins  devront  s'abstenir  de  paraître 
Palais  de  JusUce. 
Prière  d'en  aviser  les  officiers  intéressés. 

P.  O.,  le  chef  d'Etat-Major, 
Signé  :  Kopp. 

Et  en  marge  était  écrit  :  «  Réponse  à  la  lettre  du  25  jan-  p.  ito 
îr  courant  ». 

Je  demande  donc  à  déposer  sur  des  faits  à  ma  connais- 
mce  qui  expliquent  dans  une  certaine  mesure  ce  qu'a  dit 
I.  Joseph  Reinach  au  sujet  du  colonel  Henry,  et  je  reçois 
te  réponse  qui  me  dit  que  je  ne  suis  pas  délié  du  secret 

rfessionnel.  Je  m'en  étonne.  Alors,  que  le  Ministre  me  re- 
vive !  et  qu'il  me  permette  de  lui  exposer  les  choses  !...  Il 
a  là  des  choses  que  je  ne  puis  pas  dire  parce  que  je  risque 

faire  emprisonner  des  agents  que  nous  avons  à  l'étran- 

;  je  ne  sais  pas  dans  quelle  mesure  je  puis  déposer  sans 
du  mal  ;  la  raison  qui  fait  que  nous  avons  déjà  supprimé 

passage  dans  une  lettre  pourrait  être  la  même,  c'est-à-dire 
fû  pourrait  y  avoir  danger  pour  des  personnalités  qui  nous 

rent  à  ce  que  j'explique  ici  ce  que  je  voulais  dire  au  Minis- 
>.  Pourquoi  les  Ministres  ne  veulent-ils  pas  m'entendrc  ? 
^urquoi,  toutes  les  fois  que  je  veux  leur  apporter  la  vérité. 
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se  dérobent-ils  devnnt  moi  ?  On  a  donc  bien  peur  de  la  regar- 
der en  face,  cette  vérité,  on  ne  veut  donc  en  voir  que  le  pro- 
fil ?  on  ne  voudrait  donc  la  voir  que  telle  qu'on  voudrait 
qu'elle  fût  et  non  pas  telle  qu'elle  est  ?...  Je  ne  m'explique 
pas  pourquoi  M.  de  Freycinet  n'a  pas  voulu  m'entendre,  pour- 
quoi j'ai  toujours  été  ligotté  sur  ce  point-là  aussi. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  cela  a  une  certaine  gravité, 
ce  qui  est  contenu  dans  celte  lettre,  et  c'est  un  fait  sur  lequel 
je  voudrais  pouvoir  vous  parler,  et  je  ne  crois  pas  le  pouvoir. 
Remarquez  que  cela  n'a  pas  un  effet  direct  sur  la  question 
qui  est  en  cause,  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  renou- 
veler le  procès,  ou  si  on  doit  casser  un  arrêt  d*une  façon  ou 
d'une  autre  ;  mais  néanmoins  c'est  un  élément  très  impo^ 
tant.  Pourquoi  n'a-t-on  jamais  voulu  me  laisser  parler  là- 
dessus  ? 

Je  passe  à  une  autre  lettre  que  j'ai  écrite  le  5  avril  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Figaro  publie  co  matin  une  déposition  de  M.  le  général  Rogili 
contre  laquelle  je  prolcsle  avec  la  plus  grande  indignation. 

J*ai  prolcstô  déjà,  devant  la  Cour  de  cassaUon,  sous  le  couvert  du  lu* 
clos,  contre  celles  CTes  allégations  de  cet  officier  général  qu*on  y  a  portai 
à  ma  connaissance. 

Je  proteste  de  nouveau,  devant  vous,  contre  chacune  de  ces  allégatictt^ 
dans  Tordre  où  elles  sont  présentées  par  la  déposition  et  contre  les  tW- 
gâtions  nouvelles  dont  j'ai  connaissance  aujourd'hui  seulement  par  OÊI 
déposition. 

Il  est  faux  que  j'aie  eu  des  relations  directes  avec  Esterhazy,  depuis  li 
jour  où  j'ai  reçu  dûfcnse  de  le  voir,  jusqu'à  la  fin  de  son  procès. 

Il  est  exact  que  j'aie  continué  avec  lui  des  relations  indirectes,  nottf^l 
ment  par  M*  Té7Xînas  et  ses  messagers,  par  ordre  du  général  Gonse. 

II  est  faux  que  j'aie  remis  ou  fait  remettre  à  Esterhazy  un  docuoHri 
secret  (lue  jo  n'avais  ni  ne  pcuvais  avoir  en  ma  possession. 

Il  est  fnux  (lue  j'aie  tenu  le  propos  qui  m'est  attribué  par  le  lieuteno^ 
colonel  Henry  sur  la  pièce  «  Ce  canaille  de  D:  n. 

C'e<t  la  lecture  d'une  lettre  d'Esterhazy,  dans  laqiueUe  il  fait 
à  la  «  canaillerio  de  Dreyfus  »,  qui  a  éveillé  ratlenlion  sur  cette  _ 
dont  le  sens  général  était  connu  du  public  et,   par  suite,  d'EsteiMi 
depuis  189G. 

Il  est  faux  que  je  sois  vonu  sous  un  prétexte  quelconque  pour  demi 
radrcsso  d'Esterhazy  au  Bureau  des  renseignements. 

J'y  suis  venu  avec  Ilcnry  h  l'issue  de  l'entretien  dans  lequel  le 
Gonse  m'a  rO\i:*lé  l'affaire  Esterhazy,  dont  je  n'avais  pas  entendu 
Ct'^r  le  nnm  depuis  1^82. 

Il  est  faux  que  la  l«'tire  «  .Spcranza  »  soit  de  moi  :  deux  minutes  d^: 
pertise  l'auraient  démontré. 

Il  est  faux  que  je  sois  l'auteur  des  lettres  ou  télégrammes 
anonymement  au  général  de  Boisdeffre  :  le  bon  sens  le  prouve.  D*) 
M.  le  général  Roget  n'invoque  mémo  pas  de  motif  et  il  passe  sous 
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I 

'  iei  lelires  anonymes  préparées  par  ordre  supérieur  et  qu'il  connaissait, 
cir  Je  lui  en  ai  parlé  en  18D9. 

II  est  faux  que  j*aie  jamais  eu  aucim  dissentiment  d'ordre  privé  avec  p.  180 
Je  lieutenant-colonel  Picquart  :  il  pourrait  en  témoigner.  J'ai  toujours  eu 
de  bonnes  relations  de  camatraderie  avec  lui  ;  je  l'ai  invité  à  ma  table  ; 
je  suis  allé  aux  obsèques  de  sa  mère  à  Versailles  ;  je  l'ai  défendu  contre 
fcs  malveillants  après  son  départ. 

Il  est  faux  que  j'aie  connu  l'enquête  faite  contre  Esterhazy  en  1896. 
D  est  faux  que  la  lettre  tronquée  et  non  signée  que  m'a  présentée  le  lieu- 
ieoant-colonel  Picquart  en  septembre  1896,  ait  pu  me  faire  reconnaître 
la  personnalité  d'Esterhazy. 

Les  procès-verbaux  de  l'enquête  Ravary,  la  déposition  Picquart  au 
procès  Zola  le  prouvent  péremptoirement. 

D  est  faux  que  le  lieutenant-colonel  Henry  n'ait  pas  eu  a'entretiens  avec 
Esterhazy  avant  la  fin  de  février  1898. 

Le  lieutenant-colonel  Henry  et  certains  de  ses  agents  ont  vu  Esterhazy 
a  octobre  et  novembre  1807.  Le  lieutenant-colonel  Henry  a  corres- 
pondu avec  Esterhazy  à  cette  époque  à  l'aide  du  chiffre  qui  avait  été  donné 
m  Service  des  renseignements.  Tout  cela  a  été  fait  à  mon  insu  et  ne  m'a 
(té  révélé  que  plus  tard. 

U  est  faux  que  je  sois  l'inspirateur  des  télégrammes  «  Blanche  »  et 
«  Speranza  ».  J'ai  ignoré  jusqu'à  la  mi-novembre  1897  le  détail  des  faits 
qu'ils  visent.  Une  lettre  du  général  Gonse,  que  je  possède,  en  fait  foi. 

C'est  le  17  novembre  1897  (et  non  septembre  comme  me  le  fait  dire 
le  Figaro)  que  j'ai  vu  pour  la  première  fois,  le  a  petit  bleu  »  et  le  «  faux 
Henry  ». 

Comme  les  télégrammes  sont  du  10  novembre,  je  ne  pouvais,  avant 
FCette  date,  baser  un  télégramme  sur  les  documents  que  je  n'ai  connus 
5çne  le  17  du  même  mois. 

(Je  vais  faire  ic;  une  observation  générale,  c'est  que  par- 
tout où  j'ai  dit  :  19  novembre  1897  par  suite  d'une  erreur  de 
mémoire,  comme  date  à  laquelle  j'ai  connu  certaines  pièces 
relatives  à  l'affaire  Dreyfus,  il  faut  lire  :  17  novembre  et 
non  19.) 

Il  est  exact  que  j'ai  parlé  d'un  portefeuille  photographique  à  Dreyfus. 
Cest  le  colonel  Sandherr  qui  m'en  a  donné  l'ordre  pour  éviter  de  révéler 
à  Dreyfus  l'origine  du  bordereau. 

D  est  faux  qu'au  mois  de  novembre  1898,  j'aie  colporté  au  dehors  des 
locasations  contre  mes  chefs.  La  vie  retirée  que  je  mène  et  qui  m'est 
hite  depuis  de  longs  mois  pour  avoir  accompli  mon  devoir  aurait  da 
S'éviter  une  semblable  accusation. 

Enfin,  M.  le  général  Roget  interprétant  les  propos  tenus  par  le  lleu- 
knant-colonel  Henry  en  allant  au  Mont-Valérien,  a  émis  &  mon  sujet 
MDe  interprétation  outrageante  et  gratuite... 

Suit  une  demande  au  Ministre  pour  être  autorisé  à  répon- 
Ére  à  la  déposition  du  général  Roget. 

Le  Ministre  a  répondu,  le  8  avril,  par  l'intermédiaire  du 
SoaYemeur  de  Paris,  qu'il  n'avait  aucune  instruction  à  me 
kmner  quant  à  présent  au  sujet  de  la  suite  à  donner  à  la  dé- 
Mition  du  général  Roget. 
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Je  passe  à  la  ccirrespondance  avec  le  général  Mercii 
alors  qu'il  n'était  plus  Minisire  de  la  guerre  et  lorsque  la 
déposilion  du  général  Rogel  a  été   publiée  par  le  Figaro. 
C'est  une  lettre  du  7  avril  1899  : 

Mon  GOnëral, 

M.  le  général  Boget,  dans  sa  dëposîLlon  du  28  janvier  publiée  ce 
par  te  FlQaro,  dit,  il  propos  des  efforts  que  j'ai  (ails  pour  emptebep 
remellre  en  question  î'alfaire  Dreyfus  par  une  uttaire  Esterhazy  : 

M.  du  Paly  a  toujours  nienli  à  M.  Cavajgnac,  et  a  essayé  de  s'al 
derrière  d'autres  personnalités  ou  des  consiilL-rations  d'ordre  supi 
dont  personne  n'a  jamais  pu  comprendre  la  nature. 

Ni  M.  Cavalgnac.  ni  M.  le  général  Roget  ne  savenl  à  quelles  cor 
rations  d'qrdre  supéritur  j'ai  lait  allusion  :  vous  les  conriai:sez  ; 

p.  181       Suivent  ces  considérations,  vous  les  demanderez  si  i 
voulez  au  général  Mercier, 

"  Au  nom  (Je  l'iionncur,  je  vous  demande,  soit  de  me  délier  de  ma  pu 
en  me  pcrmetlaut  de  produire  les  preuves,  soit  tout  simplement  [le  ~ 
dresser  quelques  lignes  pour  me  dire  ••  qu'li  est,  h  votre  connaissance 
j'ai  obÉi  a  des  considérations  d'ordre  supérieur,  palrioUciue  et  UT 
sonnel,  ignorées  de  mes  accusateurs  «,  rien  de  plus. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de  mon  respectueux  d£l 

J'ajoiile  que,  dans  la  partie  que  j'ai  supprimée  de  c 
lettre  et  que  j'ai  remplacée  par  des  points,  il  n'est  pas  qi 
lion  du  prétendu  bordereau  annoté,  dont  je  n'ai  jamais 
tendu  parler  à  l'Elat-Major  de  l'armée. 

Je  passe  à  ma  correspondance  avec  M.  Krantz  : 

Paris,  31  moi  18». 
Monsieur  le  Ministre. 

Depuis  bientôt  deux  ans,  je  suis  dans  une  partie  de  la  pressa  1' 
d'attaques  sans  nom. 

Un  odicier,  M.  te  commandant  Cuignet,  a  ramassé  ces  altoqii 
ces  outrages  et  a  dressé  conti-e  moi,  dans  l'ombre,  un  rSîWsitoire  h»i 
que  je  n'ai  connu  que  par  le  fignro. 

C'est  ce  réquisitoire  sur  lequel  s'appuient  MM.  Ballot- Beaupré,  M 
et  Mornard  pour  lancer  contre  moi  les  pires  accusations. 

J'ai  mninles  lois  demandé  h  vos  prédécesseurs  de  ni'aceontef  T 
risation  de  poursuivre  mes  calomnia  leurs  ou  la  faveur  d'être  jORl 
un  tribunal  quelconque. 

Ce  que   je  demandais  comme  faveur  devient  aujourd'hui   un  i 

Je  demande  des  juges    . 

Signé  :  Lieutenant-colonel  un  Patî  sb  CUtU. 

Ces  juges,  je  les  ai  eus.  La  réponse  a  été,  après  t 
mois  d'enquête  sur  ma  vie  privée  el  sur  ma  vie  publii 
et  que  je  souhaiterais  à  beaucoup  de  gens  de  pouvoir  ! 
porter  comme  je  l'ai  tait,  la  réponse  a  été  une  ordonnt 
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le  non-lieu  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  me  donne  toute  satis- 
action  puisqu'elle  efface  toutes  ces  accusations.  C'est  chose 
ugée  ;  je  ne  vois  pas  comment  cela  pourrait  être  repris,  à 
noins  de  faits  nouveaux  qui  n'existent  pas,  car  je  ne  puis 
ippeler  faits  nouveaux  les  variations  d'un  homme  qui  a  dit 
eut  dans  un  sens  et  dans  l'autre. 

Je  passe  à  ma  correspondance  avec  M.  le  général  de  Oal- 
ifïet  ;  elle  n'a  trait  qu'à  certaines  restrictions  à  apporter  à 
non  témoignage  au  procès  de  Rennes. 

Enfin,  j'arrive  à  la  correspondance  avec  M.  le  général 
\ndré,  Ministre  actuel  de  la  Guerre  : 

Versailles,  8  avril  1903. 
Monsieur  le  Ministre, 

Dans  son  discours  prononcé  à  la  Chambre  à  propos  de  l'élection  Syve- 
lon,  M.  le  député  Jaurès  a  représenté  ma  déposition  dans  l'affaire  Hum- 
bert  comme  une  manœuvre  de  parti. 

Je  crois  devoir  protester  contre  cette  allégation,  étant  le  premier  à 
regretter  que  la  presse  ait  ouvert,  au  sujet  de  celle  déposition,  une  polé- 
mique dans  laquelle  on  m'attribue  une  attitude  et  un  langage  que  je  n'ai 
pas  eus. 

J'ai  exposé,  tant  devant  M  .le  juge  d'instruction  Leydet,  au  mois  de 
décembre  1902,  que  devant  un  rédacteur  du  Temps ^  le  4  janvier  1903,  les 
motifs  pour  lesquels  j'avais  cru  devoir  intervenir  dans  cette  affaire  en 
vous  demandant  de  m'entendre. 

Vous  esUmerez  certainement   que  je  n'ai  pas  excédé  moii  droit   en 
cherchant,  par  les  voies  régulières,  à  rétablir  la  vérité  sur  des  faits  qu'on 
essaie  encore  de  mettre  à  ma  charge,  malgré  les  conclusions  formelles  p.  182 
de  linslruction  suivie,  en  1899,  devant  le  deuxième  Conseil  de  guerre  de 
Paris. 

J'ai  été  accusé,  ii  huis  clos,  devant  la  Cour  de  cassation,  par  un  fonc- 
tionnaire civil,  d'avoir  collaboré  à  une  falsification  d'un  télégramme  expé- 
dié par  l'agent  B  le  2  novembre  1894. 

11  m'a  paru  ju-te  de  proposer  ù  l'autorité  compétente  de  lui  exposer  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  télégramme  est  parvenu  falsifié  au  Ministère 
de  la  Guerre  et  les  répercussions  inconnues  qui  en  ont  été  les  consé- 
quences. 

J'ai  été  accusé  de  m'être  livré,  depuis  1894,  à  des  manœuvres  coupables 
et  notamment,  d'avoir  fait  des  communications  à  la  presse  sur  certains 
documents  tels  que  les  prétendues  lettres  d'un  souverain  étranger  au 
sujet  de  l'affaire  Dreyfus.  J'ai  été  l'objet,  à  ce  propos,  d'une  enquête  judi- 
ciaire, qui  a  réduit  à  néant  ces  accusations,  et  d'enquêles  administratives 
dans  lesquelles  il  a  été  fait  usage  contre  moi,  je  l'ai  su  depuis  et  j*en  ai 
la  preuve  écrite,  de  pièces  secrètes  apocryphes  ou  dénaturées.  J'ai  vu  ma 
carrière  interrompue  et,  alors  que  mon  feuillet  du  personnel  est  blanc 
de  toute  punition,  j'ai  subi  un  emprisonnement  prolongé,  par  voie  admi- 
nistrative d'abord,  et  par  voie  préventive  ensuite.        , 

Il  m'a  donc  paru  juste  de  chercher  à  établir,  auprès  de  qui  de  droit, 
les  responsabilités  réelles  dans  certains  des  faits  qui  m'ont  été  injustement 
reprochés. 

Tels  sont  les  mobiles  qui  ont  motivé  ma  démarche  auprès  de  vous. 

J'aurais  voulu  exposer  au  chef  de  l'armée,  non  seulement  ces  faits. 
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mais  d'autres  d'un  ordre  plus  délicat  qu'il  est  impossible  de  formuler  par 
écrit,  sans  les  avoir  préalablement  exposés  de  vive  voix  et  sans  être  nette- 
ment couvert. 

Qu'il  me  soit  permis  de  constater  que,  depuis  le  procès  de  1894,  pas 
un  Ministre  de  la*  Guerre,  sauf  M.  Cavaignac,  qui  m'a  entendu  dans  des 
conditions  spéciales  et  strictement  limitées,  n'a  cm  devoir,  malgré  mes  ins- 
tances, s'éclairer  sur  l'affaire  Dreyfus  auprès  d'un  des  officiers  les  plus 
directement  môles  aux  débuts  de  cette  affaire. 

Signé  :  Lieutenant-colonel  du  Patv  de  Clam. 

Le  Ministre  a  fait  répondre,  par  M.  le  général  Percin, 
qu'il  s'absentait  pour  une  quinzaine  de  jours  et  ne  pouvait 
me  recevoir.  Le  4  mai  1903,  je  demandai  à  M.  le  général 
André  une  audience  à  titre  privé,  et,  le  6  mai,  j'ai  reçu  la  let- 
tre suivante  de  M.  le  général  Percin  : 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  me  charge  de  vous  faire  connaître,  en 
réponse  à  votre  lettre  du  4  Je  ce  mois,  qu'il  a  été  décidé  que  les  ques- 
tions relatives  à  l'affaire  Dreyfus  restei'ont  exclusivement  résa^rées  à 
l'examen   des  pouvoirs  judiciaires  compétents. 

M.  le  général  André  estime  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  lui  appar 
lient  pas  de  recevoir  les  communications  que  vous  demandez  à  lui  ftire 
&  ce  sujet  au  cours  d'une  audience. 

Signé  :  Général  Percdc. 

J'ai  donc  fait  de  mon  mieux  pour  éclairer  les  Ministres 
sur  certains  côtés  directs  de  Tàffaire  Dreyfus  et  sur  certains 
côtés  connexes  ;  les  Ministres  n'ont  jamais  voulu  m'enten- 
dre,  ils  se  sont  tous  dérobés  devant  mon  témoignage  :  il  faut 
croire  qu'il  les  gêne  dans  un  sens  ou  dans  l'autre...  Il  y  a  eu, 
vous  le  voyez,  des  Ministres  de  toutes  les  opinions  ;  et  j« 
trouve  que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  pu  se  faire  une  opinion 
sur  l'affaire  Dreyfus  en  quelques  jours,  comme  l'ont  dit  cer- 
tains, ou  en  quelques  semaines,  comme  d'autres  l'ont  fait, 
sont  bien  téméraires.  L'affaire  n'est  pas  commode,  elle  a  très 
certainement  des  côtés  obscurs,  et  qui  ont  été  obscurcis  par 
des  manœuvres  fâcheuses. 

J'ai  parlé,  dans  Tune  de  ces  lettres,  d'un  télégramme  qui 
a  été  envoyé  le  2  novembre  1804  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'insis- 
ter sur  le  nom  de  celui  qui  l'a  envoyé  :  ce  télégramme,  pour 
moi,  est  le  pivot  de  l'affaire.  Je  crois  que  c'est  là  qu'est  la 
manœuvre  initiale. 
183  J'ai,  dans  le  procès  de  Rennes,  fait  remettre  à  M.  le  géné- 
ral Mercier  une  note  qui  a  été  mal  copiée,  soit  par  la  per- 
sonne qui  l'a  transmise,  soit  par  le  greffier,  à  Rennes  ;  car 
en  lisant,  il  y  a  quelques  jours,  le  procès  de  Rennes,  que  j'ai 
acheté  en  vue  de  me  remémorer  certains  faits  de  l'affaire 
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Dreyfus,  pensant  bien  être  appelé  ici,  je  me  suis  aperçu  que 
îette  note  avait  été  complètement  dénaturée,  embrouillée  au 
3oint  qu'elle  est  incompréhensible  et,  sur  certains  points, 
contradictoire.  Je  fais  donc  toute  réserve  sur  cette  note. 

Mais  dans  ma  déposition  qui  a  été  reçue  par  commission 
•ogatoire,  et  qui  figure  aussi  dans  le  compte  rendu,  j'ai  ex- 
posé qu'au  texte  chiffré  était  joint  une  sorte  de  commentaire 
îonfidentiel,  qui  parlait  de  deux  termes,  ou  de  deux  chiffres 
nterchangeables...  mais,  ceci  est  un  très  petit  côté  de  la 
question. 

Le  colonel  Sandherr,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  et  quoi  qu'on 
prétende,  était  absolument  certain  de  la  falsification  de  ce 
télégramme.  Je  ne  puis  vous  dire  qu'une  chose,  c'est  que  le 
texte  du  télégramme  qui  a  été  envoyé  dans  les  premiers  jours 
de  novembre,  c'est-à-dire  la  version  en  italien,  était  parfaite- 
nnent  net,  que  je  l'ai  vu,  et  que  si  on  me  représentait  de 
récriture  de  toutes  les  personnes  qui  ont  pu  écrire  ce  texte 
italien  au  iMinistère  des  Affaires  étrangères,  je  n'aurais  pas 
la  prétention  de  dire  :  c'est  telle  personne  qui  l'a  écrit,  mais 
je  pourrais  certainement  dire  que  telle  écriture  rentre  dans 
la  ratéjjorie  de  celle  que  j'ai  vue. 

Il  y  a  eu  deux  versions  envoyées  au  Ministère  de  la  Guerre, 
deux  versions  écrites,  et  non  pas,  comme  on  me  l'a  fait  dire 
dans  le  compte  rendu  de  Rennes,  «  aucune  version  »  ;  il  y  a 
eu  deux  versions  écrites  :  la  première  était  sur  un  quart  de 
feuille,  d'une  écriture  grasse,  un  peu  grosse,  légèrement  an- 
guleuse, et  un  peu  remontante,  et  elle  était  ainsi  conçue... 
je  donne  le  texte  parce  qu'à  Rennes  on  l'a  encore  mal  écrit  ; 
le  texte  était  ainsi  : 

« 

Arreslato  capitano  Dr-e-y-fus  mini^tro-della-guo^ra  ha-avuto  prove  (o 
rolazione)  offerte  rivclazione  Germiiiia  cosa  inslrulla  con  ogni  leseva 
remane  prevenuto  cmissario. 

Signé  :  B. 

Ce  texte  était  signé,  en  reproduction,  du  nom  de  l'expé- 
diteur, et,  au-dessous,  il  y  avait  : 

Nota  :  On  n'est  pas  sûr  des  mots  soulignés. 

Voilà  ce  que  j'ai  vu,  et  voilà  ce  qui  a  été  porté  au  Minis- 
tère  de  la  Guerre  le  3,  4  ou  5  novembre,  je  n'ai  pas  mes  notes 
sous  les  yeux  et  je  ne  puis  répondre  de  la  date. 

Le  texte  qui  a  été  donné  à  Rennes  de  cette  dépêche, 


comiiii?  venant  de  moi,  est  un  lesle  inexact,  soit  par  unn 
erreur  de  lecture,  soit  par  une  erreur  île  copie,  el,  en  outre, 
il  peut  y  avoir  des  erreurs  dans  le  texte  provenant  de  moi- 
même,  parce  (|ue  j'ai  rédigé  celle  dépêche  de  souvenir,  saiis 
avoir  mes  noies  conlemporaines  sous  les  yeux,  étant  maladM 
dans  mon  lit,  et  ne  pouvant  pas  aller  les  chercher  ofi  elld| 
étaient  en  sûreté.  J'avais  été  l'objet  d'une  perquisition  etjH 
ne  voulais  pas  qu'on  me  prit  mes  papiers,  je  les  avais  OH 
en  lieu  sAr.  ^M 

J'ai  vu  une  deuxième  traduction,  posiérieure  d'un  c^| 
lain  nombre  de  jours,  qui  était  en  français,  celle-là,  qui  ^I^H 
celle  que  vous  connaissez,  et  donl  malheureusement  je  ^| 
me  rappelle  pas  les  termes  exacts,  mais  qui  pouvait  être  aiï^| 
conçue  ou  à  peu  près  :  ^| 

Si  vspilalnc  Dreyfus  n'a  pas  eu  relations  avec  vous  là-bas  [si  Jc^H 

nie  ironnpej  il  serait  bon  de  taire  démenlir  pour  éviter  commenlairel^l 
la  presse.  ^H 

Voilà  ce  que  je  crois  ;  mais  à  aucun  moment  je  a*ai  ctoil^| 
comme  fermes  les  mots  «  prove...  remane  prevenuta  era^^ 
sario  h,  à  aucun  moment  ;  et  s'il  a  été  Tait  une  IraduclîMl 
ailleurs,  ce  que  je  ne  sais  pas,  jamais  je  n'ai  donnî  à  qui 
que  ce  soit  communication  de  ce  texte  en  italien  sans  ajouter, 
avec  la  plus  grande  insistance  :  On  n'est  pas  sûr  de  mots 
soulignés,  et  en  indiquant  les  mots  soulignés. 
Ji.  IM  Vous  voyez.  Messieurs,  que  ces  deux  textes  sont  con- 
tradictoires. On  vous  a  exposé...  des  gens  plus  compétents 
que  nous,  et  plus  au  courant,  vous  exposeront  dans  quelles 
conditions  la  première  traduction  s'est  transformée  en  11 
deuxième  ;  mais  ce  que  je  puis  affirmer  de  la  façon  la  plus 
positive,  la  plus  assurée,  c'est  que  le  mot  «  arrestato  »  était 
en  tète,  el  qu'il  y  avait  n  Arrestafo  capitano  Dreyfus  »,  el  toul 
le  texte,  sans  en  changer  un  mol,  que  je  viens  de  vous  indi- 
quer. Cela,  je  l'ai  vu,  et  je  ne  suis  du  reste  pas  le  seul. 

Comment  cela  s'est-il  transformé  en  dépêche  du  deuxièniB 
mode,  je  n'en  sais  rien...  ou  plutôt  le  colonel  Sandherr  avait 
une  idée  là-dessus  :  Je  crois.  Messieurs,  que  cette  falsifica- 
tion du  télégramme  B  est  l'origine  de  loutes  les  fautes  de 
l'affaire  Dreyfus...  à  tort  ou  à  raison,  je  ne  discute  pas,  elje 
ne  me  prononce  pas  là-dessus. 

Je  ne  voudrais  pas,  encore  une  fois,  manquer  du  respect 


^ 
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e  je  dois  aux  magistrats,  je  ne  veux  pas  du  tout  avoir  Tair 
ire  agressif,  mais  je  demande  encore  une  fois  à  protester  : 

le  Procureur  général  a  dit,  en  parlant  de  moi,  dans  son 
juisitoire  ;  «  traduttore  :  traditore  »  :  je  n'ai  jamais  rien 
,duit  du  tout.  Je  n'ai  jamais  communiqué  cette  dépêche 
lui  que  ce  soit  au  Conseil  de  guerre,  et  je  n'ai  pas  participé 
la  confection  de  ce  petit  dossier  dans  lequel  on  prétend 
'il  y  avait  cette  dépêche  ;  je  n'en  sais  rien  du  tout,  attendu 
e  je  ne  Tai  pas  vu.  Et,  dans  tous  les  cas,  si  le  texte  qui 

a  été  donné  est  absolument  faux,  je  n'y  suis  pour  rien, 
n'y  avait  pas  du  tout  :  «  Dreyfus  arrêté,  émissaire  pré- 
nu  »  ;  il  y  avait  ce  que  je  viens  de  dire,  et  on  n'est  pas 
r  des  mots  soulignés.  Je  m'en  tiens  absolument  à  ce  que 
i  vu  ;  je  l'ai  dit,  je  le  répète,  et  je  le  dis  formellement. 

Si  donc  j'ai  été  un  peu  vif  dans  ma  protestation  contre  le 
quisitoire,  je  crois  que  ma  vivacité  était  un  peu  justifiée 
T  ce  fait  que  les  dépositions  que  j'ai  faites  à  Rennes  devant 
Conseil  de  guerre  et  à  l'enquête  Tavernier  au  sujet  de  la 
pêche  de  lagent  B  n'ont  aucun  rapport  avec  les  termes 
l'on  attribue  à  cette  dépêche  et  dont  on  m'impute  la  pater- 
té.  Voilà  comment  elle  était.  Elle  a  été  transformée  depuis  : 
mment  ?  cela  ne  me  regarde  pas  ;  je  n'ai  pas  été  mêlé  à 
tte  traduction. 

Je  reviens  à  l'influence  de  cette  dépêche.  On  n'a  pas  du 
>ut  été  dupe,  au  Ministère  de  la  Guerre,  des  manœuvres 
ai  ont  fait  falsifier  la  dépêche  ;  on  a  très  bien  su  qu'il  y 
vait  une  raison  d'Etat  qui  avait  nécessité  cette  falsification  ; 
n  a  très  bien  su  qu'il  y  avait  eu  des  pourparlers  entre  deux 
Ministres  à  ce  sujet.  Je  ne  veux  pas  affirmer  que  ce  fait  ait 
^flué  sur  le  général  Mercier  pour  communiquer  des  pièces 
ux  juges  en  dehors  de  la  défense  ;  mais  pourtant,  il  est  pos- 
îble'que  cela  n'y  ait  pas  été  étranger. 

Quand  on  a  vu,  que,  dans  les  autres  Ministères,  on  cou- 
f'ait  d'une  protection  qui  paraissait  motivée  par  une  raison 
Etat,  je  le  veux  bien,  un  officier  du  Ministère  de  la  guerre, 
î  a  voulu  prendre  certaines  précautions  pour  éviter  de  nou- 
îaux  actes  de  ce  genre,  et  les  précautions  que  le  général 
ercier  a  prises  ont  peut-être  été  basées  sur  ce  fait,  au  point 
i  vue  de  ses  rapports  avec  un  autre  Ministère.  Les  précau- 
>ns  ont  été  surtout  basées,  comme  il  vous  l'a  exDliaué  lui- 
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même,  sur  d'autres  raisons  d'ordre  extérieur,  puisque  nous 
étions,  celte  fois  encore,  par  malheur,  à  cheval  sur  deui 
plans,  et  en  réfection  de  matériel,  comme  en  1897. 

Ceux  qui,  comme  le  colonel  Sandherr,  et  comme  le  colo- 
nel Henry,  ont  eu  la  conviction,  sinon  la  certitude,  de  cette 
falsification,  en  ont  conçu  une  très  grande  méfiance  contre 
les  personnes  qui  travaillaient  en  faveur  de  Dreyfus  et  qui 
employaient  des  moyens  aussi  répréhensibles. 

Dès  lors,  nous  voyons  une  série  de  manœuvres  qui  ont 
eu  pour  base  et  pour  point  d'origine  cette  falsification. 

Ces  manœuvres,  vous  les  connaissez.  Moi,  je  ne  les  ai 
connues  qu'après  coup,  vu  qu'entre  1895  et  1897,  je  me  suis 
tenu  absolument  en  dehors  de  l'affaire  Drevfus.  J'ai  été  abso- 
lument  étranger  aux  manœuvres  qui  ont  été  faites  pour  ou 
contre  la  chose  jugée,  et  je  ne  suis  intervenu  que  pour  four- 
nir au  service  des  renseignements  et  à  ses  représentants 
les  renseignements  qu'ils  m'ont  demandés  à  ce  sujet.  Voilà 
ce  que  j'avais  à  dire  sur  cette  dépêche. 

185       Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  dit  dans  la  première 
partie  de  votre  déposition  que  certains  documents  qui  se  |l 
trouvaient  entre  les  mains  d'Henry  vous  avaient  paru  sus- 
pects... vous  vous  êtes  servn  du  pluriel...  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Conseiller,  au  pluriel. 

D.  Est-ce  qu'en  dehors  du  faux  Henry,  il  y  a  d'autres  do- 
cuments ?  Pourriez-vous  les  indiquer  ? 

/?.  Oui  :  il  y  a  un  document  dans  lequel  il  est  question* 
pièces  à  examiner,  et  dans  lequel  il  y  a  l'initiale  D.  La  piW 
est  à  peu  pros  ainsi  conçue  :  '(  On  m'a  apporté  beaucoup* 


documents  à  dépouiller...  » 


t 


M.  LE  CuNSEH.LEH.  Oui  !  ('  ...  liicr  au  soir,  j'ai  fini  ptf 
faire  appeler  le  médecin...  )>  ...  C/est  la  pièce  371  du  dossier.» 

Le  Témoin.  Jo  ne  puis  dire  le  numéro,  mais  c'est  cclt« 
pièce  (pii  m'a  purue  suspecte. 

M.  LE  CnNsiMLLER.  Qu'ost-cc  qui  VOUS  a  fait  penser  (I«|; 
cette  pièce  (Hait  suspeclo  ? 

Le  Témoin.  Par<*o  (jue  j'ai  dit  au  général  Gonse  :  «  Mon 
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général,  jamais  Tagent  B  (puisque  nous  employons  cette  dé- 
ignation)  n'a  fait  un  D  comme  celui-là.  » 

M.  LE  Conseiller.  Il  n'y  a  pas  d'autre  pièce  qui  vous  ait 
)aru  suspecte  ? 

Le  Témoin.  Non.  Le  général  Gonse  a  paru  très  ému  de 
ette  parole.  Je  la  lui  ai  dite  un  dimanche  matin  pendant  le 
rocès  Zola,  à  la  veille  du  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général 
''an  Gassel...  cela  permettra  de  fixer  la  date.  Le  général 
ronse  était  venu  chez  moi,  le  matin,  pour  me  demander 
n  renseignement,  et,  en  le  reconduisant,  je  lui  ai  dit  les 
aroles  que  je  viens  de  rapporter.  Le  général  Gonse,  comme 
3  l'ai  dit,  a  paru  très  ému,  et  il  m'a  dit  :  a  Vous  viendrez 
xaminer  cela  demain  avec  moi  ». 

Le  lendemain,  lundi,  dans  l'après-midi,  si  mes  souvenirs 
ont  exacts,  je  suis  allé  dans  le  cabinet  du  général  Gonse  ; 
'ai  examiné  la  pièce  ;  je  l'ai  comparée  à  de  l'écriture  authen- 
ique  de  l'agent  B,  qu'on  est  allé  chercher  dans  le  2*  bureau 
le  TEtat-Major  de  l'armée,  et  j'ai  conclu  en  disant  :  «  Mon 
jénéral,  cela  me  paraît  moins  suspect  que  la  première  fois 
>ii  vous  me  l'avez  montré  ;  mais  néanmoins,  vous  ferez  bien 
Se  vous  défier.  » 

Ce  qui  m'avait  fait  penser  que  la  pièce  devait  continuer 
i  être  suspecte,  bien  que  la  forme  du  D  me  parût  moins 
a'écarter  que  je  ne  l'avais  imaginé  du  D  authentique  de 
l'agent  B,  ce  qui  m'a  fait  conserver  une  suspicion  sur  cette 
pièce,  c'est  qu'elle  semblait  avoir  subi  un  gommage,  et  que 
les  points  qui  suivaient  le  D,  et  qui  étaient  au  crayon...  (car 
'^  pièce,  si  j'ai  bonne  mémoire,  était  au  crayon),  présentaient 
^n  empâtement  que  j'ai  attribué  à  l'enlèvement  du  glacé  du 
ï^pier  par  un  gommage...  Je  me  trompe  peut-être  :  mes  sou- 
venirs sont  bien  lointains. 

M.  LE  Conseiller,  Si  vous  désirez  voir  la  pièce,  la  voici. 

Le  Témoin.  Ces  deux  points  qui  sont  derrière  le  D  m'ont 
^^ru  plus  gras...  Et,  en  examinant  un  peu  obliquement,  il 
•^^a  semblé  voir  des  traces  de  passages  d'une  gomme  élas- 
îque. 

M.  LE  Conseiller.  Pendant  que  vous  étiez  au  Ministère  de 
^  guerre,  avez-vous  vu  une  autre  lettre  dont  je  vous  ai  parlé 
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tout  à  rheure,  la  lettre  26,  où  il  est  question  de  ror( 
tion  des  chemins  de  fer  ? 

p.  486       Le  Témoin.  Je  n*ai  jamais  vu  cette  lettre. 

M.  LE  Conseiller.  C'est  une  lettre  dans  laquelle  B 
à  Â,  entre  autres  choses,  qu'il  va  avoir  Torganisation 
chemins  de  fer...  Vous  n'en  avez  pas  connaissance  7... 

Le  Témoin.  Elle  ne  m'a  jamais  été  montrée. 

M.  LE  Conseiller.  Vous  nous  avez  dit  tout  à  Theure 
vous  n'avez  jamais  entendu  parler  d'un  bordereau  annoté 

Le  Témoin.  Jamais  au  Ministère.  J'ai  vu,  depuis,  cette 
gende  courir  dans  la  presse,  mais  jamais,  au  Ministère, 
n'en  a  été  question.  On  n'aurait  pas  osé  en  parler  de^ 
moi. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Après  la  condamnation  de  D; 
fus,  le  22  décembre,  vous  êtes  allé  le  voir,  le  Si,  à  la  p: 
du  Cherche-Midi,  et  vous  avez  à  cette  occasion  écrit  une  l 
tre  au  Ministre  de  la  guerre...  ? 

LE  Témoin.  Et  j'ai  feit  un  rapport. 

M.  LE  Conseiller.  Vous  n'avez  jamais  revu  ce  rapport  î.« 
On  Ta  vainement  cherché,  on  ne  le  retrouve  pas  ;  ce  rappoH 
aurait  disparu. 

Le  Témoin.  J'ignore  pourquoi  on  Ta  fait  disparaître  ; 
rapport  développait  ce  que  j'avais  dit  dans  ma  lettre  ;  il  a 
cependant  un  assez  grand  intérêt,  et  je  regrette  inflnim 
qu'on  Tait  fait  disparaître. 

M.  LE  Conseiller.  Avez  vous  autre  chose  à  nous  dire  qu 
se  rattache  directement  à  la  demande  en  revision  ?... 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  nous  a  dit  touti 
rheure  qu'il  revendrait  sur  ce  point,  que  ses  chefs  lui  avaien 
demandé  des  actes  excessifs,  d'accomplir  certains  faits  qui 
ne  croyait  pas  devoir  accomplir,  par  conscience  :  est-ce  qu 
le  témoin  pourrait  nous  parler  des  faits  qui  lui  auraient  él 
ainsi  demandés,  imposés  par  ses  chefs  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Conseiller.  On  a  voulu  laii 
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âge  à  un  moment  donné  de  documents  saisis  dans  les 
êmes  conditions  que  le  bordereau,  et  qui  pouvaient  lou- 
er à  la  vie  intime  d'un  attaché  militaire  étranger  et  à  la 
e  intime  d'une  personne  de  la  société.  J'ai  trouvé  qu'il 
était  pas  possible,  quelles  que  fussent  les  circonstances, 
ï  jeter  une  pareille  chose  dans  le  débat. 

Ir 

M.  LE  Conseiller.  N'était-ce  pas  le  général  Gonse,  préci- 
nient,  qui  avait  demandé  cela  ? 

Le  Témoln.  Non,  Monsieur  le  Conseiller  ;  autant  que  je 
Liis  me  le  rappeler,  c'est  M.  le  colonel  Henry  qui  avait  pro- 
Dsé  cela  au  général  Gonse,  et  je  me  suis  élevé  très  vivement 
)ntre  cette  idée,  j'ai  même  déclaré  que  si  on  en  faisait  usage, 
ï  donnerais  ma  démission. 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  M.  le  colonel 
u  Paty  de  Clam  voudrait  nous  dire  comment  on  voulait  en 
lire  usage  ?...  Nous  avons  tous  compris  à  quelle  lettre  le 
olonel  du  Paty  de  Clam  fait  allusion...  Peut-il  nous  dire 
lans  quelles  circonstances  on  voulait  en  faire  usage...  étant 
lonné  que  les  noms  n'ont  pas  été  prononcés  ? 

Le.  TÉMOLN.  Il  m'est  bien  difficile,  à  une  pareille  distance,  P-  ^^'^ 
d'indiquer  précisément  dans  quelles  circonstances  on  vou- 
lait en  faire  usage  ;  mais  il  me  semble  que  c'était  pour  exer- 
cer une  sorte  de  pression  sur  cet  attaché  militaire. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  voudrais  aussi  revenir,  à  rai- 
son de  ce  qui  a  été  dit  ici  ;  c'est  à  propos  de  l'arrestation  de 
E^reyfus.  Mes  dépositions,  mon  rapport  ont  été  inexactement 
interprétés.  On  a  dit  que  j'observais  Dreyfus  du  coin  de  l'œil, 
ians  une  glace  ;  c'est  absolument  inexact. 

Le  capitaine  Dreyfus  était  devant  une  petite  table,  sur  le 
'ùté  de  laquelle  j'étais  assis  moi-même  ;  il  n'y  avait  de  gla- 
'^s  que  sur  les  cheminées,  et  par  conséquent,  j'aurais  voulu 
suivre  de  l'œil  les  gestes  ou  les  jeux  de  physionomie  de  Drey- 
Us  dans  une  glace  que  je  ne  l'aurais  pu. 

Ce  qui  a  fait  croire  cela,  c'est  que  j'ai  dit  que,  lorsque 
'Dreyfus  a  protesté  contre  son  arrestation,  il  contrôlait  ses 
f^i'opres  gestes,  lui,  Dreyfus,  dans  une  glace  ;  mais  il  n'a 
i^mais  été  question  de  ma  part  de  mettre  des  glaces  à  ma 
Portée  pour  le  regarder  par  réflexion  ;  je  l'ai  regardé  très 
directement.  Voilà  un  point  que  je  tenais  à  rectifier. 
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On  a  dit  aussi  que  j'avais  besoin  de  cette  affaire  pour  réta- 
blir ma  situation  militaire  compromise.  Je  vous  demande» 
Messieurs,  pour  effacer  cette  impression,  de  vouloir  bien 
prendre  connaissance  des  notes  que  j'ai  communiquées  toal 

à  l'heure Je  ne  puis  en  donner  lecture  moi-même  ;  mais, 

puisque  j'ai  été  attaqué  ici,  il  faut  bien  qu'on  sache 

Un  Membre  de  la  Cour.  Voulez-vous  qu'il  en  soit  donné 
lecture,  ou  sufflra-t-il  que  ce  soit  dans  le  procès-verbal  î 

Le  Témoin.  Si  vous  voulez  bien  en  prendre  connaissance... 
car  je  ne  voudrais  pas  avoir  l'air,  toujours,  d'être  une  espèce 
d'offlcier  louche,  qui  se  serait  glissé  au  Ministère  par  des 
protections  (1\ 

(1)  «  Notes  militaires  du  licutenanl-colonel  du  Paty  de  Clam  au  mo- 
«  ruent  de  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus  en  1894.  —  Punitions  :  néant 

a  1*  Soles  du  capitaine  du  Paty  de  Clam  en  1889,  —  1*  semestre.  - 
«  Après  être  re^^té  détaché  jusqu'au  printemps  auprès  de  M.  le  généftl 
«t  Davout,  duc  d'Auerstacdt,  successeur  de  M.  le  général  Lewal,  le  dfi' 
«  tnine  dn  Paty  est  rentré  au  3*  bureau,  où  son  retour  était  viveràert 
«  désiré...  S*est  remis  au  travail  avec  le  zèle  et  le  succès  qui  lui  toA 
«  habituels. 

«  Le  Colonel  chef  de  5-  bureau  de  VEtat-Maior  génénk 

«  Signé  :  Rau. 

«  2*  sem<cslrp.  —  Continue  à  mériter  les  meilleures  notes  et  h  rendre 
«  d'excellents  semces  au  3*  bureau. 

>  Signé  :  Rau. 

«  2*  Soies  du  commandant  du  Paty  de  Clam  en  1890,  &  l'Etat-BlaJor 
X  général,  où  il  lut  maintenu  à  titre  exceptionnel  après  sa  promotion  u 
<(  grade  supérieur,  au  lieu  de  rentrer  de  suite  dans  un  corps  de  trouptti 

«  conformément  ù  la  rL?gle  adoptée. 

!«'  semestre.  —  Promu  le  15  avril  1890,  M.  le  commandant  du  Paly  i 
été  maintenu  provisoirement  ù  l'Etat-Major  de  Tarmée.  Son  intelligence  d 
-on  ZL'le  v  sont  toujours  fort  appréciés. 
1"  juillet  ISIK). 

Le  Colonel  chel  de  burtÊM^ 
Signé  :  Rbnouars. 

5*  Notes  du  Commandant  du  Paty  de  Clam  au  115'  régiment  d*<nfvi- 

teric. 

Le  chef  de  bataillon  du  Paty,  après  être  sorti  n*  2  des  Ecoles  de  Saint- 
Cyr  et  d'Etat-major,  a  traversé  successivement  les  82",  17*  régiments  de 
chasseurs,  117',  76*.  Etat-major  du  //  corps,  le  Ministère,  le  83*,  le  Ifin* 
1ère,  et  partout  a  recueilli  les  notes  d'un  officier  remarquable,  hors  UgM. 
'ffiant  physiquement  et  intellectuellement  le  lype  d'un  officier  d'Etalr 
aiaj'-r  des  phis  dif^lingués  et  accompli. 

Comme  chef  de  la  brigade  topographique  en  Tunisie,  M.  du  Paîy  » 
été  attaché  à  la  colonne  Godarl,  qui  l'avait  déjà  noté  comme  un  ofQdff 
•Tune  grande  valeur,  et  devant,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  être  tr^s  fito- 
laMcnient  avantagé  dans  tous  ses  grades. 
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On  a  déclaré  que  j'avais  dans  mon  passé  militaire  des  p-  18« 
fautes.  Je  n'ai  jamais  eu  une  situation  militaire  plus  belle 
qu'au  moment  de  l'affaire  Dreyfus,  et  quand  le  général  de 
Boisdeffre  m'a  chargé  de  cette  pénible  mission,  je  lui  ai  dit  : 
«  Mon  général,  vous  allez  empoisonner  mon  existence...  » 
Le  général  m'a  dit  :  «  Vous  êtes  le  seul  à  remplir  les  condi- 
«  tiens  ;  vous  êtes  au  courant  de  la  partie  confidentielle  des 
a  travaux  de  l'Etat-Major  ;  par  conséquent,  il  n'y  aura  pas 
«  à  mettre  quelqu'un  au  courant  de  cette  partie  conflden- 
'<  tielle.  »  Il  a  ajouté  des  choses  qu'il  m'est  très  difficile  de 
dire...  Enfin,  je  lui  ai  dit  :  «  Vous  devriez  bien  donner  cela 
à  Picquart.  »  Il  m'a  répondu  :  «  Je.  ne  puis  lui  donner  cette 
(c  mission  :  d'abord  il  est  absent...  »  Il  m'en  a  donné  les  rai- 
sons, qui  ne  sont  pas  des  raisons  contre  le  colonel  Picquart, 
mais  des  raisons  simplement  de  situation  :  le  colonel  Picquart 

Le  coloD€l  du  115*  confirme  ces  notes  et  est  heureux  de  posséder  le 
cbef  de  bataillon  du  Paty  parmi  ses  cadres. 
Paris,  le  20  octobre  1890. 

Le  Colonel  du  US"  d'inlarUerie, 
Signé  :  Godart. 

g*  semestre  1890,  —  Attaché  au  Colonel  du  115*  pendant  les  grandes 
manœuvres  de  1890,  M.  du  Paty  s*esl  acquitté  de  plusieurs  missions  avec 
un  entrain  et*  un  tact  remarquables,  corroborant  en  tout  et  partout  ses 
magnifiques  notes.  Officier  à  pousser  le  plus  possible. 

Le  Colonel, 
Signé  :  Godart. 

i"  semestre  1891,  —  Le  chef  de  corps  a  tenu  à  faire  remplir  à  M.  du 
Paty  toutes  les  foncUons  de  son  grade  dans  le  régiment,  et  M.  du  Paty 
s'en  acquitte  très  bien,  et  surtout  avec  amour,  car  il  aime  de  tout  son 
être  sa  carrière.  Ôonflrroe  de  plus  en  plus  toutes  les  belles  notes  précé- 
dentes. Officier  très  disingué  et  très  méritant.  A  pousser. 

Le  Colonel, 
Signé  :  Godart. 

r  semestre  1891.  —  Superbe  nature  :  Doué  avec  prodigalité  de  tous 
les  dons  physiques  et  iritellectuels,  auxquels  M.  du  Paty  joint  le  feu  de 
la  carrière  et  des  senUments  élevés.  Est  en  résumé  im  officier  supérieur 
d'une  haute  distinction  entre  tous  et  recommandable  sous  tous  les  rap- 
ports. A  pousser  pour  le  bien  de  l'armée  et  le  sien. 

Le  Colonel, 
Signé  :  Godart. 

1"  semestre  189$,  —  Officier  des  plus  distingués  ;  animé  des  meilleurs 
scnUments,  très  miUtah'e,  d'une  instruction  très  étendue  ;  officier  d'avenir. 

Le  Colonel, 
Signé  :  d'Aigùy. 

r  Bemesire  1899,  —  Caractère  franc  et  loyal,  très  discipliné  et  dévoué  ; 
fanaUque  de  son  métier,  gagne  tous  les  jours  au  contact  de  la  troupe 
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devail  être  cliargé  du  senice  des  renseignernenls,  on  ne  vou- 
lait pas  le  compromettre,  le  brûler,  comme  on  dU  en  tern 
p.  189  (le  contre-espionnage,  en  terme  de  police,  on  ne  voulail  p 
le  brûler  en  remployant  &  cette  besogne.  Enfin,  le  génél 
m'a  donné  cette  mission  et  m'a  dit,  en  me  regardant  en  fac 
"  Enfin,  il  y  a  une  dernière  raison,  mon  ami  :  il  y  a 
»  danger,  n  Je  lui  dis  alors  :  «  Mon  général,  celte  dernU 
"  raison  suffit,  je  n'ai  qu'à  exécuter  vos  ordres.  » 

Mais  je  n'ai  pas  du  tout  recherché  cette  mission,  et  f 
prolesté  quand  on  me  l'a  donnée. 

On  a  prétendu  que  j'avais  déployé  de  l'acharnement  c 
Ire  Dreyfus.  J'ai  si  peu  déployé  d'acharnement  que  voici 
minute  du  rapport  que  j'ai  adressé  au  chef  d'ElaUMajor  p 
dant  le  cours  de  l'instruction  que  j'avais  été  chargé  de  fafr 

L'officier  de  police  judiciaire  chargÉ  de  l'emnièlo  sui'  Iqs  faits  re] 
au  capitaine  Dceyfus  a  l'Honneur  de  renctre  comple  qu'il  tait  Coiid 
(i  cet  officier  que  M.  le  Minisire  est  disposé  ft  le  recevoir  s'U  const 
taire  des  aveux. 

Le  capitaine  Dreyfus  a  rëpondu  que  mOnie  si  on  lui  onroit  un  md 
II  n'avouerait  pas. 

II  parait  certain  maintenant  qu'il  n'avouera  pas. 

Or.  il  semble  très  difflcile  d'exposer  devant  im  irihimal  certains 

Insiruction  supérieure  ;  Ivbs  bon  cavalier  ;  dislinguê  de  manières  ; 
llineiits  e\ce)ler:ls  ;  a  un  bel  n\'cnir  devant  lui  ;  i  pousser. 

Lt  lieutenant-Cotonti, 
Signé  :  Ramgcet. 


*•  Sotes  du  Commandant  du  l'aty  de  Clum  an  T  bureau  de 
MaioT  de  l'armée  en  IS9S-9i. 

t  temeslre  l»93.  —  C'est  en  connaissance  de  cause  que  j'ai  dr 
que  le  Gtjmmandant  du  Paly  revienne  au  3'  bureau  de  l'Etat-'* 
l'urmee.  Sa  reniai-qnable  vivacité  d'inleiligçneo,  son  énorme 
Iruvall  en  font  un  auviliaire  des  plus  précieu.x. 

Le  tieiiUnant-Voiontl, 
Signé  ;  tteLASKE. 

("  semestre  iisi-  —  Le  Commandant  du  Paly  Joint  h  une  Qttui» 
iinguéc  et  admirablement  douée  sous  tous  les  rapports  une  putssu)" 
une  faciUlâ  de  li'ovail  peu  communes  et  un  grand  désir  de  s'iDsIn 
On  peul  dire  avec  le  colonel  du  régiment  qu'il  vient  do  quiller  qua  le 
mandant  du  Paly  csl  un  ofTlcier  a  pousser  dans  l'inlérét  du  l'aimte. 
f  semeitre  Itm.  —  Mêmes  notes  élogleuses. 

Lf  lieute'nant-Coionel,  Che[  du  r  bv 
Signé  :  BotJCiiBR. 
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qui  sont  de  nature  à  amener  des  complications  extérieures  pouvant  coïn- 
cider avec  le  changement  de  plan. 

D'autre  part,  la  fragilité  de  la  preuve  matérielle  qui  servira  de  base 
à  l'accusation  pourrait  fort  bien  déterminer  un  acquittement. 

En  conséquence,  l'officier  de  police  judiciaire  estime,  en  l'état  actuel 
de  son  information,  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  d'abandonner  les  pour- 
suites en  prenant  toutefois  les  précautions  nécessaires  contre  le  ca pi- 
laine  Dreyfus  pour  l'empêcher  de  communiquer  avec  les  agents  étran- 
gers jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  plan. 

Signé  :  Commandant  du  Paty  de  Ciam. 

Cette  note  a  été  versée  par  moi  à  la  procédure  du  procès 
de  Rennes.  C^est  la  seule  pièce  officielle  qui  m'était  restée  de 
ce  procès,  car  je  ne  considère  pas  comme  pièce  officielle  cette 
iiote-ci,  puisque  c'est  une  minute  et  que  Toriginal  doit  exis- 
ter au  Ministère  de  la  guerre  ;  si  on  ne  le  trouve  pas,  c'est 
qu'on  ne  veut  pas  le  trouver.  Voîlà  donc  la  note  que  j'ai  adres- 
.^ée  au  cours  de  mon  instruction  ;  cela  ne  témoigne  pas  d'un 
acharnement  bien  grand  contre  l'accusé. 

Je  vous  fais  grâce  des  racontars  sur  la  lanterne  sourde 
et  sur  mon  introduction  la  nuit,  à  pas  de  loup,  dans  la  prison 
(le  Dreyfus  ;  c'est  tellement  ridicule  que  cela  ne  mérite  pas 
de  réfutation  et  cela  ne  repose  sur  rien  que  la  demande  d'un 
changement  d'ai)at-jour. 

Quant  aux  tortures  que  j'aurais  fait  subir  à  Dreyfus  et  à 
>a  famille,  voici  quelles  sont  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  la 
lamille  Dreyfus. 

M.  Bernard  Lazare  a  dit  que  je  n'abordais  mon  prison- 
nier que  l'injure  à  la  bouche.  Dans  le  procès  Henry-Reinach, 
il  a  été  dit  que  je  ne  torturais  pas  seulement  l'homme,  mais 
•]ue  j'allais  tous  les  deux  ou  trois  jours  voir  la  famille  Drey- 
fus. Voici  des  lettres  qui  sont  postérieures  à  la  clôture  de 
rinstruction,  après  par  conséquent  que  le  tortionnaire  a  ter- 
miné son  œuvre  : 

Lettre  de  Mme  Dreyfus  au  commandant  du  Paty  de  Clam. 

Madame  Dreyfus  présente  ses  compliments  à  Monsieur  du  Paty  de 
<:iam  et  lui  serait  très  obligée  s'il  pouvait  lui  faire  avoir  des  nouvelles 
•le  son  mari. 

Signé  :  L.  Dreyfls. 

La  lettre  ci-dessus  a  été  écrite  le  2  novembre  1894,  par 
Mme  Dreyfus,  à  mon  domicile,  étant  sorti  en  ce  moment. 

J'étais  dessaisi  de  l'affaire  et  ne  pouvais  plus,  comme  au  P- 
cours    de    mon    instruction,    donner    quotidiennement    à 
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i 

« 

Mme  Dreyfus  des  nouvelles  de  son  mari  et  réciproquement. 

Je  me  rendis  immédiatement,  après  avoir  lu  cette  lettre, 
au  Parquet  du  premier  Conseil  de  guerre,  pris  des  nouvelles  / 
de  la  santé  de  Dreyfus  et  les  transmis  à  Mme  Dreyfus.  | 

Carte  de  visite  apportée  au  domicile  du  commandant  Du! 

Paty  de  Clam,  le  3  novembre  1894  :  t 

] 
Madame  Alfred  Dreyfus  prie  instamment  Monsieur  du  Paty  de  Clam  de  -i 

venir  le  plus  tôt  possible  chez  elle,  de  suite  si  vous  voulez  avoir  cette 

obligeance.  Vous  seriez  bien  aimable  de  me  donner  une  réponse. 

Signé  :  L.  Dreyfus. 

Télégramme  fermé,  en  date  du  5  novembre  1894,  adressé 
à  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  avenue  Bosquet^ 
n*  17,  Paris  :  \ 

Madame  Dreyfus  présente  ses  compliments  à  Monsieur  du  Paty  ds  -■^ 
Clam.  Elle  a  quelques  conseils  &  lui  demander  et  elle  serait  reconnais  .. 
sanle  s'il  voulait  lui  dire  où  et  À  quelle  heure  elle  pourrait  le  rencontrer 
demain.  Madame  Dreyfus  est  libre  toute  la  journée,  excepté  de  11  heures 
à  midi. 

chez  M"*  Hadamard,  rue  de  Ch&teaudun,  n*  53. 

Signé  :  L.  Dreyfus. 

Télégramme  fermé,  en  date  du  3  novembre  1894,  adressé 
au  commandant  du  Paty  de  Clam,  par  M.  Mathieu  Dreyfus, 
frère  de  Dreyfus  : 


Monsieur, 

Je  vous  suis  inliiiiinent  reconnaissant  de  la  communication  que  vous 
avez  bien  voulu  me  faire  et  vous  en  remercie  vivement. 

Signô  :  Mathieu   Dreyfus. 

Lettre  écrite  par  Dreyfus  et  adressée  au  commandant  du 
Palv  de  Clam  : 

lies   du    Salut,   '20  avril  18D5. 
Mon   Commandant, 

Aprt!S  ma  condamnation,  vous  êtes  venu  me  trouver,  délégué  pa^ 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre.  Je  vous  ai  déclaré  encore  que  j'étais  inno 
cent  et  que  je  n'avais  pas  écrit  la  lettre  qu'un  m'imputait. 

Vous  m'avez  alors  promis,  au  nom  de  M  le  Ministre,  de  faire  pour- 
suivre les  recherches  ;  vous  m'avez  en  outre  promis,  en  votre  nom  proprCi 
de  me  prévenir  dés  qu'il  se  produirait  un  fait  quelconque  apportant  un 
doute  sur  ma  culpabihté. 

Parole  dite  est  parole  sucrée  pour  un  soldai.  Fort  de  mon  innocence. 
j'a!lf«nds  donc  la  réali^aUon  do  vos  promesses. 

Signé   :  A.  Dreyfus. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  sont  là  des  rapports  de  tortionnaire 
à  tortionné. 
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M.  LE  Président.  Ce  sont  là  des  points  un  peu  étrangers. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  le  comprends  très  bien,  mais  il  P-  ^^\ 
iit  étranger  aussi  de  me  mettre  en  cause  et  de  dire  que, 
:ns  mon  instruction,  je  n'avais  agi  que  par  surprise  et 
l'on  ne  m'en  faisait  pas  son  compliment.  J'ai  agi  comme 
li  cru  devoir  agir  dans  des  fonctions  pour  lesquelles  j'étais 
1  juge  improvisé  ;  je  manquais  d'expérience.  Je  suis  parfai- 
ment  d'accord  là-dessus  ;  j'ai  tâché  simplement  une  chose, 
i  faire  de  mon  mieux.  Et  puis,  je  n'étais  pas  libre  ;  j'ai  reçu 
îs  instructions  de  mes  chefs  qui  m'ont  indiqué  de  quelle 
lanière  je  devais  opérer  ;  quels  procédés  je  devais  employer, 
ai  eu  des  ordres,  j'étais  militaire,  je  les  ai  exécutés  et  je  ne 
ois  pas  pourquoi  on  vient  m'attaquer  personnellement 
uand  je  ne  suis  pas  Taut^ur  des  faits,  mais  simplement 
exécuteur. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  m'a  semblé  que  vous  avez  dit 
out  à  l'heure  que  vous  feriez  connaître  par  Tordre  de  qui 
ous  vous  étiez  mis  en  relations  avec  Esterhazy  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  J'ai  exposé  dans  quelles  conditions 
ai  été  mis  en  rapports  avec  Esterhazy,  dans  mes  précéden- 
ts dépositions  et  j'ai  dit  que  c'était  sur  les  incitations  de 
les  chefs,  incitations  qui,  dans  la  forme  et  dans  l'esprit 
aient  des  ordres  et  que  je  suis  allé  au  secours  d'Esterhazy 
>rès  qu'on  a  fait  valoir  devant  moi  des  considérations  d'or- 
"e  intérieur  et  extérieur  qui  justifiaient  très  nettement  cette 
itervention  pour  empêcher  Esterhazy  de  faire  quelque  acte 
il  aurait  pu  déterminer  des  complications  qu'on  redoutait. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Des  complications  diplomatiques  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Des  complications  diplomatiques. 

Un  Membre  de  la  Cour..  Quel  acte  était  à  redouter  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  On  craignait  que  ce  ne  fût  un  homme 
i  paille  et  qu'il  ne  passât  la  frontière  en  déterminant  la  re- 
8ion  avec  des  révélations  qui  pouvaient  entraîner  des  com- 
ications  diplomatiques.  Voilà  la  crainte  témoignée  devant 
oi.  Il  y  en  avait  peut-être  d'autres,  mais  on  a  fait  valoir 
Ile-là.  Je  n'ai  pas  à  juger  le  commandant  Esterhazy. 


Un  Membre  de  la  Cour.  Quels  soiil  les  chefs  qui  vous  oui 
dit  de  vous  mettre  en  rapport  avec  Eslerhazy  ?  Le  secrel  pro- 
fessionnel n"esl  pas  engagé  là-dedans. 

M.  Du  Patv  de  Clam.  Le  secret  professionnel  n'est  pas  en- 
gagé là-dedans.  Le  général  Gonse  ne  m'a  pas  dit  d'une  façon 
positive  :  m  Vous  allez  prendre  une  voiture  et  vous  irez  voir 
Esterhazy  »  ;  mais  il  me  l'a  donné  à  entendre  d'une  faou 
telle  et  aveo  des  arguments  tels  que  j'ai  compris  et  que4| 
suis  allé.  S 

Un  Membre  de  la  Cour.  Pouvez-vous  les  indiquer  d'uûi 
façon  explicite  ?  Vous  restez  dans  un  vague  qu'il  convien-  1 
drait  peut-être  un  peu  aujourd'hui  de  dissiper.  J 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Le  général  Gonse  ma  dit  qutffl 

commandant  Esterhazy  était  un  panier  percé,  mais  un  bti^Ê 
homme  ;  qu'il  n'y  avait  rien  contre  lui  au  point  de  vue  d^l 
trahison  ;  qu'on  avait  fait  une  très  longue  enqut^te  sur  ^M 
compte  et  que  cette  enquête  avait  montré  qu'il  ne  pou^f 
avoir  commis  l'acte  reproché  à  Dreyfus.  11  m'a  fait  vai^| 
que  si,  par  suite  d'une  imprudence  ou  d'Esterhazy  ou  ^Ê 
tout  autre,  par  suite  d'une  reprise  violente  de  l'affaire  Dl^| 
fus,  nous  avions  une  rupture  diplomatique,  et  on  poui^| 
la  craindre,  cette  rupture  nous  mettrait  en  état  d'infério^| 
manifeste  au  point  de  vue  militaire  vis-à-vis  de  l'étran^H 
Il  m'a  fait  valoir  en  outre  que  la  communication  de  dO^M 
ments  faite  en  1894,  ce  qu'on  appelait  le  petit  dossier,  P^^Ê 
rait  entraîner  la  mise  en  accusation  du  Ministre  d'alon^| 
2  que  notre  devoir  d'ancien  subordonné  de  ce  Ministre  a^l 
obligeait  à  faire  le  possible  pour  le  couvrir  jusqu'à  rii«^| 
où  il  jugerait  à  propos  de  se  dénoncer  lui-même.  ^M 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  cette  dernière  considéra^H 
que,  vraisemblablement,  l'on  a  fait  valoir  devant  vous  i^M 
crainte  des  responsabilités  que  le  général  Mercier  avait  ^H 

courues  par  la  communication  du  dossier  secret,  ^H 

M.  Du  Patv  de  Clam.  Non  ;  les  considérations  qu'il  a^H 
valoir  le  plus  énergiquenicnt  ce  sont  celles  relatives  au  cl>f^| 
gement  de  notre  plan  et  à  la  transformation  de  notre  m'^l 
riel  d'artillerie  qui  dans  ce  moment-là  était  en  pleine  âUd^J 
ration.  Ses  termes  ont  été  ceux-ci  :  «  Ainsi  vous  voyM,^H 


—  277  — 

'ftly,  pas  de  plan,  pas  de  canon.  Voilà  où  nous  en  sommes  ». 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  alors,  vous  êtes  allé  trouver 
Ésterhazy  et  vous  lui  avez  dit  :  «  Vous  n'avez  rien  à  redou- 
kr  ;  le  Ministère  de  la  guerre  vous  couvre  »  ? 

M.  Dv  Paty  de  Clam.  Je  n'avais  aucune  raison  de  lui  dire... 

Un  MENfBRE  DE  LA  CouR.  Vous  ne  veniez  qu'au  nom  du 
Hinislère  de  la  guerre  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  lui  ai  dit  :  «  Vous  allez  être  atta- 
|ué,  ne  faites  pas  de  bêtises  ». 

Un  Membre  de  la  Cour.  De  la  part  du  Ministère  de  la 
ruerre  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  n'avais  aucune  raison  pour  dire  : 
de  la  part  du  Ministère  de  la  guerre  ».  J'ai  dit  :  «  Vous 

liez  être  attaqué,  on  vous  sait  violent,  ne  faites  pas  d'impru- 

ience  et  restez  calme  ». 

Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous  su  comment  il  avait  eu 
B  document  dit  «  libérateur  »  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  crois  qu'il  ne  l'a  jamais  eu  et  que 
out  ceci  est  une  espèce  de  comédie  qui  a  été  montée  par 
pielqu'^un  au  Ministère  de  la  guerre.  Je  crois  qu'il  n'a  jamais 
m  entre  les  mains  ce  qu'on  a  appelé  le  document  libérateur. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ne  lui  a-t-on  pas  donné  un  accusé 
le  réception  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Il  est  parfaitement  juste  qu'on  lui 

donné  un  accusé  de  réception  et  je  ne  veux  pas  laisser  sup- 

îer  que  le  Ministre  d'alors  ait  été  pour  quelque  chose  dans 

que  j'appelle  une  comédie  ;  mais  je  suis  convaincu  que 

document  n'est  pas  sorti  du  Ministère.  Ceci,  je  l'ai  dit  à 

Jtruclion.  J'ai  expliqué,  comment,  à  mon  sens,  le  docu- 

ienl  libérateur  n'est  jamais  sorti  du  Ministère  de  la  guerre. 

n'ai  aucune  espèce  de  raison  d'accuser  personne  ;  je  n'ai 

des  soupçons  trop  vagues  pour  nommer  quelqu'un. 

Un  Mei^ibre  de  la  Cour.  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam 

a  lu  une  lettre  adressée  par  lui  au  génral  André  dans 

lelle  il  s'exprime  ainsi  :  «  Je  possède  sur  l'affaire  Dreyfus 
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une  parcelle  de  vérité  ;  je  ne  remporterai  pas  dans  la  tombe.  » 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Parfaitement. 

UiN  Mkmbre  de  la  Cour.  Eh  bien,  si  le  colonel  du  Paty  de 
Clam  connaît  sur  l'affaire  Dreyfus  quelque  circonstance, 
quelque  vague  qu'elle  soit,  qui  n'ait  été  connue  jusqu'à  pré- 
sent, qui  n'ait  été  versée  dans  aucun  des  débals  qui  ont  eu 
lieu,  je  crois  que  ce  serait  le  moment  de  le  faire  connattreà 
la  Cour. 

t^3  M.  Du  Paty  de  Clam.  Vous  avez  vu  que  j'avais  ajouté  : 
«  Je  ne  peux  la  faire  connaître  qu'au  Ministre  et  sur  son  or- 
dre et  en  étant  nettement  couvert  ». 

Un  Membre  de  la  Cour.  De  sorte  que  vous  connaissez  sur 
l'affaire  Dreyfus  un  point  qui  a  son  importance,  que  vous 
seriez  disposé  à  fnire  connaître  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
mais  que  vous  ne  croyez  pas  autorisé  à  faire  connaître  à  It 
Cour  de  cassation  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Parfaitement. 

Un  iMembre  de  la  Cour.  Il  est  inutile  dans  ces  conditions 
d'insister  auprès  de  vous  pour  connaître  ce  que  vous  savex  î 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  peux  pas  le  dire,  maïs  je  dois 
ajouter  que  cela  ne  saurait  nullement  influer  sur  le  fond  de 
l'affaire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cela  n'a  pas  beaucoup  d'impor 
tance  alors  ? 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  Si  le  général  André  vouf 
autorisait  d'une  façon  nette  à  dire  tout  ce  que  vous  savez» 
vous  le  diriez  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  sais  pas,  je  ne  prendrai  p» 
d'engagement.  Il  faudrait  auparavant  que  j'eusse  vu  le  Minis- 
tre. Il  y  a  UVdedans  quelque  chose  qui  n'est  pas  bien  e^tit 
ordinaire  dans  le  fait  que  je  demande  à  voir  le  Minisire  de  I» 
Guerre.  Ce  n>st  pas  un  Bouddha,  on  peut  le  voir,  on  peut  lui 
parler,  il  y  en  a  (Tautros  qui  lui  parlent.  11  a  reçu  le  conunatt-H 
dant  CuignrI.  il  a  ou  un  long  entretien  avec  lui.  Je  n'ai]»- 
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s  eu  avec  lui  que  d'excellents  rapports,  nous  avons  été 
s  la  même  garnison. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Un  Ministre  de  la  Guerre  n'a  pas 
îcevoir  un  témoin  avant  sa  déposition. 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  A  quel  moment  de  1897, 
z-vous  vu  Esterhazy  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  C'est  le  16  septembre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Novembre,  vous  voulez  dire  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  La  date  exacte  figure  dans  mes  dépo- 
ons  antérieures  :  elle  serait  à  vérifier.  C'est  le  16  octobre 
à  une  date  approchante.  J'ai  été  appelé  du  troisième  bu- 
u  où  j'étais  chargé  de  commencer  les  préparatifs  de  tra- 
IX  pour  une  guerre  contre  l'Angleterre.  Le  général  Gonse 
i  fait  appeler  et  m'a  révélé  d'une  façon  générale  les  accu- 
ions  qu'on  avait  portées  contre  le  commandant  Esterhazy, 
is  d'une  façon  très  vague. 

Quant  au  fameux  petit  bleu  qui  a  servi  de  base  en  partie 
'accusation  contre  le  commandant  Esterhazy,  le  général 
nse  ne  m'en  a  parlé  que  le  17  novembre  ou  le  19  et  je 
isède  une  lettre  du  général  Gonse  certifiant  que  ce  docu- 
nt  n'a  été  porté  à  ma  connaissance  qu'à  cette  date. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Connaissez-vous  l'auteur  de  la 
;re  «  Espérance  »  qui  a  prévenu  Esterhazy  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  l'ignore  ;  mais  je  crois  que  si  on 
lit  fait  une  expertise  d'écritures  à  ce  moment,  il  n'aurait 
î  été  extrêmement  difficile  de  trouver  qui  c'est.  J'y  suis 
anger  en  tous  cas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  a  été  beaucoup  question  de  ma-  p.  194 
(uvres  qui  auraient  eu  lieu  à  Montsouris  ou  à  Montmartre, 
ne  vous  les  rappelle  que  pour  vous  demander  ceci  :  Est- 
de  votre  propre  initiative  ou  en  exécution  d'ordres  impli- 
)s  ou  explicites  reçus,  que  vous  vous  êtes  livré  à  ces  dé- 
rches  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Le  général  Gonsé  a  dit  qu'il  avait 
oré  l'entrevue  de  Montsouris  jusqu'au  mois  de  juillet,  je 


crois,  en  1898.  Il  est  certain  que  le  général  Ooiise  a  ignfl 
qu'il  y  avait  eu  une  entrevue  à  Monlsouris,  d'abord  poiir-'| 
raison  que  l'entrevue  n'était  pas  à  Montsoiiris. 

Un  Membre  de  la  Coun.  Auprès  du  parc  de  Montsouri$.j 

M.  Du  PATy  DE  Cl-am.  Oui,  mais  je  déclare  que  mes  r 
tions  avec  Esferhazy  ont  été  connues,  provoquées  et  utillM 
par  mes  chers. 

J'ai  eu  le  sentimenl,  très  net  d'ailleurs,  au  momeiifc| 
cette  entrevue,  ou  plulôl  après  les  premières  enlrevt 
qu'Esterhazy  pouvait  bien  ëlre  un  imposteur  et  ce  qui  t 
passé  depuis  me  le  confirme  absolument.  Lorsque  j'ai 
des  lettres  d'Esteriiazy  datées  d'avant  1894,  et  porlanl  e 
leur  graphisme  des  lares  qui  sont  dues  non  pas  à  l'é 
du  bordereau,  mais  soit  à  des  défectuosités  du  papier  déd 
soit  à  des  transparences  du  papier,  je  me  suis  dit  ( 
lettres  datées  d'avant  1894  avaient  été  écrites  poslérie 
ment  à  1894,  et  après  que  le  scripleur  eut  pris  connais: 
du  fac-similé  du  bordereau. 

Ce  qui  m'a  frappé  le  plus,  c'est  «lue.  dans  une  expei 
provoquée,  je  crois,  par  M.  Bernard  Lazare,  il  est  i 
de  ce  fait  qu'Esterhazy  a  la  tare  graphique  de  pointer  | 
sieurs  fois  ses  i  et  on  ajoute  :  le  bordereau  porte  i 
exemples  d'i  plusieurs  fois  pointés.  Or,  il  n'y  a  dans  le  fi 
dereau  aucun  i  qui  soit  plusieurs  fois  pointé.  U  y  a  dsni 
bordereau  l'i  de  <•  manière  »  qui,  dans  le  fac-similé  du  Jl' 
porte  trois  points.  Mais  il  y  en  a  un  qui  est  l'i  de  «  maniM 
et  les  deux  autres  qui  apparaissent  par  transparence  ekd 
l'un  est  l'i  du  mot  »  prendrai  n  et  l'autre  le  point  final  d 
phrase.  D'où  il  résulle  que  l'imposteur,  en  voulant  sinï 
le  graphisme  du  bordereau,  a  trop  bien  fait. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  mol  i-  disposition  »  porte  trois  p 
dus  à  une  déchirure  du  papier  qui  a  fait  remonter  la  h 
la  hampe  du  T,  un  fragment  de  la  barre  du  T,  et  i 
ceau  de  l'i.  Celui  qui  a  voulu  imiter  ces  lettres  ne  s'a 
aperçu  que  celle  lare  était  due  à  une  déchirure  du  j 
et  il  a  écrit  disposition  en  mettant  exactement  trois  p 
sur  ri  de  disposition  qui  précède  «  lion  »,  dans  une  1« 
tribuée  à  Esterhazy  et  portant  une  date  antérieure  t 
tence  du  bordereau.  Ce  sont  de  ces  choses  qui,  si  j'avi 
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avoir  des  doutes  —  car,  comme  tout  le  monde,  je  suis  passé 
par  une  période  de  doute,  je  ne  le  cache  pas  —  la  meilleure 
preuve,  c'est  que  j'ai  promis  à  Dreyfus  de  continuer  les  re- 
cherches..., je  me  suis  dit  que  le  trouble  qu'il  avait  manifesté 
au  moment  de  la  dictée  pouvait  être  attribué  à  une  autre  cause 
que  celle  que  j'y  avais  vu.  Je  ne  me  crois  pas  infaillible,  je 
(îrois  que  personne  ne  Test.  Mais  je  me  suis  dit  que  s'il  y 
avait  eu  une  erreur,  il  était  de  notre  premier  devoir  de  la  ré- 
parer. Mais  quand  le  général  Gonse  et  Sandherr  m'ont  dit 
que  le  capitaine  Dreyfus  avait  fait  des  aveux  au  moment  de 
la  dégradation,  j'ai  considéré  l'incident  comme  clos.  Et  lors- 
que j'ai  vu  d'une  façon  manifeste  faire  les  manœuvres  les 
plus  graves,  et  je  ne  parle  pas  seulement  de  celle  de  la  falsi- 
fication de  la  dépêche  du  2  novembre,  mais  des  manœuvres 
postérieures  à  la  condamnation  pour  remettre  l'affaire  en  ques- 
tion, je  me  suis  dit  que  tout  ce  qu'on  me  montrait  était  enta- 
ché de  suspicion  ;  mais  j'ai  ajouté  aussi  qu'il  y  avait  telle- 
ment d'intérêts  en  jeu  que  tout  ce  qu'on  présentait  postérieu- 
rement'au  procès  de  1894  pour  ou  contre  la  chose  jugée  était 
a  priori  suspect,  parce  qu'il  y  avait  trop  d'intérêts  en  jeu.  Je 
suis  donc  resté  sur  la  plus  grande  réserve,  toutes  les  fois 
qu'on  m'a  montré  des  documents  nouveaux. 

Néanmoins,  je  dois  convenir  que  j'ai  été  très  ému  par  la 
lettre  que  Dreyfus  m'a  écrite  de  l'Ile  du  Diable.  Je  me  suis 
enquis,  je  me  suis  informé,  et  c'est  alors  qu'en  1896  le  géné- 
ral de  Boisdeffre  m'a  dit  le  31  octobre  :  «  Si  nous  pouvions 
avoir  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  je  serais 
le  premier  à  vous  dire  qu'il  faut  refaire  le  procès  :  mais  nous 
avons  des  documents  ignorés  de  vous  qui  nous  confirment 
absolument  sa  culpabilité  ».  Devant  cette  parole  de  mon  chef, 
que  vouliez-vous  que  je  fasse  ?  Je  suis  resté  sur  ma  convic- 
tion. Et  je  ne  vous  cacherai  pas  que  cette  conviction  s'est 
affirmée  le  jour  où  j'ai  appris  un  détail  qui  m'avait  échappé, 
c'est-à-dire  que  deux  pièces,  dont  l'une  a  été  trouvée  rue  de 
Lille,  et  dont  l'autre  a  été  saisie  par  M.  Cochefert  et  mise 
8ous  scellé  par  lui  en  ma  présence  et  en  présence  de  Madame 
lireyfus,  avenue  du  Trocadéro,  présentent  un  signe,  une  en- 
coche, un  coup  de  ciseaux  ou  de  canif  qui  sont  placés  comme 
distance,   comme  direction  et  comme  longueur  au  même 
Point,   qui   sont  mathématiquement  superposables,   ce  oui 
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prouve  que  ces  deux  documents  ont  cohabité.  Comme  le  do- 
cument trouvé  avenue  du  Trocadéro  n'a  pu  venir  de  la  rue 
de  Lille,  il  faut  que  le  document  trouvé  rue  de  Lille  vienne 
de  la  rue  du  Trocadéro,  et  tant  qu'on  n'aura  pas  montré 
pourquoi  et  comment  il  y  a,  sans  la  superposition,  ces  coups 
de  ciseaux  ou  de  canif  à  la  même  place,  dans  la  môme  direc- 
tion et  sur  la  môme  longueur  entre  les  deux  documents,  je' 
peux  dire  que  ma  conviction  ne  sera  pas  ébranlée  ;  personne 
n'a  pu  expliquer  la  chose. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous  entendu  parler  de  Val- 
carlos  au  Ministère  de  la  guerre  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  J'ai  entendu  parler  d'un  M.  Valcar- 
los  qui  était  tout  simplement  un  officier  espagnol,  attaché 
militaire  accrédité  auprès  du  gouvernement  français,  ajTinl 
deux  beaux-frères  dans  Tarmée  française  et  qui,  ayant  appris 
qu'il  y  avait  un  coquin  qui  nous  trahissait,  est  venu  nous  le 
dire  au  service  des  renseignements.  Il  n'a  pas  dit  à  qb  mo- 
ment que  ce  fût  Dreyfus  ;  je  ne  sais  dans  quelles  conditions 
il  l'a  dit  ;  mais  il  est  bien  naturel  qu'un  attaché  militaire 
d'une  nation  amie  qui  a  ses  deux  beaux-frères  dans  Tannée 
française  et  qui  apprend  que  ses  deux  beaux-frères  peuvent 
avoir  un  jour  la  figure  cassée  parce  qu'un  coquin  nous  tra- 
hit, vienne  le  dénoncer.  Que  cet  officier  ait  besoin  ensuite 
de  soudoyer  certaines  personnes  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments plus  complets,  cela  m'apparaît  plausible.  Par  consé- 
quent, le  témoignage  de  M.  de  Valcarlos  me  paraît  avoir  un 
certain  poids. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  avons  entendu  le  témoi- 
gnage de  M.  de  Valcarlos  à  cette  audience  et  il  nous  a  dit 
deux  choses  :  d'abord  qu'il  n'avait  jamais  fourni  de  rensei- 
gnements sur  une  trahison  commise  au  Ministère  de  h 
guerre  et  il  nous  a  affirmé  en  second  lieu  qu'il  n'avait  janiais 
touché  de  mensualilés,  qu'il  avait  touché  en  deux  ou  trois 
ou  quatre  fois  une  somme  de  quinze  cents  francs,  destinée 
à  un  tiers,  mais  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  payement  régu- 
lier de  mensualités. 

M.  Du  Paty  de  Cl.\m.  J'ignore  cela  absolument.  J'ai  vu 
pour  la  première  fois  M.  de  Valcarlos  au  moment  où  il  so^ 
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tait  de  cette  enceinte.  Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  que 
par  mes  chefs,  qui  m'ont  dit  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ;  je 
n'en  sais  pas  plus  long.  Mais  l'affaire  de  M.  de  Valcarlos 
n'est  pas  une  de  celles  sur  lesquelles  ma  conviction  se  main- 
tienne en  faveur  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Je  vous  répète 
qu'il  y  a  les  deux  documents  qui  ont  cohabité,  cela  est  cer- 
tain, et  si  j'en  parle,  c'est  qu'il  y  a  eu  une  saisie  en  ma  pré- 
sence. Il  est  donc  important  que  je  vide  cet  incident  et  que 
j'y  revienne. 

Je  me  suis  demandé  s'il  y  avait  eu  une  machination  ;  car 
enfin,  ceci  n'est  explicable  que  de  deux  façons  :  ou  bien  c'est 
ce  que  je  viens  de  vous  dire  :  les  deux  documents  ont  coha- 
bité et  viennent  de  l'avenue  du  Trocadéro,  ou  bien  il  y  a  eu 
une  machination,  car  vous  ne  pouvez  pa-s  expliquer  autre- 
ment cette  coïncidence. 

La  machination  est-elle  antérieure  ou  postérieure  au  pro- 
cès ?  Le  bordereau  a  été  photographié  après  sa  saisie  au  Mi- 
nistère de  la  guerre  par  l'agent  Tomps.  Ces  photographies 
portent  l'encoche.  Donc,  cette  encoche  est  préexistante  à  la 
saisie  de  la  lettre  dite  du  buvard,  trouvée  dans  le  buvard  de 
Dreyfus,  avenue  du  Trocadéro.  Voilà  un  fait  précis.  La  lettre  p- 1^6 
dite  du  buvard  a  été  saisie  en  ma  présence  par  M.  Gochefert, 
qui  l'a  mise  sous  scellés  en  présence  de  Madame  Dreyfus,  qui 
a  signé  les  scellés.  Les  scellés  ont  été  apportés  au  cabinet 
du  Ministre,  et  à  ce  moment,  le  bordereau  était  hors  de  ma 
possession,  car  je  n'ai  vu  le  bordereau  que  dans  les  journées 
des  8  et  7  octobre,  et  cette  saisie  a  eu  lieu  le  15.  Le  bordereau 
m'a  été  ensuite  retiré  pour  ôtre  photographié  d'une  façon 
complète  en  vue  de  la  remise  des  photographies  aux  experts. 
Je  n'ai  donc  plus  eu  en  ma  possession  le  bordereau  que  le 
jour  où  je  l'ai  mis  $ous  scellés  et  transmis  au  gouvernement 
militaire  de  Paris.  La  lettre  du  buvard  a  été  photographiée 
dans  l'intervalle.  Elle  présente  l'encoche,  elle  présente  la  su- 
rencoche, c'est-à-dire  la  fente  qui  coïncide  exactement  avec 
la  fente  du  bordereau.  Donc,  si   machination  il  y  a  eu, 
elle  ne  peut  avoir  eu  lieu  à  ce  moment,  puisque  personne  n'a 
eu  entre  les  mains  à  la  fois  les  deux  documents. 

On  pourrait  dire  à  cela  que  l'homme,  qui  plus  tard  a  com- 
tïiis  un  acte  aussi  grave  que  celui  de  fabriquer  un  papier 
contre  Dreyfus,  aurait  bien  pu  aussi  profiter  de  ce  qu'il  a 
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pu  avoir  par  une  circonslance  qui  m'échappiirait  la  lettre  du 
buvard  pour  lui  appliquer  dessus  la  photographie  du  borile- 
reau  et  donner  un  coup  de  ciseaux,  de  manière  à  faire  coïn- 
cider celte  marque  avec  l'encoche  du  bordereau. 

Si  ceci  avait  été  iail,  et  s'il  y  avait  coïncidence  entre  le' 
photographies  et  la  lettre  du  buvard,  il  n'y  a  pas  de  douU' 
qu'il  y  aurait  machination.  Pourquoi  7  parce  que  les  photo- 
graphies du  bordereau,  quand  on  les  applique  sur  la  lettre 
du  buvard  ne  coïncident  pas,  parce  que  la  photographie  a 
été  faite  sur  un  bordereau  froissé,  non  revenu  à  ses  dimen- 
sions primitives  et  que  la  coïncidence  maiht^matique  dont  je 
parle... 

Un  Membre  de  la  Couh.  C'est  du  Bertillon  1 

M.  Du  Paty  de  Cl.\m.  Non,  ce  n'est  pas  du  Bertillun,  cela 
est  de  quelqu'un  qui  n'a  pas  du  tout  le  caractère  de  M.  Ber- 

lillOR. 

Un  Membre  de  la  Coun.  N'esl-ce  pas  un  ofOcier  de  Ver- 
sailles ? 

M.  Du  PAn'  DE  Clam.  Il  y  a  deux  officiers  qui  se  sont  occu- 
pés de  cela  diftéreinnienl  ;  l'un  qui  a  demandé  à  être  entendu 
et  qui  est  à  Versailles  et  un  autre.  Ces  deux  officiers,  parlant 
de  points  différents,  sont  arrivés  au  mOme  résultat. 

J'écarte  toutes  ces  questions  que  je  ne  connais  pas.  que 
je  n'ai  pas  étudiées  et  par  conséquent  je  n'en  puis  parler  ; 
je  ne  retiens  qu'une  chose,  c'est  qu'il  y  a  deux  documents, 
que  ces  deux  documents  portent  un  signe,  une  coupure  au 
même  point,  Elies  ont  été  superposées  à  un  moment 
et  coïncident  mathématiquement.  Vous  avez  trois  coïncit 
ces  partielles  dont  une  seule  serait  suspecte  et  dont  l'ens 
ble  constitue  une  preuve  très  grave  que  les  pièces  i 
habité. 

Voilà  deux  pièces  qui  présentent  au  même  point, 
on  les  superpose,    la  lettre  originale  ou   bordereau 
dans  ses  dimensions  primitives,  c'est-à-dire  le  froisset 
étant  supprimé,  une  coïncidence  mathématique  et  je 
de  vous  montrer  que  celle  coïncidence  ne  peut  être 
rieure  à  la  saisie  des  pièces. 

EsUelle  antérieure  î  Ici,  je  n'en  sais  rien.  Je  sais 
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c'esi  que  Dreyfus  m'a  dit,  car  je  dis  tout,  aussi  bien  ce  qui 
esl  pour  lui  que  ce  qui  est  contre  lui,  qu'il  soupçonnait  une 
femme  à  son  service.  C'était,  autant  que  je  me  le  rappelle, 
la  fllle  Hesler. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  constaté  dans  l'instruction, 

ce  que  vous  dites-là  ? 

« 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Ce  n'est  pas  constaté  dans  mon  rap- 
port parce  que  le  nom  m'a  échappé  et  que  nous  n'y  sommes 
revenus  que  dans  l'entrevue  que  j'ai  eue  postérieurement  à 
la  clôture  de  mon  instruction  dans  la  prison.  Cela  figurait 
probablement  dans  le  rapport  que  j'ai  adressé  au  général  Mer- 
cier ;  mais  cela  ne  figurait  pas  dans  mon  instruction  parce 
qu'il  n'en  a  pas  parlé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  le  rapport  qui  a  disparu  ?      P*  ^^^ 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Celui  qu'on  n'a  pas  reproduit.  Je 
disais  entre  autres  qu'il  avait  parlé  d'une  machination  possi- 
ble sous  plusieurs  formes  ;  c'est  à  ce  moment  qu'il  m'a 
nommé  cette  fille  Hesler,  à  son  service,  disant  qu'elle  rece- 
vait des  visites  suspectes.  Mais  il  n'y  a  pas  attaché  d'impor- 
tance, il  me  l'a  dit  comme  un  de  ces  indices  vagues  sur  les- 
quels on  pourrait  chercher  et,  comme  je  lui  ai  promis  de 
chercher,  j'ai  retenu  ce  détail.  Et,  ma  foi,  je  n'ai  pas  trouvé 
que  cette  fille  eût  rien  contre  elle  ;  jamais  personne  n'a  pu 
me  donner  de  renseignements  de  nature  à  justifier  cette  très 
vague  accusation. 

M.  le  Procureur  général.  Ne  pourriez-vous  avoir  copie 
de  votre  rapport  du  31  décembre  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  l'ai  malheureusement  pas 
gardé  ;  je  n'y  ai  pas  attaché  d'importance  à  ce  moment. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  conservé  dans 
Tesprit  ce  que  vous  avez  dit  à  ce  moment  ? 

M.  DU  Paty  de  Clam.  Si  j'ai  un  souvenir,  c'est  très  loin- 
lain  et  si,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  me  concernant,  je  dis  ce 
[ue  j'ai  dit  et  je  le  maintiens,  quand  il  s'agit  d'une  chose 
lussi  grave  que  de  mettre  quelqu'un  en  cause  pour  crime  de 
rahison,  je  ne  voudrais  pas  dire  un  mot  de  trop. 
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J'ai  reçu  Tordre  du  Ministre  de  la  Guerre  d'aller  voir 
Dreyfus  dans  sa  prison  et  de  lui  demander  quelle  était  la 
nature  exacte  des  documents  qui  avaient  été  livrés  ;  et  puis 
qu'on  apporterait  certains  adoucissements  à  sa  dégradation 
ou  à  la  peine,  s'il  consentait  à  faire  des  aveux. 

Nous  avons  causé  pendant  une  heure  à  peu  près  ;  je  lui 
a\  demandé  s'il  n'avait  pas  commis  quelque  imprudence  chez 
Mme  Déry,  qu'il  avait  qualifiée  lui-môme  de  sale  espionne. 
Il  s'est  levé,  il  s'est  promené  les  bras  croisés  pendant  un 
moment,  puis  il  est  revenu  vers  moi  et  m'a  dit  :  «  Non,  je  ne 
«  veux  pas  plaider  les  circonstances  atténuantes  :  dans  trois 
u  ou  quatre  ans,  peut-ôtre  dans  cinq  ou  six,  on  m'a  dit  que 
«  mon  procès  serait  re visé  ».  Je  crois  qu'il  serait  préférable 
de  reprendre,  pour  les  termes  exacts  dont  il  s'est  servi,  ma 
déposition  de  Rennes,  parce  que  les  souvenirs  avaient  cinq 
ans  de  moins,  ce  qui  compte  dans  des  souvenirs. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Votre  déposition  écrite  ? 

M.  Du  Paty  de  Cijui.  La  refaire,  c'est  risquer  de  donner 
prise,  si  je  change  un  mot,  à  la  critique  ;  si  vous  voulez  me 
la  lire,  je  vous  dirai  c'est  cela  ou  j'ajouterai  un  détail.  On 
n'a  qu'à  se  référer  à  ma  déposition. 

M.  LE  Procureur  général.  Enfin,  il  n'y  a  pas  eu  d'aveux 
du  tout  ?  11  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  plaider  les  circonstances 
atténuantes. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  11  m'a  dit  :  «  Je  commence  à  croire 
«  à  la  théorie  de  M.  Bertillon,  quelqu'un  s'est  fait  ma  tête, 
«  m'a  pris  mon  nom,  mon  écriture,  et  s'est  présenté  aux 
«  agents  étrangers  comme  étant  moi  ».  Il  ne  Ta  dit  que 
comme  une  hypothèse  :  et  puis  il  a  dit  :  «  Cherchez  ceux  que 
«  vous  appelez  mes  complices,  et  que  j'appelle,  moi,  les  véri- 
«  tables  coupables  ».  11  m'a  dit  :  «  Vous  êtes  un  honnôte 
homme,  on  vous  a  trompé  ».  Il  m'a  dit  :  a  Cherchez  ».  Si  je 
l'avais  torturé,  comme  on  Ta  dit,  il  ne  m'aurait  pas  dit  ces 
l)aroles  ;  il  n'aurait  pas  eu  foi  en  moi.  11  m'a  écrit  une  lettre 
(le  l'Ile  du  Diable,  qui  était  très  bien.  Mais  tout  cela  n'expli- 
que pas  rominent  il  se  fait  que  sur  deux  documents  trouvé? 
l'un  rue  de  Lille,  l'autre  avenue  du  Trocadéro,  il  y  a  un  ^^ 
pèrage  pareil. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Puisque  le  colonel  attache  de  p- 1^^ 
importance  à  cette  encoche,  je  le  prierai  de  bien  vouloir . 
lous  dire  comment  s'expliquer  le  but  qu'aurait  poursuivi 
)reyfus,  après  avoir  écrit  le  bordereau,  ou  avant  de  ravoir 
crit,  en  mettant  cette  encoche  sur  ce  bordereau,  correspon- 
lant  mathématiquement  à  l'encoche  d'une  lettre  qu'il  conser- 
•^ait.  Pourquoi  aurait-il  fait  cela  ?  Comment  vous  l'expliquez- 
^ous  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  me  l'explique  de  la  façon  sui- 
vante :  dans  les  campagnes- les  boulangers  ont  deux  mor- 
ceaux de  bois  ;  ils  donnent  l'un  au  client  et  ils  gardent  Tau- 
re ;  cela  s'appelle  une  «  taille  »  ;  on  rapproche  les  deux  tail- 
es,  on  fait  une  encoche,  et  chaque  encoche  dit  qu'il  y  a  un 
Dain  de  livré.  Plus  tard,  le  boulanger,  au  lieu  d'aller  tou- 
cher son  dû,  peut  envoyer  quelqu'un  avec  ce  morceau  de 
)ois  ;  on  rapproche  les  deux  tailles  et  le  client  comprend 
ïue  celui  qui  doit  toucher  l'argent  est  bien  envoyé  par  son 
Doulanger.  J'estime  que  cette  encoche  qui  était  sur  le  côté 
itait  un  signe  de  reconnaissance  entre  les  deux  correspon- 
iants. 

• 

Un  Membre  de  la  Cour.  Comment  vous  expliquez-vous 
qu'un  officier  qui  trahit  aille  en  quelque  sorte  apposer  sa 
signature  au  bas  de  la  lettre  par  laquelle  il  trahit,  et  ne  com- 
prenez-vous pas  qu'un  homme  qui  trahit  son  pays,  qui  en- 
voie des  pièces  compromettantes,  doit  employer  par  exem- 
ple la  machine  à  écrire,  ou  se  servir  de  caractères  alphabé- 
tiques, plutôt  que  d'envoyer  une  lettre  qui,  perdue,  peut 
amener  sa  perte  immédiatement  ?  Il  semble  que  le  plus  vul- 
gaire bon  sens,  pour  un  acte  qui  peut  amener  des  consé- 
quences si  graves,  commande  d'employer  tous  les  moyens 
le  nature  à  éloigner  tout  soupçon,  et  le  fait  d'écrire  lui- 
nême  la  lettre,  pour  celui  qui  trahit,  c'est  comme  s'il  la  si- 
gnait. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  répondrai  à  ceci,  quç  si  Dreyfus 
l'a  pas  employé  la  machine  à  écrire,  c'est  parce  que  rien 
l'est  plus  dangereux  que  l'emploi  de  la  machine  à  écrire. 
['out  récemment,  il  y  a  quelqu'un  qui  a  été  condamné  pour 
ivoir  écrit,  à  la  machine  à  écrire,  une  lettre  anonyme,  parce 
[u'il  y  a  des  tares  et  des  particularités  qui  ont  permis  de  re- 


connaître  à  quelle  machine  on  avail  aflaire  ;  or,  si  Dreyfus  1 

,  avail  eu  une  machine  à  écrire  et  qu'on  ait  trouvé  dans  i'écar- 1 

tement  des  lettres,  ou  dans  d'autres  lares,  un  moyen  de  recon-  I 

naissance,  il  était  pris.  Voilà  pour  la  machine  à  écrire,        J 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais  les  caractères  alphab^| 
ques  7  ^M 

M.  Dlt  Paty  de  Clam.  Pour  les  dérormations  d'écriturtH 
Précisément  il  y  a  eu  ce  tracé  sous-jacenl  que  prétend  9^Ê 
btir  un  otHcicr  de  Versailles,  et  qui  me  paraît  plausitile.  I^M 
a  eu  des  déTormalions  d'écriture  telles  que  les  experts  ^H 
douté  si  l'écrivain  avait  écrit  de  son  écriture.  Il  y  a  eu  ^^| 
déformations  sulïlsanles  produites  par,  je  veux  bien  le  cri^H 
un  tracé  sous-jacent,  qui  fait  que  les  experts  ont  errâ.^| 
douté.  Mais  ceci  montre  que  l'auteur  n'a  pas  mis  sa  si^^| 
ture  au  bas  de  la  lettre.  C'est  cette  précaution  prise  qui  a  V^Ê 
perdu  ;  car  si  je  n'avais  pas  saisi  cette  lettre  dans  son  buv^H 
si  cette  lettre  étant  saisie,  un  homme  ingénieux  ou  chercil^H 
n'avait  pas  remarqué  cette  encoche,  ou  si,  ayant  aperçu  od^Ê 
encoche  il  n'en  avait  tiré  aucune  conclusion,  aujoiird^B 
Dreyfus  serait  en  droit  de  discuter.  Remarquez  d'ailIs^H 
que  le  travail  de  l'officier  de  Versailles  lui  a  été  comnn^H 
que  et  qu'il  n'a  fait  aucune  réponse.  ^H 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ne  croyez-vous  pas  que  le  p^H 
vulgaire  bon  sens  veut  qu'un  homme  qui  commet  un  acIa^H 
trahison  emploie  tous  les  moyens  pour  se  dissimuler,  ^H 
exemple  des  caractères  d'imprimerie  qui  ne  permettent  j^H 
de  découvrir  celui  qui  a  écrit  la  lettre.  ^H 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  dirai  alors  :  comment  expIiqu^H 
vous  que  cette  écriture  ressemble  tant  à  celle  d*Ester)i^^| 
p.  igg  Le  fait  est  patent.  La  lettre  a  été  écrite  et  elle  ressen^^f 
assez  à  t'écriture  de  Dreyfus,  pour  que  les  offlciers  qui  O^H 
comparé  l'écriture  de  Dreyfus  avec  celle  du  bordereau  iK^H 
trouvé  une  ressemblance  qui  les  a  frappés,  Car  on  allait  cN^H 
ser  l'affaire  faute  d'avoir  trouvé  quelqu'un  dont  l'écrila^H 
s'approchât  de  l'écriture  du  bordereau,  au  moment  ob^H 
ffénéral  Fabre  et  le  colonel  d'AboviUe  ont  découvert  cette  I^H 
semblance  qui  était  telle  que  le  mot  k  artillerie  »  se  sO^^H 
posait  presque  avec  le  mot  «  artillerie  »  du  bordereau.  I)^^| 
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Je  fait  est  celui-ci  :  il  y  avait  une  ressemblance  d'écriture. 
Admettons  que  ce  soit  un  autre,  et  que  ce  soit  Esterhazy.  Il 
y  a  aussi  des  ressemblances  telles  que  nous  pouvons  appli- 
quer le  raisonnement  à  Esterhazy  ;  par  conséquent  ceci  n'in- 
lirme  pas  mon  raisonnement  qui  est  celui-ci  :  je  ne  m'expli- 
que pas  comment  cette  lettre  a  été  trouvée  dans  le  buvard 
de  Dreyfus  portant  la  même  jencoche  que  le  bordereau. 

M.  LE  Procureur  général.  Lorsque  vous  avez  saisi  les 
cours  de  l'école  de  guerre,  le  15  octobre,  ils  étaient  bien 
complets  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  sais  pas  parce  que  j'ai  saisi 
cela  en  bloc  ;  ou  plutôt  c'est  M.  Cochefert  qui  a  fait  la  sai- 
sie. Les  papiers  ont  été  transportés  au  cabinet  du  Ministre  ; 
je  n  ai  pas  feuilleté  ces  cours  et  je  n'ai  pas  constaté  qu'il  y 
manquait  quelque  chose. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Gribelin  nous  a  dit  que  les 
cours  étaient  complets. 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Alors  c'est  que  Gribelin  a  vérifié  ; 
mais  moi  je  n'ai  pas  vérifié.  Je  dois  dire  qu'il  me  paraît  diffi- 
cile que  cette  vérification  ait  un  grand  poids,  parce  que  en 
quoi  M.  Gribelin,  qui  ne  sort  pas  de  l'école  de  guerre,  peut-il 
savoir  si  ces  cours  sont  complets  ou  non  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Parce  qu'il  ne  manque  pas  de 
pages  ! 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  sais  pas  en  quoi  consistent 
ces  cours,  mais  il  est  possible  qu'ils  soient  par  fascicules  ; 
s'il  a  été  arraché  des  pages,  je  n'en  ai  rien  vu. 

M.  LE  Procureur  général.  Quand  vous  avez  fait  le  rap- 
port sur  l'expédition  de  Madagascar,  vous  l'avez  fait  secrè- 
tement ? 

B.  Oui. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'en  avez  parlé  à  per- 
sonne ? 

fi.  Voici  les  faits.  Je  me  suis  rendu*  le  16  août  au  Minis- 
tre des  AfTaires  étrangères,  où  j'ai  été  reçu  par  M.  Hano- 
kiux,  avec  M.  Ranchot,  les  colonels  de  Baylié  et  Andry.  Il 
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nous  a  été  demandé  de  Taire  un  rapport,  chacun  sur  noire  I 
sp(^cialité,  sur  la  possibilité  d'une  expédition  à  Madagascai^fl 
Je  l'ai  fait  sans  en  parler  à  personne,  pas  mâme  à  mon  cb^H 
de  bureau,  par  ordre  de  mes  chefp.  Ce  rapport  a  donné  àt^Ê 
de  ma  part  h  des  études  trC's  rapides,  mais  très  minutieu^^l 
en  môme  temps,  et  que  je  mettais  dans  une  armoire  &  se<^H 
qui  était  dans  mon  bureau  et  dont  je  connaissais  le  mok^^| 
Un  Jour,  à  six  heures  du  soir,  je  guis  rentré  dans  mon^^| 
reau,  parce  que  j'avais  laissé  dans  mon  tiroir  quelques  n^^H 
à  ce  sujet,  le  tiroir  d'un  bureau  comme  ceux  de  la  Cour,^^| 
bureau-minisfrc.  Je  trouvais  qu'elles  n'étaient  pas  siirflsal^H 
ment  en  sûreté.  J'ai  trouvé  dans  mon  bureau  le  capitaioe 
Dreyfus.  Je  n'en  ai  fait  aucune  espèce  d'induction,  et  VWB 
remarquerez  que  je  n'en  ai  pas  parlé  dans  mes  dépositions 
à  Rennes  et  devant  la  Cour  de  cassation  ;  j'en  ai  pailê  an 
procùs  de  ISS'i.  Je  constate  simplement  le  fait.  11  était  ïii 
lieures  du  soir  ;  je  suis  rentré  à  l'improvlste.  Il  a  paru  sur- 
pris, ce  qui,  je  me  hflte  de  le  dire,  nest  aucun  indice  contw 
lui,  parce  que  je  suis  entré  ce  qu'on  appelle  en  coup  de  venL 
Il  m'a  dit  qu'il  cherchait  un  papier.  Je  ne  veux  pas  en  inlértf 
qu'il  ail  pu  trouver  ainsi  les  éléments  d'une  note  sur  Mada- 
gascar ;  je  constate  simplement  qu'il  y  avait  à  ce  monieot. 
dans  le  tiroir  de  mon  bureau,  des  notes  sur  Madagascar 
'.  a.'OJe  n'en  tire  aucune  conclusion  contre  Dreyfus   et  je  n'ea 
avais  parlé  ni  à  Rennes,  ni  i  la  Cour  de  cassation,  en  18W- 

M.  LE  PnocunF.L'R  GÉNÉRAL.  Vous  avez  retrouva  d'aitleuB 
toutes  les  notes  que  vous  cherchipz  ?  '' 

M.  Du  Paty  de  Clam.  J'ai  pris  les  notes  dans  mon  tiWii  , 
j'ai  dit  au  capitaine  Dreyfus  :  faites  votre  affaire,  el  je  sus 
parti.  Nous  n'avions  pas  de  suspicion  les  uns  vis  à  vis  dfl 
autres,  et  je  n'ai  vu  là  rien  de  mal,  à  ce  qu'un  stagiaire* 
mon  bureau,  bien  qu'il  ne  fût  pas  de  ma  section,  vienne  rfi*   ^ 
clier  un  papier.  Cela  n'a  aucune  importance. 

Maintenant  it  a  été  dit  par  un  témoin  dans  les  enipiélfl 
précédentes,  qu'à  ce  moment  j'aurais  commis  des  indiiOT    fij 
tions  sur  cette  affaire.  Je  n'ai  commis  aucune  indiscrétNji  c 
si  peu  que  personne  dans  mon  bureau  n'a  su  ce  quej*' 
sais.  J'ai  remis  mon  rapport  dans  les  premiers  jours  d*sfl^^ 
lembrc,  et  puis  une  autre  commission  a  été  chargée  dei*' 
parer  l'expédition. 


—  291  — 

M.  LE  Président.  Votre  déposition  est  terminée  ?  Vous  ne 
voyez  rien  de  plus  d'utile  à  dire  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Je  ne  vois  rien  d'utile  de  plus  à 
dire.  Je  crois  avoir  résumé  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  n*ai 
pas  à  revenir  sur  l'arrestation  de  Dreyfus  ni  sur  mon  instruc- 
tion   ;  vous  avez  mes  dépositions  antérieures.  J'ai  tenu  à 
relever,  et  je  m'excuse  si  je  Tai  fait  un  peu  vivement,  les 
accusations  portées  contre  moi,  parce  que  j^estime  qu'après 
les  enquêtes  faites  à  mon  sujet,  il  ne  doit  rien  rester  dans 
votre  esprit.  Je  vous  ai  lu  ma  correspondance  avec  les  diffé- 
rents Ministres  de  la  guerre  ;  je  vous  ai  montré  quelle  sorte 
de  crainte  on  avait  eu  toujours  de  se  mettre  en  face  de  la 
vérité  d'un  côté  comme  de  l'autre.  J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais 
à  dire  ;  je  suis  revenu  sur  certains  faits  sur  lesquels  j'ai  été 
questionné  par  ces  Messieurs  ;  enfin  j'ai  conclu  en  vous  di- 
sant que,  comme  beaucoup  d'autres,  comme  tous  les  gens  de 
bonne  foi,  je  me  suis  demandé  bien  souvent  si  nous  nous 
étions  trompés,  et  si  nous  avions  commis  une  grave  erreur 
en  1894.  Je  me  suis  interrogé  ;  je  crois  que  j'ai  agi  en  cons- 
cience, et  je  n'ai,  malheureusement  pour  Dreyfus,  rien  vu 
qui  puisse  diminuer  ma  conviction.  Cette  conviction  est  que 
nous  avons  eu  affaire  dans  Esterhazy  à  un  homme  qui  nous 
a  joués  ;  je  ne  me  porte  nullement  garant  de  lui  au  point  de 
vue  de  choses  plus  graves.  Mais  il  y  a  une  chose  à  laquelle 
je  ne  puis  trouver  de  réponse,  ce  sont  deux  documents  trou- 
vés l'un  chez  Dreyfus,  l'autre  rue  de  Lille,  et  qui  présentent 
un  signe  de  repère,  que  l'on  peut  discuter,  maïs  qu'on  ne 
peut  nier. 

Je  suis  sûr  qu'ici  on  cherche  la  vérité  ;  si  vous  avez  des 
^enseignements  nouveaux  à  me  demander,  je  suis  à  votre 
^disposition  avec  le  grand  désir  de  faire  la  lumière  sur  tous 
^es  points. 

M*  MORNARD.  Le  colonel  du  Paty  de  Clam  affirme  bien 
^U'il  ne  cache  rien  à  la  Cour  qui  puisse  toucher  la  culpabilité 
^U  l'innocence  de  Dreyfus,  et  ce  sur  quoi  il  ne  peut  s'expli- 
^er  en  raison  du  secret  professionnel  est  absolument  indif- 
fèrent en  ce  qui  concerne  la  culpabilité  ou  l'innocence  ? 

M.  Du  Paty  db  Clam.  En  ce  qui  me  concerne  perso^nelle- 


ment,  ouï.  Je  ne  sais  si  mes  chefs  ont  autre  chose,  mais  pas 
moi. 

M"  MonSARD.  Il  n'y  a  plus  rien  à  dire  de  plus  pour  O" 
contre  Dreyfus  î  Soit  pour,  soit  contre  Dreyfus  7 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Laissez-moi  réfléchir,  parce  qu'il  iw 
faut  pas  me  prendre  en  surprise,. ,  Je  crois  avoir  tout  dit  « 
que  je  savais,  et  s'il  y  a  quelque  chose  que  j'ai  oubhé,  c'oJ 
involontairenienl.  Et  si  j'ai  quelque  chose  à  vous  dire,  J'4éH 

M*  MoRNABD.  Autrement  dit  le  colonel  nous  a  indiqu^ 
qu'il  y  avait  certains  faits  sur  lesquels  il  ne  pouvait  s'expli- 1 
p.  201  quer  parce  qu'il  ne  se  considère  pas  comme  sufflsammenl  J 
délié  du  secret  professionnel  ;  mais  parmi  ces  faits  il  n'enMjJ 
pas  un  seul  qui  puisse  servir  d'argument  soit  pour,  soit  4^H 
tre  Dreyfus  ?  ^M 

M.  Du  Patv  be  Clam.  D'argument  indirect,  mais  pa^^| 
rect  ;  c'est-à-dire  pas  dans  les  faits  de  la  cause  actuelle,  j^H 
le  bordereau.  Voici  ce  que  je  veux  dire  ;  il  faut  s'expli^^f 
On  a  cherché  à  établir  que  le  colonel  Henry,  d'accord  ^^Ê 
Esterhazy,  trahissait.  Pour  le  colonel  Henry,  cela  a  été  éc^H 
très  vite,  môme  par  l'auteur  de  l'accusation.  Mais  il  y  a^H 
faits  qui  sont  restés  inexpliqués,  sur  lesquels  je  poui^H 
fournir  une  explication.  ^| 

M"  MoRNARD.  En  ce  qui  concerne  Dreyfus  ou  Esterbal^H 

R.  Non,  qui  ne  concernent  pas  Dreyfus,  mais  qui  Hjj^l 
Irent  que  ce  ne  pouvait  être  vrai,  qu'Esterhazy  et  Henry  a^H 
pu  trahir  de  connivence.  Voilà  ce  que  je  puis  établir,  et'^H 
certains  faits  qui  ont  été  mis  à  la  charge  d'Eslerhazy  coi^^| 
trahison  ne  sont  pas  vrais  et  s'expliquent  Ir^s  naturellem^H 
Mais  dans  ce  moment-ci  nous  ne  reclierrhons  pas  si.  ^H 
ou  non,  Esterhazy  a  trahi  ;  nous  en  sommes  ^  savoir  si  I^^H 
fus  a  écrit  le  bordereau.  Et  dans  ce  momenl-ci  ce  n'est  ^H 
Esterhazy  qui  est  en  cause  pour  les  documents  relata  ^^H 
le  bordereau.  ^H 

M*  MoRN.\RD.  Le  colonel  s'est  expliqué  en  ce  qui  conM^H 
les  prétendues  lettres  d'un  souverain  étranger.  Il  affirme  i^^| 
n'y  a  rien  dans  les  documents  de  l'Etat-major,  et  qu'il  ^H 
jamais  connu  rien  par  lui-même  qui  permette  d'a(fl(^^| 
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l'existence  de  documents  soit  autographes,  soit  portant  une 
innotation  autographe  d'un  souverain  étranger  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  J'ignore  si  cela  existe  ou  a  jamais 
existé  à  TEtat-major  général  de  Tarmée  ;  mais  je  dois  dire 
que  jamais,  tant  que  j'ai  été  à  l'Etat-major,  je  n'ai  entendu 
an  mol  de  cela.  J'ai  toujours  vu  mes  chefs  mettre  certaines 
réticences  quand  il  s'agissait  des  accusations  portées  contre 
Dreyfus.  J'ai  eu  le  sentiment  qu'on  pouvait  me  cacher  cer- 
taines choses  ;  mais  j'ai  la  conviction  absolue  que  le  borde- 
reau annoté  n'a  jamais  existé,  et  s'il  a  existé,  j'ai  la  convic- 
tion non  moins  absolue  que  c'est  un  document  faux.  Je  ne 
peux  être  plus  net.  C'est  une  fable  invraisemblable. 

M*  MoRNARD.  Le  colonel  ne  connaît  rien  à  l'Etat-major 
qui  permette  d'insinuer  que  Dreyfus  a  eu  des  relations  d'es- 
pionnage avec  la  Russie,  au  sujet  du  traité  d'alliance  qui  a 
été  conclu  ? 

M.  Du  Paty  de  Claaï.  Pas  à  l'Etat-major.  En  dehors  de 
l'Etat-major  j'ai  entendu  parler  de  cela  ;  mais  je  le  considère 
non  pas  comme  inexact,  mais  comme  faux. 

M*  MoRNARD.  Ce  sont  des  renseignements  qui  n'ont  au- 
cune consistance  ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Pas  à  l'Etat-major.  Mais  je  répète 
qu'il  est  fort  possible  que,  de  même  que  mes  chefs  n'ont  pas 
cru  devoir  m'éclairer  complètement  sur  certains  incidents 
secondaires  ou  latéraux,  de  môme  il  est  possible  qu'ils  sa- 
chent quelque  chose  à  ce  sujet  ;  mais,  moi,  je  n'en  sais  rien 
?t  je  n'en  ai  jamais  rien  su. 

M*  Mornard.  Le  colonel  du  Paty  qualifie  Esterhazy 
l'homme  de  paille.  Comment  explique-t-il  qu'il  n'ait  pas  joué 
son  rôle  d'homme  de  paille  et  qu'il  ne  se  soit  pas  laissé  con- 
damner ? 

M.  Du  Paty  de  Clam.  Aller  jusque-là  c'était  aller  un  peu 
loin  ;  je  crois,  sans  pouvoir  l'affirmer,  qu'il  a  été  engagé  dans 
cette  affaire,  un  peu  à  son  insu,  et  qu'il  a  été  d'abord  homme 
de  paille  inconscient,  puis  homme  de  paille  conscient.  Mais 
ce  sont-là  de  simples  appréciations,  et  comme  je  ne  veux 
<léposer  que  sur  ce  que  je  sais,  je  m'en  tiens  là.  Ma  convie- 
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(ion  qu'il  esl  un  agenl  de  ceux  qui  cherchent  à  relainV 

p.  202  procès  est  la  production  de  lettres  de  lui,  antérieures  coidimI 

date  au  bordereau  de  1894,  et  qui,  pour  moi,  sont  maDi[C^  I 

tement  écrites  après  l'apparition  du  fac-similé  du  Malin,    j 

M.  LE  Phéëident.  U  n'y  a  pas  d'autres  questrons  ?  La  sé^H 
est  suspendue.  ^M 

!•:'  k'  24  mars  1904,  le  témoin  du  Paty  de  Clam,  k  qul^| 
ture  entière  de  sa  déposition  a  été  donnée  hier,  se  pr^B^H 
pour,  convoqué  ô  cel  elTel,  procéder  aux  rectifications  nd^l 
au  cours  de  ladite  lecture  ;  il  s'exprime  comme  suit  :    ^M 

(Il  a  été  tenu  compte  au  cours  de  la  présente  copie  dw^l 
liflcations  indiquées  ici  par  le  témoin  à  sa  déposition.)     j^M 

A  la  suite  de  ces  rectifications,  le  témoin  demande  ft  <^H 
ter  la  déclaration  suivante  :  ^| 

Je  demande  tout  d'abord  qu'il  soit  bien  entendu  qii^| 
maintiens  mes  dépositions  antérieures  sur  le  fond  de  t'afl^f 
Dreyfus,  et  que,  ai  je  me  suis  abslenu  de  les  répéter  ici  ^H 
tous  leurs  détails,  c'est  pour  ne  pas  abuser  des  instanli^l 
la  Cour.  C'est  ainsi  que,  dans  la  relation  de  mon  entiti^| 
avec  Dreyfus,  le  31  décembre  1894,  je  n'ai  pas  parlé  de  di^H 
incidents,  tel  que  celui  des  attachés  militaires,  qui  Ogure^H 
mes  dépositions  antérieures.  C'est  pour  cela  aussi  que  ja^H 
suis  abstenu  de  produire  certains  documents  relalits  ^  ^| 
faire  Dreyfus,  ces  documents  ayant  un  caractère  non  oO^| 
ou  n'étant  que  des  brouillons  ou  des  notes.  Ainsi  que  jft^| 
dit  ailleurs,  le  seul  document  officiel  que  j'ai  conservé  9^M 
note  originale  versée  par  moi  au  dossier  de  Rennes,  «^f 
dant  à  Dreyfus  une  audience  du  Ministre  sous  cerlainea^H 
di  lions.  ^H 

En  ce  qui  concerne  les  faits  nouveaux  soumis  &  votre  4^1 
men.  je  dots  ajouter  ceci  :  lorsque  vous  m'avez  montré  avnll 
hier  la  pièce  où  il  y  a  un  D  suivi  de  trois  points,  dont  deoir 
empâtés,  pièce  371,  je  crois,  j'ai  remarqué  sur  le  D  les  ûoaJi 
tours  estompés  d'une  autre  lettre,  contours  que  Je  n'^^^B 
pas  remarqués  en  1898,quand  le  général  Gonse  a  soumis fljH 
pièce  k  mon  examen  (le  jour  du  prononcé  du  réquisitoin^| 
M.  Van  Cassel  dans  le  procès  Zola,  pour  fixer  une  date). V» 
est  possible  que  la  pièce  ail  été  soumise  depuis  lors,  à  owli 
expertise   chimique    qui    aurait    fait    reparaître    le  craï«J| 
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^ommé  ;  mais  ni  dans  mes  souvenirs,  ni  dans  mes  notes  con- 
temporaines, je  ne  retrouve  trace  que  ma  suspicion  ait  été 
éveillée,  autrement  que  1**  par  la  forme  du  D  quand  j'ai  vu  la 
pièce  pour  la  première  fois  le  17  ou  19  novembre  1897,  et 
2**  par  Tempâtement  des  trois  points  et  une  certaine  déflo- 
raison du  glacé  du  papier  quand  j'ai  examiné  la  pièce  à  nou- 
veau en  1898. 

Il  me  reste  à  vider  un  petit  incident  personnel.  On  a  con- 
testé la  valeur  que  j'attache  aux  enquêtes  judiciaires  dont 
j'ai  été  l'objet,  et  qui,  après  une  instruction  longue  et  minu- 
tieuse, ont  été  closes  à  la  confusion  de  mes  calonmiateurs. 
On  a  invoqué,  pour  appuyer  cette  opinion,  le  fait  que  je  me 
serais  dérobé  aux  investigations  du  rapporteur  près  le  2*  Con- 
seil de  guerre  de  Paris,  en  déclarant  que  je  ne  parlerais  que 
devant  mes  juges.  Je  réponds  par  des  textes  :  Extrait  des 
minutes  du  greffe  du  2*  Conseil  de  Guerre  du  Gouvernement 
militaire  de  Paris.  Interrogatoire  du  21  juillet  1899. 

«  Lieutenant-Colonel  du  Paty.  Si  je  n'ai  pas  cru  devoir 
a  m'expliquer  à  ce  sujet  au  début  de  l'instruction,  c'est  qu'il 
«  m'a  paru  plus  sage  de  rester  dans  l'expectative,  étant  don- 
«  née  la  nature  passionnée,  je  puis  même  dire  haineuse,  de 
«  certaines  dépositions  faites  contre  moi  devant  la  Cour  de 
«  cassation.  Certains  témoins  avaient  affirmé  avoir  des  preu- 
«  ves  mêmes  matérielles  de  leurs  accusations.  Il  m'a  paru 
«  plus  prudent  d'attendre  qu'ils  les  eussent  produites  pour 
«  faire  valoir  mes  moyens  de  défense.  Aujourd'hui  je  n'ai 
«  plus  les  mêmes  raisons,  et  je  puis  vous  fournir  toutes  les 
«  explications  que  vous  jugerez  utiles  de  me  demander.  » 

Suivent  les  explications  les  plus  détaillées,  tant  dans  cet 
interrogatoire  que  dans  Tinterrogatoire  subséquent,  sur  tou- 
tes les  questions  que  le  rapporteur  a  jugé  à  propos  de  me 
poser  au  sujet  des  points  pour  lesquels  j'avais  dit  que  je 
m'expliquerais  devant  les  juges,  c'est-à-dire  :  Document  dit 
Jil>érateur,  faux  Blanche,  faux  Speranza,  affaire  Bertulus, 
articles  de  journaux,  etc. 

Je  me  suis  donc  expliqué  complètement  devant  le  juge 
et  celui-ci  a  prononcé  en  pleine  connaissance  de  cause.  Les  p.  208 
conclusions  du  colonel  Foulon,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, sont  très  nettes  et  me  mettent  hors  de  cause.  Le  seul 
point  sur  lequel  j'ai  maintenu  que  je  ne  parlerais  que  devant 
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les  juges,  c'est  ce  qui  concerne  l'inUignilé  de  certains  II 
moins.  De  cet  acte  de  modéralion,  on  ne  saurait  me  faii 
grief,  puiscju'il  élail  h  mon  désavantage  et  que  j'ai  triomplll 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  dire  en  s'appuyant  sur  i 
textes  incomplets,  que  je  me  suis  dérobé  aux  explicaliod 
devant  la  justice.  Si  on  a  encore  à  m'en  demander,  qu'oBÉ 
fasse,  je  suis  prêt  à  répondre. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  non  plus  que  je  me  dérO 
dans  l'affaire  des  papiers  de  l'armoire  Bourolte.  Vous  a 
été  les  premiers  à  comprendre,  en  me  demandant  de  s 
primer  un  passage  dans  une  lettre  au  gi'néral  Zurlindl 
qu'il  y  a  des  choses  que  le  Minisire  responsable  doil  i 
connaître  dans  Tinlérêl  supérieur  de  notre  pays.  Le  Minili 
a  refusé  de  m'entendre  :  je  n'y  puis  rien. 

Un  de  mes  chefs  m'a  dit  que  mon  devoir  militaire  i 
posait  d'oublier  à  la  porte  de  son  cabhiel  les  propos  quel 
avais  entendus.  C'est  juste,  lant  que  la  conscience  n'es 
en  cause.  Mais  on  conçoit  combien  je  me  suis  trouvé  { 
dans  les  enquêtes  administratives  dans  lesquelles  j'ai  ( 
paru.  Mes  hésitations  bien  naturelles  uni  pu  élre  mal  înl 
prêtées  par  des  personnes  de  bonne  foi,  ignorantes  des  fal 
mes  paroles  mal  comprises  ont  <^té  mal  reproduites  ( 
des  procès-verbau.\  que  l'on  a  soustraits  à  ma  connaissaol 
l'inlérël  du  malheureux  Henry  à  dériver  sur  moi  l'orage,  i| 
planait  sur  lui,  a  fait  le  reste.   , 

J'ai  subi  avec  fermeté  les  outrages  et  les  perséculifi 
couvrant  mes  chefs  tant  qu'ils  n'ont  pas  jugé  le  moni 
venu  de  parler  sur  certains  de  leurs  actes  dont  je  n'ai  i 
apprécier  les  mobiles.  Du  jour  où  ils  ont  parlé,  les  attaa 
auraient  àù  logiquement  cesser  ;  mais  on  avait  trop  d'il 
rét  à  poursuivre  en  moi  le  témoin  gênant. 

Tout  cela  est  peu  de  chose.  Le  temps  fera  son  œuvre~3 
les  passions  s'apaiseront,  et  mon  rôle,  tout  de  bonne  loi  et  | 
de  générosité,  s'éclairera  de  plus  en  plus,  montrant  que  d 
celte  affaire,  je  suis  un  des  seuls  à  avoir  toujours  agi  sans  1 
passion,  sans  parti-pris  et  sans  intérêt  personnel, 

[A  la  suite  de  cette  déclaration,  M.  le  Procureur  général  | 
insiste  auprès  de  M.  du  Paty  de  Clam  sur  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  ce  qu'il  remit  à  la  Cour,  qui  le  désire,  la  minute  ilu 
brouillon  qu'il   reconnaît  avoir  conservé  du   commentaire 
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écrit  par  lui  sous  la  dictée  du  colonel  Sandherr.  M.  du  Paty 
de  Clam  demande  à  réfléchir.  Il  apportera  sa  réponse  sa- 
medi.) 

A  la  suite,  M.  le  Président  Chambareaud  pose  au  témoin 
les  questions  suivantes  : 

D.  Vous  êtes  le  premier  témoin  qui  nous  ait  parlé  d'enco- 
ches du  bordereau  et  de  la  lettre  dite  du  buvard.  Où  avez- 
vous  pris  ces  indications  ? 

/?.  La  possibilité  de  superposition  mathématique  de  deux 
encoches  existant,  Tune  sur  le  bordereau  provenant  de  chez 
ragent  A,  l'autre  sur  une  pièce  dite  du  buvard,  saisie  au  do- 
micile de  Dreyfus  (Alfred)  m'a  été  révélée  par  un  officier 
qui  a  fait  un  gros  travail  sous  la  signature  :  Un  ancien  élève 
de  TEcole  polytechnique.  Ce  fait  m'a  été  confirmé  par  un 
autre  officier  habitant  Versailles  et  qui,  sans  connaître  le 
premier,  était  arrivé  au  même  résultat  par  des  moyens  dif- 
férents. Enfin  des  articles  publiés  sous  la  signature  Scio 
dans  le  journal  Le  Courrier  de  Versailles  et  de  Seine-et-Oise, 
ont  résumé  en  quelques  lignes  la  question.  L'auteur  de  ces 
articles  est  un  officier  supérieur  sortant  de  TEcole  polytech- 
nique, et  qui  habite  également  Versailles,  le  colonel  Martin- 
PreveL 

D.  Acceptez-vous  la  responsabilité  de  la  distribution  des 
documents  qui  nous  ont  été  transmis  à  ce  sujet  ? 

/î.  Je  n'ai  participé  ni  à  la  confection  de  ces  documents, 
ni  à  leur  envoi  à  la  Cour. 

F-.ecture  faite 

Signé  :  du  Paty,  Chambareaud,  Tournier. 
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22  Mars  1904.  —■  Première  déposition 

du  Général  Gonse 

GoNSE  (Charles-Arthur),  65  ans,  général  de  division  du  cadre 
de  réserve,  à  Paris,  8,  rue  Léonce-Reynaud. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  écrit  à  la  Gour  pour  demander 
à  ôtre  entendu  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  LE  Président.  Vous  êtes  délié  du  secret  professionnel, 
sous  la  réserve  des  noms  à  ne  pas  désigner...  Sur  quels  faits 
demandez-vous  à  être  entendu  ? 

Le  Témoin.  Je  désirerais  être  entendu,  d'abord,  sur  b 
pièce  26,  puis  sur  la  comptabilité  du  service  des  ^enseiga^ 
ments. 

Mais,  tout  d'abord.  Monsieur  le  Président,  je  fais  remar- 
quer qu'il  y  a  des  faits  qui  sont  aujourd'hui  bien  éloignés  ; 
par  conséquent,  pour  les  autres  parties  de  l'affaire,  si  on 
voulait  m'interroger,  je  serais  peut-être  obligé  de  faire  bien 
des  réserves,  parce  que  la  mémoire  pourrait  me  faire  défaut: 
mais  ce  n'est  pas  le  cas  en  ce  moment,  je  ne  fais  pas  celte 
réserve  actuellement. 

Je  m'occuperai  donc,  si  vous  me  le  permettez,  de  la  piè« 
26,  d'abord.  C'est  la  pièce  dite  des  a  chemins  de  fer  ».  Dans 
le  rapport  de  M.  le  Conseiller-rapporteur  et  dans  le  réquisi- 
toire, j'ai  été  mis  en  avant  à  l'occasion  de  cette  pièce,  c'est 
pourquoi  j'ai  demandé  ii  être  entendu  par  la  Cour. 

Cette  pièce  26  a  été  copiée,  si  j'ai  bonne  mémoire,  pf 
M.  l'Archiviste  Gribelin,  d'après  les  renseignements  qui  ont 
été  donnés,  en  1895  ;  la  copie  porte  :  «  28  mars  1895  ». 

La  copie  faite  en  1895,  pour  moi,  ne  prouve  rien  au  point 
de  vue  de  la  date  d'origine,  car  cette  origine  peut  être  beau- 
coup plus  ancienne,  et  même  on  Tattribue  jusqu'à  présent 
à  avril  1894. 

Quana  des  pièces,  que  j'appellerai  des  pièces  diploma- 


! 
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iques,  arrivaient  au  service  des  renseignements,  elles  arri- 
vaient par  ce  qu'on  appelle  «  la  voie  ordinaire  »  ;  elles  arri- 
raient  d'une  façon  habituelle,  soit  tous  les  quinze  jours,  soit 
.ous  les  mois,  soit  toutes  les  six  semaines,  soit  même  quel- 
ïuefois  à  de  plus  longs  intervalles  ;  tout  cela  dépendait  du 
nombre  de  pièces,  du  paquet  de  papiers  que  possédait  la 
a  voie  ordinaire  »  et  du  désir  qu'elle  pouvait  avoir  de  s'en  dé- 
barrasser. 

Quand  elles  arrivaient  au  service  des  renseignements,  au 
temps  du  colonel  Sandherr,  ces  pièces  n'étaient  pas  borde- 
reautées  ;  il  n'y  avait  pas  d'enregistrement  d'entrée  ;  c'était 
évidemment  une  lacune,  mais  il  était  impossible  de  faire  au- 
Irement,  car  énormément  de  pièces  arrivaient  par  cette  voie, 
le  nombre  des  officiers  du  service  était  extrêmement  restreint 
et  ils  avaient  énormément  à  faire.  Non  seulement  ils  avaient 
à  faire  ce  classement,  qui  était  très  long,  puisqu'il  fallait  trier 
les  morceaux,  les  réunir,  les  recoller,  quelquefois  même  les 
traduire,  quand  les  pièces  étaient  en  langue  étrangère  ;  mais 
ils  avaient  encore  beaucoup  d'autres  choses  à  faire  ;  on  ne 
pouvait  donc  leur  imposer  de  faire  cela  séance  tenante  ;  ils 
faisaient  ces  triages  et  ces  recollages  à  leurs  moments  per-  P-  ^^ 
dus  ;  il  était  nécessaire  qu'ils  eussent  devant  eux  un  certain 
temps  pour  faire  ce  travail. 

Néanmoins,  on  pouvait  attribuer  avec  une  certaine  faci- 
lité, sans  se  tromper  d'une  façon  complète  ou  avec  exagéra- 
lion,  on  pouvait  attribuer  à  ces  pièces  leur  date  d'origine  ou 
leur  date  d'arrivée,  car  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivaient 
et  qu'elles  étaient  placées  dans  des  armoires,  on  les  mettait 
dans  des  enveloppes  sur  lesquelles  on  portait  des  indications 
qui  permettaient  d'en  retrouver  à  un  certain  moment  l'ori- 
Sine,  et  en  môme  temps,  le  moment  à  peu  près  précis  de  leur 
arrivée  au  service. 

Il  est  arrivé  qu'on  pouvait  retrouver  ces  pièces  après  coup 
et  que  môme  on  pouvait  me  les  présenter  à  moi,  ou  au  Chef 
d'Etat-Major  après  coup  ;  c'est  tellement  vrai  que  le  colonel 
Picquart  a  agi  de  cette  façon  avec  la  pièce  qu'on  appelle  «  le 
petit  bleu  »,  qui  n'a  été  présenté,  autant  que  je  puis  me  sou- 
venir, que  cinq  mois  après  qu'il  était  arrivé  au  service.  Cette 
pièce,  d'après  ce  qu'a  dit  le  colonel  Picquart,  était  arrivée  au 
mois  de  mars  ou  d'avril  1896,  et  il  ne  l'a  présentée  qu'au 
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mois  de  seplenibre,  pur  conséquent  cinq  mois  après  son  arri- 
vée. M 

Le  chef  (jn  service  avail  la  possibilité  de  retrouver  la  dfl 
de  l'origine  de  ces  pièces  en  se  reportant  aux  enveloppes  M 
étaient  dans  les  armoires.  Les  indications  de  ce  classemfl 
général,  les  officiers  du  service  vous  les  feront  connalfl 
beaucoup  mieux  que  moi,  parce  qu'ils  faisaient,  eux,  le  d 
lail  journalier,  tandis  que  je  ne  les  voyais  que  de  loinW 
loin  ;  je  n'ai  donc  pas  de  façon  complète  à  l'esprit  la  manffl 
dont  se  faisait  ce  classement  dans  les  armoires  de  fer.         fl 

En  ce  qui  concerne  cette  pièce,  qui  serait  arrivée,  je  L^fl 
mets,  au  mois  d'avril  1891...  je  reviendrai  lâ-dessus  toilH 
l'heure,  te  L'olonel  Sandherr  a  dû  évidemment  me  la  m^ 
trer  ;  mais,  est-ce  en  1894  ?  esl-ce  en  1895  ?  je  ne  puis  pas  l6 
dire,  attendu  que  nous  sommes  à  dix,  presque  onze  ans  de 
distance.  La  pièce  a  été  mise  sous  mes  yeux  à  une  certaine 
époque  :  il  est  bien  difficile,  à  dix  ans  de  dislance,  de  dire  . 
je  l'ai  vue  à  tel  moment  ou  dans  telle  circonstance  ;  ce  n'esl 
même  pas  possible. 

Xfais,  ce  que  je  sais,  c'est  qu'en  1897,  d'après  les  ordrci 
du  Ministre  de  la  guerre  de  l'époque,  qui  était  le  général  Bil- 
lot, nous  avons  réuni  différentes  pièces  pour  compléter  le 
dossier  secret  de  1894,  qui  contenait  quatre  ou  cinq  pièMS- 
J'ai  complété  ce  dossier,  d'après  les  ordres  du  Ministre,  «i 
y  mettant  les  pièces  qu'on  pouvait  retrouver  au  Service  (toi 
renseignements. 

En  1898,  le  Ministre  m'a  fait  compléter  à  nouveau  et 
façrm  définitive  le  dossier  secret  ;  ce  dossier  de  )894, 
plélé  d'abord  en  1897,  est  arrivé  à  Otre  aussi  complet 
possible  en  1898.  Le  Ministre  m'y  a  fait  travailler 
mois  de  mars  Ou  d'avril  1898,  c'était  après  le  procès  Zi 
le  Ministre  tenait  essentiellement  à  voir  toutes  les  pii 
pouvaient  intéresser  de  près  ou  de  loin  celte  aflaire  ; 
travailler,  non  dans  son  cabinel,  mais  dans  sa  bibliothl 
qui  était  attenante  à  son  cabinet  même  :  c'est  vous  dire 
attachait  de  l'importance  à  ce  travail.  11  venait  souvent 
où  j'en  étais,  comment  je  réglais  l'affaire. 

11  m'avait  adjoint  un  officier  de  réserve,  que  je  puis 
mer  sans  indiscrétion  ;  il  avait  été  désigné  par  le  Mil 
directement,  c'est  M.  Wallinne.  Je  dois  dire  que  j'ai  t: 
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dans  M.  Wattinne  un  collaborateur  excellent,  plein  de  zèle, 
plein  d'intelligence  et  qui  m'a  certainement  rendu  les  plus 
grands  services...,  discret,  enfin,  ayant  à  mon  sens  de  très 
sérieuses  qualités.  Je  ne  l'ai  plus  revu  depuis  ;  mais  enfin, 
je  suis  très  heureux  de  lui  rendre  ce  témoignage. 

C'est  à  ce  moment  que  nous  avons  fait  le  dossier  complet, 
el  c'est  à  ce  moment  que  nous  y  avons  placé  cette  pièce  ;  je 
suis  donc  sûr  d'avoir  vu  cette  pièce  à  ce  moment-là.  Si  je  ne 
rai  pas  vue  en  1897,  je  l'ai  certainement  vue  et  je  l'ai  placée 
au  dossier  à  cette  date  de  mars  ou  avril  1898...  Du  reste,  vous 
devez  avoir  la  date,  car  un  bordereau  a  été  fait  à  ce  moment- 
là  ;  je  ne  sais  pas  si  le  bordereau  existe  encore  ;  mais  un 
bordereau  très  détaillé  a  été  fait  à  ce  moment,  et  c'est  même 
sur  ce  bordereau,  autant  qu'il  m'en  souvient,  que  la  pièce 
a  été  numérotée  26. 

Comme  on  a  beaucoup  parlé  aussi  de  l'enveloppe  dana 
laquelle  cette  pièce  était  placée,  je  dois  dire  que  c'est  à  ce  P-  ^06 
moment-là  certainement  que  je  l'ai  mise  dans  une  enve- 
loppe... Je  n'ai  pas  vu  tous  ces  dossiers,  toutes  ces  pièces  de- 
puis extrêmement  longtemps  ;  mais  je  crois  me  rappeler  que 
l'enveloppe  doit  être  de  papier  blanc.  Cela  est  important,  voici 
pourquoi  :  si  l'enveloppe  est  de  papier  blanc,  je  l'ai  certaine- 
ment mise  alors  que  j'étais  dans  la  bibliothèque  du  Minis- 
tre, sur  la  grande  table  sur  laquelle  nous  travaillions  :  car 
là  il  n'y  avait  très  certainement  que  des  enveloppes  blanches, 
les  enveloppes  blanches  étant  employées  seulement  au  cabi- 
net du  Ministre,  les  enveloppes  bulles  étant  réservées  aux 
bureaux  ordinaires. 

Il  doit  y  avoir,  du  reste,  dans  le  dossier,  d'autres  pièces 
qui  sont  également  dans  des  enveloppes  blanches  ;  ce  sont 
des  pièces  qui  étaient  extrêmement  déchirées,  qui  étaient  en 
très  mauvais  état  et  qu'on  pouvait  craindre  de  voir  disparaî- 
tre si  on  les  remuait  trop  souvent  au  milieu  d'un  gros  dos- 
sier :  voilà  pourquoi  on  avait  mis  ces  pièces  et  les  pièces  si- 
milaires, c'est-à-dire  les  pièces  fatiguées,  dans  des  envelop- 
pes. 

Dans  le  réquisitoire,  j'ai  trouvé  une  phrase  à  propos  de 
laquelle  j'ai  prié  la  Cour  de  m'entendre  ;  le  réquisitoire  dit  : 
«  Mais  on  allait  devant  le  Conseil  de  guerre  et  il  fallait  une 
pièce  qui  établisse  la  livraison  de  l'organisation  des  chemins  • 
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de  fer.  »  Eh  bien,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  cette  pièce 
a  été  mise  dans  le  dossier  au  mois  de  mars  ou  d*avril  1808» 
et  à  cette  époque-là  il  n*était  pas  question  de  révision,  il 
n'était  pas  question  de  Conseil  de  guerre,  par  conséquent  on 
ne  Ta  pas  mise  dans  le  dossier  pour  les  besoins  du  ConseS 
de  guerre.  Voilà  ce  que  je  tenais  à  bien  préciser.  Au  mois 
d'avril  ou  de  mai  1898,  quand  cette  pièce  a  été  classée  an 
dossier,  nous  n'avions  pas  la  possibilité  de  supposer  qu*elle 
servirait  au  procès  de  1899. 

Par  conséquent,  il  ne  reste  rien,  à  mon  sens,  de  ce  qui  a 
été  dit  dans  le  réquisitoire  à  cet  égard,  attendu  qu'on  ne  peut 
m'accuser,  moi  personnellement,  d'avoir  voulu  arranger  la 
pièce  et  la  mettre  au  dossier  en  vue  d'une  action  judiciain» 
alors  que  j'ai  fait  ce  travail  plus  d'un  an  avant  le  Conseil  de 
guerre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vais  vous  prier,  mon  Général, 
de  vouloir  bien  vous  approcher,  je  vais  vous  communiquer 
la  pièce...  Voici  l'enveloppe  établie  par  vous  :  «  Lettre  de 
1894  où  il  est  question  de  l'organisation  des  chemins  de 

fer  ». 

Le  liÉMOiN.  C'est  moi  qui  ai  mis  «  Pièce  GO  »  ;  ce  numéro 
«  pièce  26  »  n'est  pas  de  mon  dossier. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Voulez-vous  bien  en  prendre  con- 
naissance ? 

Lii  Témoin.  Parfaitement. 

D.  Vous  vous  en  rappelez  bien  les  termes  ? 

R.  Parfaitement. 

D.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  date  en  tête  de  la  pièce... 

fi.  n  y  a  à  gauche,  dans  la  partie  inférieure,  une  date  qui 
est  signalée  comme  celle  de  l'arrivée. 

D.  Ainsi,  cette  lettre  est  censée  arrivée  au  mois  d'avril 

180/1  ? 

fi.  Ce  chiffre  59,  c'est  moi  (lui  l'ai  mis  ;  A  G,  c'est  mon  pa- 
raphe... :  alors,  je  retrouve  maintenant  tout  &  fait  raChire  : 
j'ai  mis  cela  au  mois  d'avril  ou  au  mois  de  mai  i898,  alor» 
que  je  faisais  le  classement  au  cabinet  du  Ministre. 
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D.  Au  moment  de  ce  qu'on  appelle  le  rapport  Wattinne... 
Veuillez  maintenant  prendre  connaissance  de  cette  autre 
lettre  et  la  rapprocher  de  la  précédente  ;  elle  porte  aussi  p-  207 
celte  date  d'arrivée  :  28  mars  1895...  M.  Gribelin,  sans  pou- 
voir être  absolument  formel  à  cet  égard,  a  cru  reconnaître 
récriture  du  lieutenant-colonel  Henry  dans  ces  deux  dates 
à  Tencre  rouge. 

R,  Oui,  je  retrouve...  la  pièce  porte  le  n**  104,  c'est  moi  qui 
rai  bordereautée. 

D.  Eh  bien  !  si  vous  voulez  bien  lire  les  deux  lettres  Tune 
après  l'autre,  vous  verrez  qu'elles  ont  été  écrites  le  môme 
joar. 

Le  Témoin,  (lisant).  «  Il  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de 
m'envoyer  de  suite  ce  que  vous  avez  copié.  » 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais,  le  Général  a  dit  tout  à 
l'heure  que  la  lettre  était  de  1894,  il  serait  peut-être  bon  qu'il 
nous  dise  pourquoi...  ? 

U.N  Membre  de  la  Cour.  Vous  estimez  que  cette  lettre  est 
arrivée  au  service  en  1894  ? 

Le  Témoin.  C'est-à-dire  que  je  le  suppose  ;  je  n'ai  aucune 
raison  de  dire  non  ;  mais  je  n'ai  aucune  raison  d'affirmer 
d'une  façon  absolue  que  oui,  puisque  je  n'ai  pas  vu  la  pièce 
^n  1894...  je  l'ai  peut-être  vue,  mais  je  ne  puis  vous  le  dire 
d'une  façon  positive. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quand  cette  lettre  serait-elle  arri- 
arrivée  au  service,  suivant  vous  ? 

Le  Témoin.  Il  est  dit  :  28  mars  1895...  y  a-t-il  une  raison 
particulière  pour  qu'elle  ne  soit  pas  arrivée  à  cette  date  ?  je 
ne  puis  vous  le  dire  actuellement. 

(Le  Général  lit  la  pièce  :  «  Je  vous  prie,  mon  cher  ami, 
de  m'envoyer  demain  matin  ce  que  vous  avez  copié  du  télé- 
mètre... ») 

Je  n'ai  aucune  raison  de  dire  que  cette  pièce  n'est  pas  ar- 
i\ée  le  28  mars,  je  ne  me  rappelle  pas  le  moment  où  on  me 
'a  remise.  Ce  sont  des  pièces  que  j'ai  vues  d'une  façon  posi- 


tive  en  1808,  quand  j'ai  fait  le  classenienl  :  je  ne  peux  pasl 
dire  la  date  &  laquelle  je  l'ai  vue  antérieuremenl.  I 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cette  leltre  de  1S94  n'est  mentioa"! 
née  dans  aucun  des  rapports  anti^rieurs  au  rapport  WatlinnaJ 

IM  Témoin.  Non,  c'est  ce  que  je  voulais  justemenl  direfl 
je  ne  l'ai  vue  positivement  qu'en  1898,  au  moment  du  r^fl 
port  Wattinne...  et  l'autre  pièce  aussi,  t'est  au  moment  ^H 
rapport  Wattinne  que  je  les  ai  vues  d'une  façon  dont  je  pu^| 
me  rappeler,  parce  que  j'ai  fait  un  bordereau  à  ce  momenfH 
là...  Vous  devez  avoir  le  bordereau...  Ce  sont  des  bordoS 
reaux  sur  papier  pelure.  I 

Un  Membre  de  la  Cour.  Enfin,  vous  avez  vu  ces  deux  dal^| 
&  l'encre  rouge  ;  vous  estimez  que  ce  sont  les  dates  d'entréefl 

Le  Témoin.  Je  n'ai  aucune  raison  de  dire  que  ce  ne  soifl 
pas  les  dates  d'entrée,  par  la  raisnn  bien  simple  que  cela  nm 
monte  &  une  époque  tellement  éloignée  que  je  ne  peu\  pas 
dire  :  j'ai  vu  ces  pièces  en  1895  ou  en  1894. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ces  deux  lettres  ont  élé  mention- 
nées dans  deux  bordereaux  destinés  l'un  et  l'autre  au  Chef 
d'état-major  ? 

B.  Ce  sont  des  copies. 

D.  Oui,  on  en  a  fait  des  copies,  on  en  a  transmis  au  Minis- 
p.  208  ti-g  dg  la  guerre  et  au  Chef  de  l'élat-major  ;  voutez-vous  pren-' 
dre  connaissance  de  ces  deux  documents  ? 

Le  Témoin.  1"  avril  1895...  elles  sont  toutes  les  deux  dans' 
les  deux  bordereaux...  c'est  bizarre...  Qui  a  signalé  cela  ?... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  bordereau  est  signé  par  le  colo- 
nel Sandherr,  1"  avril  1895. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  souvenir  de  cela...  je  ne  puis  avoir 
souvenir  de  ces  bordereaux-là. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  avez  pris  connaissance  des 
deux  lettres,  vous  avez  pu  remarquer  qu'elles  étaient  écrite» 
le  même  jour,  l'une  à  3  heures  du  soir,  l'autre  à  6  heures  du 
soir,  puisque,  dans  la  seconde  lettre,  on  se  réfère  à  la  pre- 
mière. Ainsi,  le  même  jour,  à  une  date  qui  serait  le  28  mars  ; 
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l'après  le  bordereau,  ces  deux  lettres  auraient  été  écrites 
par  l'agent  B  et  envoyées  par  un  commissionnaire  à  l'agent 
k. 

Le  Témoin.  Ce  sont  des  lettres  datées,  dites-vous,  du 
28  mars  î 

Un  Membre  de  la  Cour.  Oui,  du  28  mars,  ce  qui  indique 
que  la  copie  a  été  faite  avant  Tenlèvement  de  la  date  qui  était 
sur  les  lettres. 

Le  Témoin.  Mais,  la  date,  quelle  était-elle  sur  les  lettres  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  date  qui  a  été  portée  sur  les 
copies...  il  n'y  a  pas  de  millésime,  il  y  a  28  mars  sur  Tune, 
et  28  mars  sur  l'autre. 

Le  Témoin.  Comment  pourrait-on  en  avoir  fait  la  copie  le 
S  mars,  le  même  jour,  au  Bureau  des  renseignements  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Non,  non  ;  le  1*^'  avril  ;  la  date  qui 
levait  se  trouver  sur  les  pièces  avant  leur  lacération  a  été 
)orlée  sur  les  copies. 

Le  Témoin.  Cela  fait  trois  jours...  alors,  cela  me  paraît  en- 
cre plus  bizarre.  L'agent  B  écrit  à  l'agent  A  le  28  mars,  celui- 
i  reçoit  la  lettre,  mettons  le  28  au  soir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elles  ont  été  portées,  cela  est  indi- 
ué. 

Le  Témoin.  Il  la  déchire  le  28  au  soir,  ou  le  29...  il  faut 
lors  que  ces  lettres  nous  soient  revenues  le  29... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ou  le  30,  ou  le  31... 

M.  le  Procureur  général.  Ou  le  1"  avril. 

Le  Témoin.  Il  faut  donc  que  la  voie  ordinaire,  qui  a  apporté 
es  pièces,  ait  prévenu,  car  il  faut  qu'elle  prévienne  d'abord 
u'elle  a  des  papiers  :  elle  les  réunit,  elle  les  apporte,  on  les 
ie  :  ce  triage  demande  toujours  un  certain  temps  ;  le  temps 
B  trier  ces  papiers,  de  les  recoller...  Il  me  parait  bien  extra- 
rdinaire  que  ce  soit  arrivé  si  vite  que  cela  au  service. 

U.N  Membre  de  r.A  Coun.  Comment  vous  expliquez-vous 
itrement  la  date  à  l'enrro  rouge  qui  est  sur  la  seconde 
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t 

pièce  «  mars  1895  »  ?  Cette  date  n'a  pas  été  mise  depuis  18H 
p.  ao9  puisque,  dans  ie  i^apport  WaUlnne,  cette  seconde  lettn 
celle  de  6  heures  du  soir,  est  mentionnée  avec  la  date'  di 
28  mars  1895  ;  cette  lettre  ne  peut  donc  pas  avoir  subi  d'allé 
ration  depuis  cette  époque.  * 

Le  Témoin.  Comment  se  fait-il  alors  que  la  date  en  had 
soit  supprimée  ? 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  précisément  ce  qu*on 
mande. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  avons  beaucoup  de  lel 
de  cette  nature  qui  avaient  été  déchirées  et  reconstituées 
sur  un  certain  nombre  assez  considérable  de  lettres,  la  dal 
était  enlevée,  soit  que  cette  lacération  ait  été  volontaire,  s< 
qu'elle  ait  été  Teffet  d'un  hasard. 

M.  LE  Procureur  général.  Hasard  intelligent,  car  toul 
les  fois  que  la  date  peut  être  utile,  elle  disparaît  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Qu'est-ce  qui  vous  fait  croire 
cette  "pièce  est  bien  de  1894,  cette  pièce  26  sur  laquelle  voi 
avez  demandé  à  déposer  ?...  Vous  avez  dit  :  il  s'écoule 

certain  temps  entre  la  réception,  la  reconstitution,  etc.. 

Le  Témoin.   J'avais    toujours   pensé   que   cette   date 
28  mars  1895  était  celle  de  la  copie  faite  par  M.  Gribelin,  pai 
que  je  ne  pouvais  pas  supposer,  et  je  ne  peux  pas  encore  suj 
poser  qu'une  pièce  écrite  le  28  mars  1895,  arrive  assez  vil 
au  Service  des  renseignements  pour  pouvoir  être  mise  dî 
un  bordereau  du  1"  avril  et  avoir  été  copiée  le  jour  môme. 

In  Membre  de  la  Cour.  Ce  n'est  pas  la  réponse  à  la  qu( 
lion  qui  vous  a  été  posée.  La  question  qui  vous  a  été  p< 
est  celle-ci  :  «  Quel  motif  avez-vous  de  croire  que  la  premii 
lettre,  qui  porte  à  rencre  rouge  la  date  du  28  mars  1895 
de  1894  ?  » 

Lk  Témoin.  D'abord,  je  commence  par  croire  qu'elle  n' 
pas  du  28  mars  1895,  qu'elle  est  antérieure,  très  antérieu 
parce  que,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  reconstitu* 
tion  de  ces  pièces,  par  foutes  les  opérations  qu'elle  néccssi 
est  g(^néralement  frè?  longue  ;  c'est  donc  très  probablement 
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à  mon  sens,  que  la  pièce  était  arrivée  à  une  époque  très  anté- 
neure. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais  vous  ne  l'avez  vue  pour  la 
première  fois  qu'en  1898  ? 

Le  Témoin.  J'ai  dû  la  voir  avant,  car  enfin  j'ai  dû  voir  ce 
bordereau. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  dressé  un  certain  nom- 
bre de  rapports,  dans  lesquels  vous  mentionnez  diverses 
pièces  se  rattachant  à  Taffaire  Dreyfus,  mais  dans  aucun  de 
ices  rapports  il  n'est  question  de  la  pièce  datée  du  28  mars 
1895. 

I     Le  Témoin.  Alors,  c'est  en  1898  que  je  l'ai  vue  pour  la 
première  fois. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  n'avez  donné  aucun  motif 
pour  lui  assigner  cette  date  d'avril  1894. 

Le  Témoin.  Le  motif  que  j'avais  de  lui  assigner  une  date 
intérieure  à  1895,  c'est  que  cette  pièce  ne  pouvait  pas,  à  mon 
sens,  avoir  été  écrite  le  28  mars  1895,  arriver  au  service  et 
se  trouver  portée  dans  un  bordereau  du  1"  avril  1895,  car  les 
opérations  auxquelles  chaque  pièce  donne  lieu  sont  beaucoup 
plus  longues.  Voilà  mon  sentiment. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Eh  bien,  on  voit  figurer  précisé-  p.  210- 
ment  dans  le  même  bordereau  des  lettres  du  22  mars,  du 
Si  mars...  et  des  lettres  qui  viennent  de  l'extérieur...  C'est 
donc  un  travail  bien  long  que  de  reconstituer  un  potit  papier 
comme  celui-là  ? 

Le  Témoin.  Mais,  il  n'y  avait  pas  que  celui-là  I  il  y  en  a 
bien  d'autres  qui  arrivent  en  môme  temps  ;  les  paquets  sont 
nombreux  et  contiennent  pas  mal  de  pièces,  ils  sont  assez 
rolumincux,  et  il  faut  assez  longtemps  pour  trier  tout  cela... 
Mais,  les  pièces  dont  vous  me  parlez,  sont-ce  des  pièces  con- 
Bdentielles,  secrètes,  arrivées  par  la  môme  voie  ? 

M.  le  Conseiller.  Non,  ce  sont  des  lettres  qui  n'ont  pas 
5té  saisies,  qui  ont  été  adressées  au  service. 

Le  Témoin.  Alors,  c'est  possible,  évidemment.  . 


M.  LE  Conseiller.  Alors,  comment  expliquez-vous  la  dal* 
du  28  mars  inscrite  sur  l'autre  lettre  qui  est  du  m^me  joiif  j 
que  la  première  7  I 

Le  Témoin.  Je  ne  me  l'explique  pas. 

Un  Membre  de  la  Goun.  Est-ce  que  M.  le  général 
reconnaît  l'écriture  d'Henry  dans  la  pièce  du  28  mars  li 

Le  Témoin.  Je  ne  reconnais  pas  précisément  là  leiTi 
d'Henry. 

Un  autre  Membre  de  la  Coun.  M.  Gribelin  croit  que 
son  écriture. 

Le  Conseiller  précédent.  Il  l'afdrme  même  pour  la  | 
du  SSinars  1895. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elle  figure  sur  le  rapporl  Wa 
comme  reçue  en  avril  1895. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSB.  .\h  oui  I  Ce  sont  des  dates  qui  i 
été  données  à  ce  moment-là. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ainsi  on  ne  peul  s'explii]U( 
premier  abord  celle  mention  :  28  mars  1895  que  comme 
quant  soit  la  date  de  la  lettre,  soil  celle  de  l'arrivée  el  cû 
l'autre  lettre  a  été  écril-e  le  même  jour,  il  faut  en  cou 
qu'elle  est  du  28  mars  1895,  comme  l'indiqueul  les  deux 
dereaux  signés  par  M.  le  colonel  Sandherr  le  1"  avril 
Je  vous  indique  le  raisonnement  qu'on  est  fondé  à  faire, 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE  Je  n'ai  pas  de  souvenir  de  181 
de  1894  sur  ces  pièces  ;  je  n'ai  de  souvenir  que  pour  les 
vues  en  1898  lorsque  j'ai  fait  le  rapport  général. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elles  sont  mentionnées  en 
la  première  avec  la  date  d'avril  1894,  la  seconde  avec  IS' 
du  28  mars  1895.  Si  elles  ont  été  écrites  le  même  jour, 
peul  être  que  le  second  jour,  le  28  mars  1895. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ont^elles  été  écrites  !e  mêmej 
Voilà  la  question. 

M.  LE  Procureur  oÉ^ÉRAL.  Il  n'y  a  pas  de  doute. 
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Un  Membre  de  la  Cour,  (lisant  la  pièce)  : 

il  ÎQUl  que  vous  ayez  l'obligeance  de  ra'envoyer  de  suite  ce  que  vous 

ez  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  finisse  parce  que  pour  le  31  je  P»  211 

â  envoyer  ù  R...  et  avant  ce  temps-là  vous  avez  &  copier  la  partie  copiée 

'  moi. 

Je  vijus  annonce  que  j'aurai  Torganisalfon  des  chemins  de  fer. 

Et  nous  voyons  que  cette  lettre  porte  la  date  du  28  mars, 
heures  du  soir  ;  voici  la  seconde  lettre  : 

•  le  vous  en  prie,  mon  cher  ami  (elle  est  datée  de  6  heures  du  soir,  c'est 
Wiqué  sur  la  lettre  elle-même  et  reproduit  dans  la  copie)  de  m'envoyer 

Lin  matin  7!e  que  vous du  télémètre;  car,  comme  je  vous  le 

dans  la  lettre  que  mon  domestique  vous  a  apportée  à  3  heures, 
ai  besoin,  devant  envoyer  le  tout  à  R...,  et  remarquant  que  dans  ce 
le  temps  vous  devez  avoir  copié  la  partie  que  j'ai  copiée  moi-même, 
a  à  0  heures  Charles  n'est  pas  venu,  j'enverrai  le  mien  chez  vous.  Tout 
vous. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cela  et 
li  cela  avait  été  comme  cela,  cela  m'aurait  frappé  en  1898. 

Un  Membre  de  la  Cour. -Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  sou- 
tonir  que  cette  date  a  été  mise  depuis  1898,.  puisqu'elle  figure 
lans  le  rapport  Wattinne. 

M.  le  général  Gonse.  Ce  n'est  pas  cela  que  je  dis,  mais  la 
«Incidence  de  ces  deux  lettres 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  est  possible  que  vous  ne  les 
ïyez  pas  rapprochées. 

R.  Je  ne  les  ai  sûrement  pas  rapprochées. 

M.  le  Président.  Vous  vouliez  parler  de  la  comptabilité. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Pour  la  Comptabilité,  je  dois  faire 
remarquer  à  la  Cour  que  tout  était  secret  au  service  des  ren- 
«ignements.  D'abord  son  installation  dans  des  bâtiments 
Ibsolument  isolés,  fermés  à  tout  le  monde.  Son  nom  lui- 
inême  n'était  pas  indiqué  :  dans  l'annuaire  militaire,  on  ne 

Krle  pas  du  service  des  renseignements  au  Ministère  de  la 
erre  ;  on  ne  l'appelait  pas  service  des  renseignements,  on 
l'appelait  :  section  de  statistique.  Pour  qu'on  n'ait  aucune 
tspèce  d'indiscrétion  sur  ce  service,  les  noms  des  officiers 
jÉtaûent  eux-mêmes  noyés  parmi  les  noms  des  officiers  du 
^uxième  bureau,  ce  qui  a  fait  confondre  souvent  le  service 
les  renseignements  avec  le  deuxième  bureau. 
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Les  agents  ou  correspondants  du  service  des  renseigne- 
ments étaient  également  secrets  ;  on  ne  devait  les  indiquer 
à  personne.  Quand  M.  de  Valcarlos  est  venu  expliquer  à 
ragent  Guénée  ce  qu'il  savait  sur  Taffaire  Dreyfus  et  donner 
dos  indications  sur  Tespiofinage  qui  se  faisait  au  Ministère 
de  la  guerre  par  Tintermédiaire  des  attachés  militaires  étran- 
gers, M.  de  Valcarlos  n'était  pas  un  agent  ou  du  moins  soldé 
sur  le  service  des  renseignements  ;  c'est  un  fait  qu'il  est  inté- 
ressant de  signaler.  Ce  correspondant  était  absolument  béné- 
vole. Il  n'a  commencé  à  ôtre  utilisé  par  le  service  des  rensei- 
gnements qu'au  mois  de  mars  1895. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Décembre  J894  I 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSK.  Je  crois  bien  que  c'est  au  mois  de 
mars  1895.  Pourquoi  le  colonel  Sandherr  l'a-t-il  employé  î 
(Vu.^t  bien  simple,  nous  étions  entourés  d'un  système  d'es- 
pionnage extraordinaire.  A  Tabri  de  l'immunité  diplomati- 
que, il  s'était  formé  un  syndicat  d'espions.  Il  fallait  contre- 
battre  ces  attaques  sourdes  et  souterraines.  Sandherr  a  dé- 
siré chercher  par  tous  les  moyens  à  conti^battre  cette  action 
p.  212  occuHp.  Il  a  trouvé  dans  M.  de  Valrarlos  un  auxiliaire  qui 
s'est  otlVrt  à  lui.  11  en  ii  profité  et  je  crois  qu'il  a  bien  fait 
Je  crois  que  M.  de  Valcarlos  nous  a  donné  des  renseigne-l 
meiits  intéressants.  Somme  toute,  (lu'est-ce  qu'il  recevait  ?| 
il  recevait  une  mensualité  de  iOO  francs.  Nous  ne  l'avons  ja-J 
mius  nié,  personne  ne  Ta  jamais  nié  ;  mais  ce  n'est  pas  avec 
'lOO  frnncs  qu'il  pouvait  être  considéré  comme  un  agent  de 
première  marque.  Ces  400  francs  devaient  lui  servir  probi- 
blement  à  indemniser  les  gens  qui  le  renseignaient.  Par  con- 
séquent il  ne  devait  pns  faire  de  gros  bénéfices  sur  ce  chiffr»- 
là. 

Mais  il  y  avait  tout  intérêt,  quoi  qu'il  en  soit,  à  ne  p» 
fnirc  eonnaitre  son  nom  attendu  que  c'est  une  question* 
loyauté  h  l'rgnrd  des  gens  qui  se  confient  au  service  desrto- 
geignements  de  ne  pns  les  dévoiler  et  d'un  aulre  côté  c'est 
'iiiférvt  <iu  service,  attendu  qu'il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
•  lire  à  l'extéi'ii-ur  que,  c|uand  <»n  se  confie  au  service  des  reo- 
seignemeiit-.  on  va  <Mre  l'objet  d'indiscrétions.  Il  y  avait 
"lone  une  flnuble  rnison  pour  cneher  ?on  nom. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous  été  en  relations  avec 
ui  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Jamais. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Par  conséquent  vous  en  parlez 
d'après  Sandherr  ? 

M.  le  général  Gonse.  Et  je  puis  dire  que  tout  à  l'heure 
j'étais  dans  le  salon  d'attente  ;  j'ai  vu  entrer  M.  de  Valcarlos 
que  je  ne  connaissais  pas.  Nous  avons  échangé  un  salut 
comme  des  gens  qui  se  rencontrent  dans  un  salon.  Nous 
sommes  restés  près  d'une  heure  ensemble,  nous  n'avons  pas 
échangé  une  parole  et  môme  je  me  disais  :  «  Ouel  est  donc 
e  monsieur  qui  est  là  ?  »  lorsqu'un  garçon  a  appelé  M.  Val- 
arlos...  J'ai  fait  une  tête,  comme  on  dit  vulgairement  , parce 
[ue  je  ne  me  flgurais  pas  du  tout  qu'il  avait  cette  allure-là. 
e  ne  le  connaissais  pas. 

Au  procès  Zola,  on  a  parlé  de  Valcarlos  et  même  dans  des 
?rmes  assez  méprisants.  J'avoue  que  ces  indiscrétions  au 
rocès  Zola  nous  ont  préoccupés  beaucoup  et  c'est  après  le 
rocès  Zola  qu'Henry  m'a  proposé  de  changer  son  nom  de 
uerre  de  façon  à  éviter  toute  indiscrétion.  Comme  je  le  di- 
ais,  cela  me  paraissait  tout  à  fait  indispensable.  C'est  donc 
près  le  procès  Zola  ;  si  vous  avez  le  registre,  vous  le  verrez  ; 
loi  je  ne  les  ai  plus  vus  depuis  fort  longtemps,  par  consé- 
uent  je  ne  puis  le  dire  d'une  façon  précise  ;  mais  il  me 
emble  que  c'est  ainsi  que  cela  s'est  passé  ;  après  le  procès 
jOla,  on  a  changé  le  nom  de  Valcarlos  qui  était  désigné  sous 
e  pseudonyme  de  Vésigneul,  et  on  l'a  remplacé  par  le  pseu- 
lonyme  de  Juana,  et  Henry  a  fait  refaire  toute  la  compta- 
nlité  en  remontant  à  un  certain  nombre  de  mois.  Mais  les 
opies  qui  ont  été  faites  de  cette  comptabilité  étaient  absolu- 
nent  identiques,  si  je  m'en  souviens,  il  n'y  avait  de  changé 
jue  le  nom  de  Vésigneul  en  Juana.  Cela  ne  m'a  en  aucune 
jspèce  de  façon  choqué,  au  contraire,  j'ai  trouvé  cela  tout 
laturel  parce  que  nous  voulions  masquer,  voilà  le  mot,  la 
)ersonnalité  de  Valcarlos. 

M.  le  contrôleur  général  Crétin  a  parlé  d'irrégularité,  a 
)arlé  de  faux.  Je  m'élève  de  la  façon  la  plus  absolue  contre 
îelte  manière  de  voir,  attendu  que  la  comptabilité  du  service 
les  renseignements  est  une  comptabilité  absolument  irrégu- 


Hère,  qui  n'esl.  régie  par  aucune  espèce  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  qui  ne  peut  pas  être  assimilée  à  une 
comptabilité  d'administration  publique  ;  c'est  une  comptabi- 
lité d'ordre  intérieur.  Le  registre  est  une  espèce  de  mémoire, 
une  espèce  d'agenda  qui  sert  à  constater  l'emploi  des  fonds 
secrets  et  qui  ne  peut  être  assimilée  à  une  comptabilité  ordi- 
naire. La  preuve,  c'est  que  les  noms  qui  y  sont  portés  sont 
des  pseudonymes.  Je  ne  sache  pas  que  dans  une  comptait 
Hté  ordinaire  on  emploie  des  pseudonymes.  Les  gens  qui  UW 
chaient  n'émargeaient  pas,  ils  ne  donnaient  pas  de  reçoB 
alors,  comment  appelle-t-on  cela  ?  une  comptabilité  où  ■ 
noms  sont  masqués,  où  les  gens  qui  touchent  ne  donna 
pas  de  reçu,  ce  n'est  pas  une  complabililé  régulière,  cetad 
aucun  rapport  avec  une  comptabililé  régulière.  m 

Un  Membre  de  la  Cour.  'Vous  avez  dit  toul  à  l'heure  qU 
vous  vouliez  cacher  le  nom  de  Valcarlos  ou  de  Vésign«u)fl 
le  remplaçant  par  Juana.  A  qui  vouliez-vous  cacher  ce  ps^ 

donyme  ?  ■ 

P-  213  M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Nous  vouliouB  l'empêcher  d'être  Iw 
jet  d'indiscrétions.  Nous  ne  voulions  pas  le  cacher  aux  pa 
sonnes  qui  pouvaient  regarder  le  registre,  comme  le  MioS 
tre,  le  Chef  d'élat-major,  qui  pouvaient  voir  ie  registre  etd 
savaient  ce  que  voulait  dire  le  mot  Juana.  Mais  c'était  piM 
éviter,  par  exemple  dans  la  correspondance  avec  l'agent  QvÊ 
née,  si  on  fui  avait  dit  :  connaissez-vous  le  nom  de  vd 
gneul  7...  on  lui  aurait  dit  :  "  ce  n'est  plus  Vésigneul  ^| 
vous  désignerez,  mais  Juana,  »  De  façon  que  s'il  y  avait  (M 
indiscrétions  commises  à  l'extérieur  et  qu'on  vienne  di^Ê 
Vésigneul,  c'est  Valcarlos,  nous  puissions  dire  :  "  Il  n'A 
pas  de  Vésigneul  ».  Juana,  c'est  un  nom  quelconciue.       fl 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  pouvait  commettre  ces  M 

discrétions  ?  ■ 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoKSE.  Les  gens  qui  savaient  cela,  Giié^| 
et  d'autres.  H 

M.  LE  Procureur  général.  Quels  autres  ?  H 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSR.  11  y  avait  bien  des  gens  qui  pouv^H 
le  dire,  H 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Gribelin  nous  a  dit  que  c'était  pour 
léitienlir  pièces  en  main  le  colonel  Picquart  ? 

M.  i.E  GÉNÉRAL  GoNSE.  Mais  non  !  pour  démentir  pièces  en 
nains  le  colonel  Picquart,  on  pouvait  dire  à  Picquart  que 
ela  ne  le  regardait  pas  de  démasquer  des  agents.  Mais  le 
lémentir,  personne  ne  voulait  cacher  d'une  façon  absolue 
[ue  Valcarlos  était  un  de  nos  correspondants.  Nous  ne  pou- 
ions  pas  le  cacher  ;  seulement,  nous  ne  voulions  pas  que 
lans  le  public  on  puisse  dire  :  «  M.  de  Valcarlos  est  un  cor- 
espondant  du  service  des  renseignements  ».  Il  y  avait  là  une 
uestion  d'honorabilité  et  d'honnêteté  vis-à-vis  de  Valcarlos. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  avons  entendu  tout  à  l'heure 
[.  de  Valcarlos  qui  nous  a  déclaré  n'avoir  jamais  touché  une 
lensualité  et  n'avoir  jamais  fourni  directement  à  Henry,- ni 
[directement  par  l'agent  Guénée  des  renseignements  rela- 
fs  à  une  trahison  commise  au  Ministère  de  la  guerre.  Voilà 

.  déclaration  que  vient  de  nous  faire  M.  de  Valcarlos. 

« 

M.  le  GÉNÉRAL  GONSE.  Ah  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  dit  tout  à  l'heure  que 
était  après  le  procès  Zola. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  que  répond  le  général  à 
i  précédente  question  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  était  le  but  en  faisant  cette 
comptabilité  nouvelle  ?  Guénée,  il  suffisait  de  lui  dire  :  «  Vous 
désignerez  maintenant  Vésigneul  ou  Valcarlos  par  Juana.  » 
Quelle  autre  personne  pouvait  livrer  les  secrets  puisque  la 
comptabilité  elle-même  était  secrète  ? 

M.  LE  général  Gonse.  Je  vais  le  dire,  puisqu'il  faut  préci- 
ser. Il  y  avait  eu  des  indiscrétions  faites  au  procès  Zola.  Le 
procès  Zola  pouvait  reprendre.  En  effet  il  a  repris.  Nous, 
avions  les  Ministres  qui  pouvaient  changer.  On  pouvait  nous 
<iemander  notre  registre  ;  il  pouvait  aller  je  ne  sais  où,  chez 
^«  Président  du  Conseil,  dans  les  cabinets,  parmi  les  atta- 
chés de  cabinets,  ete.,  et  alors,  sachant  qu'il  pouvait  y  avoir 
^es  indiscrétions  de  tous  les  côtés,  c'était  une  mesure  de  pru- 
dence de  changer  le  nom  d'un  de  nos  correspondants.  Je  ne 
^ois  pas  une  difficulté  extraordinaire  à  cela,  c'est  une  chose 
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p.  2U  simple,  c'est  une  question  de  prudence  pour  ne  pas  brûler 
un  agent.  Quant  à  nier  que  Valcarlos  ait  reçu  de  Targeni, 
nous  ne  Tavons  pas  nié,  nous  Tavons  dit  tout  au  long  du  pro- 
cès de  Rennes. 

Un  Membre  de  la  Cour.  En  quoi  le  pseudonyme  de  Juaoa 
dissimule-t-il  plus  Valcarlos  que  Vésigneul,  puisque  ce  nom 
était  connu  des  mêmes  agents  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  S'il  y  avalt  des  personnes  à  Texte- 
rieur...  Vous  parliez  du  colonel  Picquart...  S'il  avait  dit  quel- 
que part  :  «  Vésigneul  cache  Valcarlos  »,  alors  il  était  brûlé. 

M*  MoRNARD.  Par  conséquent,  c'était  contre  Picquart  î 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ce  u'cst  pas  plus  contre  Picquart 
que  contre  les  autres  qui  auraient  fait  des  indiscrétions.  Je  ne 
vois  pas  là  dedans  une  difficulté  extraordinaire.  Si  Valcarlos 
a  déclaré  ce  que  vous  dites,  cela  m'étonne  beaucoup. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  Ta  déclaré  par  écrit  et  verbale- 
ment. Il  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien  touché  qu'une  somme 
de  1.500  francs  qui  ne  lui  était  pas  destinée,  mais  à  un  tiers. 
C'est  du  reste,  Général,  ce  que  vous  aviez  déclaré  vous-même 
au  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Vous  avez  ajouta  que,  sur 
cette  somme,  M.  de  Valcarlos  avait  remboursé  300  franco. 
Ce  fait,  M.  de  Valcarlos  le  nie,  il  prétend  qu'il  n'a  rien  rendu. 

M.  le  GÉNÉRAL  GoNSK.  Cependant,  cela  doit  être  porté  sur 

les  registres. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Sur  une  nouvelle  question  du  Pré- 
sident  du  Conseil  de  guerre,  vous  avez  répondu  qu'on  lui  don- 
nait de  rargent  toutes  les  fois  qu'il  apportait  des  renseignfr 
ments. 

M.  lk  GÉNÉRAL  GoNSE.  Non,  qu'ou  lui  donnait  régulière- 
uicut  certaine  somme. 

Ln  Membre  de  la  Cour.  C'est  à  une  troisième  question 
(jue  vous  avez  répondu  que,  pendant  un  certain  temps,  il 
avait  re«:u  régulièrement  une  somme  d'argent  parce  qu'il 
avait  alors  un  agent  attaché  à  sa  personne  d'une  façon  pe^ 
manente.  Voilà  ce  que  vous  avez  déclaré  ;  mais  les  autres 
témoins  devant  le  Conseil  de  guerre,  qui  ne  connaissaient  pis 
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la  situation  de  Valcarlos  vis-à-vis  du  bureau  des  renseigne- 
ments, ont  affirmé  le  désintéressement  absoUi  de  Valcarlos 
et  M.  le  commandant  Carrière  a  dit  :  «  Ce  n*est  pas  un 
agent.  » 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Jc  ne  sais  pas  ce  que  le  comman- 
dant Carrière  a  dit  ;  mais  voilà  ce  que  je  dis.  D'un  autre  côté, 
je  ne  pouvais  pas  du  premier  coup  dire  qu'il  était  un  cor- 
respondant payé  d'un  façon  régulière  quand  on  ne  me  le 
demandait  pas.  Je  l'ai  dit  quand  on  me  l'a  demandé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  puis  replacer  sous  vos  yeux 
votre  déposition  : 

Le  colonel  Picquart  a  émis  des  doutes  sur  ragent  G.uénôe  et  sur  la 

valeur  du  personnage  étranger II  est  vrcd  qu'on  a  donné  de  Targent  à 

ce  personnage  vers  cette  époque,  mais  après,  pendant  l'année  1895,  et  c'était 
pour  avoir  des  documents  sur  l'artillerie.  On  lui  a  fait  une  avance  pour 
qu'il  pût  h  son  tour  rémunérer  l'individu  qu'il  devait  employer.  Le  docu- 
ment n'a  pu  être  obtenu  et  il  a  remboursé  très  loyalement  une  partie 
de  l'argent  qu'on  lui  avait  donné. 

Le  Président  vous  pose  alors  la  question  suivante  : 

Cet   agent  ne  recevait-il  pas  une  mensualité? 

Et  VOUS  avez  répondu  : 

Il  a  reçu  de  l'argent  clîaque  fois  qu'il  nous  procurait  des  renseigne- 
ments, on  lui  payait  les  frais  (lu'il  avait  faits. 

Le  Président  répète  sa  question  dans  les  termes  suivants  : 

L'agent  étranger,  à  qui  il  a  été  remis  douze  ou  quinze  cents  francs, 
recevait-il  une  mensualité  du  service  des  renseignements  7 

Réponse  de  M.  le  général  Gonse  : 

On  lui  payait  ses  renseignements  chaque  fois  qu'il  en  apportait  ;  mais 
il  a  reçu  régulièrement  certaine  somme  pendant  un  certain  temps. 

Voilà,  d'après  la  sténographie,  votre  déposition. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Oui,  parfaitcment.N 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  n'avait  pas  été  question  de  Val- 
carlos devant  le  conseil  de  guerre  de  Paris,  et  n'est-ce  pas  à 
lui  que  faisait  allusion  Henry  quand  il  disait  que  les  rensei- 
gnements sur  Dreyfus  venaient  d'une  source  très  sûre  ? 

M.  le  général  Gonse.  Je  n'étais  pas  au  procès  de  1894,  par 
conséquent  je  ne  puis  rien  dire.  Cela  s'est  passé  à  huis  clos. 


—  316  — 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  à 
s'occuper  des  faits  au  point  de  vue  moral  ou  disciplinaire  ; 
elle  ne  s'en  occupe  qu'au  point  de  vue  de  la  revision.  Devant 
le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  deux  ministres  de  la  guerre 
deux  généraux,  un  offlcier,  viennent  affirmer  que  Valcarlos, 
rinformaleur  de  Guénée,  n'était  pas  un  agent,  qu'il  ne  ^ec^ 
vait  pas  de  mensualité. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ou  uc  Icur  a  pas  posé  cette  question. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ils  ont  déclaré  que  ce  n'était  pas 
un  agent.  L'un  d'eux  a  dit  que  c'était  uniquement  par  atta- 
chement pour  la  France  qu'il  fournissait  des  renseignements. 
Ces  affirmations  se  sont  produites  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Rennes.  Voilà  ce  que  vous  diront  les  demandeurs  efa  revi- 
sion :  si  ces  témoins  otit  affirmé  le  désintéressement  absolu, 
la  haute  honorabilité  de  Valcarlos,  c'est  qu'ils  ignoraient  que 
son  nom  fût  inscrit  sur  vos  registres,  et  la  découverte  de  ce 
registre  constituerait  un  fait  nouveau. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Jamais  on  n'a  caché  le  registre,  soit 
au  Chef  d'état-major,  soit  au  Ministre. 

Un  Membre' DE  la  Cour.  Quel  registre  auriez-vous  produit 
si  on  vous  en  avait  demandé  la  communication  ? 

M.  le  général  Gonse.  J'aurais  donné  le  dernier  registre 
et  si  on  m'avait  demandé  ce  que  cachait  le  nom  de  Juana, 
j'aurais  dit  :  c'est  Valcarlos. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  si,  au  Conseil  de  guerre  de 
Rennes,  on  avait  demandé  l'apport  des  registres  à  huis  clos, 
quel  est  celui  que  vous  auriez  apporté  pour  la  période  com- 
prise entre  le  l"  janvier  1896  et  le  31  octobre  1897  ? 

R.  Les  deux. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Alors,  quelle  utilité  de  modifier 
le  second  ? 

p.  210  M.  LE  GÉNÉRAL  CioNSE.  C'était  pour  l'extérieur,  les  person- 
nes étrangères  à  Tannée  qui  auraient  vu  ou  pu  voir  le  re- 
gistre. 

M.  LE  PRon  REï'i{  GÉNÉRAL.  Ouclle  pcrsounc  étrangère  à 
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Tarmée  pouvait  demander  communication  d'un  registre  de 
comptabilité  secrète  ?  Qui  a  ce  droit  ?  Qui  a  le  droit  de  de- 
mander au  service  des  renseignements  les  registres  d'une 
comptabilité  de  fonds  secrets  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Lcs  registres  sont  ici,  par  consé- 
quent  

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  une  raison  pour  qu'ils 
soient  ici 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  ils  y  sont  tous  les  deux. 

M.  le  Procureur  général.  Ils  y  sont  parce  que  nous  les 
avons  trouvés. 

M.  le  général  Gonsb.  Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les 
cacher  à  un  Conseil  de  guerre. 

M.  le  Procureur  général.  S'il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  les  cacher,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  faire. 

M.  LE  général  Gonse.  Il  y  avait  la  raison  d'empêcher  les 
indiscrétions.  Je  répète  toujours  la  même  chose,  mais  je  suis 
obligé  de  répéter  toujours  la  même  chose  :  éviter  qu'un  cor- 
respondant qui  nous  a  rendu  service  soit  brûlé  à  l'extérieur. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  appréciera. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  tous  les  cas,  vous  reconnais- 
sez les  faits  matériels  7 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Oui,  parfaitement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  reconnaissez  que  sur  un 
premier  registre  où  figuraient  douze  ou  treize  mensualités, 
on  a  remplacé  à  l'aide  de  surcharge  les  initiales  V.  C.  par 
les  initiales  H.  G.  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ah  non  !  je  ne  connais  pas  cela.  Je 
ne  connais  qu'une  chose,  c'est  le  changement  du  pseudo- 
nyme Vésigneul  en  Juana. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  visé  en  bloc 
pendant  tous  les  mois  cette  comptabilité  refaite  ? 

M.  le  général  Gonse.  Parfaitement.  Je  voulais  expliquer 
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cela,  j'ai  été  questionné  tout  le  temps,  de  sorte  que  je  ne  sais 
plus  où  j'en  suis. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  vous  mettons  sur  le  droit 
chemin  ;  la  question  est  posée,  répondez-y,  c'est  bien  sim- 
ple ;  pourquoi  avez-vous  visé  ces  vingt-deux  mois  de  compta- 
bilité refaite  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  ûoNSE.  Nous  Qïi  étious  par  conséquent  au 
changement  de  Vésigneul  en  Juana.  Bien.  J'ai  apposé  les 
signatures  à  la  partie  refaite  et  ensuite  à  la  partie  courante 
qui  a  continué.  Par  conséquent,  il  y  a  deux  faits  :  l'appo- 
sition de  la  signature  à  la  partie  refaite  pour  constater  Tideo- 
tité  enj.re  la  copie  et  Tancien  état  de  choses.  Et  si  on  se 
reporte  aux  deux  registres  que  je  n'ai  pas  vus  depuis  fort 
p.  217  longtemps,  je  suis  convaincu  que  les  deux  comptabililfe 
sont  identiques.  Elles  sont  identiques  dans  mon  esprit,  sauf 
que  le  mot  Juana  a  remplacé  Vésigneul.  Maintenant,  si  vous 
voulez  me  permettre,  je  vais  continuer. 

Voilà  donc  le  principe.  C'est  pour  identifier,  pour  être 
sûr  qu'on  avait  pas  changé  la  comptabilité,  qu*on  avait  sim- 
plement recopié  Tancienne  comptabilité  en  changeant  ud 
nom  A  en  B.  J'ai  pris  prétexte  de  cela  pour  signer  la  compta- 
bilité à  partir  de  ce  moment  et  pour  avoir  action  d'une  façon 
beaucoup  plus  directe  sur  le  service  des  renseignements. 

Jusque-là,  si  vous  vous  reportez  aux  anciens  registres, 
on  ne  signait  pas  ;  le  sous-chef  d'état-major  ne  signait  pas. 
J'ai  voulu  signer  pour  avoir  action,  comme  je  le  disais,  sur 
le  service,  sur  la  gestion  du  service,  pour  arriver  à  avoir  ce 
qu'on  appelle  une  masse  de  réserve. 

Lorsque  le  colonel  Sandherr  a  quitté  en  i805  le  serv'ice  des 
renseignements,  il  a  laissé  une  économie  de  115  à  120.000  tr 
Pendant  la  gestion  du  colonel  Piciiuart,  il  a  reçu  la  mensua- 
lité habituelle,  sauf  pendant  le  ministère  de  M.  Cavaignar  : 
pendant  rinq  ou  six  mois  que  ce  ministère  a  duré,  M.  .Cavai- 
friiac  a  donné  au  service  des  renseignements  40,000  francs 
I)Mr  mois  au  lieu  de  3-2.<)0(>.  Il  a  donc  augmenté  la  mensualité 
du  service  des  renseignements  de  8.000  francs  pendant  cinq 
mois,  mettons  -'lO.OOO  francs.  Le  général  Billot  a  donné  au 
culonel  Picquiirt  une  somme  de  20.000  francs  en  plus  de  l3 
nicnsu.ililé  de  rî2.(HiO  lianes.  Par  conséquent,  H5.000  francs 
(le  réserve  du  colonel  Sandherr,  40.000  francs  en  plus  par 
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M.  Gavaignac,  20.000  fr.  par  Al.  Billot,  cela  fait  175.000  fr. 
en  plus  des  mensualités  ordinaires.  Quand  le  colonel 
Picquart  est  parti  du  bureau,  il  n'y  avait  plus  que  15.000  fr. 
de  réserve  environ.  Par  conséquent,  160.000  fr.  avaient  été 
dépensés  en  plus  de  la  mensualité  ordinaire. 

Je  trouvais  que  c'était  beaucoup  d'avoir,  je  ne  dirais  pas 
gaspillé,  ce  serait  trop  fort,  mais  d'avoir  largement  dépensé 
les  réserves  du  service  des  renseignements.  Je  ne  le  repro- 
che pas  à  Picquart,  et  je  demande  qu'on  inscrive  cela,  parce 
que  si  on  le  lui  avait  reproché,  il  pourrait  dire  avec  juste 
raison  qu'on  l'a  empêché  de  faire  son  enquête,  les  recher- 
ches qu'il  faisait  sur  Esterhazy,  sur  celui-ci  ou  celui-là.  Je 
ne  lui  reproche  pas,  mais  toujours  est-il  qu'il  avait  dépensé 
l'argent  pour  ces  enquêtes  et  pour  avoir  des  documents  étran- 
gers qui  ne  sont  pas  arrivés  ou  qui  sont  arrivés  dans  de 
mauvaises  conditions.  Bref,  tout  cela  fait  que,  quand  il  est 
parti,  il  n'y  avait  plus  que  15.000  fr.  de  réserve  environ. 

Je  trouvais,  qu'avoir  une  réserve  aussi  faible,  rendait 
impossible  le  fonctionnement  du  service.  Je  voulais  donc  sur- 
veiller la  gestion  des  fonds  secrets  d'une  façon  nette  et  pré- 
cise. Je  ne  voyais  qu'un  moyen,  c'était  de  signer.  L'occasion 
s'est  offerte  au  moment  où  on  a  refait  le  registre.  A  partir 
de  ce  moment,  j'ai  signé  et  c'était  un  moyen  de  surveiller 
le  service  des  renseignements  sans  surexciter  la  susceptibi- 
lité des  officiers,  attendu  que,  si  j'avais  demandé  à  signer  le 
registre  du  jour  au  lendemain,  ils  auraient  pu  dire  :  vous 
suspectez  notre  honorabilité.  J'avais  signé  le  nouveau  regis- 
tre pour  ridentifler  avec  l'ancien  ;  j'ai  dit  :  à  partir  de  ce 
moment,  je  continuerai  à  signer.  Et  c'est  comme  cela  que 
nous  avons  constitué  notre  réserve.  Quand  le  malheureux 
Henry  est  mort,  nous  avions  une  réserve  de  60.000  francs. 

La  réserve  est  indispensable  ;  je  vous  demande  pardon  de  « 
rentrer  dans  ces  détails,  mais  c'est  pour  vous  faire  compren- 
dre la  situation,  elle  est  indispensable  pour  deux  raisons.  A 
un  moment  par  exemple,  un  agent  que  nous  avons  soit  à 
Bruxelles,  soit  ailleurs,  apporte  un  document  important,  un 
document  de  valeur,  qu'il  faut  acheter  séance  tenante  ;  si 
on  ne  lui  achète  pas  immédiatement,  il  disparaît.  Il  écrit,  il 
arrive  à  Paris  un  dimanche  matin,  donne  rendez-vous  ;  on 
voit  ce  document  ;  il  est  bon,  on  l'achète,  et  il  part.  Si  on 
n'a  pas  une  réserve  importante,  on  ne  peut  faire  cette  opéra- 
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lion  ;  rooi^ijsioti  a  disparu.  Vnilà  une  nécessiliî  de  la  résertB 
2",  On  a  des  préoccupations,  des  ir.quiétudes  exlérieures.  wm 
veut  savoir  ce  qui  se  passe  au  delà  de  no$  Irontières.  mai*  I 
avec  la  plus  extrême  réserve  et  la  plus  grande  prudence  :  le  1 
ministre  désire  savoir  ce  qui  se  passe  sur  une  fronlière,  ou  | 
deux  frontières  ;  il  faut  lancer  immédiatement  dus  gens  pour  I 
nous  renseigner.  S'il  faut  de  l'argent,  on  ne  peut  preadnJ 
p.  2ie  cela  sur  les  fonds  ordinaires  gui  sont  absorbés.  On  a^t  oblÉU 
de  demandera  l'âge nt-conjptab le  du  ministère  de  la  guerf^| 
on  met  dans  le  secret  deux,  trois,  quatre  personnes,  oa  ^^| 
peut  faire  l'opération,  tandis  que  si  on  a  une  réserve,  ^H 
jour  au  lendemain,  les  individus  partent.  Ce  sera  la  mi^| 
chose  dans  un  moment  de  tension  diplomatique  ;  la  résej^| 
était  donc  indispensable,  et  voilà  pourquriL  j'ai  voulu  coi^H 
nuer  à  signer  le  registre.  ^M 

M.  LE  PROcuREtiR  uÈNÉiiAL.  Sur  le  registre  il  y  avait  ^H 
inscriptions,  de  visas  donnés  par  vous  qui  partaient  de  j8^| 
vier  à  mai  1896.  Pourquoi  les  a-t-on  effacés  à  laide  de  chlor^| 

M.  LE  oÉNÉnAL  tioNSE.  Je  n'ai  pas  autorisé  cela.  ^| 

M.  LE  pRocuHEiïH  GËNÉnAL.  Cela  y  est  cependant.  ^| 

M.  LE  GBNÉHAL  GoNBE.  Je  scrais  curieux  de  savoir...  je  0^1 
pas  autorisé  cela.  H 

M'  Mon.NAiiu.  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dir«^| 
c'est  pour  éviter  des  indiscrétions  possibles  qu'on  a  maji^l 
les  dépenses  faites  par  Picquart,  pour  diminuer  ct^Iles  fu^| 
sous  la  gestion  d'Henry  1  ^| 

M.  LE  GÉNÊitAL  GoNSE.  Je  ne  comprends  pas  du  tout.  ^H 
mais  je  n'ai  autorisé  pareille  chose.  ^M 

\l'  MoRNAiti).  Je  le  pense.  "^ 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Cela  m'éloune  beaucoup,  parce  que 
je  sais  que  Picquart  a  demandé  une  enquête  sur  sa  gestion  : 
on  a  dû  lui  montrer  le  registre,  il  n'a  fait  aucune  observation. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  cela,  je  n'en  suis  pas  respoiiâa- 
ble  ;  je  n'ai  autorisé  qu'une  chose,  c'est  la  recopie  d'un  ret- 
lain  nombre  de  mois  pour  masquer  le  nom  de  Valcarlos,  ou. 
si  vous  aimez  mieux,  pour  transformer  son  pseudonyme  * 
Vésigneul  en  Juana.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  autorisé  ;  j'ai  sign* 
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e  registre  pour  authentifier  et  constater  que  la  copie  était 
xacte,  et  ensuite  j'ai  continué  à  signer  pour  les  raisons  que 
'ai  indiquées  tout  à  l'heure. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vous  le  disais,  il  y  a  un  ins- 
ant  :  le  précédent  livre  journal  a  été  l'objet  d'altérations  que 
DUS  pouvez  avoir  ignorées  ;  on  a  substitué  les  initiales  H. 
K,  au  moyen  d'une  surcharge,  aux  initiales  V.  C,  sur  le  pre- 
lier  livre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  A  ((uclle  époquc  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.- A  partir  du  mois  de  décembre  1894 
isqu'au  31  décembre  1895  ;  chaque  mois  on  voit  l'initiale  H.  . 


M.  le  général  Gonse.  Valcarlos  ne  touchait  pas  à  ce  mo- 
lent  ;  il  n'a  touché  qu'à  partir  de  mars  1895. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mettons  à  partir  de  mars. 
(On  communique  le  registre  au  général  Gonse  qui  l'exa- 
line). 

Le  général  Gonse.  (lisant).  «  H.  G.  service  de  Paris, 
X)  francs...  »  D'abord  ce  n'était  pas  500  francs  qu'il  recevait, 
lais  400  francs: 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  touché  parfois  une  grati- 
cation  supplémentaire  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  somme  ordinaire  est  de  400  fr.  ; 
ous  sommes  en  1895  ;  les  lettres  H.  G.  auraient  été  mises      219 
u  moyen  d'un  gommage  ou  d'une  surcharge. 

M.  le  général  Gonse.  Je  ne  comprends  plus. 

ê 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  n'est  pas  le  registre  qui  a  été 
efait,  c'est  le  précédent. 

AL  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Alors  il  y  a  trois  registres  ? 

U'n  Membre  de  la  Cour.  Oui.  Il  y  en  a  un  qui  commence 
u  quatrième  trimestre  de  1890,  il  comprend  les  années  1891, 
892,  1893,  1894,  1895.  C'est  celui  sur  lequel  au  moyen  d'un 
[oniniage  ou  d'une  surcharge  on  a  substitué  les  initiales  H. 
L  à  V.  C. 

21 


M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  liai  jamais  autorisé  cela. 

Un  Membhk  de  la  Cour.  Voici  le  second  registre  qui  coni- 
meiice  le  1"  janvier  1890  ;  il  s'arnHait  au  31  octobre  iWT. 
Vou:?  nous  avez  dit  que  vous  l'aviez  fait  refaire  après  le  pro- 
cès Zola  ;  je  me  demande  si  vous  n'avez  pas  commis  une 
erreur.  Il  me  seniMe  que  le  procès  Zola  n'a  eu  lieu  qu'en 
1898  ;  or  re  registre  a  été  refait  le  !•'  novembre  1897.  Il  a 
donc  «té  voïvM,  non  pas  après  le  procès  Zola,  mais  avant. 

AI.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  J'avais  ridée  que  c'était  après  le 
procès  Zola. 

Un  Membre  de  la  Cour.  "Et  les  visas  ne  se  trouvent  que 
sur  le  dernier  registre  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Bien  entendu. 

L-N  Membre  de  la  Cour.  C'est-à-dire  sur  le  registre  refait  ? 

M.  Li:  (lÉiNÉRAi.  GoNSE.  Parfaitement. 

U.  Et  les  visas  n'ont  été  régulièrement  inscrits,  mainte- 
nus, qu'à  partir  du  mois  de  novembre,  c'est-à-dire  à  partir 
du  moment  où  Henry  était  au  service. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Mais  j'ai  signé  tout  le  registre  refait 

y/.  ilesl-H-duo  qu'en  un  jour  vous  avez  signé  tous  les  vi- 
sas ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  (ioNSE.  Oui,  ct,  je  Ic  répète,  parce  que  Vési- 
gneui  était  changé  en  Juana...  Mais,  je  partais  de  ce  prin- 
cipe que  la  réfection  des  registres  avait  eu  lieu  après  le  pro- 
cès Z<»la  ;  (îst-ce  que  je  ne  suis  pas  dans  le  vrai  ? 

Un  Mkmhre  de  la  Cour.  Non,  nous  parlons  de  la  réfection 
du  .ïoiirnal,  et  cette  réfection  a  eu  lieu  le  i**  novembre  1891 
alor>  que  le  procès  Zola  est,  si  je  ne  me  trompe,  du  mois  def^ 
vrit'i  -898.  Mon  observation  n'a  pas  d'autre  portée  que  celle- 
ci  :  \')us  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que  le  registre  avait  él^ 
relai:  :q)rès  le  procès  Zola  :  je  dis  que  cela  ne  me  paraît  pa? 
possiDio  j)uis(pi  il  d  ('té  fait  au  mois  de  novembre  1897. 

[j.  Témoln.  Mon  sentiment,  c'est  qu'il  avait  été  refait  parce 
qu'il  y  avait  (mi  des  indiscrétions  commises  au  procès  Zola. 
cl  1)11  iv  que  r.rs  indiscrétions  ne  se  renouvelassent  pas. 
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La  revision  du  procès  Dreyfus  n'était  nullement  à  pré- 
oir  au  moment  où  nous  avons  fait  la  réfection  du  livre  de 
omptabilité.  Le  réquisitoire  fait  une  erreur  à  mon  sens», 
uand  il  dit  qu'on  a  voulu  tromper  la  justice,  que  Valcarlos 
'était  qu'un  vulgaire  agent  à  400  francs,  et  que  pour  pouvoir 
établir  en  toute  sécurité  devant  le  Conseil  de  guerre,  on  P-  220 
vait  fait  une  comptabilité  fausse  de  22  mois  ;  voilà  ce  que 
it  le  réquisitoire.  A  plus  forte  raison  mon  raisonnement 
ubsiste,  puisque  je  disais  que  la  réfection  de  la  comptabilité 
vait  eu  lieu  au  printemps  de  1898,  alors  qu'il  n'était  nulle- 
ment question  de  revision. 

M.  LE  Procureur  général.  Pardon  !  celle  réfection  a  été 
aite  en  novembre  1897,  c'est-à-dire  exactement  au  moment 
>ù  Mathieu  Dreyfus  entreprenait  la  campagne  de  revision  ; 
ela  cadre  donc  exactement  comme  date. 

Le  Témoln.  Mais  non  I  pas  du  tout,  parce  qu'enfin  la  revi- 
ion  n'était  pas  ordonnée.  Il  est  bien  certain  que  la  famille 
Lvait  fait  sa  campagne,  mais  cela  ne  prouvait  pas  du  tout 
[ue  nous  allions  aller  devant  un  Conseil  de  guerre  ;  il  n'en 
itait  pas  question  en  1897. 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  réfection  de  ce  registre  est  con- 
emporaine  des  manœuvres  ayant  pour  objet  de  protéger 
Usterhazy  contre  les  accusations  dont  il  était  l'objet,  c'est-à- 
lire  au  mois  de  novembre  1897. 

Le  Témoin.  Mais  je  n'ai  jamais  protégé  Esterhazy. 

M.  le  Conseiller.  L'observation  que  je  viens  de  faire  n'a 
lucun  rapport  avec  cela. 

Le  Témoin.  Je  voulais  dire  qu'il  n'était  pas  question  du 
Conseil  de  guerre  de  Rennes...  le  Conseil  de  guerre  d'Ester- 
lazy  n'était  pour  rien  dans  l'affaire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
poser  une  question  ?  Vous  parlez  en  ce  moment  d'Ester-    . 
tiazy... 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  moi  qui  en  parle. 

M.  le  Conseiller.  Non,  seulement,  je  retiens  que  vous 
iites  n'avoir  pas  cherché  à  le  couvrir  ;  or,  nous  avons  tout 
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à  rheure  entendu  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  pré- 
tend que  les  démarches  qu'il  a  faites  auprès  d'Esterhazy,  pré- 
cisément à  ce  moment,  ont  eu  lieu  d'après  vos  instructions. 

Le  Témoin.  Il  a  toujours  dit  cela  ;  mais  je  Tai  toujours  nié, 
et  je  le  nie  encore. 

\L  LE  Conseiller.  Et  il  a  précisé  en  disant  que  l'un  des 
principaux  motifs  pour  vous  d'intervenir  pour  Esterhazy 
était  qu'il  fallait  absolument  couvrir  le  général  Mercier,  qui 
pouvait  être  très  exposé,  et  qu'il  vous  appartenait,  à  vous 
fous,  qui  étiez  ses  subordonnés,  d'intervenir  pour  le  couvrir 
et  l'empôcher  d'être  attaqué,  soit  judiciairement,  soit  autre- 
ment. 

Le  Témoin.  Je  ne  peux  pas  répondre  à  cela,  parce  que 
j'y  ai  répondu  déjà  dans  foutes  mes  dépositions,  précisé- 
ment devant  la  Cour,  en  1898,  ainsi  que  dans  les  différentes 
instructions  qui  ont  été  ouvertes,  notamment  devant  M.  Ta- 
vernier.  J'ai  toujours  dit  que  c'était  absolument  contraire  à 
toute  vérité,  et  je  maintiens  mon  affirmation. 

M.  LE  Conseiller.  Vous  donnez  un  démenti  formel  aux 
assertions  du  colonel  du  Paty  de  Clam  ? 

R,  Oui.  Je  ne  sais  pas  comment  dire...  je  m'en  réfère  abso- 
lument à  ce  que  j'ai  dit  devant  toutes  les  juridictions  devant 
lesquelles  j'ai  déposé  ;  je  ne  peux  pas  revenir  sur  les  termes 
dans  lesquels  je  me  suis  exprimé. 

p.  221  D.  Enfin,  il  ressort  de  votre  déposition  que  vous  n'avez 
jamais  donné  à  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  ni  di^«cl^ 
ment,  ni  indirectement,  aucune  instruction  pour  se  mêler 
d'Esterhazy  et  pour  se  livrer  à  toutes  ces  manœuvres  qui  ont 
eu  lieu  et  qu'on  lui  reproche  ? 

jR.  Jamais  de  la  vie  !  J'ai  dît  cela  tout  au  long  devant  tou- 
tes les  juridictions. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Voudriez-vous  répéter  ce  que 
vous  avez  dit  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  pas  le  répéter,  je  ne  puis  pas  vous 
dire  exactement  ce  que  j'ai  dit  :  je  ne  le  dirais  pas  exacf^ 
ment  de  la  même  façon  :  mais  je  prie  la  Cour  de  vouloir 
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bien  se  reporter  à  ce  que  j'ai  dit  très  longuement  devant  la 
Chambre  criminelle  en  1898,  de  se  reporter  à  ce  que  j'ai  dit 
devant  M.  Tavernier,  quand  le  colonel  du  Paty  a  été  appelé 
à  l'instruction  ;  je  ne  puis  dire  plus  :  je  m'en  réfère  à  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  moment. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais,  vous  devez  cependant  sa- 
voir, sans  être  préparé  à  la  question,  si  vous  avez  donné  les 
instructions  dont  se  prévaut  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Le  Témoln.  Non,  encore  une  fois,  et  je  n'ai  qu'à  me  repor- 
ter... 

M.  le  Conseiller.  Non,  ne  vous  reportez  pas  1...  Avez- 
vous  dit  au  colonel  du  Paty  de  Clam  qu'il  fallait  soutenir  le 
général  Mercier,  que  vous,  ses  subordonnés,  vous  étiez  tenus 
de  le  couvrir  ? 

Le  Témoln.  Non,  je  n'ai  jamais  dit  cela.  Je  m'en  réfère  à 
mes  précédentes  dépositions  ;  je  ne  puis  dire  autre  chose. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Avez-vous,  pendant  que  vous  étiez 
au  Ministère  de  la  guerre,  entendu  parler  d'un  bordereau 
annoté  sur  papier  fort,  dont  le  bordereau  sur  papier  calque 
quadrillé  ne  serait  qu'un  décalque  ? 

Le  Témoln.  C'est  toujours  la  môme  chose  I...  Jamais  de  la 
vie  !  C'est  encore  un  roman  qui  a  été  fait  par  M.  Jaurès,  qui 
a  fait  là-dessus  un  discours  qui  n'en  finissait  plus,  mais,  ja- 
mais de  la  vie,  jamais  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  cHes  ici  devant  une  autre  ju- 
ridiction ;  nous  ne  savons  pas  ce  qui  s'est  passé  devant  les 
autres  juridictions  ;  il  ne  faut  donc  pas  vous  étonner  de  quel- 
ques questions,  qui  peuvent  ne  pas  être  neuves,  pour  vous, 
mais  qui  peuvent  l'être  pour  ceux  qui  vous  les  posent. 

Le  Témoin.  Parfaitement. 

Je  vous  demande  la  permission  de  dire  un  mot  encore 
pour  finir,  en  ce  qui  concerne  les  registres  :  ce  qui  prouve 
notre  bonne  foi,  c'est  que  nous  avons  conservé  les  anciens 
registres,  que  nous  n'étions  nullement  tenus  de  conserver  ; 
si  nous  les  avions  détruits,  brOlés.  personne  n'aurait  pu  nous 
dire  quoi  que  ce  soit  ;  j'ai  au  contraire  défendu  qu'on  y  tou- 
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chût  et  j'ai  prescrit  de  conserver  les  anciens  registres,  et 
c'est  ainsi  que  vous  les  avez. 

M.  LE  Procurelu  général.  Vous  avez  écrit  à  la  date  du 
i"  mai  1898  une  note  —  vous  apprenez  à  ce  moment  de  par 
une  note  précédente,  du  21  janvier  1898,  que  Picquart  avait 
une  maîtresse  —  et,  vous  écrivez  dans  la  note  du  1"  mai  : 
«  Si  les  renseignements  se  confirment,  on  agira  sur  le  mari  ». 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ? 

p.  2!>2       Lr  témoin.  Moi  ! 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  vous. 
Le  Témcin.  a  qui  ai-je  écrit  cela  ? 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  une  note  de  service  que 
vous  avez  gardée,  qu'on  a  retrouvée  dans  les  archives  du 
Ministère  de  la  guerre  ;  on  peut  vous  la  produire,  elle  est  là. 

Le  Témoln.  Je  ne  serais  pas  fâché  de  la  voir. 

M.  le  Procureur  général.  C'est  facile...  Il  y  a  une  note 
du  21  janvier,  puis,  celle  du  1"  mai  1898. 

Le  Témoln.  A  qui  ai-je  écrit  cette  note  ? 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  une  note,  Général,  que 
vous  avez  gardée  comme  mémento.  Il  est  difficile  que  vous 
.  ne  vous  en  souveniez  pas  ;  car  il  s'agit  de  l'un  de  ces  faits 
qui,  Dieu  merci,  ne  se  produisent  pas  tous  les  jours.  Voici, 
du  resto,  ce  que  je  trouve  dans  une  déposition  qui  a  été  pré- 
sentée à  la  Cour  : 

Ix>  (n''nôi'{jl  0  écTit  le  1*'  mai  .oci  :  «  Les  parents  connaissaient  les  reli^ 
«  lions  de  M~  X  avec  Z...  » 

Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire. 

Coux-(.i  avaient  averti  le  mari  «lui,  d'abord,  voulait  chercher  querelto 
î\  Z... 

Mettons  Picquart. 

...  iUiis,  y  ayant  rcnun'é,  M.  X 

C'rst  M'  M... 

...  introduisit  une  demande  on  divorce.  M.  M...,  très  religieux  a  rett* 
sa  plainte.  L»!  loul  v>t  de  savoir  maintenant  si  les  relations  de  P.  avec 
M-  M.  continu-  nt.  On  va  savoir,  mais  il  faut  marcher  avec  précautioa  S 
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s  relations  ont  continué  on  agira  sur  le  mari.  Le  point  princijml  est 
obtenir  un  récit,  une  déclaration  écrite  qui  remplacerait  la  déposition 
rnle,  avec  l'assurance  que  le  nom  ne  sera  pas  prononcé. 

Voilà  la  note  telle  que  je  la  relis  dans  la  sténographie  ; 
lous  pourrons  vous  montrer  Toriginal. 

Le  Témoin.  Vous  avez  vu  cela,  de  mon  écriture  ? 

M.  LE  Procureur  général.  On  nous  a  affirmé  que  c'était 
le  votre  écriture...  Moi,  je  ne  la  connais  pas. 

Le  Témoin.  Je  me  rappelle  très  bien  qu'il  y  avait  eu  des 
ndications  sur  les  relations... 

M.  LE  Procureur  général.  Ah  ! 

Le  Témoin.  Mais,  je  ne  vois  pas  à  quoi  cela  fait  allusion. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  viens  de  vous  le  dire  :  «  On 
igira  sur  le  mari...  ».  Le  général  de  Pellieux  a  agi  sur  le 
nari,  et,  après  avoir  eu  précisément  confirmation  du  fait, 
i  écrit  au  mari  pour  attirer  son  attention  sur  le  fait.  Voilà  la  p.  228 
gravité  de  la  chose,  comprenez-vous  bien  ? 

Le  Témoin.  Oui,  je  comprends  bien. 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  quelle  explication  en 
lonnez-vous  7 

\jk  Témoin.  Je  voudrais  d'abord  savoir  si  c'est  moi  qui  ai 
crit  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  oui,  n'en  doutez  pas. 

Le  Témoin.  Ah  î...  n'en  doutez  pas...  il  serait  intéressant 
|ue  je  le  voie. 

M.  LE  Président.  La  pièce  vous  sera  communiquée. 

(La  suite  de  la  déposition  de  M.  le  général  Gonsé  est  re- 
nise  au  jeudi  24  mars,  à  4  heures.) 

Lecture  faite..... 

Signé  :  Gonse,  Chambarraud,  Tournibr. 
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24  Mars  1904.  —  Deuxième  déposition 

du  Général  Gonse 

M.  LE  Président.  Vous  continuez  votre  déposition  sous  la 
foi  du  serment  que  vous  avez  déjà  prêté. 

M.  le  Procureur  général,  avez-vous  des  questions  à  po- 
ser ? 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  général  Gonse  a  demandé 
que  nous  lui  produisions  les  pièces  auxquelles  nous  avons 
fait  allusion  Tautre  jour  et  dont  nous  lui  avons  donné  lec- 
ture. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  demandé  si  elles  étaient  de 
sou  écriture.  Eh  bien  !  voici  ces  pièces  ;  elles  sont  bien  sim- 
ples. 

(M.  le  Procureur  général  s'approche  du  témoin  et  met 
sous  ses  yeux  les  documents  dont  il  est  question.) 

M.  le  général  Gonse.  Il  y  avait  une  pièce. 

p.  224  M.  le  Procureur  général.  Pardon  !  il  y  en  a  deux.  Il  y  en 
a  une  première  qui  est  une  indication.  Le  général  de  Pcl- 
lieux  vous  avait  écrit  d'abord  :  «  Mon  général,  on  me  dit 
«  que  P.  se  serait  rendu  à  Berlin  où  il  aurait  été  voir  S.  muni 
«  d'une  lettre  de  Pa.  Y  aurait-il  moyen  d'avoir  confirmation 
«  par  notre  attaché  militaire  ?  »  Vous  écriviez  alors  ceci  qui 
est  bien  de  votre  écriture,  n'est-ce  pas  ?... 

M.  LE  général  Gonse.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  ceci  qui  est  de  vous  aussi: 
u  iMaîtresse  de  P.,  155,  rue  de  la  Pompe.  » 

Voici  cette  autre  pièce  à  laquelle  je  faisais  allusion  : 
«  25  avril  1898  ».  C'est  une  longue  suite  de  notes  qui  sont  de 
votre  main... 

M.  LE  GÉNÉRA[. 'Gonse.  Oui,  c'est  de  ma  main. 
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M.  LE  Procureur  général.  Et  voici  le  passage  auquel  je 
sais  allusion... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  C'cst  un  memento. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  c'est  bien  de  voire 
lin  ? 

M.  le  général  Gonse.  Vous  parliez  d'une  seule  pièce,  je 
y  étais  plus...  Cela,  c'est  un  memento. 

M.  le  Procureur  général.  C'est  un  memento  commencé 
.  25  avril,  dans  lequel  vous  portez  ceci  :  «  Picquart  est  connu 
dans  certain  monde  sous  le  nom  de  Georgette.  (Renseigne- 
ment G.)  » 

Gruinback,  chef  de  bureau  h  la  Sûreté  générale  aurait  un  dossier  sur 
Icquart  (dossier  concernant  une  affaire  de  mœurs).  Ce  dossier,  s'il  existe, 
xpliquerait  l'attitude  de  Picquart  dans  l'affaire  Dreyfus. 

Puis  vous  continuez  : 

30  avril  1898.  —  M*  Démange  a  dit  à  M.  Cavard  qu'il  désapprouvait  la 
ampagne  dreyfusarde.  11  estime  que  le  parti  est  dans  une  très  mauvaise 
posture  et  qu'il  ne  peut  plus  arriver  à  un  résultat  saUsfaisant  en  ce 
noment.  11  aurait  mieux  fait  de  demander  la  révision  par  une  voie 
régulière,  comme  lui,  Démange,  l'avait  conseillé.  Actuellement,  l'opinion 
publique  est  fatiguée  et  les  dreyfusistes  n'ont  plus  qu'à  attendre  une 
jbonne  occasion. 

Enfin  la  note  à  laquelle  je  faisais  allusion,  du  l"  mai  1898, 
qui  commence  ainsi  : 

Les  porents  connaissaient  les  relations  me  M"  X.  avec  V. 

«tqui  se  termine  par  ces  mots  : 
•  Si  les  relations  continuent,  on  agira  sur  le  mari.  » 

C'est  bien  de  votre  main  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ce  sont  des  notes  de  police  qui  m'ont 
<té  données. 

M.  LE  Procureur  général.  Pardon  !  a  Si  les  relations  con- 
touent,  on  agira  sur  le  mari  »,  ce  ne  sont  pas  des  notes  de 
police  ;  c'est  Tindication  de  ce  que  vous  entendiez  faire. 

M.  LE  général  Gonse.  Pas  du  tout...  Si  vous  voulez,  je  vais 
continuer  ma  déposition. 

Le  memento  qu'on  vient  de  me  présenter  est  le  résumé 
4c  notes  de  police  au  jour  le  jour  qui  m'avaient  été  remises 
faprès  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre. 

J'étais  en  relations  avec  la  Préfecture  de  la  police,  avec  la 
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p.  225  Sûreté  générale  et  enfin  avec  toutes  les  différentes  person- 
nes qui  s'occupaient  de  renseignements  de  police.  Je  les  no- 
tais au  fur  et  à  mesure  qu'ils  m'arrivaient  sans  commenlaiw 
particulier,  et  je  les  communiquais  au  Ministre  chaque  fois 
qu'il  y  avait  intérêt  à  les  lui  communiquer. 

En  ce  qui  concerne  cette  note  plus  longue  que  M.  le  Pro- 
cureur général  vient  de  me  montrer,  mon  Dieu  !  elle  répond 
évidemment   à   la   même    préoc<*.upation    que    le   Minisliti 
m'avait   signalée.   Celui-ci  voulait  savoir  jusqu'où  élaienl: 
allées  les  manœuvres,  les  agissements  de  Picquart,  \es  enquê- 
tes qu'il  avait  faites,  les  intrigues  auxquelles  il  s'était  livii 
11  me  laissait  libre  du  choix  des  moyens  à  employer  poofi 
arriver  à  lui  donner  satisfaction,  et  je*  recherchais  tous  les] 
renseignements  qui  étaient  nécessaires  à  ce  sujet. 

Maintenant,  cette  note  évidemment  répond  à  une  de  cesi 
préoccupations,  liien  entendu,  chaque  fois  que  j'avais  cw 
renseignements,  j'en  rendais  compte,  comme  je  Tai  dit  tout] 
à  l'heure,  au  Ministre. 

Quant  à  vous  dire  sur  quel  point  particulier  cette  nole-BI 
portait,  à  la  distance  où  je  me  trouve,  il  m'est  absolument 
impossible  de  le  dire.  Cela  répond-il  aux  affaires  du  Pe*| 
Bleu  ?  Cela  répond-il  aux  affaires  qui  se  sont  passées  «j 
Alsace  à  une  certaine  époque  ?  Je  ne  peux  pas  le  dire,  ladir] 
tance  est  trop  grande. 

Mais,  puisque  la  question  se  pose,  je  dirai  à  la  Cour*] 
vouloir  bien,  pour  compléter  son  enquête,  convoquer  M. 
le  colonel  Foulon,  lieutenant-colonel  d'infanterie  en  relraiW 
è  Paris,  qui,  comme  magistrat  militaire,  comme  commissaire 
du  Gouvernement  près  le  Conseil  de  guerre  de  Paris,  s'«t 
occupé  de  toutes  les  affaires  Picquart,  qui  devait  prendre B 
parole  au  Conseil  de  guerre,  qui  par  conséquent  connaît  tou- 
tes ces  questions  beaucoup  mieux  que  moi,  qui  les  a  pW 
présentes  parce  qu'il  les  a  fouillées  infiniment  mieux  <!>•] 
moi,  et  qui,  par  conséquent,  pourrait  renseigner  la  Cour. 
Cela  m'étonnerait  beaucoup  si  le  colonel  Foulon  qui,  lui.  s'esj 
occupé  plus  que  moi  de  toutes  ces  affaires  de  détail,  ncpo^j 
vnit  pns  renseigner  la  Cour  mieux  que  je  ne  saurais  le  fai** 
moi-môme. 

M.  Lie  PuôcuREUR  GÉNÉRAL.  Je  vais  vous  donner  un  rcnseb 
gnemcnt  qui  va  préciser  vos  souvenirs.  Général.  La  noteQ* 


—  331  — 

viens  de  vous  montrer,  que  vous  reconnaissez  être  de 
tre  main,  est  du  premier  mai  1898  ;  elle  porte  la  date  en 
€,  de  votre  main  ;  elle  dit  :  «  On  agira  sur  le  mari.  »  Or, 
6  mai  1898,  le  général  de  Pellieux  écrivait  une  lettre  au 
iri  en  question  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Madame  X.  vient  de  se  présenicr  chez  moi  pour  se  plaindre  (lu'un  offl-. 
•  du  Gouvernement  de  Paris  eût  été  prendre  à  son  dorciicile  des  rensei- 
ments  sur  elle.  Je  lui  ai  manifesté  mon  étonncment  de  sa  démarche 
Dosidérée?...  (Elle  venait  se  plaindre  qu'on  la  surveillait!)...  Elle  m*a 

connaître  alors  qu'elle  la  faisait  près  de  moi  parce  que  j'avais  été 
lé  &  l'affaire  et  qu'elle  était  la  parente  et  l'amie  du  colonel  Picquart. 
l'estime  que  j'ai  le  droit,  au  sujet  de  cette  visite  à  laquelle  je  ne  pou- 
3  ra'altendre,  à  des  explications  de  votre  part  et  je  vous  serais  recon- 
ssant  de  vouloir  bien  me  les  fournir  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
outérai  encore  (jue,  si  je  ne  recevais  pas  de  réponse,  je  serais  en  droit 
considérer  comme  fondés  les  bruits  qui  ont  couru  et  courent  encore 

le  rôle  de  M-  X.  dans  ce  qu'on  appelle  l'affaire. 

C'est  signé  :  de  Pellieux  ! 

J'ajoute  que  le  général  de  Pellieux  et  probablement  vous, 
us  saviez  à  qu'à  ce  moment-là  Mme  X.  était  en  désaccord 
ofond  avec  son  mari,  qu'une  instance  en  séparation  de 
rps  avait  môme  commencé  de  la  part  du  mari  vis-à-vis  de 
femme,  et  que,  grâce  aux. efforts  du  magistrat  conciliateur, 
3visoirement,  une  réconciliation  était  intervenue.  Vous  de- 
'2  supposer,  par  conséquent,  le  général  de  Pellieux  aussi 
n  que  vous-même,  qu'une  lettre  de  la  nature  de  celle  qui 
it  ainsi  écrite  au  mari,  allait  avoir  sur  le  ménage,  qui 
tit  quatre  enfants,  une  influence  sérieuse.  La  lettre  a  pour- 
t  été  écrite  le  6  mai  1898  ;  alors  que  vous,  dans  la  note 
!•'  mai  vous  disiez  :  a  On  agira  sur  le  mari.  » 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  11  cst  possiblc  quc  CCS  dcux  choses- 
5oient  concomittantes,  je  ne  le  nie  pas.  Rien  d'extraordi- 
re  à  cela.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Cela  prouve 
â  chose  à  mon  sens  :  c'est  qu'on  voulait  savoir  exactement  p.  226 
ils  étaient  les  agissements  de  cette  dame  dans  l'affaire 
\l  nous  nous  occupons,  dans  l'affaire  Picquart,  et  on  vou- 
.  être  renseigné. 

M.  LE  Procureur  général.  Bien  !  Alors  qu'on  savait  que 
dame  voilée,  c'était  du  Paty  de  Clam,  ou  Mme  du  Paty 
Clam,  et  pas  du  tout  Mme  X. 

M.  le  général  Gonsk.  A  cette  époque  on  ne  savait  pas  que 
ait  Mme  du  Pafv  de  Clam. 
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M.  LE  Procureur  général.  Le  sait-on  maintenant  T 

M.  LE  GÉKÉRAL  GoNSE.  Je  ne  rai  jamais  su. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  Tavez  toujours  ignor 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  Tai  toujours  ignoré.  Je  le  s 
pose  parce  que  les  journaux  le  disent  ;  mais  je  Tai  toujoi 
ignoré,  de  même  que  j'ai  toujours  ignoré  absolument 
agissements  du  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Je  le  répète  aujourd'hui  ;  je  Tai  dit  déjà  à  la  Couraut 
fois,  dans  la  première  enquête  :  Je  n'ai  jamais  connu 
agissements  du  colonel  du  Paty  de  Clam.  Tout  cela  s 
fait  en  dehors  de  moi. 

M.  LE  Procureur  généraf..  Vous  êtes  en  désaccord  abs 
avec  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  que  nous  avons  enlci 
avant-hier,  et  qui  déclare  que,  si  vous  ne  lui  avez  pas  doi 
Tordre  d'aller  trouver  Esterhazy,  vous  avez  été  par  lui  k 
au  courant  complet  de  ce  qu'il  avait  fait,  et  que  vous  ne  l'a 
pas  empêché  d'agir. 

M.  LE  général  Gonse.  Jamais  de  la  vie  1  Je  maintiens 
que  j'ai  dit  à  ce  sujet. 

.M.  LE  Procureur  général.  Et  moi  je  répète  que  lan< 
(^crite  de  votre  main  :  «  On  agira  sur  le  mari  »,  est  la  suite 
la  note  du  28  avril  indiquant  la  maîtresse  du  colonel  Picqu 
et  l'adresse,  le  tout  écrit  au  dos  de  la  lettre  du  général 
Pellieux. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Voulez-vous  me  montrer  la  let 
du  général  de  Pellieux  ? 

M.  LE  Procureur  général.  La  voici... 

Sur  le  désir  que  vous  exprimait  le  général  de  PelW 
de  savoir  ce  qui  se  passait  à  B...,  vous  écriviez  alors  au  col 
nel...  Et  au  dos  de  tout  ceci,  vous  mettiez  :  «  Maltresse  de 
rue  de  la  Pompe.  »  A  la  suite  de  cela,  intervient  la  note» 
l"  mui  que  voici... 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Parfaitement,  cela  n'a  rien  d'exh 
ordinaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Puis  le  6  mai,  le  général 
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lieux  écrit  à  M.  X...  Si  vous  trouvez  qu'il  n'y  a  rien  d'('\ 
ordinaire  à  cela,  la  Cour  appréciera. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Maintenant,  comme  je  vous  le  disais 
s  bien,  le  Ministre  était  très  au  courant  de  tout  cela 

M.  LE  Procureur  général.  Alors  tant  pis  !  parce  que  ce 
ist  plus  seulement  le  général  de  Pellieux  et  le  général 
nse  qui  ont  fait  cela,  c'est  aussi  le  Ministre  de  la  guerre, 
sont  trois  !  il  y  a  le  général  de  Pellieux,  le  général  Gonse 
le  Ministre.  Soit  !  cela  prouve  l'état  d'esprit  où  tout  le  p-  227 
)nde  était  au  Ministère  de  la  guerre.  C'est  précisément 
que  je  voulais  faire  ressortir. 

M.  le  général  Gonse.  Monsieur  le  Président,  je  suis  ici 
mnie  témoin  et  j'ai  droit  à  une  certaine  protection.  J'ai 
oit  aussi  à  ne  pas  être  molesté  comme  je  le  suis  en  ce 
)ment.  Je  le  déclare  de  la  façon  la  plus  formelle  et  demande 
e  ce  soit  mis  dans  ma  déposition. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  vous  moleste  en  rien.  Je 
ï  borne  à  constater  et  à  vous  faire  constater  —  et  j'en  tire 

conséquences  —  des  faits  que  vous  reconnaissez,  puisque 
us  avouez  avoir  écrit  ces  notes. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit,  Mon- 
ur  le  Président.  Je  suis  témoin  et  j'ai  droit  à  une  certaine 
>tection  ;  j'ai  droit  à  ne  pas  être  molesté  dans  une  enquête, 
suis  ici  comme  devant  un  juge  d'instruction  ;  par  consé- 
ent,  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  me  molester, 
le  répète  encore. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  sommes  ici  dans  une  en- 
6te  particulière  qui  n'est  pas  soumise  aux  règles  du  Code 
nstruction  criminelle,  mais  qui  est  soumise  aux  règles 
e  la  Cour  trace 

M.  LE  général  Gonse.  Permettez  ! 

M.  LE  Procureur  général.  Voulez-vous  me  laisser  conti- 
er  ? 

Le  ministère  public  a  le  droit  d'intervenir  et  de  poser 
3  questions  ;  il  en  use. 
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M.  LK  Président.  Général,  on  vous  a  soumis  des  pièces; 
vous  vous  êtes  expliqué  à  leur  sujet. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  L'incident  est  clos. 

M.  LE  PuocLUELu  GÉNÉRAL.  Le  général  Gonse  a  agi  comme 
offloier  de  police  judiciaire,  commis,  a-t-on  dit,  par  leMiniî- 
Ire  de  la  guerre.  A  la  date  du  12  novembre  1897,  comme  olll- 
cicr  de  police  judiciaire  ainsi  commis,  pour  instruire  contit 
le  colonel  Picquart  (articles  85  et  87  du  Code  d'instrucliŒ 
criminelle),  il  a  écrit  à  la  poste  une  réquisition  pour  (ai» 
saisir  des  lettres  adressées  à  des  civils.  En  vertu  de  qoel 
droit  ? 

M.  LE  (lÉNÉKAL  GoNSE.  Eu  vertu  d'un  ordre  que  le  Ministw 
m'avait  donné  et  que  j'ai  entre  les  mains. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  le  Ministre  pouvaiti  y 
vous  donner  un  ordre  semblable,  alors  qu'il  s'agit  d'instruiii  | 
contre  des  civils  ? 


M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ce  n'était  pas  contre  des  civils. 


M.  LE  Procl  REUR  GÉNÉRAL.  Je  VOUS  demande  pardon  ;vo« 
dormez  l'ordre  de  saisir  des  lettres  adressées  à  M.  Gay,  beatt- 
frère  de  Picquart,  qui  est  un  civil,  à  M*  Lebloîs,  avocat^  q* 
est  un  civil.  Comment  pouviez-vous  donner  à  la  poste,  «Il 
vertu  d'une  instruction  qui  vous  est  confiée  contre  Picqu8A|l 
je  le  reconnais.  Tordre  de  saisir  des  documents  adressés  à 
des  civils  7  pi 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  J'ai  la  réquisition,  je  l'ai  chez  moi, 
dans  des  papiers  ;  je  l'ai  conservée  :  j'ai  l'ordre  que  le  Minis^ 
tre  m'a  donné  par  écrit. 

2')s       ^^-  ^'^  Procurkur  général.  L'ordre  du  Ministre  de  h 
guerre  est  1res  simple,  et  voici  votre  réquisition. 

M.  LE  GÉNKiîAL  GoNkSE.  C'ost  la  réquisitiou  que  j'ai  fw^ 
d'aprrs  l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre  que  j'ai  chez  rooi. 

M.  LE  Procireur  GÉNÉRAL.  ExpliquoRS-nous  sur  Tordw 
du  Ministre  de  la  guerre. 

Le  Mini>tro  v(»us  donne  l'ordre  d'instruire  comme  offl- 


—  335  — 

cr  de  police  judiciaire,   contre  Picquart.  A  quel  titre,  s'il 
DUS  plait  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  DciTiandez-le  au  Ministre  ;  c'est  lui 
ui  me  délègue. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  Ministre  de  la  guerre  dési- 
ne  Picquart  comme  colonel  du  4*  régiment  de  tirailleurs 
Igériens  stationné  en  Tunisie,  où  cet  officier  supérieur  ac- 
Dmplit  une  mission  spéciale.  Comment  le  Ministre  avait-il 
^  droit  de  vous  donner,  aux  termes  du  Code  de  justice  mili- 
iire,  une  réquisition  pour  instruire  contre  un  officier  qui 
'était  pas  sous  ses  ordres  directs  7 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Daus  la  réquisition,  il  dit  lui-même 
u*il  était  en  mission  en  Tunisie. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  sais  que  c'est  l'argument 
ui  a  été  ultérieurement  invoqué  pour  justifier  la  composi- 
on  du  Conseil  d'enquête  de  Paris,  alors  que  vous  saviez 
•rt  bien  qu'il  était  irrégulièrement  convoqué.  D'un  autre 
Hé  —  je  répète  ce  que  j'ai  dit  —  même  ayant  le  droit,  de 
ir  cette  réquisition,  d'instruire  contre  cet  officier  supérieur, 

colonel  Picquart,  comment  pouviez-vous  vous  croire  le 
^oit  d'instruire  contre  des  civils  et  de  saisir  (car  enfin  voici 

réquisition  que  vous  avez  alors  adressée  à  la  poste)  les 
Ures  adressées  au  lieutenant-colonel  Picquart  qui  était  à 
Unis  ou  à  Sousse,  aux  initiales  «  D.  P.,  avenue  de  la  Grande- 
rinée,  Paris  »,  à  M.  Jules  Gay,  16,  rue  Cassette,  à  Paris, 
^  provenance  de  Tunisie,  à  M.  Leblois,  87,  rue  de  TUniver- 
té,  à  Paris  ?  Comment  aviez-vous  le  droit,  vous,  officier  do 
c>lice  judiciaire  militaire,  ne  pouvant  instruire  que  contre 
B8  militaires,  de  faire  saisir  des  lettres  adressées  à  des  ci- 
Us  ? 

M.  le  général  Gonse.  Je  pensais  avoir  ce  droit  en  vertu 
ô  la  réquisition  du  Ministre. 

M.  LE  Procureur  général.  Aviez-vous  aussi  le  droit  de 
Ure  venir  à  votre  bureau  et  d'interroger  M.  Bogez,  employé, 
^ncierge  à  l'hôtel  de  Bourgogne,  qui  est  lui  aussi  un  civil, 
^  d*enquôter  sur  les  relations  que  pouvait  avoir  M  .Mathieu 
^eyfus  (ce  n'était  pas  Picquart,  je  suppose),  avec  une  dame 
taudifort  ?  Comment  avez-vous  fait  cela  ? 
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M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Voiis  avcz  Cela  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Le  voici...  Voici  le  procès-ver- 
bal écrit  de  votre  main,  auquel  je  fais  allusion,  il  est  bien 
signé  :  Gonse,  Rogez  et  Gribelin.  Comment  avez-vous  fnil 
cela  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  Tai  fait  en  vertu  des  ordres  qne 
le  Ministre  m'a  donnés.  Si  je  me  suis  trompé,  j'en  subini 
les  conséquences,  voilà  tout.  J'ai  pu  me  tromper  ;  c'est  pos- 
sible ;  si  je  me  suis  trompé,  je  l'ai  fait  de  bonne  foi  ;  j'en 
subirai  les  conséquences. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  est  néanmoins  étonnant  que. 
sous-clief  d'état-major  général,  vous  commettiez  des  abus 
de  pouvoir  tels  lorsqu'on  vous  dit  de  les  commettre  î  Car 
c'est  cela  que  vous  dites.  Général. 

p.  22ii       M.  LE  général  Gonse.  Je  ne  puis  plus  parler  ! 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  expliquer... 

M.  LE  général  Gonse.  Je  ne  sais  plus  où  j'en  étais...  Ah! 
Si  M.  Bogez  est  venu  me  trouver,  il  est  venu  de  bonne  vo- 
lonté, je  ne  l'ai  pas  forcé,  je  n'avais  pas  de  garde  &  ma  dis- 
position pour  le  faire  venir,  il  est  donc  venu  de  bonne  vo- 
lonté, et  j'ai  reçu  sa  déposition  et  ses  déclarations. 

M.  LE  Président.  11  serait  venu  spontanément  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Jc  l'ai  couvoqué.  Je  ne  l'ai  pas  amené 
de  force,  je  n'ai  pas  envoyé  de  garde  pour  le  faire  venir. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  serait-il  venu  lui- 
même  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  De  lui-mêmc,  c'est  une  manière  de 
l»:irler.  Il  est  venu  parce  que  j'avais  convoqué  :  je  n'avais 
pas  envoyé  de  garde  pour  l'amener.  Voilà  ce  que  je  veux 
dire. 

Maintenant,  ayant  une  délégation  au  Ministre,  j'ai  agi 
•  laiis  les  iiniites  de  cette  délégation.  Si  je  me  suis  trompé,  K 
le  déclare,  jc  suis  responsable.  Du  reste,  je  me  suis  dessai?i. 
ù  ce  nionient-là.  je  crois,  ou  postériedrement,  de  toutes  i'''? 
;t  lia  ires. 


—  337  — 

Quant  au  Conseil  d'enquête  qui  a  été  réuni  à  Paris,  il  a 
été  réuni  en  dehors  de  moi.  Je  ne  suis  pas  responsable  du 
Conseil  d'enquête  du  lieutenant-colonel  Picquart.  S'il  a  été 
irrégulier,  ce  n'est  pas  de  ma  faute.  A  chacun  sa  responsa- 
bihté. 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement. 

Esterhazy  a  dit  avoir  écrit  le  bordereau  à  l'instigation  du 
colonel  Sandherr.  Savez-vous  quelque  chose  à  ce  point  de 
vue  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  ne  sais  rien  du  tout  que  les  racon- 
tars d'Esterhazy  qui  ont  été  publiés  dans  la  presse  et  dans 
lesquels  il  a  varié  d'une  façon  extraordinaire. 

Et  maintenant,  puisqu'on  parle  d'Esterhazy,  puisqu'on 
me  recherche  à  propos  des  enquêtes  que  j'ai  pu  faire  sur 
Picquart  et  son  entourage,  je  m'étonne  que  l'on  ne  produise 
pas  les  enquêtes  que  j'ai  fait  faire  sur  Esterhazy. 

M.  LE  Procureur  général.  Si,  si,  elles  sont  produites. 

M.  LE  général  Gonse.  Alors  je  déclare  ceci  :  on  prétend 
que  nous  avons  été  les  protecteurs  d'Esterhazy,  que  nous 
avons  cherché  à  couvrir  Esterhazy.  Eh  bien  î  il  y  a  un  dos-  . 
sier  énorme  qui  indique  toutes  les  surveillances,  les  enquê- 
tes que  j'ai  fait  faire  et  qui  étaient  pour  ainsi  dire  journaliè- 
res, dont  je  rendais  compte  au  Ministre  du  reste  absolument 
régulièrement. 

Je  voulais  par  conséquent  dire  ceci  :  c'est  qu'après  le  dé- 
part de  Picquart,  depuis  1897  jusqu'au  moment  où  Esterhazy 
a  été  mis  entre  les  mains  du  général  de  Pellieux  enquêteur, 
nous  l'avons  surveillé  avec  le  plus  grand  soin  ;  nous  avons 
suivi  toutes  ses  actions  dans  le  plus  grand  détail,  et  nous 
n'avons  rien  trouvé  sur  lui  en  dehors  des  erreurs  et  des  irré- 
gularités  de  conduite,  nous  n'avons  rien  trouvé  au  point  de 
vue  de  la  trahison. 

Mais  enfin,  si  la  Cour  a- ces  enquêtes-là  entre  les  mains, 
c'est  bien,  je  n'ai  rien  de  particulier  à  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  Elles  sont  versées  au  dossier. 
Le  dossier  secret  communiqué  à  Paris,   vous  en  avez 
connu  la  formation  ? 

M.  le  général  Gonse.  Le  dossier  secret  ?  P-  230 

22 
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M.  LE  PuocuHEUu  GÉNÉRAL.  Le  dossicF  secrct  communiqué 
en  Chambre  du  Conseil,  au  Conseil  de  guerre  en  1894  ? 

M.  IA-:  GÉiNÉuAL  GoNSR.  J'ai  su  qu'on  l'avait  réuni. 

M.  LE  Phocureuu  génékal.  C'était  Sandherr  qui  le  réunis- 
sait. Savez-vous  ce  qu'il  contenait  ? 

M.  LE  général  Gonse.  Il  devait  contenir  trois  ou  quatre 
pièces. 

M.  LE  Procureur  général.  Pouvez-vous  préciser  lesquel- 
les ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  J'cspèrc  pouvoir  les  préciser.  A  et 
moment,  c'était  Sandherr  qui  réunissait  toutes  ces  pièces, 
par  conséquent,  je  ne  suis  pas  intervenu  ;  je  n'ai  vu  ce  dos- 
sier que  postérieurement.  Il  y  avait  la  pièce  «  Ce  canaille 
de  D.  ».  11  y  avait  une  autre  pièce  qui  indiquait  une  espèce 
de  mémento  «  Doutes.  Preuves  ».  Il  y,  avait  enfin  la  «  lettre 
de  Davignon  »  ;  et  puis  le  rapport  qui  rapportait  les  paroles 
prononcées  par  Valcarlos.  Il  y  avait  quelque  chose  comme 
cela.  V  avait-il  encore  d'autres  pièces  secondaires,  acces- 
soires ?  Je  n'en  sais  rien.  Voilà  quelles  étaient  les  principa- 
les pièces  ? 

M.  LE  Procureur  général.  N'y  avait-il  pas  un  commen- 
taire ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE Accompaguées  d'un  commen- 
taire, oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Par  qui  rédigé,  ce  commen- 
taire ?  Le  savez-vous  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Par  le  colonel  Sandherr  ou  parte 
colonel  du  Paty  de  Clam  ;  je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  me  lerap- 
])i'lle  [)lus. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  a  gardé  ce  commentaire? 

Conmient  a-t-il  disparu  ? 

AI.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Cela  a  été  dit  tout  au  long  dans  le* 
procès. 

M.  LE  Procireur  GÉNÉRAL.  Jc  voudrais  vous  l'entendre 
redire. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Seulement,  je  fais  d'avance  toutes 
éserves  sur  ce  que  je  vais  dire.  J'ai  dit  toutes  ces  choses, 
1  y  a  cinq  ans  devant  la  Cour  ;  je  les  ai  dites  au  Conseil  de 
guerre  de  Rennes  ;  à  les  redire  maintenant,  je  pourrai  com- 
nettre  des  erreurs  de  mémoire  et  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
n  prît  texte  pour  me  mettre  en  opposition  avec  moi-même. 

M.  LE  Procureur  général.  Simplement  sur  ce  point,  Géné- 
al  I  Par  qui  a-t-il  été  détruit  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Il  a  été  détruit  par  le  général  Mer- 
ier  à  qui  je  Tai  remis  moi-même,  par  ordre  du  chef  d'état- 
najor  général. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous-même  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Moi-mêmc Il  l'a  détruit  séance 

3nante  dans  ma  cheminée. 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  pourtant  bien  une  pièce 
fflcielle  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Voilà  Ic  fait  ;  je  ne  le  commente' p.  231 
►as.  Je  rai  dit  non  pas  une,  mais  deux  fois  ;  je  le  répète 
>our  la  troisième  fois  ici. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  été  prévenu,  avez- 
rous  dit,  le  6  janvier  1895,  des  aveux  que  Dreyfus  aurait 
aits  au  capitaine  Lebrun-Renault,  et  vous  auriez,  à  cette 
late,  écrit  une  lettre  constatant  le  fait. 

M.  LE  général  Gonse.  Oui. 

M.  le  Procureur  général.  Comment  se  fait-il  que  vous 
l'ayez  pas  parlé  de  cette  lettre  dans  les  divers  rapports  que 
'ous  avez  faits  depuis  1895,  jusqu'à  janvier  1898  ? 

M.  le  général  Gonse.  Parce  que  je  n'ai  pas  fait  de  rap- 
'Ort  sur  l'affaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Pardon  !  11  y  a  le  rapport  d'oc- 
^bre  1897,  il  y  a  le  rapport  de  novembre  1897,  il  y  a  toute 
ne  série  de  vos  rapports  dans  lesquels,  énumérant  les  preu- 
es  de  culpabilité  de  Dreyfus,  vous  ne  parlez  pas  de  cette 
àttre  que  vous  aviez  pourtant  en  mains,  dites-vous. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  116  VOIS  pus  Ics  rapports  que  j'ai 
faits  sur  cette  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Ils  sont  là.  Je  vous  affirme  que 
vous  ne  parlez  pas  de  votre  lettre. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ce  ne  sont  pas  des  rapports,  c'étaient 
des  bordereaux. 

M.  LE  Procureur  général.  Des  rapports  !  Et  ils  étaient 
assortis  de  bordereaux  dans  lesquels  vous  énonciez  les  di- 
verses pièces  qui  prouvaient  la  culpabilité  :  or  vous  n'y  men- 
tionnez pas  la  lettre  que  vous  aviez  écrite  vous-même  en  1895. 

M.  le  général  Gonse.  Les  pièces  dont  vous  parlez,  ce  ne 
sont  pas  des  rapports  que  j'ai  faits  au  Ministre  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Non  ;  au  Chef  d'état-major  si 
vous  voulez. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  voudrais  les  voir.  Ce  sont  peuU 
être  des  mémentos,  comme  cette  pièce  dont  vous  parliez  tout 
à  rheure. 

M.  LE  Procureur  général.  Non,  ce  sont  des  bordereaux 
complets. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Dcs  bordcrcaux  ou  des  rapports  * 

Je  demande  que  Ton  précise. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vais  vous  faire  remettre  ce  que 
j'ai  de  rapports.  Je  ne  sais  pas  si  je  les  ai  tous.  Voici  octo- 
bre 1897  et  janvier  1898. 

M.  le  PnocuRELfR  GÉNÉRAL.  Cclui  de  janvier  1898  en  parle; 
celui  d'octobre  1897  n'en  dit  rien.  Autant  qu'il  m'en  souvient 
il  y  en  avait  plusieurs  de  1897  ;  il  devait  y  en  avoir  au  moins 
deux  ou  trois. 

(Ces  documents  sont  présentés  au  témoin.) 

M.  LK  général  Gonse.  Je  reconnais  mes  notes...  Voici  une 
note  complémentaire  qui  a  été  écrite  par  le  colonel  du  Pafr 
de  Clam  qui,  à  cette  époque,  travaillait  avec  moi  prQbabl^ 
ment  «  15  octobre  1897.  Bordereau  de  pièces  »  ;  cela,  c'est ui 
p.  232  bordereau  ;  ce  sont  les  pièces  qui  étaient  dans  le  dossier 
secret  de  cette  époque-là.  Je  reconnais  cela  parfaitement. 
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Ce  sont  des  bordereaux,  oui. 

Eh  bien  !  mon  Dieu  !  ma  lettre  (cela  me  revient  mainte- 
nant, je  vois  tout  cela  très  bien)  ma  lettre  du  6  janvier  était 
une  petite  lettre  que  j'avais  écrite...  Vous  devez  l'avoir  î 

Un  Membre  de  la  Cour.  Elle  a  été  lue  par  M.  Cavaignac 
à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  Elle  doit  être  dans  le  dos- 
sier ;  elle  n'est  pas  entre  mes  mains  ;  on  pourra  la  faire 
rechercher. 

M.  le  général  Gonse.  C'est  une  lettre  que  j'ai  écrite  après 
avoir  vu  le  capitaine  Lebrun-Renault,  après  l'avoir  conduit 
chez  le  Ministre  et  l'avoir  abandonné  lorsqu'il  a  quitté  le  ca- 
binet du  général  Mercier  pour  aller  chez  M.  Casimir-Perier 
et  chez  M.  Dupuy,  Ministre  de  l'intérieur.  Président  du  Con- 
seil. Le  général  de  Boisdeffre  était  absent  de  Paris  ;  il  dési- 
rait savoir  ce  qui  s'était  passé  ;  je  lui  ai  écrit  cette  lettre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  puis  du  reste  vous  en  faire 
passer  le  texte  imprimé  sous  les  yeux. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  n'en  ai  que  faire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  un  extrait  du  compte-rendu 
slénographique  des  débats  de  Rennes. 
(L'huissier  fait  passer  la  pièce  sous  les  yeux  du  temoin). 

M.  le  général  Gonse.  Parfaitement...  J'aurais  voulu  avoir 
la  lettre,  mais  enfin  cela  ne  fait  rien. 

Eh  bien  I  cette  lettre  était  une  lettre  privée,  particulière, 
sur  petit  papier,  que  j'ai  écrite  immédiatement.  Le  général 
de  Boisdeffre  s'était  absenté  toute  la  journée  du  dimanche 
«t  il  désirait  savoir  ce  qui  s'était  passé  dans  la  journée,  c'était 
naturel  ;  d'autant  plus  qu'il  savait  que  je  conduisais  le  capi- 
taine Lebrun-Renault  chez  le  Ministre  de  la  Guerre.  J'ai 
déposé  cette  lettre  chez  lui,  comme  je  le  faisais  toujours  cha- 
que fois  qu'il  s'absentait  le  dimanche,  lui  rendant  compte  de 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  journée  ;  et  dans  cette  lettre,  sans 
apprêt,  sans  aucune  espèce  de  circonlocution,  je  lui  disais 
ce  qui  s'était  passé.  Le  général  me  rendit  cette  lettre.  L'af- 
faire a  été  terminée  parce  que  le  général  Mercier  n'a  pas 
voulu  qu*on  fit  de  procès-verbal  ni  rien  au  sujet  des  aveux. 
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Il  me  reiiilit  cette  lettre  le  lundi  matin  quand  il  revint  au 
bureau  ;  il  me  dit  :  «  Gardez  cette  lettre,  je  n'en  ai  plus 
besoin  ».  Je  la  mis  dans  mon  armoire  de  fer,  dans  un  coin 
où  elle  resta  perdue  pour  ainsi  dire. 

Je  n'y  pensais  plus.  C'est  alors,  après  tous  ces  rapports, 
après  tous  ces  bordereaux,  après  toutes  ces  choses-l&,  que 
je  rai  retrouvée  et  remise  au  Chef  d'élat-major,  et  que  je 
rai  remise  en  lumière. 

Voilà  tout  simplement  comment  cela  s'est  passé. 

M.  LE  Procureur  général.  De  sorte  que  vous  l'aviez  com* 
plètement  oubliée,  cette  lettre  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Je  l'avais  mise  dans  un  coin.  Je  sa- 
vais qu'elle  existait  ;  mais  enfln  je  l'ai  remise  en  lumière, 
à  l'appui  de  différents  dossiers  que  j  ai  faits  sur  Taflaire.  Je 
ne  l'ai  remise  qu'à  une  certaine  époque,  en  janvier  1898. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  précisément  là  ce  dont 
p.  233  ^^  s'étonne  :  on  s'étonne  que,  ce  document  étant  contempo- 
rain des  aveux,  alors  que  ces  aveux  sont  contestés,  vous 
n'en  ayez  pas  parlé  dans  les  différents  bordereaux  que  vous 
avez  dressés  des  preuves  de  la  culpabilité,  jusqu'en  janvier 
1898. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  On  uc  contcstait  pas  à  ce  moment-là 
les  aveux  ;  il  n'y  avait  pas  d'enquête,  il  n'y  avait  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  La  preuve  qu'on  se  préoccu- 
pait de  les  établir,  c'est  précisément  les  autres  pièces  que 
vous  mentionnez  dans  le  bordereau  et  qui  avaient  trait  aux 
aveux.  Par  conséquent,  vous  connaissez  tout  ce  qui  peut 
établir  les  aveux  et  vous  ne  parlez  pas  de  votre  lettre.  C'est 
là  ce  qu'on  dit. 

M.  LE  général  Gonse.  Oui,  je  ne  parlais  pas  de  ma  lettre 
parce  que  je  l'avais  oubliée.  11  faut  demander  aux  témoins 
dp  nette  époque  qui  ont  vu  ma  lettre  et  qui  pourront  en  té- 

On  conlcsle  ma  lettre.  J'affirme  que  le  l'iii  (^crite  :  je  n'a- 
vais p^s  d'int(^rr'l  ^  ne  y>as  l'écrire  en  1895.  Le  général  chef 
d'étal-major  élait  abscîit  :  je  lui  rends  compte  ;  il  me  rend 
ma  lettre,  je  la  mets  dans  mon  armoire,  je  l'oublie,  ou  tout 
au  m<^ins  je  la  laisse  de  cAté,  je  n'y  pense  plus  ;  et  c'est  alors, 
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quand  je  reprends  Taffaire  complètement,  ab  ovo,  que  je  re- 
prends la  lettre  et  que  je  la  mets  dans  le  dossier. 

M.  LE  Procureur  général.  On  a  dit  que  la  note  du  com- 
mandant Bayle  avait  disparu  des  archives  du  Ministère  de 
la  guerre.  Quelle  recherche  avez-vous  faite  pour  la  retrou- 
ver ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  Ce  n'cst  pas  moi  qui  ai  fait  les 
recherches. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  les  avez  fait  prescrire  ? 

M.  LE  général  Gonse.  Je  n'avais  pas  le  premier  bureau 
sous  mes  ordres  ;  ce  n*est  pas  moi  qui  les  ai  fait  prescrire. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  fait  recher- 
cher cette  pièce  ? 

M.  LE  général  Gonse.  A  quelle  date  ? 

M.  LE  Procureur  général.  En  1895  ;  car  c'est  à  ce  moment 
qu'on  a  constaté  qu'elle  n'existait  plus.  Voici  ce  que  vous 
disiez  à  Rennes,  tome  I,  page  546  : 

Maintenant,  nous  avons  encore  le  troisième  mémento  qui  est  relatif  à 
rartiilerie  de  la  neuvième  armée. 

Eh  bien  I  on  fait  des  enquêtes  là-dessus  et  on  a  vu  que  cela  voulait  dire 
que  la  neuvième  armée  manquait  en  effet.  C'était  le  numéro  de  l'armée 
qui  manquait. 

On  a  cherché  à  voir  si,  en  1895,  il  y  avait  eu  des  fuites  nouvelles  ;  on 
n'en  a  pas  trouvé.  On  a  été  aux  renseignements  et  on  a  constaté 
qu'il  y  avait  eu  un  échange  de  notes  au  moment  où  on  avait 
organisé  les  batteries  lourdes,  c'est-à-dire  de  120,  entre  le  premier,  le  troi- 
sième bureau  et  la  troisième  direction,  dans  le  but  de  soumettre  la  ques- 
tion au  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

On  a  clierché  au  premier  bureau  ;  on  n'a  plus  trouvé  la  minute  de  la 
note  originale.  C'était  une  note  qui  avait  été  faite  par  le  commandant 
Bayle  ou  par  le  capitaine  Dreyfus  qui  était  adjoint  au  commandant 
Bayle. 

I-e  commandant  Bayle  est  mort  ;  par  conséquent  on  ne  peut  savoir 
exactement  comment  la  chose  s'est  passée  ;  mais  enfin  il  y  a  encore  quel- 
que chose  de  caractéristique,  bien  que  ce  ne  soit  qu'une  présomption. 

Voilà  ce  que  vous  avez  dit  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Rennes.  Par  conséquent,  il  y  a  en  des  recherches  faites 
et  on  n'a  pas  retrouvé  la  minute. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSR.  Parfaitement  ;  les  recherches  ont 
été  faites  par  le  chef  du  bureau  compétent.  Moi,  je  n'avais  ni 


p- 


—  344  — 

le  premier,  ni  le  troisième  bureau,  ni  la  troisième  direction 
sous  mes  ordres.  Par  conséquent,  je  suis  étranger  aux  recher- 
ches qui  ont  été  faites.  Si  je  Tai  dit,  c'est  qu'on  les  a  faites 
assurément,  et  qu'à  ce  moment-là  je  Tai  su. 

M.  LE  Procureur  général,  ^'ous  en  avez  déposé  devant  le 
Conseil  de  guerre  en  disant  que  c'était  une  charge  contre 
Dreyfus  bitMi  que  ce  ne  soit  qu'une  présomption  ? 

fl.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  qu'on  s'est  trompé  k 
ce  moment  et  que  les  recherches  ont  été  très  mal  faites.  Je 
me  borne  à  cotte  indication. 

R,  Ces  rochorchcs  ont  été  faites  en  dehors  de  moi. 

M.  LR  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  fait  connaître 
la  note  du  conmiandant  Fontenillat  rendant  compte  des  con- 
fidences qu'il  avait  reçues  de  l'agent  B  ? 

R,  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  cette  note  qui  indi- 
quait en  définitive  que  Tagoiit  B  et  l'agent  A  affirmaient  l'in- 
noccnce  de  Dreyfus  n'a-t-ellc  pas  été  communiquée  au  Con- 
seil do  guerre  ? 

R,  De  Rennes  ?  Mais  il  y  a  bien  d'autres  nofes  dansl^ 
mémo  sons  qui  ont  été  connnuniquées. 

M.  LE  Procureur,  général.  Klle  ne  l'a  pas  été. 

/?.  J'entends  bien.  D'abord,  elle  n'était  pas  au  dossier. 

M.  LE  Procureur  oÉNÉRAr..  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  miseî 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Phocureur  général.  Qu\  a  fait  ce  dossier  ? 

R.  J'avais  quitté  le  service  des  renseignements  depuis  le 
mois  dt'  juillet  1808,  je  n'étais  plus  au  Ministère  de  la  guerre. 

M.  LE  IMtocruEUR  GÉNÉRAL.  Mais  cnflu,  celte  note  vous  U 
coimnissioz  bien  ?  Kilo  n'a  jamais  été  versée,  vous  n'en  avez 
fait  rUd  dans  aucun  bordereau  établissant  la  culpabilité  de 
Dreyfus  parce  que  cola  établissait  son  innocence. 
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/?.  A  mon  sens,  cette  note  n'avait  aucune  valeur  pour  la 
ison  bien  simple  que  les  renseignements  que  pouvait  don- 
îr  ragent  B  de  ses  relations  avec  l'agent  A  et  avec  Dreyfus, 
avaient  pas  de  valeur  parce  qu'ils  ont  passé  leur  existence 
nier  tout  ce  qu'ils  faisaient  au  poinl  de  vue  de  l'espionnage, 
u  reste  on  le  sait  maintenant.  Lorsque  l'affaire  Boutonnet 
;t  arrivée,  quelqu'un  a  donné  sa  parole  d'honneur  qu'il  n'y 
/ait  aucune  relation  avec  Boutonnet.  Il  a  fallu  reconnaître 
lie  cette  parole  d'honneur  était  nulle.  Lorsqu'on  a  lu  à  Ren- 
és le  mémento  Schneider,  le  colonel  a  donné  sa  parole 
honneur  qu'il  n'avait  pas  fait  ce  rapport  ;  le  commandant  p.  235 
uignet  l'a  forcé  à  reconnaître  que  sa  parole  d'honneur  était 
Lille.  Par  conséquent  quand  on  donne  une  parole  d'honneur 
ins  les  affaires  d'espionnage,  et  le  Conseil  de  guerre  de 
înnes  a  été  bien  fixé  à  cet  égard,  cela  n'a  pas  de  valeur 
lisque  souvent  on  est  obligé  de  se  rétracter. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  avez-vous  connu  le 
t  Ferret  et  à  quelle  époque  ? 

R,  Je  connais  très  bien  l'affaire.  J'ai  connu  le  fait  Ferret 
rs  le  mois  de  juillet,  peu  de  temps  avant  le  Conseil  de 
erre  de  Rennes.  Un  ancien  secrétaire  du  service  d'état- 
ijor  qui  avait  connu  Ferret  est  venu  me  raconter  le  fait. 
i  fait  venir  Ferret  qui  est  un  brave  homme  qui  avait  quitté 
service  de  la  garde  républicaine  et  qui  était  ordonnateur 
s  pompes  funèbres  à  Paris.  Je  lui  dis  :  «  Voici  le  fait  qu'on 
^nt  de  me  raconter,  est-ce  exact  ?  »  «  C'est  absolument 
Bii  ».  Je  lui  dis:  «c  Pourquoi  n'en  avez-vous  pas  parlé  plus  lot.» 
le  n'y  ai  pas  pensé.  Maintenant  je  suis  prêt  à  en  témoi- 
er  ».  Je  lui  dis  :  «  Vous  direz  ce  que  vous  savez  ».  Posté- 
iurement  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  j'ai  rencontré 
rret  :  c'était  à  l'exposition,  près  du  pont  de  l'Aima.  11  me 
lue  et  me  dit  :  «  Eh  bien  mais,  on  m'a  reproché  de  ne  pas 

avoir  parlé  plus  tôt.  Mais  j'en  avais  déjà  parlé  à  l'époque 
plusieurs  personnes,  notamment  à  un  garçon  de  bureau  du 
inistère  que  j'ai  vu  dernièrement  auquel  j'ai  rappelé  le 
it.  Il  s'en  est  rappelé,  c'est  un  nommé  Bouchet.  »  «  Très 
?n,  ai-je  dit  ;  gardez  ce  souvenir  et  si  on  vous  appelait  de 
uveau,  vous  pourriez  faire  venir  le  nommé  Bouchet.  » 
•ilà  ce  que  j'ai  connu  depuis. 
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M.  m  PiiocLimuR  oKiNÉKAL.  Vous  Qvcz  SU  que  le  lendemain 
de  la  mort  du  colonel  Henry,  les  clichés  du  Nf  inistère  de  h 
guerre  ont  été  triés  et  détruits  ? 

R.  Après  la  mort  du  colonel  Henry  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Le  lendemain  ou  le  su^lend^ 
main. 

R.  Non,  je  n'ai  pas  connu  ce  fait.  Que  représentaieol 
CCS  clichés  7 

M.  LE  Procureur  général.  C'étaient  des  clichés  photogra- 
phiques gardés  dans  le  service  des  renseignements  de  diffé- 
rentes photographies  qui  avaient  élé  faites.  Lesquelles  ?* 
n'en  sais  rien.  Ils  ont  été  détruits  après  avoir  élé  triés  par 
deux  officiers  du  Service.  On  ne  vous  a  pas  rendu  compte  ? 

R,  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  fait-là. 

M.  LE  Procureur  générai..  Rappelez  bien  vos  souvenirs. 
C'est  un  fait  qu'on  ne  peut  oublier  quand  il  s'est  commis. 
Ce  sont  des  clichés  photographiques  faits  dans  le  service. 
Ils  avaient  une  valeur  puisqu'on  les  gardait.  Le  colonel  Henry 
se  tue,  le  lendemain  on  va  trier  dans  ces  clichés  un  certain 
nombre  d'entre  eux  pour  les  détruire.  Ce  sont  deux  officiers 
de  service  qui  font  cela  et  on  ne  vous  en  rend  pas  compte* 

R,  Quels  sont  ces  officiers  ? 

M.  LE  Procureur  général. C'est  M.  Mareschal  et  M.  JuncL 
11  y  a  eu  150  cliché?  détruits.  Je  crois  même,  qu'il  y  avait 
trois  officiers  et  que  le  capitaine  Fritsch  y  était. 

R,  Je  ne  vois  pîis  trop  à  quoi  cela  fait  allusion.  Nous 
étions  souvent  enconibrrs  de  clichés  ;  on  en  faisait  de  toutes 
espèces  de  pièces.  Si  on  avait  gardé  tous  les  clichés,  on  aurail 
fini  par  ùlro  ont.-ombri'*.  De  temps  en  temps,  quand  les  cli- 
chés n'élaient  plus  utiles,  on  ])Ouvait  craindre  des  indiscré- 
P-  2'<6  tions,  on  les  détruisait.  C'est  arrivé  non  pas  une,  mais  vingl* 
cinq  fols.  V  a-t-il  eu  rninriiitMice  pour  la  destruction  rt<*ces 
clichés  avec  la  mort  du  colonel  Henry,  je  ne  peux  le  dire. 
mais  je  suis  intiniemout  convaincu  qu'à  propos  de  la  mort 
d'Henry  et  précisiMncnt  à  cause  de  la  mort  du  colonel  Henry 
on  n'a  pas  détruit  Ins  clichés.  Personne  ne  m'en  a  rendu 


--  347  — 

ompte.  Si  on  a  détruit  des  clichés  à  ce  moment,  c'était  la 
estruction  habituelle  qu'on  faisait  de  temps  en  temps  quand 
îs  pièces  n'étaient  plus  utiles. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  vous  rendait  pas  compte 
e  ces  opérations  ? 

R.  On  ne  me  rendait  pas  compte  de  ce  détail  intérieur, 
e  même  qu'on  ne  me  rendait  pas  compte  quaftd  on  faisait 
n  cliché. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  tout  de  même  une  coïnci- 
ence  ennuyeuse.  D'un  autre  côté,  je  vous  ferai  remarquer 
ue  le  service  est  loin  d'être  encombré  ;  car  il  y  a  nombre 
e  pièces  qui  sont  loin  d'être  garnies. 

/?.  Je  ne  veux  pas  dire  que  c'était  encombré  au  point  de 
le  pouvoir  mettre  une  pièce  de  verre  ;  mais  cela  veut  dire 
ue  les  armoires  dans  lesquelles  on  conserve  ces  pièces  à 
abri  d'une  indiscrétion  et  fermées  à  clef  pouvaient  être  en- 
ombrées  en  ce  sens  qu'il  était  gênant  d'en  conserver  trop 
la  fois. 

M.  LE  Procureur  général.  J'entends  et  je  comprends 
lu'on  détruise  un  nombre  considérable  de  clichés  ;  je  ne 
comprends  pas  facilement  qu'on  en  détruise  150,  ce  n'est  pas 
in  dégagement  du  service. 

R,  Je  n'ai  aucun  souvenir  précis  à  cet  égard,  les  officiers 
pourront  en  témoigner  mieux  que  moi. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous,  aviez-vous  sous  votre  haute 
lirection  le  service  des  renseignements  ? 

R,  Parfaitement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  service  des  renseignements 
tait  dirigé  par  un  officier  supérieur,  commandant  ou  lieute- 
ant-colonel,  Henry,  Sandherr  ou  Picquart.  Etait-ce  vous  qui 
omettiez  l'argent  aux  correspondants  du  service  des  rensei- 
nements  ?  Les  payements  qu'on  faisait  aux  agents  indica- 
mrs  étaient-ils  faits  par  vous  ? 

f?.  Jamais  par  moi.  Voulez-vous  que  je  vous  dise  corn- 
ent se  faisait  le  maniement  des  fonds  ?  A  la  fin  de  chaque 
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mois  ou  au  commencement  du  mois  suivant,  le  chef  du  ser- 
vice venait  avec  son  livre-journal.  Nous  voyions  ce  qu'on 
avait  fait  dans  le  courant  du  mois  et  je  lui  donnais  ce  qu'on 
appelle  un  chèque.  J'avais  un  carnet  de  chèques.  Je  lui  don- 
nais un  chèque  de  32  ou  de  40.000  francs  du  temps  de  M.  Ca- 
vaignac.  Je  donnais  ce  chèque  ou  je  le  faisais  signer  quand 
le  chef  d'état-major  était  là  ;  mais  à  la  fin  c'est  moi  qui  avais 
le  carnet.  Le  chef  du  service  emportait  ce  chèque  et  allait  le 
toucher  chez  Tagent-comptable  du  Ministère,  qui  est  un 
comptable  régulier.  Il  emportait  son  argent  qu'il  enfermait 
dans  sa  caisse  et  je  n'en  voyais  plus  rien.  Je  n'ai  jamais  eu 
un  sou  du  service  des  renseignements  et  je  tenais  essentiel- 
lement à  n'en  avoir  pas  un  sou. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ainsi  vous  n'êtes  pas  en  mesure 
de  garantir  l'exactitude  des  mentions  portées  sur  le  registre, 
le  livre-journal  ? 

/?.  Absolument  pas,  je  ne  garantis  que  l'honorabilité  des 

p.  237  officiers.  Quand  ils  faisaient  de  gros  payements,  autant  que 

possible  je  les  engageais  à  être  deux  ensemble,  de  façon, 

je  ne  dirai  pas  à  se  contrôler  l'un  et  Tautre,  mais  à  abriter 

leur  responsabilité  réciproque. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  pouvez  pas  garantir  que 
les  payements  indiqués  comme  faits  à  tel  individu  arrivaient 
à  cet  individu  ? 

B.  J'en  avais  la  certitude  morale  ;  mais  je  ne  les  voyais 
pas  faire,  c'est  incontestable.  On  pourrait  contester  à  ce 
compte-là  tous  les  payements  portés  sur  le  registre  du  ser- 
vice des  renseignements. 

Un  Memrre  de  la  Cour.  11  n'y  avait  naturellement  pas  de 
reçu  donné  par  les  parties  prenantes  ? 

R.  C'est-à-dire  que  quand  un  officier  faisait  une  expédi- 
tion, allciit  porter  à  un  correspondant,  dans  un  pays  neutre 
de  l'argent  pour,  en  échange,  obtenir  des  documents  impor- 
tants, c'est-à-dire  lorsqu'il  emportait  une  certaine  somm<^ 
quelquefois  il  faisait  signer  un  reçu  ;  mais  alors  cet  individu 
mettait  un  nom  do  guerre.  C'était  seulement  pour  se  dégager 
auprès  du  chef  de  servioo.  Au  point  de  vue  de  la  comptabi- 
lité, cela  n'avait  aucune  valeur. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  On  a  versé  au  dossier  deux  docu- 
ments que  voici,  revêtus  de  votre  signature  :  pour  copie 
certifiée  conforme.  Ce  ne  sont  pas  des  originaux.  Le  pre- 
mier est  ainsi  intitulé  :  étude  d'ensemble  et  classement  des 
documents  provenant  du  service  des  renseignements  et  se 
rapportant  à  Taffaire  Dreyfus,  établi  conformément  aux  or- 
dres de  M.  le  général  Billot,  Ministre  de  la  guerre  1  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  le  rapport  fWattinne. 

R.  Oui,  fait  à  la  machine  à  écrire. 

Un  Membre  delà  Cour.  A  ce  rapport  était  joint  un  borde- 
reau ou  plutôt  un  inventaire. 

R.  Ce  que  j'appelle  le  bordereau. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Oui,  c'est  un  document  qui  com 
prend  l'énumération  d'un  grand  nombre  de  pièces  et  c'est 
intitulé  «  inventaire,  copie  »,  c'est  signé  par  vous. 

R.  C'est  le  rapport  Wattinne  et  ce  que  vous  dites  est  une 
annexe  du  rapport  Wattinne. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vois  figurer  dans  cet  inventaire 
sous  le  n*  104  la  mention  suivante  : 

«  Reçu  en  avril  1895,  lettre  de  B  à  A,  relative  au  télé- 
mètre, signée  «  Alexandrine  ». 

C'est  précisément  une  des  deux  lettres  qui  vous  ont  été 
présentées  à  la  dernière  audience,  la  lettre  qui  porte  le 
n*267. 

Un  Conseu^ler.  C'est  la  pièce  qui  figure  dans  le  borde- 
reau d'avril  1895. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  (Après  avoir  examiné  le  rapport.) 
Oui,  c'est  bien  mon  bordereau.  D'après  les  ordres  du  Minis- 
tre, j'en  ai  fait  faire  deux  ou  trois  exemplaires. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  nous  a  expliqué  que  c'était  le 
général  Billot  qui  avait  possédé  cette  copie. 

B.  Moi,  je  sais  que  je  n'en  ai  emporté  aucune. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  tous  les  cas  vous  avez  re-  p.  238 
connu  la  mention  :  lettre  de  B  à  A  relative  au  télémètre. 
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M^  MoHNAitD.  Je  désirerais  poser  une  question  au  général 
Gonse  sur  deux  points  sur  lesquels  il  a  déposé.  D'abord,  en 
ce  qui  concerne  la  pièce  26.  Si  la  pièce  relative  à  la  livraisofl 
(les  chemins  de  1er  est  arrivée  en  avril  1894,  comment  le 
général  Gonse  explique-t-il  qu'elle  ait  été  envoyée  au  miniS" 
tj*e  et  au  chef  d'état-major  seulement  par  les  bulletins  de  ren- 
seignements du  1"  avril  1Ô95,  c'est-à-dire  près  d'un  an  aprts 
son  arrivée  ? 

H.  Est-ce  que  je  n'ai  pas  dit  cela  dans  ma  déposition  avant- 
hier  ? 

M.  LE  PnF^siDENT.  On  peut  répondre  deux  fois  à  la  même 
question. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  me  semble  que  le  Général  a\'aii 
répondu  à  uno  partie  de  la  question.  Il  a  dit  qu'il  lui  parais- 
sait impossible  (lu'elle  fût  arrivée  le  28  mars  et  qu'elle  figu- 
rât dans  le  bordereau  du  1"  avril.  Mais  sur  l'espace  de  temps 
qui  se  serait  écoulé  jusqu'en  1895,  il  ne  s'est  pas  expliqiit 
il  a  été  interrompu. 

M.  LE  GÉNÉRAL  GoNSE.  11  uic  scuible  extraordinaire  qu'uM 
pièce  arrivée  le  28  mars  puisse  figurer  au  bordereau  di 
l"  avril  à  cause  des  opérations  qui  doivent  se  faire  entre  te 
moment  où  la  lettre  Cîsl  écrite  et  celui  où  elle  arrive  au  ser- 
vice des  renseignements.  Puis  il  fallait  que  cette  pièce  M 
reconstituée.  11  mo  paraît  impossible  que  cela  ait  été  faï 
dans  un  tcmp:s  si  serré.  Ce  serait  la  première  fois  que  c« 
serait  arrivé  au  service  des  renseignements  :  la  premier 
pièce,  je  ne  la  connais  pas  ou  du  moins  mon  attention  ni 
pas  été  appelée  sur  elle.  Pour  moi,  la  seconde  pièce  devait 
élre  antérieure  au  28  mars  1895.  De  combien  de  temps  ?* 
l'ignore.  Quant  à  la  première  pièce  (n^  26)  je  lui  donne  1* 
(l.ilr  d'avril  I80'i.  Pour  moi,  je  ne  pas  extraordinaire 
(in'nno  pjôf  n.'slc  («iibliéc  dans  les  archives.  Comme  elte 
i\r  sont  p;l^  bordoroîiutéos  fi  l'arrivée,  comme  je  l'ai  dit,  on 
i\r  jK'Lif  avoir  «Ir  conirolo.  Ce  sont  des  pièces  qui  peuvent 
èlrc  oubliées,  .h?  ne  dis  jkis  que  celle-ci  ait  été  oubliée,  mais 
e.llfs  peuvent  cirr  oiibli/'os.  Klles  peuvent  rester  un  temps 
inchUini  juscpi*;!  <*e  qu'une  circonstance  quelconque  W 
fasse  apparaître.  T.es  ofllriers  qui  les  retrouvent  ou  le^  îfr 
prennent  ont  la  i>oc:>ibililé  do  retrouver  la  date  sans  ftiW 
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erreur  grossière  parce  qu'elles  sont  classées  dans  des  che- 
ises  toutes  spéciales.  Par  conséquent,  si  on  la  retrouve  en 
rril  1895,  cela  n'a  rien  d'impossible.  Les  officiers  que  vous 
irez  venir,  si  vous  ne  les  avez  déjà  entendus,  vous  rensei- 
neront,  le  commandant  Lauth  par  exemple,  sur  les  erreurs 
ue  ces  classements  peuvent  donner  puisqu'il  n'y  avait  pas 
^enregistrement  à  l'arrivée.  Il  ne  pouvait  y  en  avoir  à  rai- 
on  de  la  multiplicité  des  pièces  qui  arrivaient.  C'est  une 
icune,  je  le  reconnais  ;  mais  il  n'y  avait  pas  da  classement, 
ies  officiers  vous  donneront  des  explications  beaucoup  plus 
empiètes  que  je  ne  le  pourrais  moi-même. 

M*  MoRNARD.  Toujours  en  plaçant  cette  pièce  26  à  la  date 
'avril  1894,  comment  expliquer  qu'elle  n'ait  pas  été  com- 
rise  parmi  les  dossiers  communiqués  aux  juges  de  1894  ? 

R.  Je  m'attendais  à  la  question.  A  première  vue  c'est  clair. 
'  commence  par  vous  dire  que  je  n  en  sais  rien  parce  que 

n'est  pas  moi  qui  ai  fait  le  dossier  de  1894,  c'est  le  colonel 
tndherr.  A-t-il  écarté  cette  pièce  avec  intention  ou  l'a-t-il 
issé  de  côté  par  erreur  ?  je  n'en  sais  rien.  Il  n'y  a  rien  d'ex- 
iordinaire  qu'il  l'ait  laissée  de  côté,  étant  inspiré  de  cette 
ée  de  ne  pas  communiquer  ou  de  communiquer  le  moins 
>ssible  les  documents  secrets.  Car  à  ce  moment  le  service 
is  renseignements  n'avait  pas  été  l'objet  des  indiscrétions 
xi  ont  eu  lieu  depuis.  Il  était  fermé,  grâce  à  Dieu,  à  ce  mo- 
ent.  Le  colonel  Sandherr  a-t-il  écarte  cette  pièce  ou  Ta-t-il 
ibliée  ?  Je  n'en  sais  rien.  Mais  si  on  se  reporte  au  borde- 
-au  de  1898,  on  trouve  des  pièces  qui  avaient  autant  d'inté- 
't  que  celle-là  et  qui  n'ont  pas  été  communiquées.  Cette 
ièce  dans  le  rapport  Wattinne  porte  le  n**  48.  Il  y  avait  des  p.  239 
ièces  avant  qui  pouvaient  avoir  un  certain  intérêt  pour 
ilïaire  et  on  n'en  a  communiqué  que  quatre. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Gonse  a  déclaré  n'avoir  jamais 
U  M. 'de  Valcarlos  et  de  ne  pas  savoir  si  les  mensualités  *ui 
Paient  été  remises.  Mais  M.  le  général  Gonse  sait-il  qui  a 
ris  l'initiative  d'allouer  des  mensualités  à  M.  de  Valcarlos  ? 

/?.  Je  l'ai  dit  avant-hier  ;  je  crois  l'avoir  dit  ;  mais  j'ai  été 
^Srangé  et  interrompu,  de  sorte  que  j'ai  fait  la  moitié  de  ma 
^position.  Les  premières  mensualités  ont  été  donr^ées  en 
Vril  1895. 
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M*  MoRNARD.  D'après  la  note  de  M.  le  contrôleur  général 
Crétin,  elles  auraient  commencé  en  1894. 

R.  J'ai  le  souvenir  d'avril  1893.  C'est  à  ce  moment  qu'il 
était  entré  en  relations  plus  directes  avec  le  service  des  ren- 
seignements. Je  ne  connais  pas  d'une  façon  absolue  rorigine 
des  relations  entre  Valcarlos  et  le  colonel  Sandherr  attendu 
que  c'est  Sandherr  qui  a  dû  traiter  cela  directement.  Mu5 
je  suis  porté  à  croire  que  c'est  Sandherr  qui  a  pris  Tinitiatiw. 
Sandherr  était  excessivement  préoccupé  du  réseau  d'espion- 
nage que  la  Triple-Alliance  faisait  autour  de  nous.  Les  atli" 
chés  militaires  formaient  un  syndicat  (il  me  semble  Tarn 
déjà  dit).  Sandherr  était  extrêmement  préoccupé  de  ce  ri- 
seau  d'espionnage  qui  nous  entourait  à  l'abri  de  rimmuniB 
diplomatique.  Il  cherchait  les  moyens  de  combattre.  On  lui 
disait  :  combattez,  mais  ne  vous  exposez  pas,  combatte»  i 
couvert,  dans  l'ombre.  Il  fallait  qu'il  cherche  un  peu  de  lois 
les  côtés.  Valcarlos  s'est  présenté.  Est-ce  de  bonne  volonï 
ou  a-t-il  été  au-devant  de  lui  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  toujouBj 
est-il  que  c'est  à  ce  moment  que  le  colonel  Sandherr  a  W 
ses  négociations. 

M''  MoRNARD.  Le  général  Gonse  peut-il  certifier,  indéi 
damment  de  l'assertion  d'Henry,  l'époque  à  laquelle  M. 
Valcarlos  aurait  révélé  qu'un  officier  traître  existait^ 
Ministère  de  la  guerre  et  spécialement  au  deuxième  burea» 

i?.  Je  rai  su  par  l'intermédiaire  de  ces  Messieurs  du  3e^ 
vice  des  renseignements  et  d'une  façon  définitive  au  io^\ 
ment  où  on  a  constitué  le  dossier  secret. 

M*  MoRNARD.  Par  conséquent  le  général  Gonse  n'a  eij 
connaissance  de  cela... 

B.  J'ai  dû  avoir  connaissance  de  cela  avant  ;  mais  coinD»| 
cela  ne  nous  intéressait  pas  directement,  je  ne  me  rap 
plus  exaclement  la  date  à  laquelle  j'ai  eu  ce  renseignement; 
mais  j*ai  souvenir  de  l'avoir  eu  précis  au  moment  où  • 
a  constitué  le  dossier  secret  et  je  dois  dire  que  cela  ne^^ 
pas  étonné.  Donc  je  le  connaissais  déjà  avant.  Je  ne  puB 
dire  la  date  exactement. 

M**  MoRNARD.  Le  général  Gonse  connaît-il  dans  les  A^ 
iïevs  de  l'état-major  quelque  chose  qui  puisse  donner  créance 
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r insinuation  que  Dreyfus  aurait  fait  des  actes  d'espion- 
ige  au  profit  de  la  Russie  ? 

R.  Je  ne  connais  rien  à  ce  sujet  et  je  n'en  ai  jamais  en- 
indu  parler. 

M.  LE  Président.  Votre  déposition  est  terminée. 

Dont  lecture  a  été  donnée  ce  jour  vingt-cinq  mars  mil 
leuf  cent  quatre  au  témoin  qui  déclare  ajouter  Tobservation 
suivante  :  «  En  ce  qui  touche  la  destruction  des  clichés  pho- 
^graphiques,  après  la  mort  d'Henry,  j'aurais  pu  me  borner 
à  faire  remarquer  qu'à  cette  époque,  j'avais  quitté  le  ser- 
We  »  et  lequel  témoin  a  signé  avec  le  président  et  le  gref- 
ler. 

Signé  :  Gonse,  Chambareaud,  Tournier. 


10 
B  Mars  1904.  —  Déposition  du  Commandant  Matton 

fATTON  (Pierre-Ernest),  49  ans,  chef-d'escadron  d'artillerie, 
chef  d'état-major  de  la  26*  division  d'infanterie,  à  Cler- 
mont-Ferrand. 

M.  LE  Président.  Connaissiez-vous  l'accusé  ? 
Le  Témoin.  Je  le  connaissais. 

M.  LE  Président.  Vous  n'aviez  pas  de  relations  de  ser- 
ioe  avec  lui  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur  le  Président,  je  le  connaissais 
s^rce  qu'il  avait  été  à  l'Ecole  de  guerre  un  an  après  moi. 

M.  ijî  Président.  En  1894,  vous  étiez  attaché  au  service 
^s  renseignements.  Avez-vous  eu  connaissance  de  quelques 
Slails  sur  l'arrivée  du  bordereau  ? 

Le  Témoin.  J'étais,  en  effet,  en  1894,  au  service  des  rensei- 

23 
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griements.  Je  n'ai  pas  assisté  à  Tarrivée  du  bordereau  à  pro- 
prement parler,  bien  que  cela  ait  été  dit,  je  crois,  aux  débals 
de  Rennes. 

Je  ne  sais  pas  exactement  comment  le  bordereau  a  dû 
arriver,  car  je  n'étais  pas  présent.  Les  pièces  arrivaient  ordi- 
nairement entre  les  mains  du  commandant  Henry,  qui  dis- 
tribuait ensuite  à  chacun  de  nous  celles  nous  concernant; 
ensuite  chacun  faisait  sa  besogne  sur  les  pièces  qu'on  lui 
avait  délivrées. 

Voici  comment  j'ai  eu  connaissance  du  bordereau. 

En  entrant  comme  tous  les  jours,  ainsi  que  j'avais  l'habi- 
tude de  le  faire,  dans  le  bureau  du  colonel  Sandherr,  pour 
lui  présenter  mes  pièces  à  signer,  il  sortit  du  milieu  de  ses 
papiers  une  pièce  et  me  dit  :  «  Tenez,  lisez  ».  Je  pris  la  pièce, 
je  la  lus  ;  c'était  le  bordereau  en  question.  Quand  j'eus  fini 
cette  lecture,  je  .dis  au  colonel  Snndherr  :  «  Gela  me  pardi 
très  grave,  celui  qui  a  fait  cela  doit  être  de  par  ici,  c'est-à- 
dire  du  Ministère,  et  ce  doit  être  un  artilleur  ».  Voilà  la  pre- 
mière impression  que  j'exprimai  immédiatement. 

Le  colonel  Sandherr  ne  répondit  rien.  Il  reprit  la  piêc«, 
la  remit  dans  ses  papiers,  et  ne  m'en  parla  plus. 

Je  ne  fus  pas  appelé  à  me  mêler  de  l'affaire.  Je  rentrai 
dans  mon  bureau  et  je  continuai  à  faire  mon  seiTîce.  Je 
n'avais  pas  l'imbitude  d'aller  voir  ce  cpie  faisaient  mes  cama- 
rades, ce  que  pouvait  faire  l'archiviste,  ce  que  pouvait  faire 
le  conunandant  Henry  ;  cela  ne  m'intéressait  pas,  parce 
que  ce  n'était  pas  mon  service. 

Au  bout  d'une  quinzaine  de  jours,  j'entendis  chuchoter 
autour  de  moi  qu'on  avait  découvert  le  coupable  et  que  c'éteil 
le  capitaine  Dreyfus.  Je  n'ai  pas  eu  à  m'occuper  offlciellfr 
ment  de  la  question  :  je  ne  sus  que  ce  que  j'entendis  chu- 
choter autour  de  moi,  et  d'ailleurs  je  ne  voulais  pas  m*efl  |- 
occuper  parce  que,  par  principe,  je  ne  m'occupe  que  de  ce 
dont  on  me  charge, 
p.  241        Dan?  ce  bureau,  nous  avions  toujours  une  foule  de  ques- 
tions très  frravcs  à  traiter,  et  je  jugeais  que  ce  n'était  pas  h 
peine  i)our  moi  de  m'occuper  de  choses  autres  c[ue  celles 
dont  j'étais  chargé.  Aussi,  n'y  étant  pas  invité,  je  n'ai  p» 
eu  à  me  mêler  à  l'affaire. 

J'ai  entendu,  comme  tout  le  monde  a  pu  le  savoîft  fl* 
Dreyfus  avait  été  traduit  devant  le  Conseil  de  guerre  ;inws. 
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î  répèle,  je  n'ai  jamais  eu  à  m'occuper  personnellement 
affaire. 

Cependant,  un  jour,  le  colonel  Sandherr  m'a  remis  entre 
nains  une  dépêche  en  me  disant  :  «  Voilà  une  dépêche 
paraît  se  rapporter  à  Taffaire  Dreyfus  ;  je  vous  prie 
er  au  Ministère  des  affaires  étrangères  et  d'essayer*  de 
liffrer  vous-même  cette  dépêche  ;  car  la  traduction  qu'on 
onne  n'est  peut-être  pas  suffisamment  exacte  ». 
e  me  rendis  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ;  je  fus 
en  rapport  avec  M.  Delaroche-Vernet,  qui  à  ce  moment- 
tait  chargé  du  «  Chiffre  ».  Il  me  montra  le  dictionnaire 
:ré  à  l'aide  duquel  il  déchiffrait  les  dépêches.  J'acquis  la 
/iclion  que  cette  dépêche  ne  pouvait  pas  être  déchiffrée 
5  l'état  actuel  du  dictionnaire  qu'il  avait.  En  ce  qui  con- 
10  un  certain  nombre  de  mots,  il  y  avait  des  doutes,  c'est- 
re  qu'il  avait  mis  en  regard  de  ces  mots  une  série  d'inter- 
alious  qui  étaient  souvent  différentes  les  unes  des  au- 

;  en  sorte  que  la  dépêche  en  question  pouvait  être  com- 
e  aussi  bien  dans  un  sens  que  dans  un  autre. 
)'ailleurs,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  au  colonel 
dherr  en  revenant,  pour  moi,  cette  dépêche,  avec  le  sens 
n  lui  avait- donné,  ne  signifiait  rien.  Je  lui  ai  dit  :  «  Vous 
priez  la  traduire  de  telle  ou  telle  autre  manière  »,  et  lui 
idiquc  les  différents  sens  qu'on  pouvait  mettre  à  la  place 
mots. 

1  ne  m'en  reparla  plus  et  l'affaire  en  resta  là. 
e  dois  dire  (je  ne  sais  si  j'y  suis  retourné  ou  si  c'est  le 
lie  jour,)  qu'au  Ministère  des  Affaires  étrangères  on  m'a 
:  «  Nous  croyons  ne  pas  avoir  complètement  le  chiffre 
1  certain  attaché  militaire,  et  nous  voudrions  bien 
3ir  ».  On  me  montra  ce  que  l'on  pensait  être  le  diction- 
'e  chiffré  de  cet  attaché  militaire. 

1  me  vint  une  idée  et  je  répondis  :  «  Il  me  semble  qu'on 
rrait  très  bien  avoir  tout  au  moins  la  confirmation  de  ce 

vous  avez  et  même  davantage,  il  suffirait  de  faire  en- 
er  à  l'attaché  militaire  en  guestion  un  télégramme  dont 
saurait  d'avance  le  contenu,  et  vous  arriveriez  ainsi  à 
)uvrir  quel  est  le  chiffre  de  la  dépêche  ». 
e  communiquai  cette  idée  au  colonel  Sandherr  en  ren- 
t  au  Ministère,  et  il  m'autorisa  à  procéder  comme  j'en 
s  l'idée.  De  sorte  que  je  fis  envoyer  une  dépêche  très 


—  356  — 

complète  par  un  agent  qui  élail  à  ma  ciisposilion  à  l'allaclit; 
militaire  en  question,  dépêche  contenant  un  récit  que  j'avais 
inventé  de  toutes  pièces,  récit  que,  s'il  voulait  vérilableint-Nl 
accomplir  la  fonction  dont  il  était  chargé,  il  devait  imme- 
diatement  communiquer  à  son  gouvernement  par  la  voie  télé- 
graphique. Je  m'étais  arrangé  de  façon  à  dire  à  cet  attaché 
militaire  que  dans  deux  jours  il  se  passerait  tel  lait  imiiur- 
tant  dans  l'Elat-Major  de  l'armée  qu'il  représentait  et  par 
conséquent,  recevant  ce  papier,  il  devait  immédiatement, 
pour  prévenir  le  fait,  envoyer  une  dépèche  à  son  Gouverne- 
ment. 

Cela  ne  manqua  pa3,^la  dépêche  passa  et  l'employé  û^î 
Affaires  étrangères,  M.  Delaroche-Vernet,  quelque  temps 
après,  descendit  un  jour  au  bureau  du  colonel  Sandherr  avpc 
le  déchiffrement  de  cette  dépêche,  en  disant  :  «  Voici  ce  que 
nous  venons  de  voir  passer  ». 

Je  lui  répondis  :  «  Voulez-vous  me  permettre  ?  Je  vais 
aller  chercher  l'original  ».  J'allai  dans  mon  bureau,  j'en  lirai 
la  pièce  que  j'avais  écrite  :  c'était  mot  pour  mol  la  dép^t:!"' 
qu'il  avait  déchiffrée.  Je  lui  dis  :  u  Vous  pouvez  être  sûr  maiii- 
tenant  d'avoir  te  chiffre  ».  J 

Je  parle  de  cette  question  parce  que  ce  chilïre  peut  av(v 
une  importance  quelconque  au  point  de  vue  du  déchilTreiuefl 
d'autres  dépêches  dont  il  a  été  question,  fl 

Je  dois  ajouter  ceci  :  c'est  que  le  second  chiffre,  donlnflfl 
avons  obtenu  la  confirmation  par  le  procédé  dont  je  viifl 
de  parler,  n'avait  rien  à  voir  avec  le  premier,  c'est-à-dire  aifl 
I.  -H'i  le  chiffre  qui  avait  servi  à  déchiffrer  la  dépêche  dont  je  VmM 
lais  tout  à  l'heure  et  qui  pour  moi  n'avait,  aucune  imporlaïKj 
A  mon  sens,  ces  deux  chiffres  étaient  deux  chiflres  dilfl 
rents.  ■ 

Je  n'ai  jamais  suivi  d'une  façon  complète  l'affaire  Dreyll^l 
je  n'ai  pas  voulu  la  suivre.  Je  savais  fort  peu  de  choses.  jH 
je  rfai  pas  voulu  que  ce  peu  de  choses  pût  être  dènati^| 
parce  que  je  pourrais  lire  dans  les  débals.  H 

Voilà,  Messieurs,  quelle  était  mon  impression  et  je  fJf^Ê 
que  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  â  vous  dire.  ■ 

M.  LE  PHÉsinENT.  Y  a-t-il  daulros  questions  à  poser  ^| 
témoin  7  H 

M.  LE  Procureur  général,  ha  première  traduction  ■l'^'^fl 
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avait  faite  au  Ministère  de  la  Guerre,  pour  la  porter  au  Minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  était-elle  relative  à  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Non,  il  nV  était  en  aucune  façon  question  de 
Dreyfus.  C'était  excessivement  vague...  Si  je  voyais  la  dé- 
pêche, je  la  reconnaîtrais. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  pouvait  pas  en  conclure 
qu'il  s'agissait  du  capitaine  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  On  ne  pouvait  rien  en  tirer  du  tout  à  mon  avis. 

M.  LE  Procureur  général.  Môme  avec  la  traduction  qu'on 
avait  apportée  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  que  vous  savez  que  le 
colonel  du  Paty  de  Clam  a  prétendu  que  cette  première  tra- 
duction qu'on  a  portée  au  Ministère  de  la  Guerre  portait  ces 
mots  : 

«  Arestato  capitano  Dreyfus  ...  » 

Est-ce  cela  ? 

Le  Témoin.  Non,  du  tout.  Cela  n'avait  rien  à  voir  avec  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  je  vous  indique  celle-là,  c'est 
que  c'est  celle  qu'on  a  lue  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  et 
à  l'occasion  de  laquelle  le  général  Roget  a  dit  : 

Puisqu'on  rouvre  la  discussion  sur  cette  dépêche,  je  demande  que  l'on 
enlonde  le  capitaine  Malton. 

Le  Témoin.  En  effet,  mon  nom  a  été  prononcé  à  ce  mo- 
ment-là au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ;  et  comme  on  ne 
me  citait  pas  et  que  je  me  voyais  mis  en  cause  par  cette 
déposition,  j'écrivis  au  Président  du  Conseil  de  guerre  ;  je 
lui  envoyai  même  une  lettre  chargée  lui  demandant  de  m'en- 
tendre,  puisqu'on  me  mettait  en  cause.  Je  n'en  ai  jamais  reçu 
de  réponse. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  général  Roget  a*  ajouté  : 
((  Je  demande  qu'on  entende  le  capitaine  Matton  qui  a  par- 
ticipé à  la  traduction  de  ce  télégramme.  » 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  du  tout  ce  télégramme. 
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M.  LE  PuocuRKUH  GKNKUAL.  Et  VOUS  H  avez  pos  gardé  le 
souvenir  de  celui  qu'on  vous  a  montré  ? 

p.  243  Le  Témoin.  Si  je  le  voyais,  je  le  reconnaîtrais  peut-être... 
Il  doit  avoir  été  conservé  dans  les  archives  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères  ou  au  bureau  des  renseignements  au  Mi- 
nistère de  la  Guerre. 

M.  LE  Procureur  général.  Pourrait-on  faire  quelque  re- 
cherche et  le  retrouver  ? 

Le  Témoln.  Je  répète  que  cette  traduction  n'a  aucune  es- 
pèce de  valeur. 

M.  le  Procureur  général.  Et  en  aucun  cas  on  ne  peut 
en  tirer  quoi  que  ce  soit  contre  le  capitaine  Dreyfus  ? 

Le  Témoln.  Absolument  pas  ;  même  avec  la  traduction 
qu'on  avait  apportée  tout  d'abord  et  qui  n'était  pas  du  tout 
certaine,  parce  que,  je  le  répète,  il  y  avait  aux  mots  plu- 
sieurs sens  différents. 

M.  le  Procureur  général.  Et  quant  à  celle  que  je  viens 
de  vous  lire,  vous  n'en  avez  jamais  eu  connaissance  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M*  MoRNARD.  Le  commandant  Matton  pourrait-il  nous  dire 
combien  de  tomps  les  papiers  (lui  arrivaient  par  la  voie  or- 
dinaire prenaient  à  Atre  reconstitués  avant  d'être  envoyés 
au  Ministre  par  le  bulletin  de  renseignements  ? 

Le  Témoin.  Les  papiers  n'étaient  pas  envoyés  au  Minisire. 
Voici  comm([}nt  cela  se  faisait.  On  apportait  dans  une  enve- 
loppe un  tas  de  découpures  ;  elles  étaient  remises  au  com- 
mandant Henry.  Le  conimandant  Henry,  qui  ne  connaissait 
aucune  langue  étrangère,  faisait  un  tri  ;  il  prenait  ce  qui 
était  en  français  et  priait  les  officiers  qui  étaient  là  de  lire 
le  reste.  Alors  c'était  un  oftlcier,  comme  le  commandant  Lauth 
ou  moi-même,  qui  recollions  les  morceaux  et  qui  tâchions 
<lo  reconstituer  quelque  chose.  Quand  cela  avait  Tair  d'avoir 
une  valeur,  on  le  gardait  ;  quand  cela  n'en  avait  aucune,  on 
le  brûlait.  Et  alors,  ce  qui  allait  au  Ministre,  c'était  ce  qu'on 
pouvait  tirer  de  ces  papiers-là.  Souvent  il  n'allait  rien  au 
Ministre  ou  au  Chef  d'état-major  général.  Parfois,  quand  il 
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y  avait  quelque  chose  d'intéressant,  on  en  faisait  un  tirage 
qu'on  communiquait  au  Chef  crétat-major,  au  Ministre  et 
quelquefois  au  2*  bureau  de  Tétat-major  à  titre  de  renseigne- 
ment. 

M*  MoRNARD.  Et  dans  quel  délai  faisait-on  la  communica- 
tion au  Ministre  ? 

Le  Témoin.  Presque  immédiatement.  Immédiatement  lors- 
que le  document  avait  un  intérêt  quelconque. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  voyez  aucune  diffi- 
culté à  ce  qu'un  papier  arrivé  au  Ministère  le  28  mars  puisse 
faire  partie  d'une  communication  le  premier  avril  ? 

Le  Témoin.  Aucune  difficulté.  Le  colonel  Sandherr,  quand 
il  avait  quelque  chose  d'intéressant,  se  hâtait  de  le  communi- 
quer. 

Un  Mkmbre  de  la  Cour.  Si  le  papier  avait  de  l'importance  ? 

Le  Témoin.  Il  communiquait  ce  qu'il  y  avait  d'important. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  croyez  pas  non  plus 
qu'il  ait  été  possible  qu'un  document  d'avril  1894  ait  été 
communiqué  en  avril  1895  seulement  ? 

Le  Témoin.  Ceci  est  une  autre  affaire.  Cela  me  parait  im-  p.  244 
possible  ;  car  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  document  avait 
de  l'importance  oir  il  n'en  avait  pas.  S'il  avait  de  la  valeur 
«t  qu'on  voulût  avoir  un  complément  de  renseignements,  cela 
pouvait  durer  un  mois,  mais  jamais  un  an. 

Je  dois  ajouter  (je  suis  tenu  de  le  faire)  que  je  n'ai  pas 
demandé  à  aller  au  service  des  renseignements  quand  je 
suis  sorti  de  l'Ecole  de  guerre  ;  j'en  suis  sorti  avec  le  n**  15, 
les  14  premiers  sont  entrés  à  l'Etat-major  de  Tarmée.  Je  n'y 
suis  pas  entré,  bien  que  ce  fût  mon  désir  ;  je  suis  entré 
comme  stagiaire  au  gouvernement  militaire  de  Paris.  Je 
suis  allé  passer  un  hiver  en  Russie  pour  apprendre  la  langue. 
Puis  je  suis  rentré  à  l'État-Major  du  Ministère.  Avant  que 
j'eusse  fini  mon  stage,  on  me  mit  au  service  des  renseigne- 
ments, dont  je  ne  -connaissais  pas  la  nature.  Néanmoins, 
comme  tout  officier  doit  le  faire,  je  fis  mon  service.  Je  suis 
môme  heureux  d'avoir  vu  ce  qui  se  passait,  parce  que  c'est 
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un  service  iiiijjo riant  en  Icnips  Ue  guerre,  el  que  loul  0 
cier  de  l'Etal-Major  doit  (ilre  au  courant. 

Etant  dans  cette  disposition  d'esprit,  si  j'avais  trouvé  dl 
ce  service  quelque  ctiosc  qui  me  parût  contraire  aux  s 
ments  d'honneur,  à  tous  les  sentiments  de  dignité  quel 
avoir  un  officier,  certainement  je  n'y  serais  pds  resté,  m 
rais  demandé  immi^diatenienl  à  en  sortir. 

Je  dois  dire  que  pendant  tout  le  temps  que  j'y  ai  éléV 
le  colonel  Sandherr,  il  m'a  semblé  qu'on  mettait  < 
direction  de  ce  service  une  honnêteté  aussi  parfaite  q 
était  possible.  Le  colonel  Sandherr  a  disparu  ;  le  colonel  8 
quart  est  arrivé.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  eRsal 
parce  que  j'ai  demandé  à  en  sortir  comme  cela  avait  T 
mon  intention  d'abord,  et  à  passer  au  deuxième  bureau-l 
l'Etat-Major  de  l'armée.  Mais  pendant  que  j'ai  été  à  ce  a 
vice,  je  l'ai  considéré  comme  mené  avec  la  plus  grande  b 
néleté. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  colonel  Sandherr  élai(| 
parfait  honnête  homme  7 

Le  Témoin.  Il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi  dans  ce  service,! 
vous  concevez  que,  maniant  les  fonds  secrets,  il  aurait^ 
facile  de  faire  de  grands  écarls. 

Le  colonel  Sandherr  avait  pris  soin  d'organiser  son  aflaJrtl 
de  façon  qu'on  ne  pût  pas  le  soupçonner  d'avoir  profil»^  dul 
service  dont  il  était  chargé.  A  la  caisse,  je  crois  qu'il  y  8>"ail  I 
une  double  clef  :  Gribelin,  l'archiviste,  'en  avait  une. 
colonel  Sandherr  avait  l'autre  ;  de  façon  que  les  fonds  w  1 
pussent  pas  sortir  sans  qu'il  y  eût  un  conlrdle  fait  soil  d'uM  I 
façon,  soil  d'une  autre. 

Ce  service  était  certainement  difficile  et   il  y   fallait  il 
jugement  très  droit.  Je  crois  que,  tant  que  le  colonel  Sandl 
a  été  là,  la  chose  a  été  bien  dirigée,  parce  qu'il  avait  ce  jril 
ment  droit  qui  était  nécessaire. 

Mais,  quand  il  a  disparu,  je  dois  dire  qu'Ô  mon  opii 
les  sous-ordres  qui  étaient  l?i  n'étaient  pas  capables  ( 
succéder.  Il  y  avait  là  le  lientenant-colonel  Cnrdier  tiui  n^ 
pas  capable  de  diriger  ce  service  et  qu'à  mon  avis  on  l 
rait  pas  dû  garder.  Le  colonel  Henry  également  ^>taila 
ment  incapable  de  succéder  au  colonel  Sandherr.  C'étaid 
deux  sous-ordres  directs.  Il  y  avait  ensuite  le  capitaine  l 


—  361  — 

:l  moi  qui  étions  en  troisième  ligne  et  qui  n  avions  rien  à 
.oir  à  la  direction  de  la  chose. 

On  a  mis  le  colonel  Picquart  pour  remplacer  le  colonel 
Sandherr  un  peu  hâtivement,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  prendre  la  suite  :  il  y  a  là  une  série  de  traditions,  de 
manières  de  faire  auxquelles  il  faut  être  habitué.  Picquart 
est  arrivé  un  peu  n'étant  pas  au  courant.  J'ai  été  pendant 
six  mois  sous  ses  ordres  puisque  je  ne  suis  parti  du  service 
qu'à  la  fin  de  1895.  Pendant  le  temps  que  j'y  ai  été,  j'ai  eu  peu 
de  rapports  avec  lui.  Il  m'a  dit  en  arrivant  :  «  Je  sais  que 
vous  êtes  au  courant  de  votre  service  particulier  ;  veuil- 
lez continuer  comme  vous  avez  l'habitude  de  faire  ».  C'est  ce 
que  j'ai  fait. 

J'avais  demandé  déjà  à  passer  au  2*  bureau  qui  était  plus 
dans  mes  aptitudes,  et,  à  la  fin  de  l'année,  j'ai  quitté  le  ser- 
vice des  renseignements. 

Je  dois  dire  que,  pendant  le  temps  que  j'y  ai  été,  je  n'ai  P-  245 
pas  eu  le  moindre  soupçon  qu'il  se  passât  quelque  chose  qui 
ne  dût  se  passer. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Etait-il  d'usage  au  bureau  de 
détruire  les  clichés  photographiques  qu'on  avatt  fait  de  cer- 
taines pièces  ?  Avez-vous  été  témoin  de  destructions  de  ce 
genre  ? 

Le  Témoin.  On  peut  dire  qu'on  y  détruit  tout.  Tout  ce  qui 
paraît  être  inutile  est  détruit. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Oui,  mais  vous  aviez  un  certain 
nombre  de  clichés  rangés  dans  les  armoires.  Est-ce  que  de 
temps  en  temps  on  faisait  une  destruction  générale  des  cli- 
chés qui  pouvaient  encombrer  les  armoires  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  connaissance  ;  mais  cela  devait 
se  passer  ainsi,  parce  qu'enfin  on  ne  peut  conserver  indéfi- 
niment   C'est  d'ailleurs  la  règle  adoptée  pour  toutes  les 

archives  de  la  Guerre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais  vous  n'en  avez  pas  connais- 
sance ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  le  Procureur  général.  Alors  on  se  débarrasse  d'une 
qualité  assez  considérable  de  papiers  ? 


N.  Oui,   JE!  suppose,   des  papiers,   des  i 
iché|a  fini  de  servir  et  qu'on  en  a  tiré  ce  q 

lire (C'est  toujours  momenlané,  ces  i-hoa 

V  sut  s'encombrer  indéfiniment,  !es  locaux  r 
!iit  pas)  ;  il  est  naturel  à  mon  avis  que  le  r 
ide  qu'on  détruira. 
1     ocuREUR  GÉNÉRAI..  Qui  peut  prendre  c;ettp  r( 

1.  Il  faut  que  ce  soit  toujours  le  chef  de  servie^ 


;un  GÉNÉit.M,.  Toujours  1 

A  moins  qu'il  ne  délègue  son  subordonné 
poufc  uud  d'une  façon  générale  :  »  Détruisez  ce  qui  voui 
paraît  être  en  trop  o. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'en  avez  jamais  (ail  dé- 
truire pour  votre  compte  7 

Le  Témoin,  Non.  Notez  que  ce  service  était  très  autonome  | 
par  ie  fait  le  chef  de  service  était  obligé  de  prendre  ojA 

foule  de  décisions,  et  de  les  prendre  presque  toutes.  11  sou- 
mettait  naturellement  au  sous-clief  d'élal-major  de  l'armée, 
qui  à  ce  mornent-là  était  le  général  Gonse,  et  au  Ministre 
avec  lequel  il  communiquait  directement,  certaines  ques- 
tions ;  mais  enfin,  toute  la  besogne  courante,  c'était  lui  qui 
la  prenait  sous  son  bonnet.  D'autant  mieux  que.  si  quelque- 
fois la  décision  se  faisait  attendre,  ce  qui  pouvait  arriver  par 
suite  d'hésitations  en  haut  lieu,  jiar  suite  du  peu  de  connais- 
sances qu'on  pouvait  avoir  des  détails  de  la  question,  si  ou 
mettait  un  certain  temps  à  décider,  on  pouvait  laisser  échap- 
per des  occasions. 

M.  LE  Procuheijr  général.  Qui  avait  la  direction  du  ser- 
vice au  lendemain  de  la  mort  d'Henry  7 

6       Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas,  je  n'y  étais   plus  ;  j'y  ai'w 
jusqu'en  1895  seulement. 

Je  voudrais  ajouter  un  mot.  J'ai  été  étonné  qu'on  ne 
mélat  pas  davantage  à  l'affaire  ;  étant  donné  que  le  colonil 
Sandherr  m'avait  montré  cette  pièce,  j'ai  été  étonné  qu'on n' 
me  mêlât  pas  ensuite  à  l'instruction  de  l'affaire.  Je  me  sui 
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pliqué  la  chose  par  ce  fait  que  j'étais  de  la  même  arme 
e  le  capitaine  Dreyfus  :  on  n'a  peut-être  pas  voulu  qu'un 
icier  de  la  même  arme  fût  mêlé  à  la  question.  D'ailleurs, 
î  n'était  pas  absolument  dans  mon  service  ;  elle  y  aurait 
it-être  été  un  peu  en  ce  sens  qu'il  s'agissait  de  questions 
rlillerie  dans  ce  bordereau  ;  mais  elle  était  plutôt  du  ser- 
3  du  capitaine  Lauth  qui  était  chargé  des  relations  avec  la 
ssance  en  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Lorsque  le  colonel  Sandherr 
is  a  montré  le  bordereau,  vous  a-t-il  dit  comment  il  était 
ivé  au  service  ?  Vous  a-t-il  parlé  de  la  voie  ordinaire  ? 

Le  Témoin.  Non,  il  ne  m'a  rien  dit  du  tout.  Mais  j'ajoute- 
qu'on  ne  disait  jamais  comment  cela  arrivait  ordinaire- 
nt  ;  c'était  sous-entendu,  mais  il  ne  m'a  rien  dit. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  êtes  resté,  avez-vous  dit, 
idanl  six  mois*  dans  le  service,  après  le  départ  du  colonel 
idherr  ;  yous  y  étiez  par  conséquent  au  mois  de  janvier 
5.  Avez-vous,  à  ce  moment-là,  entendu  parler  des  aveux 
î  Dreyfus  aurait  faits  lors  de  la  dégradation  ? 

Le  Témoln.  Je  répète  ce  que  je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  : 
le  m'en  suis  pas  occupé. 

M.  le  Procureur  général.  J'entends  bien  î  mais  enfin, 
18  vous  en  occuper...  ? 

Le  Témoin.  Je  savais  ce  qu'on  entendait  vaguement  dire  ; 
ais  je  ne  me  souviens  pas  qu'on  ait  parlé  des  aveux. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  qui  arrivait  par  la  voie  ordi- 
iire  n'arrivait-il  pas  habituellement  en  petits  morceaux  ? 

Le  Témoin.  En  général,  oui. 

l'N  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  vu  le  bordereau.  Il  est 
peine  déchiré  ;  il  ne  présente  pas  l'aspect  de  ce  qui  arri- 
^il  par  la  voie  ordinaire  ! 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  pas  me  rappeler  s'il  était  déchiré 
u  non. 

Pour  moi  d'ailleurs  cela  n'avait  pas  d'importance  ;  j'étais 
^cment  convaincu  que  ce  qui  se  passait  là  était  régulier 
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qu'il  suffisait  que  Saiidherr  me  présentai  une  pièc«  comme 
étant  arrivée  pour  que  j'admette  qu'elle  était  arrivée. 

Le  bordereau  est-il  déchiré  ou  ne  Tesl-il  pas  ?  Je  ne  sais 
pas.  Cependant,  si  je  devais  pencher  d'un  côté,  je  dirais 
qu'il  n'était  pas  recollé,  mais  je  ne  l'affirmerais  pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Les  choses  qui  arrivaient  par  II 
voie  ordinaire  étaient  très  généralement  en  grand  noinbR 
de  fragments  ? 

Le  Témoin.  En  général,  oui. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  voudrais  bien  que  le  témoi» 
précisât  ce  qu'il  a  dit  au  point  de  vue  de  cette  contre-preiw 
qu'il  avait  imaginée,  c'est-à-dire  envoyer  une  dépèche  qs 
serait  chiffrée  par  l'agent  étranger  à  l'aide  de  laquelle  on 
pourrait  vérifier  le  chiffre  qui  avait  été  attribué  par  le  .Mini? 
tère  des  Affaires  étrangères  ou  le  Ministère  de  la  Guerre  à  II  \ 
p.  247  dépêche  originaire.  Il  ne  semble  pas  résulter  de  la  déposi- 
tion du  témoin  que  cette  contre-preuve  ait  été  aussi  nette 
nous  pensions. 

Le  Témoin.  Voici  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure.  J'avais 
cette  première  dépôchc  à  laquelle  je  n'attribuais  pas  d'im 
tance  ;  on  m'avait  montré  le  chiffre  ;  ce  chiffre  n'élail 
complet,  on  n'en  avait  pas  la  traduction  exacte.  Puis  on  tf 
montré  un  autre  chiffre  et  Ton  m'a  dit  :  «  Nous  voudri 
bien  avoir  ce  chiffre  exact,  mais  nous  ne  savons  pas  si. ni 
l'avons  ».  J'ai  répondu  :  «  Nous  allons  essayer  ».  C'est  al 
que  j'ai  imaginé  la  contre-preuve  dont  j'ai  parlé.  El  al 
M.  Delaroche-Vernet,  l'employé  des  Affaires  étrangères, 
arrivé  à  avoir  la  traduction  complète  à  un  mot  près. 

Vous  savez  que  pour  arriver  à  déchiffrer  un  télé 
chiffré,  pour  avoir  un  chiffre,  il  faut  avoir  le  plus  grand  w 
bre  de  noms  propres  possible,  parce  que  ces  noms  prop: 
qui  ne  sont  pas  dans  le  dictionnaire,  peuvent  se  décompos* 
en  morceaux...  On  a  alors  intérêt  à  avoir  le  déchiffremenl * 
dépêches  dans  lesquelles  il  y  a  beaucoup  de  noms  propre 
et  j'en  avais  mis  tant  et  plus  dans  la  dépêche. 

M.  Delaroche-Vernet  était  arrivé  à  déchiffrer  à  un  nwl 
près.  Alors  j'ai  dit  :  «  Vous  avez  le  chiffre,  puisque  vousavfi 
la  traduction  exacte  ». 

l'N  Membre  de  la  Cour.  De  ce  chiffre  dont  le  Ministère  <1« 
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lires  étrangères  ne  pouvait  dire  s'il  était  exact  et  com- 
,  on  avait  fait  usage  pour  déchiffrer  une  dépêche  envoyée 
ragent  A  à  Tagent  B. 

Le  Témoin.  Il  est  possible  que  cela  ait  été  fait  en  dehors 
moi.  Sandherr  ne  nous  disait  pas  tout.  Mon  impression 
nette  à  cet  égard  :  il  y  a  des  choses  qu'il  gardait  pour  lui. 
lous  laissait  une  partie  de  la  besogne  ;  mais  il  ne  nous 
lit  pas  le  reste. 

Il  est  donc  possible  qu'au  Ministère  des  Affaires  étran- 
es  on  ait  essayé  de  déchiffrer  le  télégramme,  chose  que 
norais,  et  qu'on  cherchât  à  avoir  le  déchiffrement  com- 
t. 

Un  Membre  de  la  Cour.  La  dépêche  qu'on  vous  a  montrée 
is  a  paru  insignifiante  ?...  Vous  ne  vous  êtes  pas  demandé 
irquoi  on  vous  la  communiquait  ? 

Le  Témoin.  Si  ;  j'ai  pensé  qu'on  essayait  de  voir  si  cela 
vait  pas  une  relation  avec  l'affaire  Dreyfus,  et  je  crois 
î  le  colonel  Sandherr  me  l'a  dit... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  n'avez  jamais  vu  dans  cette 
>êche  le  mot  «  capitaine  Dreyfus  »  ? 

Le  Témoin.  Jamais  de  la  vie  ;  ce  n'était  pas  cette  dépêche. 

M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  si  la  traduction  ar- 
^c  entre  le  Ministère  de  la  Guerre  et  le  Ministère  des  Affai- 
étrangères  a  été  faite  avec  le  chiffre  que  vous  avez  donné  ? 

Le  Témoin.  Pas  du  tout  ;  il  est  possible  que  le  chiffre  dont 
'agit  ait  été  relatif  à  une  autre  dépêche  qu'on  ne  m'avait 
lais  montrée. 

Lecture  faite 

Signé  :  Matton,  Ghambareaup,  Tournier. 


26  Mars  1904.  —   Deuxième   déposition  du 
Lieutenant- Colonel  du  Paty  de  Clam 


M.  LE  Président.  Colonel,  avez-vous  apporte;  [o  documcn 
[|iii  vous  a  éié  demandé  ? 

Le  Témoin.  Oui,  Monsieur  le  Président,  et,  pour  facilite 
le  travail  matériel,  je  l'ai  rédigé  sous  forme  de  déclaratifli 
qui  pourra  être  annexée  à  ma  déposition.  Je  vous  demand 
la  permission  de  vous  lire  celle  déclaration  : 

Ccinformément  au  dËsir  exprimtî  pur  la 
Monsieur  le  général  Merfier,  ministne  de  Iq 
une  copie  du  brouillon  ilu  commentaire... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  le  document  même  que 
M.  du  Paly  de  Clam  apporte  ? 

Ie  Témoin.  C'est  la  copie  du  document  ;  car  je  vous  d^ 

nmnde  la  permission  de  faire  photographier  le  documonl. 
Comme  je  sais  que  vous  êtes  pressés  d'avoir  ce  document,  je 
vous  le  donne  en  copie  ;  mais,  si  vous  le  désirez,  vous  pouveï 
compter  que  vous  aurez  le  document  lui-même. 

Un  Membhe  de  la  Cour.  Nous  ne  sommes  pas  pressés. 

M.  le  Préside\t.  Nous  pensions  que  vous  auriez  apporté 
le  document  lui-même. 

Le  Témoin.  Il  y  a  une  impossibilité  matérielle  &  cela.  Vooï 
comprenez,  Monsieur  le  Président,  que  je  n'ai  pas  apporté, 
des  saisies  ayant  déjà  été  faites  chez  moi,  des  documents  ori- 
ginaux et  contemporains  :  ils  sont  en  lieu  sûr.  Mais  vous 
aurez  ce  document  ;  ne  vous  inquiétez  pas. 

Toutefois,  nous  pouvons  discuter,  si  vous  le  voulez  bie"* 
Kur  la  copie  que  je  vous  apporte. 

M.  LE  PtiÉBiDECT.  Quand  vous  aurez  le  document,  v'"'* 
nous  le  donnerez,..  Dans  combien  de  temps  ? 

Le  Témoin.  Je  vous  demande  une  huitaine  de  jours. 
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M.  LE  Président.  Jeudi  prochain...  Mais  nous  serons  dans 
les  vacances  de  Pâques. 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrai  pas  vous  rapporter  jeudi  ;  c'est- 
à-dire  que  je  ne  crois  pas  avoir  pour  ce  jour-là  les  photogra- 
phies qui  me  sont  nécessaires. 

M.  LE  Président.  Alors  vous  l'apporterez  après  Pâques.       p.  2*0 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  sera  trop  loin.  On  doit  vous 
faire  très  rapidement  ce  que  vous  désirez  comme  photogra- 
phies. 

Le  Témoin.  Je  pensais  pouvoir  vous  remettre  la  copie  qui 
vous  aurait  permis  de  discuter,  et  vous  auriez  eu  ensuite  le 
document  lui-même. 

M.  LE  Président.  Dans  ce  moment-ci,  nous  n'avons  pas 
à  discuter.  Vous  nous  avez  promis  cette  pièce  ;  vous  pouvez 
la  produire  ;  à  quelle  époque  croyez-vous  pouvoir  nous  la 
donner  ? 

Le  Témoin.  J'estime  qu'il  me  faut  à  peu  près  une  huitaine 
de  jours. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  le  Président  et  le  greffier  rece- 
i^'ant  le  dépôt,  un  procès-verbal  du  dépôt  serait  très  régulier. 
^e  sorte  que  vous  pourriez  apporter  le  document  à  huitaine. 

Le  Témoin.  C'est  comme  vous  le  voudrez.  Vous  me  l'avez 
lemandé  avant-hier  ;  hier  j'ai  fait  les  démarches  nécessaires  ; 
*ai  demandé  au  général  Mercier  la  permission  de  vous  le 
'Ommuniquer  ;  il  m'y  a  autorisé  ;  aujourd'hui  je  vous  en 
i-pporte  la  copie  pour  discuter  si  vous  le  voulez. 

M.  le  Président.  Ce  qu'il  nous  faut,  c'est  le  document. 

Le  Témoin.  Eh  bien  !  vous  l'aurez. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Du  moment  que  le  témoin  décla- 
rerait sous  serment  —  la  sténographie  le  recueillant  —  qu'il 
apportera  l'original,  je  pense  qu'on  pourrait  lui  laisser  lire 
^^  copie  aujourd'hui.  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  cela, 
^  crois  môme  que  ce  serait  plus  utile. 

Le  Témoin.  Je  vous  certifie  que  vous  aurez  le  document 
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en  original.  J'ajoute  que  la  pièce  que  j'ai  ici  est  la  copie  tfe.x 
tuelle,  exacte,  avec  les  ratures  du  document.  Je  vous  pro- 
mets de  vous  rapporter  et  de  le  déposer  aussitôt  que  je  pour- 
rai le  faire. 

Je  suis  à  vos  ordres  ;  mais  je  crois  que  nous  aurions  pu 
discuter  sur  la  copie  que  je  certifie  absolument  authentique. 

M.  LE  Président.  Ne  discutons  pas.  Nous  recevrons  votre 
document  quand  vous  serez  prêt  à  l'apporter.  Vous  n'aurez 
qu'à  le  remettre  au  greffier  et  j'en  constaterai  le  dépôt  avec 
lui. 

Si  vous  discutez  sur  le  double  aujourdh'ui,  c'est-à-dire 
sur  la  copie,  cela  ne  vous  dispensera  pas  de  nous  remettre 
l'original. 

Le  Témoin.  D'ailleurs,  il  n'y  a  aucun  malentendu  ni  au- 
cune espèce  de  réticence  de  ma  part. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Par  conséquent  il  serait  utile 
d'entendre  la  lecture  aujourd'hui. 

Le  Témoin.  Cette  pièce  porte  des  abréviations  ;  sans  une 
copie  vous  ne  pourriez  pas  la  lire. 

p.  250       M.  LE  Président.  Nous  avons  d'autres  témoins  à  entendre. 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  une  discussion  qui  aura  lieu  ; 
c'est  un  simple  dépôt.  Voulez-vous  que  je  dépose  aujourd'hui 
la  copie  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Pour  expliquer  les  abréviations, 
à  l'original  vous  joindrez  une  copie  complète. 

Le  Témoin.  Il  y  a  d'abord  la  question  du  remplacement 
des  abréviations  par  un  texte  complet.  Ainsi,  par  exemple, 
il  y  a  S. S.  :  ici  j'ai  mis  «  Section  de  Statistique  ».  Ou  bien 
il  y  a  E.M.A.  ;  j'ai  mis  «  Etat-Major  de  l'armée  ». 

Indépendamment  de  cela,  il  y  a  toute  une  partie  qui  a 
(Hé  refaite  parce  qu'en  marge  nous  avions  mis  «  peu  clair  «  ; 
c'est  pour  cela  que  nous  l'avons  recommencée.  Je  voulais 
vous  expliquer  pourquoi  elle  est  peu  claire  et  pourquoi  on 
a  été  obligé  d'en  recommencer  la  rédaction.  Néanmoins  je 
mettrai  cotte  copie,  qui  supprime  les  abréviations,  à  l'appui 
«le  l'original. 
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M.  LE  Président.  Voulez-vous  la  déposer  ? 
Le  Témoin.  Je  la  dépose. 

M.  LE  Président.  Nous  vous  demanderons  des  explica- 
ions,  s'il  V  a  lieu. 

Le  Témoin.  Je  déclare  en  outre  que  je  vous  déposerai  l'ori- 
ginal aussitôt  que  je  le  pourrai. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  faut  constater  le  dépôt. 

Le  Témoin.  Je  vous  donne  la  copie  et  j'ajouterai  à  la  fin 
le  mes  déclarations  :  aussitôt  que  je  le  pourrai,  je  vous  re- 
mettrai l'original  du  document. 

Voici  ma  déclaration  : 

Conformément  au  désir  exprimé  par  la  Cour  et  avec  rautorisation  de 
.  le  général  Mcrrier,  Ministre  de  la  guerre  en  1804,  je  vous  remets  une 
pie  du  brouillon  du  commentaire  établi  sur  des  pièces  secrètes,  par  le 
lonel  Sandherr  et  pur  moi,  on  1804,  conformément  aux  ordres  du  Mi- 
slrc  de  la  guerre  d'alors. 

Je  me  tiens  à  votre  disposition  pour  vous  donner  sur  le  texte  de  ce 
rnmentaire  toutes  les  explications  que  vous  jugerez  utile  de  me  deman- 
r. 

Le  général  «Merrier  pourra  vous  certifier  que  le  texte  de  ce  brouillon 
rrère  seulement  par  des  détails  de  rédaction,  ne  touchant  point  au  fond, 
i   commentaire  définitif  qui  lui  a  été  remis  par  le  colonel  Sandherr  en 

(En  lui  montrant  le  texte  original  quand  je  vous  l'aurai  donné,  il  pourra 
'Us  certifier  que  cela  diffère  extrêmement  peu,  et  par  la  question  cr^ 
daction  seulement,  du  commentaire  définitif  qui  lui  a  été  remis  en 
^i  par  le  colonel  Sandherr.) 

MM.  les  généraux  Mercier,  de  Boisdeffre  et  Gonse  vous  indiqueront  s'il 
Q  des  différences  quant  au  fond,  entre  ce  commentaire  et  celui  qui  a 
i  communiqué  aux  juges  du  procès  de  1804  et  dont  la  copie  a  été  détruite 
i  1807.  n  y  avait,  d'après  mes  souvenirs  et  mes  notes  contemporaines, 
;s  différences  de  forme  entre  le  document  que  je  vous  remets  et  le  docu- 
enl  détruit  en  1897  que  j'ai  vu  ù  cette  époque  dans  le  cabinet  du  gêné;  al 
>iïse.  Ces  différences  de  forme  tiennent  notamment  ù  ce  que  la  copi<? 
s  pièces  secrètes  commentées  était  insérée  dans  le  texte  ainsi  qu'un  des- 
"l  schématique  de  la  note-memenlo  «  Doutes,  preuve  ». 

Ceci  vous  permettra,  si  vous  voyez  les  généraux'  Gonse,  p.  251 
tercier  et  autres,  de  leur  faire  comparer  le  document  donl 
t  vous  remettrai  Toriginal  aussitôt  que  je  le  pourrai.  Ces 
tessieurs  pourront  vous  dire  s'il  y  a  des  différences  entre 
5  document  et  celui  qui  a  été  communiqué  aux  juges,  quant 
U  fond. 

Je  sais,  moi,  qu'il  en  avait  quant  à  la  forme. 

24 
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Je  demande  maintenant  à  ajouter  quelques  mots  à  mes 
précédentes  dépositions  sur  le  point  que  voici  : 

Lorsque  le  commandant  Eslerhazy  a  comparu  devant  un  conseil  d'en- 
quête en  août  1898,  je  lui  ai  fait  poser  en  ma  présence  la  question  ci-après 
par  M.  le  général  Florentin,  président  du  conseil  : 

Lors  de  ma  première  entrevue  avec  le  commandant  Esterhazy,  je  lui  ai 
demandé  on  présence  de  M.  Gribelin  d  quelle  époque  il  avait  vu  pour  la 
première  fois  le  texte  du  bordereau  et  le  commandant  Esterhazy  a 
répondu  sans  hésiter  que  c'était  lors  de  la  publication  du  fac-similé  de 
ce  bordereau  dans  le  Matin.  Est-ce  exact?... 

Le  commandant  Esterhazy  intenompit  (;n  di^saiit  :  «  Mais  parbleu  î  » 

Le  maintient-il  7 

Le  commandant  Esterhazy  répondit  :  «  Mais,  mii,  évidemment!  »  d'un 
air  stupéfait. 

Pour  des  raisons  que  j'ignore,  cet  incident  si  grave,  qui  coupait  la 
retraite  au  commandant  Esterhazy  vers  la  légende  du  bordereau  é*rlt 
par  lui  on  ralqué  par  lui,  ne  figuro  pas  au  p;'0( -es- verbal  de  la  séance  du 
Conseil,  non  plus  qu'un  autre  incident  sans  intérêt  dans  l'esp^Hîe. 

Mais  l'incident  dont  je  viens  de  donner  les  détails  s'est  produit  devant 
cinq  autres  offiriirs,  dont  quatre  oncoix>  vivants  pfaivent  on  témoigner  en 
faisant  appel  à  leurs  souvenirs. 

En  outre,  le  Ministre  de  la  guerre  d'alors,  M.  Cavaignac,  en  a  été 
informé  sur-le-champ.  Je  le  sais  par  mon  conseil  et  ami  M.  Joseph  Ménard, 
qui  le  tenait  d'une  personne,  M.  Judet,  je  crois,  à  qui  M.  Cavaignac  en 
avait  parlé  dès  cette  époque. 

Ainsi,  plusieurs  témoins  pourront  vous  certifier  que  le  commandant 
Esterhazy  a  déclaré  qu'il  ne  connaissait  pas  le  texte  du  bordereau  dnnt 
la  publication  faite  en  1896  et  cela  dans  des  circonstances  où  rien  ne  ToWi- 
freait  plus  à  dissimuler  la  mission  qu'il  prétend  aujourd'hui  avoir  reçue 
du  colonel  Sandherr. 

Je  vous'ai  exposé  d'nufre  part  comment  il  est  manifestement  impossible  . 
que  certaines  lettres  d'Esterhazy... 

Le  Témoln  interrompt  sa  lecture  pour  dire  ceci  : 

Je  suis  ici  pour  dire  la  vérité.  Si  elle  vous  gêne,  j'en  suis 
fâché... 

M.  LE  Procureur  général.  Ne  dites  pas  des  mots  comme  ^ 
ceux-là  ! 

Le  Témoin  reprenant  la  lecture  de  la  déclaration  : 

...portant  des  datos  antérieures  à  la  saisie  du  bordereau  soient  authen- 
tiques quant  à  la  date,  puisqu'elles  portent  dos  tares  de  graphisme  volon- 
taires qu'on  retrouve  dans  le  fac-similé  du  «  Matin  »  où  elles  sont  dues  à 
(les  causes  accidentelles,  mais  non  dons  le  bordereau  original  où  elles 
n'existent  pas.  .l'en  ai  signalé  quelques-unes.  I^s  officiers  qui  ont  étwW 
la  question  en  détail  et  dont  vous  connaissez  les  travaux  vous  en  signi- 
leronl  d'autres. 

Je  vous  ai  donné  lo  nom  de  ces  officiers  :  le  colonel  Martin 
Prevet,  un  commandant  de  Versailles  dont  vous  avez  le  noia 
et  un  troisième  ofHcier  que  je  ne  peux  pRS  nommer,  qui  se- 
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lit  frappé  comme  Ta  été  le  commandant  Corps,  qui  pour 
voir  essayé  de  dire  la  vérité  a  été  rayé  du  tableau  d'avance- 
lent  en  décembre  dernier. 

Voilà  ma  déclaration,  je  vous  la  donne.  Nous  aurons  les  p-  252 
xplications  que  vous  voudrez  quand  je  vous  aurai  remis  le 
locument  original. 

M.  LE  Président  a  la  cour.  Voulez-vous  recevoir  la  copie  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement. 

M*  MoRNARD.  Puis-je  poser  une  question  au  témoin  au 
sujet  d'un  incident  de  Rennes  ? 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M*  MoRNARD.  Je  lis  dans  la  déposition  du  colonel  Picquart: 

A  un  moment  donné,  nous  avons  eu  la  preuve  que  A  connaissait  les 
indications  contenues  dans  une  note  de  la  direction  de  l'artillerie.  A  une 
(iale...,  je  ne  sais  plus  laquelle...,  je  crois  que  c'est  en  1896,  du  Paty  de 
Qam  s'est  immédiatement  offert  pour  procéder  à  une  enquête,  et  il  a  été 
prouvé  qu'il  s'agissait  d'une  correspondance  entre  la  direction  de  Tartii- 
lerie  et  le  premier  buixîaû. 

On  a  dit  depuis  quïl  s'agissait  d'une  question  dont  s'était  occupé  le 
commandant  Bayle,  mort  depuis. 

Je  voudrais  savoir  si  c'est  M.  du  Paty  de  Clam  qui  a  fait 
les  recherches  à  Teffet  de  découvrir  les  origines  de  cette 
fuite,  et  qui  a  constaté  la  disparition. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  défenseur,  je  me  souviens  très 
bien  du  fait  ;  en  1896... 

M*  MoRNARD.  La  fuite  date,  je  crois,  de  1895. 

Le  Témoin.  Mettons  1895.  Du  reste  il  sera  facile  de  retrou- 
ver la  date  ;  il  a  été  constaté  qu'une  pièce,  dans  laquelle  il 
était  question  de  Tartillerie  lourde  affectée  aux  armées  avait 
été  livrée  à  l'agent  A  ;  il  me  semble  me  rappeler  que,  dans 
le  document  saisi  chez  Tagent  A,  cet  agent  se  demandait 
pourquoi  il  n'y  avait  pas  d'artillerie  lourde  affectée  à  la  neu- 
rième  armée.  Des  recherches  ont  été  faites  pour  savoir  d'où 
)ouvaii  provenir  cette  fuite  ;  elles  ont  été  faites  en  dehors 
le  moi,  à  la  direction  de  l'artillerie,  au  premier  bureau  qui 
tait  chargé  de  l'organisation  des  armées  d'opérations,  et 
Inalement  et  accessoirement  au  troisième  bureau. 

C'est  alors  que  le  colonel  Boucher,  chef  du  troisième  bu- 
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reau,  m'a  fait  venir  et  m'a  demandé  de  rechercher  dans  l'ar- 
moire de  fer  si  nous  n'avions  pas  trace  des  documents  de 
correspondance  avec  le  premier  bureau  concernant  rorgani-; 
sation  de  la  neuvième  armée.  Nous  avons  retrouvé  une  cor- 
respondance du  premier  bureau  destinée  à  être  soumise,  je 
crois,  au  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  dont  le  troisième 
bureau  était  chargé  de  préparer  les  ordres  du  jour  et  de  rédi- 
ger les  procès-verbaux...  je  vous  demande  pardon  d'être  un 
peu  lent  à  rechercher,  parce  que  c'est  un  peu  lointain,  tout 
cela... 

Parmi  les  documents  que  nous  avons  trouvés  dans  l'ar- 
moire de  fer  figurait  une  correspondance  du  premier  bureau 
indiquant,  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  les  motifs  pour 
lesquels  il  n'y  avait  pas  d'artillerie  lourde  à  la  neuvième  ar- 
mée. 

Je  crois  me  souvenir,  par  parenthèses,  que  la  note  de 
l'agent  portait  qu'un  numéro  manquait  pour  tromper,  ce 
qui  était  exact,  dans  le  numérotage  des  armées. 

Nous  sommes  allés  avec  le  colonel  .Boucher  au  premier 
bureau  et  nous  nous  sommes  adressés  au  colonel  Marsaud, 
qui  faisait  fonctions  de  chef  de  bureau  à  ce  moment-là  ou  qui 
était  chef  de  bureau,  je  ne  peux  pas  me  le  rappeler.  Nous  lui 
avons  demandé  qui  avait  fait  la  minute  de  cotte  rorrespon 
dance  avec  le  troisième  bureau  en  vue  de  la  séance  du  Con 
seil  supérieur  de  la  Guerre  destinée  à  déterminer  la  propor- ; 
tion  d'artillerie  lourde  affectée  aux  armées.  Il  nous  a  indiqué 
la  section  chargée  de  ce  travail. 
p.  2r)3  Nous  nous  sommes  rendus  à  cette  section.  IVofficier  a  re- 
cherché dans  ses  archives  la  minute  de  la  lettre  en  question. 
Lorsqu'on  est  arrivé  à  l'emplacement  de  cette  minute,  elle 
manquait. 

M.  LK  PuKSiDKNT.  MniHiuait-oUe  ? 

Le  Témoin.  Il  manquait  la  minute  de  la  note  ou  la  miniile 
de  la  note  et  le  bordereau  d'envoi  ;  en  un  mot,  il  manquait  la 
pièce  essentielle  ;  il  y  avait  une  note  épinglée  disant,  si  je 
m'en  souviens  bien,  que  la  lettre  originale  se  trouvait  dans 
l'armoire  de  fer  du  troisième  bureau.  Mais  la  minute  de  cette  i 
lettre,  rédigée  au  premier  bureau  et  qui  aurait  dû  se  trouver  , 
dans  le  dossier,  manquait.  i 

On  a  demandé  à  l'officier  chargé  de  ce  service  qui  avait 
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i  cette  minute.  Il  a  répondu  :  «  Le  chef  de  la  section 
*s  (mars  1893)  ».  Le  nom  de  cet  officier  qui  était  le  chef 

section  intéressée  en  mars  1893  était  le  commandant 
.  L'officier  a  dit  :  «  C'est  ou  le  commandant  Bayle  ou 
tagiaire  qui  a  établi  cette  note  ». 

colonel  Marsaud  est  allé  recliercher  la  liste  des  sta- 
s  et  leurs  emplois  en  mars  1893,  et  on  a  constaté  qu'à 
•ment  le  capitaine  Dreyfus  était  le  stagiaire  du  comman- 
Bavle. 

V 

n'ai  pas  parlé  de  cet  incident  dans  mes  précédentes 
itions  parce  que  le  commandant  Bayle  était  mort.  On 
•uvé  mort  d'une  chute  de  cheval,  aux  environs  du  Mans, 
leurement  aux  recherches  dont  je  viens  de  vous  parler, 
^  conséquent  il  était  impossible  d'élucider  si  le  fait  de 
>parition  de  cette  minute   incombait  au  commandant 

ou  au  capitaine  Dreyfus,  ou  si  elle  provenait  de  tout 

motif. 

)ilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  cet  incident. 

'  MoRNARD.  Je  vous  remercie,  colonel.  11  résulte  de 
déclaration  que  la  disparition  de  la  minute  a  été  cons- 
tant par  vous  que  par  le  colonel  Marsaud 

î  TÉMOIN..  Et  par  le  colonel  Boucher.  Je  ne  parlerais  pas 
s'il  n'y  avait  pas  un  témoin  vivant,  le  colonel  Boucher, 
î  colonel  Marsaud  est  mort  ;  mais  il  y  a  peut-être  encore 
:ier  qui  était  à  ce  moment-là  au  premier  bureau  et  dont 
•ublié  le  nom,  l'officier  qui  a  fait  les  recherches  sans 
r  de  quoi  il  s'agissait  et  qui  en  arrivant  à  cela  dit  : 
ns  !  c'est  drôle,  cela  manque  ». 
a  pourrait  le  demander  au  colonel  Boucher. 

.  LE  Président.  Vous  n'avez  plus  rien  à  dire  ? 

3  TÉMOIN.  Non,  Monsieur  le  Président.  Il  est  entendu 
dès  que  je  le  pourrai... 

'.,  LE  Président.  Le  colonel  dépose  une  copie  de  sa  décla- 
n,  suivie  d'une  copie  du  commentaire  dont  il  apportera 
final  aussitôt  qu'il  le  pourra. 

1  copie  du  commentaire  est  ainsi  conçue,  sauf  la  substi- 
n  des  lettres  A  et  B  à  des  initiales  existantes. 
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Noie. 


Les  papiers  que  possède  la  section  de  statistique  permettent  d'établir  z 

V  Qu'il  y  a  eu  des  fuites  au  Ministère  ; 

2*  Qu'elles  se  sont  produites  à  l'Etat-Major  de  l'armée  ; 

3*  Qu'elles  ont  eu  lieu  successivement  dans  les  différents  bureaux. 

4  pièces  A.  Note  mémento  de  A...  [sans  date). 

(Texte  et  traduction  joints.) 

254       Commentaire.  —  Mon  correspondant  m'inspire  des  doutes.  Il  me  lauE 
des  preuves.  Par  exemple  :  son  brevet  (?). 

/      Les  relations  directes  sont  bien  compromettantes  pour  mtL 
l  «  Eviter   de   négocier  personnellement  »,  comme   je  Tai  déjli 
PjEU   ifait  (?)  ou  av£Lis  l'intention  de  le  faire,  car  «  apporter  ce  quil 
QL^jj^j  possède  »  prouve  qu'il  y  aura  des  entrevues.  (Comparer  la  lettre 

'/incriminée  :  «  Sans  nouvelles me  voir  »).  «  Absolue  »...  (!) 

\  «  secret  trop  long  :  «  puissance  »  peu  compréhensible.  (Douteux, 
réservé).  «  N'ayons  aucun  rapport  avec  les  corps  de  troupes.  »  «  N'atta- 
chons de  valeur  qu'à  ce  qui  provient  du  Ministère.  » 

Bésumé.  —  !•  Un  officier  a  fait  des  propositions  de  trahison  à  A... 
2*  Celui-ci  se  méfie  ;  il  lui  faut  des  garanties  ;  il  ne  négociera  pas  lui- 
même  et  se  contentera  de  se  faire  apporter  les  documents.  L'officier  ne  se 
nomme  pas,  puisque  A...  a  des  doutes  sur  son  identité.  3*  A...  pose  en 
principe  :  si  c'est  un  officier  de  troupes,  c'est  inutile  d'entrer  en  rapports; 
si  c'est  un  officier  du  Ministère,  alors  seulement  les  documerits  ont  de 
la  valeur. 

Conclusion,  —  1*  A...  tire  des  renseignements  du  Ministère,  puisqu'il 
fait  fi  des  renseignements  qui  pourraient  provenir  d'une  autre  sointt. 
2*  Mais  il  y  a  peut-être  im  officier  de  troupe  qui  lui  a  fait  des  proposilioak 
3*  Applicable  aux  deux  cas. 


B.  1"  lettre  de  B...  à  A...  écrite  fin  janvier  1894,  probablement  le  31. 
(Texte  joint.) 

Commentaire.  Il  s'agit  dune  question  de  mobilisation.  Un  officier  ap- 
partenant ou  ayant  appartenu  au  1"  bureau  de  l'état-major  de  l'armée  «* 
bien  qualifié  pour  y  répondre. 

La  lettre  du  colonel  Davignon  dont  il  est  question  ici  est  datée  da 
4  février.  —  B...  avait  donc  écrit  déjà  quand  il  a  expédié  la  lettre  ci-jointe. 
On  ne  peut  faire  que  des  conjectures  sur  l'interversion  des  dates  de  ces 
deux  lettres.  Peut-être  B...  aura-t-il  réfléchi  avant  d'envoyei*  sa  lettre  an 
colonel  Davignon  et  ne  Taura-l-il  expédiée  que  quelques  jours  plus  tard, 
aprt's  av.ûir  parlé  à  A...  Peu  importe  d'ailleurs,  pour  les  conclusions  à 
tirer. 

Le  colonel  Davl^mon,  alors  chef  du  2*  bureau  de  l'état-mujor  de  l'armée, 
en  l'abscnco  du  colonel  de  Sancy,  était  par  cela  même  chargé  des  relations 
officielles  avec  les  attachés  militaires  étrangers. 

On  oraint  que  lo  colonel  Davignon  ne  vienne  h  s'apercevoir  que  A- 
s'occupe  de  cclto  question  avec  son  anii. 

Son  ami  ne  peut  être  autre  que  l'officior  dénoncé  par  V...  qui,  au  mois 
de  mars  1894,  a  avisé  secrètement  notre  service  des  renseignements  que 
ses  collègues  allemands  et  italiens  (V...  étant  attaché  espagnol)  ont  un 
officier  à  leur  dévotion  au  2*  bureau  de  l'état-major  do  l'armée.  Il  tient 
le  renseignement  de  (se  reporter  h  l'original).  Il  a  confirmé  son  dire 
devant  témoin  tout  récemment  (Note  jointe  D). 
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L'officier  ami  de  A...  doit  être  en  relations  assez  suivies  avec  le  colonel 
DftTjgnon,  pour  que  ce  dernier  soit  en  mesure  de  remarquer  qu'il  s'occupe 
d'ime  question  ayant  fait  l'objet  d'une  correspondance  officielle  avec  B... 
On  est  donc  amené  à  conclure  que  l'ami  de  A...  est  un  des  collaborateurs 
liabi'.uels  du  colonel  Davignon  qui,  en  dehors  de  l'absence  du  colonel 
Sanc)',  s'occupait  plus  spécialement  de  la  section  allemande  au  2'  bureau. 

Bàumé.  V  A...,  en  février  dernier,  a  un  ami  initié  aux  travaux  confi- 
dentiels du  1*  bureau  :  2*  cet  ami  est,  en  ce  moment,  dans  l'orbite  du 
colûoel  Davignon. 

Conclusions.  Grandes  chances  pour  que  ce  soit  un  stagiaire  ayant  passé 
par  le  1"  bureau  et,  à  ce  moment,  à  la  section  allemande  du  2*  bureau. 
C.  2*  lettre  de  B.  à  A.  datée  du  16  avril  1894.  p  255 

fTeite  joint.) 

Commentaire.  L'absence  annoncée  rejette  ù  la  fin  d'avril  toute  corres- 
pondance ultérieure  sur  le  même  objet.  Fait  à  noter.  Les  plans  directeurs 
Hmt  en  dépôt  : 

1'  A  la  section  des  levés  de  précision  du  service  géographique. 

2*  (Partiellement)  au  service  du  Génie. 

3*  (Partiellement)  à  la  section  des  places  fortes  au  1"  bureau  de  l'état- 
major  de  l'armée. 

Dt's  qu'on  eut  saisi  la  lettre  ci-jointe,  on  ouvrit  une  enquête  discrète  au 
«rvice  géographique  et  au  service  du  Génie.  Cette  enquête  n'aboutit  pas.. 
On  omît  de  faire  des  recherches  au  1"  bureau  de  l'état-major  de  l^armée. 
U,  les  plans  directeurs  sont  enfermés  dans  une  pièce  où  ils  sont  dans  une 
annoire  dont  le  mot  de  cadenas  n'a  pas  été  changé  depuis  le  1"  juillet 
1894. 

Ces  plans  n'étant  plus  consultés  souvent,  on  n'a  pu  avoir  que  peu  de 
••enseignements  sur  la  question  de  savoir  si  on  a  pu  les  i-etirer  sans  qu'on 
le  sache  p'our  les  calquer  ou  les  photographier. 

(L'initiale  D  caractéristique  peut  désigner  le  capitaine  DR...  qui  avait 
'ravaillé  pendanfplusieurs  semaines  à  la  section  des  places  fortes  pendant 
m  stage  au  1*  bureau.) 

Il  y  a  donc  (d'après  la  lettre)  eu  relations,  puis  brouille  :  l'auteur  de 
a  trahison  cherche  à  renouer. 

Il  se  peut  donc  que  la  lettre  incriminée  marque  la  fin  de  la  brouille 
itque  ce  «  ce  canaille  de  D...  »  soit  la  môme  personne  que  l'auteur  de 
adite  lettre  incriminée. 

Résumé.  V  L'officier  (ou  la  personne)  qui  a  livré  les  plans  directeurs 
te  Nice  en  avril  1894  peut  avoir  appartenu  à  la  section  des  places  fortes 
lu  l*  bureau  puisque  les  plans  s'y  trouvaient. 

2'  Le  nom  du  traître  commence  par  un  D. 

3*  Le  personnage  alors  brouillé  avec  A.  cherche  h  renouer  avec  lui. 

Conclusions  générales. 

Les  faits  énumérés  ci-dessus  B.  C.  D.  peuvent  s'appliquer  au  capitaine 

Dans  ce  cas,  l'ami  que  A.  a  prt>s  du  colonel  Davignon,  le  D...  qui  a  livré 
«  plans  de  Nice,  l'auteur  de  la  lettre  incriminée  et  le  capitaine  Dr... 
e  seraient  que  seule  et  même  personne. 

Lecture  faite 

Signé  :  Du  Paty,  Chambareaud,  Touhnier. 

Le  môme  jour  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  a 
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« 

adressé  la  lettre  suivante  au  Président  de  la  Chambre  crim-  j 
nelle. 

Paris,  26  mars  190^1,  5  heures. 
Monsieur  le  Présfâent, 

En  raison  des  difficultés  que  je  rencontre  à  faire  photographier  rapide- 
ment et  sûrement  le  document  qui  vient  de  rentrer  en  ma  possessioi,  je 
renonce  à  cette  reproduction  et  je  dépose  le  document  ci-joint  entre  vos 
mains 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  coBsidé- 
ration. 

Signé  :  Lielt.-col.  du  Paty  de  Clam. 

Le  document  a  été  versé  aux  débats  :  pièce  cotée  108. 
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26  Mars  1904.  —  Première  déposition  de 

M.  le  Général  Mercier 

Mercier  (Auguste),  70  ans,  général  de  division  du  cadre  de 
réserve,  à  Paris,  6,  rue  de  Gérisoles. 

M.  LE  Président.  Vous  n'étiez  pas  en  relation  avec  Tac-  ■ 
cusé  ? 

Le  Ti^:moin.  Aucunement. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  demandé  à  être  entendu,  Gé- 
néral. Sur  quel  point  désirez-vous  donner  des  explication? 
à  la  Cour  ? 

Le  Témoin.  Je  désire  donner  des  explications  sur  les  fait^ 
qui  sont  invoqués  comme  faits  nouveaux  pour  demander  la 
revision. 

M.  LE  Président.  Pouvez-vous  nous  dire  s'il  était  question, 
à  lleinies,  d'un  bordereau  sur  jiapier  fort,  dont  le  bordereau 
(|ui  est  roniiu  ne  serait  qu'un  décahjue  ? 

Le  Témoin.  Mcnsieur  le  [^résident,  j'ai  déjà  répondu  à 
cette  question  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Je  n'ai  ja- 
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mais  eu  connaissance  d'une  telle  pièce  offlciellement,  pen- 
dant que  j'étais  Ministre,  ni  pendant  que  j'étais  en  activité 
de  service. 

Maintenant,  pour  vous  dire  toute  la  vérité,  puisque  vous 
me  la  demandez,  quelques  semaines  avant  le  Conseil  de 
guerre  de  Rennes,  j'ai  été  prié  par  M.  le  colonel  Stoffel,  an- 
cien attaché  militaire  à  Berlin,  d'aller  le  voir  :  il  avait  une 
communication  à  me  faire.  Je  me  suis  rendu  chez  lui.  Il 
m'a  parlé  alors  non  pas  d'un  bordereau  annoté,  mais  d'une 
lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  au  comte  de  Munster  ;  il 
m'a  dit  avoir  vu  la  photographie  de  cette  lettre  ;  il  m'en  a 
récité  le  texte  allemand  ;  il  me  l'a  traduite  en  français,  et 
m'a  dit  qu'il  croyait  devoir  porter  cela  à  ma  connaissance. 

Je  lui  ai  répondu  que  l'authenticité  de  cette  lettre  me 
paraissait  très  douteuse,  que  son  contenu  même  ne  me  parais- 
sait pas  avoir  de  garanties  d'authenticité,  et  il  m'a  dit  qu'il 
en  avait  parlé  au  comte  de  Munster  avec  qui  il  était  person- 
nellement très  lié  et  que  le  comte  de  Munster  ne  lui  avait 
pas  démenti  l'authenticité  de  cette  lettre. 

Je  lui  ai  répondu  que  cela  ne  me  paraissait  pas  suffisant  ; 
que  dans  tous  les  cas,  s'il  désirait  qu'il  fût  fait  état  de  ce 
Qu'il  venait  de  me  dire,  il  faudrait  que  ce  fût  lui  qui  vînt 
<léposer  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  et  qu'il  dé- 
cidât celui  de  ses  amis,  en  la  possession  de  qui  était  la  pho- 
tographie de  la  lettre  dont  il  me  parlait,  à  venir  apporter 
lui-même  cette  photographie  au  Conseil  de  guerre,  et  à  expli- 
quer comment  elle  était  en  sa  possession. 
'  Le  colonel  Stoffel  m'a  répondu  qu'il  ne  voulait  être  mis 
«n  avant  à  aucun  titre  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
ïii  son  ami  non  plus.  Par  conséquent,  il  n'en  a  plus  été  ques- 
tion. 

Voilà  la  seule  connaissance  que  j*ai  eue  —  et  vous  voyez 
de  quelle  façon  vague  —  d'une  soi-disant  lettre  de  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  dans  laquelle  il  aurait  été  fait  personnel- 
lement mention  de  Dreyfus.  Mais  jamais  dans  aucun  procès, 
fi  dans  celui  de  1894,  ni  dans  celui  de  1899,  il  n'a  été  ques-  r-  257 
^i^n,  comme  pièce  authentique,  d'un  bordereau  quelconque 
^^tre  que  le  bordereau  sur  papier  pelure. 

M.  LE  Président.  Par  conséquent  rien  n'a  pu  donner  lieu 
*  Oette  légende. 
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Le  Témoin.  C'est  une  légende  complètement  inexacte  ; 
rien,  rien,  rien  n'a  pu  y  donner  lieu. 

M.  LE  Pi^ÉsiDENT.  PouF  préciser  vos  souvenirs  :  vous  avez, 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  dans  le  résumé  que 
j'ai  sous  les  yeux,  ajouté  :  «  Enfln,  les  fuites  qui  se  sont  pro- 
«  duites  à  TEtat-Major  général  et  dont  je  n'ai  pas  fait  men- 
«  tion  encore,  du  premier  semestre  1893,  au  premier  bureau.  ; 
«  d'une  note  sur  l'emploi  de  l'artillerie  lourde  de  campagae.  . 
«  note  en  date  du  27  mars  1893,  dont  la  copie  se  trouve 
«  encore  dans  les  archives  de  l'Etat-Major  général,  mais  dont 
«  la  minute  a  disparu  du  quatrième  bureau.  »  Vous  affir- 
miez là,  dans  cette  charge  nouvelle,  qu'une  minute  avait  dis- 
paru. Maintenez-vous  cette  accusation  ou  cette  déposition  ? 

Le  Témoin.  A  moins  qu'elle  ait  été  retrouvée  depuis,  Mon- 
sieur le  Président,  je  maintiens  cela.  A  ce  moment,  c'était 

vrai.  Je  ne  sais  pas  si  depuis,  au  Ministère  de  la  Guerre 

Voulez-vous  me  permettre  de  chercher  dans  mes  notes  de 
cette  époque-là  ce  qui  est  relatif  à  cette  pièce  ?  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  lire  cette  note .?  elle  date  de  cette 
époque  : 

Noir  sur  Viiifineric  louriJc  de  cnmiuignc.  —  Dans  une  note  (|ui  fuf 
remise  au  biirciiu  dos  renseignements  à  la  fin  de  1805,  A.  se  préoccupe  d' 
raffcelotion  des  i.alterit.'s  de  120  à  la  ninivième  armée  et  recherche  com- 
ment il  peu!  si^  f.iiie  qu'une  de  niw  armiV^  n'ait  pas  de  batle^^s  (!•'  1*0 
qui  lui  soit  affecl»».  —  Tne  arnuV  manque  donc,  écrit-il. 

Or,  il  n'avait  pu  îirriver  à  cette  déeouvertc,  exacte  d'ailleurs,  qu'à  laide 
de  documents  tr-'s  confidentiels  sur  raffedation  de  rartillerie  lourde  do 
120  aux  armées. 

Une  enquête  .^imposait.  F^lle  fut  diii^ée  par  le  lieutenanl-coloncl  Mar- 
sauil,  sous-chef  du  premier  bureau  de  TElal-Major.  Sans  qu'on  songeât 
fKîrsonnellement  a  Dn-yfus.  qui  «Mail  absent  depuis  un  an,  l'enquête  établit 
(pie  la  Ir-oisième  direction  (\o  lai-lillcrie  avait  adreSsSé  le  23  mars  1893, 
au  premici'  bureau,  une  note  ivlative  à  l'affectation  aux  diverses  armée? 
de  rartillerie  lourile  de  120,  el  copie  de  celte  note  existe  encore  dans  les 
archives  du  premier  bureau,  (jui  transmit  la  note  elle-même  au  troi- 
sième bureau  pour  être  soumise  au  Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

\a^  pi't'niioi  bui*^au  avait  consi^mé  cet  envoi  dans  une  note  personnt'lii? 
i'i''sunianl  l'étude  qu'il  avait  faite  de  la  question  à  ce  point  do  vue.  Cet**' 
note  existe  encore  en  copie  dans  les  cartons  de  notes  du  Chef  dElat- 
Major  général,  à  la  date  du  7  mars  1893.  Mais  la  minute  de  cette  note  n*' 
fut  pas  rrti'ouvét'  au  premic^r  bureau  lors  de  l'enquête.  Or.  il  est  de  règl^. 
dans  les  bureaux  du  ministère,  de  ne  jamais  détruire  une  minute.  L^ 
nunute  disparue  ne  pouvait  être  que  de  la  main  du  commandant  Bayte. 
aujourd'hui  dr-cMl.;'.  ou  du  <  apitaiiie  Di'cyfus  fpii  lui  était  alors  adjoint 
comme  stagiaire 

M.  LE  Phésident.  La  note  avait  disparu  ? 
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Le  Témoin.  Oui,  d'après  l'enquête  qui  a  été  faite  à  la  fin 
de  1895.  .^m 

M.  LE  Président.  Et  si  elle  existait  actuellement  ? 

Le  Témoin.  Eh  bien  !  Monsieur  le  Président,  si  elle  exis- 
tait actuellement,  ce  serait  une  présomption  qui  disparaî- 
trait de  l'amas  de  présomptions  qui  avaient  été  relevées  con- 
tre Dreyfus.  Il  y  en  avait  à  ce  moment-là,  je  crois,  une  di- 
zaine que  je  citais  dans  ma  déposition  ;  s'il  y  en  a  une  et 
nJême  deux  de  moins 

M.  LE  Pfûêsident.  La  pièce  qui  est  relative  à  l'organisa-  P- 2M 

Won  des  chemins  de  fer  ? Je  précise  :  «  Ajoutez  enfin  à 

«  cette  fuite  que  je  vous  ai  déjà  signalée  au  quatrième  bu- 
«  reaU,  lorsque  le  commandant  B.  écrit  à  A.  :  Je  vais  être 
<«   mis  en  possession  de  l'organisation  des  chemins  de  fer  ». 

IJË  TÉMOIN.  C'est  sur  ma  déposition  que  vous  lisez  ce  texte  ? 

M,  LE  Président.  Je  lis  votre  déposition  sténographiée. 

Le  Témoin.  Il  y  a  d'abord  une  erreur  de  peu  d'importance. 
'1  n'y  a  pas  «  organisation  militaire  »,  dans  le  texte,  il  y  a  : 
*'  L'organisation  des  chemins  de  fer  français...  »  C'est  une 
^Notification  à  faire. 

M.  LE  Président.  On  va  vous  lire  la  pièce  même. 

4 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  la  pièce  qui  porte  le  numéro 
^  du  dossier  secret  de  Rennes  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Mon  cher,  j'ai  reçu  ;  merci.  II  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m'en- 
Voyer  de  suite  ce  que  vous  avez  copié,  car  il  est  nécessaire  que  je  finisse, 
l^rce  que,  pour  le  31,  je  dois  envoyer  à  Rome,  et  avant  ce  temps,^  vous 
élirez  à  recopier  la  partie  copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai 
inorganisation  des  chemins  de  fer. 

Le  Témoin.  Gomme  j'ai  cité  de  mémoire,  n'ayant  pas  le 
texte  sous  les  yeux,  c'est  une  simple  erreur. 

Eh  bien.!  Monsieur  le  Président,  sur  cette  pièce-là,  je 
crois  qu'il  y  a  eu  une  erreur  de  ma  part  en  ce  sens  que  je  ne 
crois  pas  l'avoir  connue  en  1894  ;  et  lorsque  M*  Démange, 
pendant  le  cours  du  procès,  m'a  demandé  à  un  certain  mo- 
ment de  lui  citer  les  pièces  qui  avaient  fait  partie  du  petit 
dossier  secret  qui  avait  été  communiqué  aux  juges  du  Con- 
seil de  guerre,  j'ai  compris  celte  pièce  parmi  celles  qui 
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avaient  dû  être  communiquées.  Je  ne  puis  pas  répondre  ab- 
solument que  ce  soit  une  erreur  ;  cependant  je  le  crois,  parce 
que  depuis  j'ai  voulu  me  renseigner  et  j"ai  demandé  au  com- 
mandant du  Paty  de  Clam,  qui  avait  formé  le  dossier  et  en 
avait  fait  le  commentaire,  si  cette  pièce  y  était  comprise.  Il 
m'a  affirmé  que  non.  Il  doit  donc  y  avoir  une  erreur  de  mé- 
moire de  ma  part,  ce  qui  n'est  pas  surprenant  quand,  sans 
document  écrit,  on  se  trouve  appelé  à  faire  la  nomenclature 
de  pièces  qui  ont  composé  un  dossier  cinq  ans  auparavant. 

Il  est  donc  probable  que  cette  pièce  ne  m'était  pas  connue 
en  1894  ;  et  c'est  probablement  d'après  le  renseignement  qui 
m'avait  été  donné  postérieurement  au  procès  de  1894,  et  au 
moment  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  que  j'ai^'cru  que 
cette  pièce  avait  été  communiquée  en  1894. 

Je  demanderai  seulement  à  faire  sur  cette  pièce  une  obser- 
vation :  c'est  que  cette  pièce,  par  le  fait,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  trahison,  ne  peut  pas  servir  à  déterminer  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus,  et  n'a  pas  pu,  dans  l'esprit  des  juges,  être  un 
point  d'appui  pour  leur  faire  décider  la  condamnation  de 
Dreyfus,  car  cette  pièce  ne  dit  pas  qu'on  a  livré  l'organisa- 
tion des  chemins  de  fer,  elle  dit  «  qu'on  va  livrer  ».  Or  dans 
ma  déposition  à  Rennes,  j'ai  précisément  établi  la  différence 
essentielle  qu'il  y  avait  entre  les  pièces  qu'on  «  a  livrées  » 
et  les  pièces  qu'on  «  va  livrer  ».  Ainsi,  pour  le  Manuel  de 
tir,  je  dis  : 

Jabordo  la  aiscussiiDn  des  points  eiiumérés  dans  le  bordereau.  J'abordî 
la  question  du  Ma  miel  de  tir.  J'en  dirai  1res  p<:'U  de  mots. 

Le  Manuel  de  tir  n'a  réellement  pas  élé  livré  par  le  fait  même  du  texte 
du  bordereau  ;  il  ne  constitue  point  un  fait  de  trahison  propi'ement  dit, 
parce  que  le  manuel  n'a  pas  été  envoyé.  Cependant  je  dois  appeler  latlen- 
tion  sur  ce  fait  que  les  termes  de  la  phrase  du  bordereau  relative  au 
manuel  de  tir  se  prêtent  très  bien  à  la  situation  (lu'occupait  le  capitaine 
Dreyfus  à  ce  moment. 

2:)9  Je  n'ai  pas  fait  la  môme  observa  lion  sur  celle  pièce-là  : 
mais  je  vois,  dans  la  sténographie  de  sa  plaidoirie  (troisième 
volume,  p.  630),  que  M*  Démange,  qui  est  un  avocat  trop 
expérimenté  et  de  trop  de  talent  pour  ne  pas  faire  ressortir 
cela,  a  dit  : 

.l'arrivé  à  ime  lettre  de  B...  à  A...  qui  e-^t  relative  à  l'organibation  des 
chemins  de  fer. 

Eh  bien  !  Messieurs,  voilà  encore  une  chose  assez  curieuse  dans  ^^^^ 
affaire  de  trahison  !  Notez  bien  (pie  la  lettre  ne  dit  pas  qu'on  l'a  reçue; 
elle  dit  qu'on  va  la  recevoir.  Par  conséquent,  elle  ne  prouve  même  P^^ 
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que  c'esl  un  acte  d'espionnage.  On  va  recevoir  l'organisalion  des  chemins 
de  fer,  c'est  tout  ce  qu'on  dit. 

Et  après  avoir  fait  observer  que  cette  organisation  des 
chemins  de  fer  aurait  pu  être  livrée  dans  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  aussi  bien  qu'au  Ministère,  M**  Démange 
ajoute  : 

Je  vous  assure  que  l'Inquisition,  qui  employait  des  moyens  tout  à  fait 
cruels  pour  obtenir  ce  qu'elle  croyait  être  la  vérité,  des  arguments  comme 
ceux-là,  elle  ne  les  aurait  jamais  retenus. 

On  peut  faire  à  cela  une  objection  et  dire  :  a  Pourquoi 
en  avez-vous  parlé  ?  »  Parce  que  toute  pièce  qui  est  dans 
un  dossier,  nous  sommes  obligés  d'en  parler.  Si  nous  n'en 
faisons  pas  une  arme  à  notre  usage,  il  faut  empêcher  qu'on 
en  fasse  une  arme  contre  nous,  c'est-à-dire  une  arme  au  pro- 
fit de  quelqu'un  qu'on  veut  substituer  à  celui  que  nous  accu- 
sons. Voilà  dans  quel  sens  nous  en  avons  parlé. 

Mais  les  juges  du  procès  n'ont  pas  pu  s'y  tromper  ;  ils 
étaient  prévenus  aussi  bien  par  moi  que  par  M*  Démange 
que  tout  ce  qui  ne  constituait  pas  un  fait  de  trahison  accom- 
pli ne  pouvait  être  invoqué  comme  preuve  de  culpabilité. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  donner  mon  opinion  ; 
'ïiais  quand  même  il  serait  démontré  (ce  qui  ne  l'est  pas  pour 
^ol  quant  à  présent)  que  cette  pièce  n'a  pas  été  connue  en 
^^4,  et  qu'elle  serait  d'une  date  postérieure,  cela  ne  pour- 
^3it  pas  être  invo(jué  comme  un  fait  établissant  l'innocence 
^^  Dreyfus,  parce  que,  quand  on  a  cru  et  admis  qu'elle  était 
^6  1894,  elle  n'a  pas  pu  être  invoquée  comme  un  fait  établis- 
sant sa  culpabilité. 

M.  LE  Président.  Vous  désiriez  vous  expliquer  sur  ce 
î^^on  appelle  les  faits  nouveaux.  Vous  pouvez  vous  expli- 
quer. 

Le  Témoin.  Celui-là  en  est  un.  Celui  sur  lequel  vous  m'avez 
^^mandé  des  renseignements.  Monsieur  le  Président,  en  est 
"n  aussi,  puisqu'il  avait  été  invoqué  par  M.  Jaurès  dans 
^^n  discours  à  la  Chambre  :  la  soi-disant  existence  d'un  bor« 
^'^reau  annoté  de  la  main  de  l'Empereur  d'Allemagne. 

Il  y  a  aussi  un  fart  nouveau  dont  on  a  parlé,  c'est  ce  qu'on 
^    appelé  le  faux  témoignage  Cernuszky. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  M.  Cernuszky  a  dit  ou  n'a  pas  dit, 
f^^isqu'il  a  été  entendu  en  audience  secrète,  je  sais  que  nous, 
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témoin  à  charge  dans  le  procès  de  Rennes,  nous  ne  pouvons 
accepter  à  aucun  degré  la  responsabilité  de  la  comparution 
et  du  témoignage  de  Cernuszky. 

M.  Cernuszky  m'a  écrit,  pendant  le  procès  du  Conseil  de 
guerre  de  Rennes,  pour  me  demander  à  être  entendu.  Je  ne 
lui  ai  pas  répondu.  Il  est  venu  alors  à  Rennes  ;  c'était  un 
dimanche  matin,  c'était,  je  crois,  le  dernier  dimanche  avant 
la  fin  du  procès.  Il  est  venu  chez  moi  accompagné  de  deux 
personnes  qui  se  donnaient  comme  ses  répondants,  qui 
étaient  des  personnes  d'une  certaine  position  sociale  à  Paris  ; 
je  ne  me  rappelle  plus  leurs  noms  :  Tune  d'entre  elles  était 
un  administrateur  de  la  Compagnie  des  Petites-Voilures. 

M.  Cernuszky  m'a  demandé  de  le  faire  citer  comme  té- 
moin et  m'a  brièvement  exposé  ce  qu'il  comptait  dire.  Ni  ce 
que  M.  Cernuszky  m'a  dit  sur  ce  dont  il  voulait  témoigner, 
ni  ce  qu'il  m'a  raconté  de  son  existence,  ne  m'a  paru  pouvoir 
p.  260  inspirer  une  confiance  suffisante  pour  prendre  la  responsa- 
bilité de  demander  sa  citation.  Je  lui  ai  absolument  refusé. 

J'ai  su  après  qu'il  était  alors  allé  chez  le  Commissaire  du 
Gouvernement  ;  et  c'est  le  Commissaire  du  Gouvernennenl 
qui,  au  nom  du  Gouvernement,  a  demandé  sa  comparution 
et  son  audition. 

Il  y  a  eu  une  autre  pi^ce  dont  on  a  parlé  comme  d'un  fait 
nouveau  ;  c'est  la  pièce  371  qui  porte  une  initiale  suspecte. 

M.  LE  Pui':su)ENT.  a  D.  m'a  apporté.  )> 

Le  Témoin.  Cette  pièce-là,  je  n'en  ai  pas  fait  usage  contre 
Dreyfus  ;  je  l'ai  citée  dans  ma  déposition,  mais  uniquement 
pour  mettre  M.  le  comte  Tornielli  en  contradiction  avec  lui- 
mrme.  Voici  ce  que  j'ai  dit  : 

Il  se  trouve  au  dossier  sern^t  une  U.^tro  de  B.  à  A.,  lettre  qui  a  été 
r«:^ruo,  i)arait-il,  en  1804,  mais  (jui  avait  tHr*  lais^V  de  côf»^  et  qui  nosl 
entrée  dans  le  dossier  secret  (luV-n  1806,  car  je  n'ai  pas  connu  cette  lelli^. 
En  voici  le  texte... 

J'en  donne  le  texte  : 

I^  docteur  m'a  défendu  de  sortir.  \c  pouvant  aller  chez  vous  demain, 
je  vous  prie,  de  venir  chez  moi  dans  la  matinée  car  D.  m'a  apporté  beau- 
coup de  choses  très  intéressantes.  Il  faut  partager  le  travail,  ayant  seu- 
lement dix  jours  de  temps. 

On  dit  donc  dans  cette  lettre  :  «  D.  m'a  apporté  des  choses 
très  intéressantes  ».  Or,  le  comte  Tornielli  a  dit  dans  ses 
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éclarations  à  M.  Trarjeux  que  l'initiale  D.,  dans  la  lettre 
Ce  canaille  de  D.  »  devait  être  attribuée  à  un  alcoolique  du 
om  de  Dubois  qui,  effectivement  avait  livré  certaines  cho- 
es,  mais  n'avait  jamais  rien  livré  d'intéressant.  Si  donc 
Dubois  n'a  jamais  rien  livré  d'intéressant,  l'initiale  ne  peut 
appliquer  à  lui. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  qui  donc  s'applique-t-elle  ? 

Le  Témoin.  Vous  voyez  qu'il  y  a  là  une  contradiction, 
rétait  simplement  pour  faire  ressortir  cette  contradiction 
lue  j'ai  cité  cette  lettre.  Je  ne  savais  pas  qu'elle  fût  déclarée 
luspecte  ;  mais  dès  cette  époque  elle  l'était,  et  je  crois  que  la 
loMT  n'a  aucun  doute  à  cet  égard. 

Du  reste.  Monsieur  le  Président,  je  me  permettrai  d'in- 
sister près  de  vous  pour  que,  à  l'égard  de  tout  ce  dossier  se- 
cret, vous  vouliez  bien  faire  comparaître  le  commandant  Cui- 
wiet  qui  a  été  chargé  de  le  présenter  au  Conseil  de  guerre  de 
Rennes  et  de  donner  des  explications  sur  chaque  pièce,  sur 
sa  valeur  réelle,  sur  la  façon  dont  elle  pouvait  être  inter- 
prétée. Moi,  je  suis  dans  l'impossibilité  de  donner  ces  ren- 
seignements, car  presque  toutes  ces  pièces  du  dossier  secret 
sont  postérieures  à  mon  départ  du  Ministère,  et,  h  partir  do 
mon  départ,  je  n'ai  plus  eu  aucune  connaissance  de  ce  qui 
s'y  passait. 

M.  LE  Président.  Le  commandant  Carrière  a  fait  état,  dans 
son  réquisitoire  contre  Dreyfus,  de  cette  nK^^mc  pièce  que 
vous  dites  n'avoir  invoquée  qu'à  titre  très  accessoire  î 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  je  ne  sais  pas  ce  qui 
a  pu  pousser  le  Commissaire  du  Gouvernement  à  faire  état 
de  cette  pièce.  Naturellement,  il  a  fait  sa  plaidoirie  comme 
il  l'a  entendu  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  n'y 
suis  pour  rien. 

Mais,  vis-à-vis  des  juges  qui,  eux,  étaient  prévenus  que 
cette  pièce  était  suspecte,  elle  ne  pouvait  pas  par  conséquent 
avoir  d'autorité,  et  je  crois  que  le  commandant  Cuignet,  à 
cet  égard,  n'avait  laissé  aucune  incertitude  aux  juges  du 
Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

Voulez-vous  me  permettre  aussi.  Monsieur  le  Prési- 
<fent  ?...  Il  y  a  encore  un  fait,  je  crois,  qui  a  été  invoqué 


conirne  lait  nuiiveiiii,  c'est  Iiiicklfril  du  marquis  de  Vakiç 
los.  ' 

La  Cour  me  permettra  d'exprimer  un  1res  sincère  regrtl 
de  ce  qui  s'est  produit  au  sujet  du  marquis  de  Valcarlos.  Lm^ 
que  le  marquis  de  Valcarlos  nous  a  donné  ses  renseigi» 
p.  261  ments  qui  ont  été  utilisés  lors  du  procès  de  1894,  il  était  daol 
une  brillante  situation  ;  il  était  attaché  à  l'ambassade  d'Ks|» 
gnc  a  Paris  à  titre  civil  après  y  avoir  élé  auparavant  attacU 
au  titre  militaire.  11  avait  de  plus  ie  grade  de  colonel  daiu 
l'armée  espagnole.  Le  marquis  de  Valcarlos  avait  épûus( 
une  jeune  fille  dont  trois  autres  sœurs  avaient  épousé  dft 
otAciers  de  l'armt'e  française.  Il  avait  donc  tout  natureilft 
ment  beaucoup  de  sympathie  pour  l'armée  franijaise  el  jl 
suis  convaincu  que  la  façon  dont  il  nous  a  renseignés  a  &t 
déterminée  par  cette  sympathie. 

On  a  voulu  affaiblir  la  portée  de  son  témoignage  en  ûi 
sant  qu'il  avait  touché  des  fonds  du  service  des  renseign» 
ments.  il  parait  que  c'est  vrai.  Je  dis  il  paraît,  parce  qii( 
cela  ne  s'est  pas  fait  pendant  que  j'étais  au  Ministère  de  il 
guerre.  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  donoif 
au  moment  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  les  premieB 
fonds  touchés  par  le  marquis  de  Valcarlos  l'ont  étf  It 
30  mars  1895.  Les  derniers  ont  été  touchés  le  27  août  1898. 
Par  conséquent  les  renseignements  donnés  par  le  marquis 
de  Valcarlos,  dalant  du  premier  semesire  de  1894,  n'ont  aucun 
rapport  avec  les  fonds  qu'il  a  touchés  depuis  au  service  des 
renseignements.  Et  je  prie  la  Cour  de  bien  vouloir  considé- 
rer que  le  rôle  qu'il  a  joué  par  intérêt  pour  la  France  et  pour 
ses  parents  de  l'armée  française  lui  a  fait  perdre  sa  position 
d'attaché  à  l'ambassade  d'Espagne,  lui  a  fait  perdre  sa  posi- 
tion militaire  ;  il  a  été  obligé  de  donner  sa  démission  et,  paf 
conséquent,  dans  une  très  large  mesure,  il  a  vu  son  exist-enoe 
brisée.  C'est  d'autant  plus  fâcheux  que  je  crois  qu'on  aurait 
pu  éviter  le  bruit  qu'on  a  fait  autour  de  son  nom.  Moi,  je  ne 
l'ai  pas  nommé,  quoique  je  tusse  autorisé  par  lui  en  1894, 
si  cela  devenait  indispensable,  à  le  nommer  et  à  demander 
qu'il  fût  cité  comme  témoin. 

Quand  je  dis,  autorisé  par  lui,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact 
Je  n'ai  pas  été  en  relations  personnelles  avec  lui,  c'est  son 
beau-frère,  le  colonel  de  la  Gornillière,  qui  a  servi  d'inter- 
médiaire entre  nous  deux  et  qui  m'a  apporté  cette  assurance 
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de  sa  part.  II  n'y  mettait  comme  condition  qu'une  chose, 
c'est  que,  autant  que  possible,  son  nom  ne  fût  pas  prononcé 
et  qu'il  ne  fût  appelé  que  s'il  était  indispensable  de  le  dési- 
gner nominativement  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

Je  me  permettrai  de  rappeler  à  la  Cour  de  cassation  que 
presque  à  la  même  époque,  au  mois  de  décembre  1899,  lors- 
que la  Haute-Cour  de  justice  a  siégé,  M.  Hennion  est  venu 
déposer  devant  la  Haute-Cour.  Il  a  lu  des  rapports  relatifs 
à  des  accusés  qui  étaient  signés  par  des  agents  secrets  de 

[  la  Police.  Les  défenseurs  des  accusés  ont  demandé  qu'on 
leur  donnât  les  noms  des  signataires.  Plusieurs  membres  de 

■  la  Haute-Cour  ont  appuyé  cette  demande.  La  Haute-Cour  en 
a  délibéré  et,  conformément  à  l'avis  exprimé  par  M.  le  Pro- 
cureur général  Bernard,  actuellement  Président  de  Chambre 
à  la  Cour  de  cassation,  la  Haute-Cour  a  rendu  un  arrêt 
décidant  que  les  noms  de  ces  agents  ne  seraient  pas  livrés 
à  la  publicité.  Je  regrette  infiniment  pour  beaucoup  des 
agents  du  Ministère  de  la  Guerre  et  notamment  pour  le  mar- 
quis de  Valcarlos  que  la  même  discrétion  n'ait  pas  été  obser- 
vée. 

En  tous  cas,  si  le  fait  d'avoir  été  dans  une  certaine  me- 
sure qu'il  ne  m'appartient  pas  de  déterminer,  puisque  tout 
cela  s'est  passé  après  mon  départ  du  Ministère,  mais  dans 
une  certaine  mesure,  employé  à  titre  presque  permanent  par 
le  bureau  des  renseignements,  si  ce  fait-là  devait  déconsidé- 
''cr  jusqu'à  un  certain  point  son  honorabilité,  ce  qui  ne  m'est 
P^  démontré,  en  tout  cas,  cela  ne  s'appliquerait  pas  à  une 
époque  où  il  nous  a  donné  les  renseignements  dont  il  a  été 
^^H  état  en  1894-1899,  puisqu'à  cette  époque  il  était  complète- 
'^©nt  désintéressé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  y  a  deux  points  à  éclaicir  reli- 
'^Vement  à  la  pièce  371  et  à  la  pièce  26.  La  lettre  371  a  été 
''^lenue  dans  la  demande  en  revision  formée  par  M.  le  Gardî* 
^^s  Sceaux  comme,  un  fait  nouveau.  Je  crois  d'ailleurs  que 
^-  le  général  Mercier  a  déjà  donné  lecture  de  la  lettre  37i, 
^*^st  la  lettre  :  «  car  D.  m'a  apporté  beaucoup  de  choses  très 
^^téressanles...  ».  Voici  pourquoi  M.  le  Garde  des  Sceaux 
^  retenu  ce  fait  comme  fait  nouveau.  C'est  que  vous  avez 
P^rlé,  dans  les  termes  que  vous  venez  d'indiquer  d'ailleurs, 
^e  cette  lettre  devant  le  Conseil  de  Rennes  et,  d'autre  part, 


25 


!>  M.  le  commandant  Carrière  en  a  fait  un  argrument  contre  la 

défense.  Il  est  très  essenlie!  de  savoir,  et  M.  le  général  Mer- 
cier pourra  nous  renseigner  à  cet  égard,  si  celle  lettre  n'a 
pas  été  falsifiée,  si  à  la  place  du  D  ne  se  trouvait  pas  une    i 
autre  lettre  qui  a  été  gommée  ou  grattée  et  si  cette  lefire 
n'était  pas  un  P. 

Voici  sur  quels  faits  la  demande  en  revision  se  fonde  pour 
établir  qu'il  y  a  eu  une  falsification,  la  substitution  d'une 
lettre  k  une  autre.  Une  copie  de  cette  lettre  se  trouve  dans  un 
bulletin  de  renseignemente  qui  a  été  adressé,  le  21  mars  1894, 
à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  qui  était,  je  crois,  alors,  M.  le 
général  Mercier.  Ce  bulletin  de  renseignements  est  signé  : 
pour  le  Général,  Chef  d'Etat-Major  général  de  l'armée,  le 
Lieutenant-colonel  Sandherr.  Voici  la  copie  de  la  pièce  donl 
l'original  se  trouve  entre  vos  mains  ; 

Hier  au  soir  J'ai  fin!  par  faire  appeler  le  niedecto  qui  m'a  détendu  de 
sortir.  Ne  pouvant  ailer  cliez  vous  demain,  je  vous  prie  de  venir  cher  moi 
clans  la  molinâe  car  P...  m'a  apporte  beaucoup  de  choses  trfs  inléressaolss 
et  il  faut  partager  le  travail  ayant  seulement  10  jours  de  temps,  etc.. 

Je  fais  passer  à  M.  le  général  Mercier  le  bordereau  qui 
contient  la  copie  de  la  lettre. 

Le  Témoin.  Oui,  eh  bien,  cela  m'a  été  probablement  com- 
muniqué en  1894,  mais  je  n'en  ai  aucune  espèce  de  souvenir. 

M.  LE  PnocuBKun  générai..  Gela  ne  peut  avoir  élé  commu- 
niqué en  1894.  c'est  en  1895. 

Le  Témoin.  Le  bordereau  porle  la  date  de  1894,  voilà  pour- 
quoi je  dis  que  cela  a  dû  m'être  communiqué  en  1894.  mais 
je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Le  précédent  Conseiller.  Mais  la  découverte  de  ce  docu- 
ment est  postérieure  à  la  décision  du  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  Ce  fait  peut  donc  être  retenu  comme  fait  nouveau. 
11  est  évident  que,  s'il  est  établi,  c'est  du  reste  une  question 
de  droit  sur  laquelle  la  Cour  de  cassation  a  à  décider,  qu'au 
lieu  d'un  D  il  y  avait  un  P,  cette  pièce,  dont  !e  Commissaire 
du  Gouvernement  s'est  servi  comme  d'un  document  accua^ 
leur  contre  Dreyfus,  devient  au  contraire,  dans  une  cerla 
mesure,  une  pièce  de  défense  pour  lui. 

Le  Témoin.  J'ai  dit  moi-même,  dans  ma  déposition,  i 
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cette  pièce  a  été  reçue,  paraît-il,  en  1894,  mais  avait  été  lais- 
sée de  côté  et  n'est  entrée  dans  le  dossier  secret  qu'en  1896. 
Un'en  a  pas  été  fait  usage  par  conséquent  en  1894  et  il  n'est 
pas  étonnant  que  je  n'en  aie  pas  conservé  le  souvenir  du 
tout. 

Le  précédent  Conseiller.  C'est  à  Rennes  qu'il  en  a^été  fait 
usage. 

Le  Témoin.  A  Rennes,  je  n'en  ai  fait  usage,  moi,  que  pour 
mettre  M.  l'Ambassadeur  d'Italie  en  contradiction  avec  lui- 
même,  lorsque  j'ai  soutenu  cette  thèse  qu'il  ne  fallait  pas 
attacher  une  grande  importance  aux  démentis  offlciels  de  la 
diplomatie,  parce  qu'à  chaque  instant  on  est  obligé  d'en  faire 
de  cette  nature,  que  nous-mêmes  nous  en  avions  fait  et  j'en 
ai  donné  un  exemple  lorsque  nous  avons  démenti  offlcielle- 
ment  qu'il  fût  question  des  ambassades  étrangères  pour  la 
question  du  bordereau  ;  vous  venez  d'en  avoir  un  autre  exem- 
ple, il  y  a  huit  jours  à  peine,  puisque  l'Ambassade  japonaise 
avait  formellement  démenti  qu'elle  eût  des  relations  occul- 
tes avec  le  Ministère  de  la  Marine,  tandis  que  son  attaché 
naval  a  déclaré  au  contraire  que  lui  en  avait  et  qu'il  avait 
cherché  à  entrer  en  relations  avec  le  fourrier  Martin.  J'ai 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  d'importance  à  ces  démentis 
et  je  me  suis  servi  de  cette  pièce  précisément  pour  lé  mon- 
trer. 

Le  précédent  Conseiller.  Vous  en  avez  parlé  dans  les  ter- 
mes que  vous  indiquiez  tout  à  l'heure  mais  il  n'en  est  pas  p-  263 
moins  vrai  que  le  Commissaire  du  Gouvernement  s'est  ap- 
puyé sur  cette  pièce  pour  soutenir  l'accusation. 

Le  Témoin.  Mais  c'était  devant  des  juges  qui  étaient  pré- 
venus que  cette  pièce  ne  méritait  aucune  confiance  et  c'est 
sous  ce  rapport  que  je  me  permets  d'insister  auprès  de  la 
Cour  pour  qu'elle  veuille  bien  entendre  le  témoignage  for- 
mel du  commandant  Cuignet  ;  c'est  unq  chose  qui  me  pa- 
raît indispensable. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  est  peut-être  très  difficile  d'ap- 
précier quelle  est  l'influence  qu'une  charge  produite  aux 
cours  des  débats  peut  avoir  eue  sur  l'esprit  des  juges  et  je 
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crains  que  M.  le  commandant  Caignel  ne  puisse  pas  non 

instruire  à  cet  égard. 

Le  Témoin.  Une  pièce  signalée  comme  fausse  et  qui  du 
reste  n'a  pas  été  employée  par  les  témoins  à  charge  comme 
une  charge  ne  peut  avoir  eu  d'influence  sur  les  juges. 

Du.  reste  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  d'uni 
manière  générale  que  loules  ces  allégations  de  faits  nouveuux 
se  rapportent  non  pas  k  des  preuves  proprement  dites  de 
culpabilité  de  Dreyfus,  mais  à  de  simples  présomptions.  Rlli 
n'ont  pas  été  invoquées  comme  preuves,  mais  comme  de  sinf 
pies  coïncidences  qui  venaient  s'ajouter  à  ce  que  nous  coiisi 
lierons  comme  des  preuves,  c'est-à-dire  l'examen  technique 
du  bordereau,  l'examen  cryplographique  du  bordereau  et 
les  aveux. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  poserai  également  quelques 
questions  au  sujet  de  l'autre  pièce,  la  pièce  26.  Cette  pièce 
a  été  invoquée  par  un  grand  nombre  de  témoins,  5  ou  S  : 
par  vous,  Monsieur  le  Général,  par  M.  Cavaignac,  pur  le  gé- 
néral de  BoisdefTre,  le  général  Zurlinden,  le  général  Conse. 
C'est  celle  qui  est  ainsi  conçue  : 
Mon  cher, 
J'ai  reçu,  merci  :  il  faut  que  vous  ayez  l'obligeance  de  m'envoyer  «l"-' 
suite  ce  que  vous  avez  copié  car  il  est  nécessaire  que  je  Unisse  pour  le  :.-  *  ■ 
je  dois  envoyer  ù  Rome  et  avant  ce  lemps  vous  aurez  fl.  copier  la  part*" 
copiée  par  moi.  Je  vous  annonce  que  j'aurai  l'orËanisatîon  des  cLemi»^* 
de  1er. 

Voici  ce  que  vous  avez  dit  i  cet  égard  : 

A  lu  rnfinie  époque,  c'esl-â-dire  le  1"  trimestre  de  18UI,  on  n  saisi  u*"^ 
lettre  de  B  &  A  dans  laquelle  il  le  prévint  qu'il  va  avoir  à  sa  dispusitic»'  " 
l'organisai  ton  militaire  des  chemins.  Eli  bien  celle  organisation  mililalï^' 
des  chemins  de  ter  français  ne  pouvait  provenir  que  du  V  bureau.  Or.  ^^f 
capitaine  Dreyfus  avait  élé  dans  le  V  bureavi  pendant  tout  oe  temps-l^^; 
Celle  lettre  de  B  est  du  cominencenienl  de  189i.  Le  capitaine  Dreyfi^^ 
filait  non  seulement  au  i'  bureau,  mais  il  était  attaché  û  la  section  1\-^^^ 
était  la  plus  importante  au  point  de  vue  des  transports  stratégiques  et  ^^^ 
la  fln  de  son  stage,  au  4*  bureau,  on  u  fait  aux  stagiaires  une  confÉron'r^^'^ 
sur  l'orBoniRBlion  des  chemins  de  fHr. 

A  la  même  audience,  vous  avez  ajouté  en  parlant  des  fut  -  " 
tes  qui  avaient  été  constatées  : 

Lorsque  B  écrit  û  A  :  je  vais  élre  mis  en  possession  de  l'organlpatio*^^ 
militaire  des  chemins  de  fer  c'est  exaclement  au  moment  Où  Dreytii^^? 
quittait  le  i'  bureau  et  avait  été  mis  lui-même  ou  courant  de  celte  organe**" 
sallon. 
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Le  général  de  Boisdeffre  a  également  beaucoup  insisté 
sur  cette  lettre,  le  général  Gonse  et  le  général  Zurlinden 
lui-même.  Enfin  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Car- 
rière s*appuie  sur  cette  lettre  pour  soutenir  que  Dreyfus 
s'est  rendu  véritablement  coupable  de  la  trahison  qui  lui 
était  reprochée.  C'est  donc  une  pièce  qui  a  eu  dans  le  débat 
une  grande  importance.  Il  importe  beaucoup  à  la  Cour  de 
savoir  à  quelle  époque  cette  lettre  est  arrivée.  Pouvez-vous 
nous  renseigner  à  cet  égard  ? 

Le  Témoin.  Cela  ne  m'est  pas  possible  ;  j'ai  cru  qu'elle 
était  arrivée  en  1894,  puisque  je  l'ai  citée  parmi  les  pièces 
communiquées  aux  juges  de  1894.  On  me  dit  qu'il  s'élève  des  p.  264 
doutes  à  cet  égard  ?  Ces  doutes  ne  peuvent  être  tranchés 
que  par  les  officiers  qui  à  ce  moment  ont  eu  connaissance 
du  dossier  secret  et  qui  faisaient  partie  du  bureau  des  ren- 


l'I    seignements,  le  commandant  Cuignet,  le  commandant  Lauth, 
^  '»    le  capitaine  François  et  M.  Gribelin,  qui  peuvent  donner  des 
renseignements  à  cet  égard.  Pour  moi,  il  m'est  impossible 
de  vous  en  donner.  Je  crois,  d'après  ce  qui  m'a  été  dit  depuis, 
Que  cette  pièce  avait  été  employée  en  1894.  Si  elle  avait  été 
''tellement  employée,  la  question  du  fait  nouveau  tomberait 
^'elle-même.  Ce  ne  serait  pas  un  fait  nouveau,  puisque  la 
pièce  aurait  déjà  servi  en  1894.  Mais  si,  d'après  les  rensei- 
S^Hements  qui  vous  seront  donnés  par  les  officiers  qui  seuls 
Pourront  vous  renseigner,  c'est-à-dire  ceux  que  je  viens  de 
^Ous  citer,  MM.  Cuignet,  Lauth,  François  et  Gribelin,  il  est 
démontré  ce  qui,  je  crois,  ne  l'est  pas  encore,  que  cette  pièce 
^U  une  date  postérieure  à  1894,  évidemment  l'emploi  qu'on 
^n  a  fait  dans  le  procès  de  1899  n'est  plus  justifié.  Mais, 
^Omme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  cet  emploi  n'a  jamais 
Pu  être  considéré'  comme  constituant  une  preuve  de  culpa- 
bilité,puisque  le  fait  de  trahison  n'a  pas  été  accompli  de  toute 
façon,  môme  si  la  pièce  date  de  1894,  le  fait  de  trahison  n'a 
Jias  été  accompli  et  ce  point  a  été  nettement  signalé  à  l'atten- 
tion des  juges  par  M*  Démange  et  par  moi-même. 

J'avais  appelé  l'attention  des  mêmes  juges  sur  un  autre 
fait,  relatif  au  Manuel  de  tir  en  disant  ceci  :  nous  pouvons 
le  discuter,  mais  on  ne  peut  l'invoquer  comme  preuve  de 
culpabilité.  La  disparition  de  ce  fait  ne  constituerait  donc 
pas  une  preuve  d'innocence. 
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Un  Membre  db  la  Cour,  Cp  ne  pouvait  être  une  preuve 

de  culpabilité  contre  Dreyrus,  mais  c'était  au  moins,  et  c'est 
à  ce  titre  qu'on  a  invoqué  ce  fait,  de  nature  à  jeter  la  suspi- 
cion sur  Dreyfus  en  ce  qui  concerne  les  autres  faits. 

Le  Témoin.  Ce  serait,  je  le  répète,  une  présomption  d^ 
moins  si  la  non-existence  de  celle  pièce  en  1894  est  clémon-J 
trée. 

Un  Membre  de  la  Goun.  Je  crois  que  vous  pourriez  nous") 
aider  à  dissiper  les  doutes  en  ce  qui  concerne  la  date  de  la 
pièce.  Il  est  évident  que,  si  vous  avez  invoqué  cette  pièce 
conune  entrée   au  service  des    renseignements  en  1894,  si 
vous  avez  invoqué  cette  date  devant  le  Conseil  de  Guerre  «iej 
Rennes,  c'est  que  vous  la  croyiez  exacte.  Mais  je  crois  qu^ 
vous  pourriez  nous  aider  h  dissiper  les  doutes  qui  pcuven.tt 
s'élever  à  cet  égard.  Voulez-vous  examiner  la  pièce  ? 

Le  Témoin.  Je  suis  à  votre  disposition. 

(La  pièce  est  soumise  à  M.  le  général  Mercier.) 

Le  précédent  Conseiller.  Vous  remarquerez  que  la  parti  * 
supérieure  de  la  lettre  présente  une  déchirure. 

Le  Témoin,  Oui,  et  la  partie  inférieure  aussi. 

Le  précédent  Conseiller.  Vous  remarquerez  en  outre  à  I  ^^ 
partie  inférieure  à  gauche 

Le  Témoin.  La  date  :  avril  1894. 

Le  précédent  Conseilleh.  Que  signifie,  suivant  vous^ 
d'après  les  usages  que  vous  avez  connus  lorsque  vous  étie* 
Ministre  de  la  guerre,  cette  mention  ?  Est-ce  la  date  de  far— ' 
rivée  du  document  ou  la  date  de  la  lettre  fille-mônie  7 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  donner  là-dessus  que  des  reit 
seignemeiils  un  peu  vagues,  parce  que  les  pièces  ne  me  v*  _ 
nalenl  pas  directement  comme  cela.  Je  crois  qu'en  principe- 
x;  on  ne  marquait  pas  la  date  d'arrivée  des  documenls  parce 
que  cette  date  était  toujours  elle-même  très  indécise.  I.*s 
papiers  qui  étaient  apportés  par  ce  qu'on  a  appelé  la  voisJ 
ordinaire  pouvaient  séjourner  longtemps   dans   un   tiroirj^ 
comme  ils  pouvaient  avoir  été  jetés,  immédiatement  aprè 
avoir  été  reçus  par  l'agenl  A.  De  surle  que  dans  le  mënw 
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panier  on  pouvait  trouver  des  papiers  qui  étaient  d'une  date 
récente,  comme  on  pouvait  en  trouver  qui  étaient  vieux  de 
cinq  ou  six  mois.  Et  comme  les  lettres  n'étaient  pas  datées 
elles-mêmes,  il  était  alors  difficile  de  leur  donner  une  date 
d'origine  précise.  Je  crois  que,  dans  les  dépositions  devant 
le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  ce  fait  a  été  signalé  par  le 
colonel  Cordier,  comme  il  a  été  signalé  par  les  officiers  em- 
ployés au  bureau  des  renseignements.  Généralement  les  piè- 
ces ne  portaient  pas  de  date  d'arrivée,  mais  le  commandant 
Lauth  pourra  vous  renseigner  mieux  que  moi  là-dessus,  puis- 
'  que  ce  sont  des  choses  qui  se  passaient  devant  lui  journelle- 
ment. 

Un  Membre  de  la   Cour.  Ne  pouvez-vous  nous  dire  de 
quelle  écriture  est  cette  inscription  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  la  connais  pas  du  tout. 

Un  Membre  de  la  Cour.  On  nous  dit  que  cette  mention 
"  avril  1894  »  était  de  l'écriture  d'Henry. 

Le  Témoin.  Je  ne  crois  pas  avoir  jamais  vu  l'écriture 
^'tlenry.  Vous  pourriez,  pour  vous  renseigner,  faire  venir 
'^**'*  Henry  et  lui  demander  si  elle  reconnaît  cette  écriture. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Nous  avons  communiqué  la  pièce 
•  M.  Gribelin,  qui,  d'une  façon  à  peu  près  formelle,  a  dé- 
^^ré  que  c'était  l'écriture  d'Henry  et  c'est  aussi  l'avis  de 
^*  le  général  Gonse. 

A  quelle  époque  avez-vous  eu  pour  la  première  fois  con- 
naissance de  ce  document  ? 

Le  Témoin.  Ce  doit  être  au  uioiiient  où  nous  devions  aller 
ievant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  C'est  à  ce  moment 
E>robablement,  au  moment  où  je  me  suis  occupé  de  prépa- 
rer ma  déposition  et  de  citer  les  différentes  pièces  qui  avaient 
Hé  utilisées  en  1894  qu'on  a  dû  me  dire  :  «  mais  cette  pièce 
Taisait  partie  de  celles  que  vous  avez  vues  en  1894  »,  et  je 
i^ai  ajoutée  aux  autres.  Très  probablement,  voilà  comment 
zela  a  dû  se  passer. 

Un  Membre  de  la  Cour.  11  n'est  pas  fait  mention  de  cette 
lettre  dans  des  états  dressés  en  1897,  commencement  de  1898, 
par  M.  le  général  Gonse,  états  qui  contenaient  l'énumératlon 
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di^finilJve  des  pièces  tendant  à  établir  la  culpabilité  de  Dre] 
fus.  11  n'en  a  été  fait  mention  pour  la  première  fois  que  dai 
le  rapport  de  M.  Watlinne  dont  vous  avez  entendu  parlei 
bien  postérieur  à  votre  sortie. 

Le  Témoin.  Tous  ces  événements  se  sont  passés  après  mon 
départ  du  Ministère. 

Un  Membre  de  la  Coub.  Ce  qui  tendrait  à  taire  croire  que, 
jusqu'à  l'époque,  juin  1898,  personne  n'avait  songé  à  faire 
application  de  la  lettre  à  Dreyfus.  Est-il  vraisemblable  que 
celle  lellre,  qui  serait  d'après  le  rapport  Waltinne  arrivée  en 
avril  1894  au  service  des  renseignements,  soit  resiée  sans 
élre  communiquée  au  chef  d'Etat-Mojor  général  et  au  Minis- 
tre de  la  Guerre  jusqu'au  mois  d'avril  1895  7 

Le  Témoin.  G'esl  1res  possible. 

Le  précédent  Conseiller.  Môme  pour  une  pièce  de  celle 
importance  1 

,i  Lb  Témoin.  Même  pour  une  pièce  de  celte  importance, 
parce  que  le  colonel  Sandherr  autant  que  possible  ne  nous 
saisissait  de  communications  de  ce  genre  que  quand  il  y  avait 
ce  qu'on  appelle  des  recoupemenis.  c'esl-à-dire  quand  il  y 
avail  deux  probabilités  au  lieu  d'une,  pour  que  la  chose  donl 
il  nous  saisissait  fût  authentique. 

Un  Membre  de  la  Couk.  J'ai  ici  '-c  bulletin  des  renseigne- 
ments ou  plutôt  un  double  bulletin.  On  faisait  périodique- 
ment, et  à  des  intervalles  très  rapprochés,  deux  bulletins 
de  renseignements  adressés  l'un  au  Ministre,  l'autre  au  Chef 
d'Etat-Major.  J'ai  les  deux  bullelins  dressés  le  I"  avril  18t^ 
de  la  main  de  Gribelin,  l'archiviste,  signés  par  le  colonel 
Sandherr  et  qui  contiennent  chacun  une  chemise  ainsi  coM 
çue  :  «  Copie  de  deux  lettres  adressées  à  .\  par  B  »,  el  je  vor 
précisément  que  la  pmmière  de  ces  copies  est  la  lellre  dof 
il  était  donné  lecture  tout  à  l'heure.  Seulement  celle  lettl 
est  datée,  elle  est  du  28  mars,  3  heures  du  soir.  Il  y  a  dovg 
une  date,  28  mars,  qui,  comme  vous  le  voyez,  a  disparu.  ' 
date  ne  se  retrouve  plus  sur  la  lettre,  mais  sur  chacune  d 
deux  copies  donl  je  viens  de  parler.  Il  est  donc  certain  o 
celle  lettre  a  été  écrite  le  28  mars,  Vous  nous  avez  dit  t 
à  l'heure  que  vous  pensiez  qu'une  lettre  même  de  celle  OÊ 


Ié 


—  393  — 

porlance  arrivée  au  service  des  renseignements  en  avrjl  1894 
a  pu  rester  sans  emploi  jusqu'en  avril  1895. 

Le  Témoin.  Cela  peut  arriver. 

Vn  Membre  de  la  Cour.  Ce  serait  cependant  assez  extra- 
ordinaire. 

Le  Témoin.  Cette  lettre  porte  le  n*  26  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  numéro  de  cette  lettre  a  changé 
plusieurs  fois.  Dans  le  rapport  Wattinne,  elle  portait  le  n*»  59. 
Ble  a  reçu  plus  tard  un  autre  numéro,  le  numéro  26  qui  est 
celui  du  dossier  des  pièces  secrètes  communiquées  à  Rennes. 

Le  Témoin.  Par  conséquent,  cette  pièce  porte  le  n*'  26.  Si 
elle  avait  été  numérotée  en  1894,  je  ne  m'expliquerais  pas 
qu'elle  eût  un  numéro  aussi  élevé. 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'est  le  numéro  du  dossier  qu'on 
i  fait  pour  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Cela  n'a  pas 
Timportance,  le  numéro  de  la  pièce. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  rapport  Wattinne  est  bien 
K)stérieur  aussi. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  rapport  Wattinne  est  de  juin 
888  et  il  indique  la  date  d'arrivée  de  cette  lettre  au  mois 
l'avril  1894. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  donner  aucun  renseignement 
ur  des  choses  qui  se  sont  passées  postérieurement  à  mon 
épart. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  y  a  des  raisons  de  penser  que 
elle  lettre  portait  une  date  qui  a  été  supprimée  et  que  cette 
late  est  28  mars  1895,  3  heures  du  soir,  1895  ;  s'il  en  est 
insi,  c'est  une  pièce  qui  n'aurait  pu  être  appliquée  à  Drey- 
uspuisqu'à  cette  époque  il  était  détenu. 

Le  Témoin.  28  mars  1895  ?...  Et  le  bordereau  d'envoi  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  le  bordereau  du  1"  avril 
805,  il  y  a  ceci  :  28  mars  ;  pas  de  millésime  ;  3  heures  du 
W)ir.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si  c'est  le  28  mars  1894  ou  le 
*  mars  1895. 


;        Le  Témoin.  El  le  bordereiiu  esl  daté  du  I"  avril  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  1895. 

Le  TÉMûi.N.  Ainsi,  voici  une  lellre,  tcrile  le  28  mars  à    3 
heures  du  soir  et  qui  aurail  élé  déjà  dans  un  bordereau  tJu 
1"  avril.  Les  bordereaux  sont  envoyés  le  malin  au  Ministre  ; 
par  conséquent,  en  Irois  jours,  cela  aurail  élé  pris  chez  .1, 
cela  aurail  élé  apporté  par  la  voie  ordinaire  t^  l'officier  qui 
était  chargé  de  recevoir  ces  envois,  c'est-à-dire  le  colord 
Henry,  cela  aurait  été  reconstitué  par  le  colonel  Henry,  rca-- 
pié  et  envoyé  dans  le  borderedu  ?  Cela  me  paraît  exlrême- 
ment  rapide.  Il  faudrait  une  véritable  coïncidence  d'événe- 
ments loul  à  fait  extraordinaire  pour  que  cela  puisse  se  pas-  , 
ser  aussi  rapidement. 

Un  Mkmbre  de  la  Cour.  Nous  avons  vu  figurer  dans  ^ 
certain  nombre  de  bulletins  des  pièces  arrivées  récemmêfl 
Je  ne  les  ai  pas  entre  les  mains,  je  n'ai  que  celui  dans  letp 
se  Irouve  la  copie  de  la  pièce  37!.  Celle  pièce  371  esl  arriï* 
en  mars  189-1  et  la  copie,  sans  indicalion  de  quantième,  flgurf 
sur  le  bulletin  dressé  le  2i  mars. 

Le  Témoin.  Il  peut  y  avoir  un  délai  de  20  ou  de  10  jouis.  1 
mais  la  dislance  de  trois  jours  me  paraît,  je  vous  demande  I 
pardon  de  l'expression,  presque  inadmissible.  Maintenanl, 
les  officiers  du  bureau  des  renseignements  qui  onl  la  prati- 
que de  la  chose,  l'iiabilurte  de  la  manière  dont  ces  choses  sej 
faisaient,  pourront  vou.'^  renseigner. 

Un  Memdre  de  L)\  Cour.  Nous  avons  posé  la  questiooj 
M.  Gribelin  et  il  n'a  pu  ôtre  afflrmatif  ni  dans  un  si 
dans  raufre,  autant  que  je  me  rappelle  sa  déposition.  Il  ai 
je  crois,  que  le  délai  était  un  peu  court,  mais  que  c'était ," 
sible.  Ce  que  la  Cour  voudraiC  ce  serait  avoir  votre  avis. 

Voici  la  seconde  letlrc  :  elle  est  écrite  par  B  à  A  ;  elle  porte*' 
le  n"  267  du  dossier  secret  de  Rennes.  Comme  vous  le  voyea 
elle  porte  en  tête  l'indication  :  6  heures  du  soir.  Ce  n'i 
qu'une  partie  de  la  date.  Le  commencement  a  été  déchiré- 
Si  vous  voulez  bien  reparder  la  partie  inférieure  de  la  piÈ*^*- 
vous  y  trouverez  une  mention  qui  après  ce  qui  nous  a  ™ 
dit... 

Le  Témoen.  Il  Mon  domestique  vous  a  apporta  aujourd'liiïl 
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i  trois  heures...  »  Et  vous  supposez  que  c'est  cette  première 
lettre  à  laquelle  il  esl  fait  allusion  dans  la  seconde. 

Vs  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  voulez  bien  comparer  les 
deux  lettres,  vous  reconnaîtrez,  je  crois,  qu'il  est  impossible 
de  se  tromper  à  cet  égard,  d'avoir  le  moindre  doute. 

Le  Témoin.  Il  n'est  pas  question  du  télémètre  dans  la  pre- 
mière lettre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Non,  mais  il  est  question  d'une  co- 
pie que  B  attend  de  A  ;  il  est  question  aussi  d'un  envoi  à 
Rome  d'un  travail  pressant. 

Le  Témoin.  Ces  deux  lettres  paraissent  se  faire  suite. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  voulez  bien  examiner  les 
deux  bulletins  qui  vous  ont  été  remis  tout  à  l'heure,  vous 
constaterez  que  cette  lettre  est  datée  dans  la  copie  du  28  mars, 
pas  de  millésime,  6  heures  du  soir. 

Le  Témoin.  28  mars,  3  heures  du  soir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  la  seconde  28  mars,  6  heures  du 
soir. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  renseigner.  P-  ^^ 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  paraît  bien  résulter  que  les 
deux  pièces  ont  été  écrites  le  même  jour  et  que  ce  jour  est  le 
88  mars  1895. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  avoir  aucune  opinion  là-dessus.  11 
île  semble  que  M.  Wattinne  qui  a  fait  l'examen  et  le  classe- 
ment de  ces  pièces,  le  commandant  Guignet,  qui  les  a  toutes 
'evues,  pourraient  vous  donner  des  renseignements  à  cet 
'gard. 

Un  Membre  de  la  Cour.  FA  sur  celte  lettre  comme  sur  la 
Précédente,  on  remarque  qu'après  l'envoi  du  bulletin  la  date 
i  été  enlevée.  Elle  l'a  été  forcément  après  l'envoi  du  bulletin, 
Puisque  dans  la  copie  la  date  qui  se  trouvait  primitivement 
iur  chacune  de  ces  lettres  est  indiquée.  C'est  donc  après  que 
^^  copie  a  été  faite  que,  dans  un  but  difficile  à  s'expliquer,  on 
^  supprimé  les  dates. 


Le  Témuin.  Je  ne  puis  avoir  aucune  opinion  Ià-des3us.3 
faudrait  une  sorte  d'expertise  très  attentive  pour  se  faire  une 
opinion  alors  qu'on  n'a  jamais  eu  connaissance  du  dossier 
secret,  comme  c'est  mon  cas. 

Un  Membre  de  la  Col-r.  Pourrail-on  admettre  cjue  ces  deuï 
lettres  ont  été  écrites  le  même  jour  7  La  Cour  de  cassalion 
cherche  la  vérité  à  cet  égard  ;  mais  que  ce  jour  ait  été  le 
28  mars  1894,  ie  fait  ne  parait  pas  possible  parce  qu'il  se  pro- 
duirait alors  cette  chose  singulière  que  deux  lettres  écrites 
le  même  jour,  c'est-à-dire  le  28  mars  1894,  seraient  entrées 
au  service  des  renseignements,  l'une  en  avril  1894,  l'autre  en 
mars  1895,  et  qu'après  être  restées  séparées  pendant  un  an,  ■ 
ces  deux  lettres  se  seraient  trouvées  réunies  le  môme  jour  au 
moment  où  allait  être  envoyé  le  bulletin  du  1"  avril  1895,  Je 
crois  que  cela  parait  absolument  invraisemblable.  Il  semble 
donc  qu'on  ne  peut  admettre  d'autre  date  que  celle  du  28  mars 
I8&5. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  donner  là-dessus  aucun  rensei- 
gnement ni  même  vous  exprimer  une  opinion  raisonnée  . 
parce  qu'il  faudrait  étudier  la  chose  plus  que  je  ne  puis  le 
faire  en  ce  moment.  Ceux  qui  ont  étudié  le  dossier  secret  | 
(moi,  je  ne  l'ai  jamais  eu  sous  les  yeux)  pourront,  je  crois,  ■ 
vous  donner  des  éclaircissements. 

Un  Membre  de  la  Coun.  Nous  en  avons  déjà  demandé,  si 
nous  entendons  d'autres  témoins,  nous  leur  en  demanderons  ^ 
également,  mais  nous  serions  bien  aises  d'avoir  voire  avis  , 
également. 

M.  i£  oÉNÉHAL  Mehcieb.  Voulez-vous  me  permettre  main- 
tenant de  dire  quelques  mots  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  Pro- 
cureur général  7  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  l'historique 
complet  ni  dans  le  débat  complet  de  tout  ce  qui  concerne  l'at- 
l'aire  Dreyfus.  C'est  une  très  grosse  question  qui  ne  peut  se 
se  traiter  au  pied  levé.  Mais  je  voudrais  cependant  réagir 
contre  deux  ou  trois  des  affirmations  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral, parce  que  je  désire  que  la  Chambre  criminelle  ne  reste 
pas  sous  l'influence  morale  que  certaines  de  ses  afflrnialinns 
peuvent  avoir. 

M-  le  Procureur  général  dit  entre  autres  choses,  pour  « 
qui  mfe  concerne,  que  dans  rincidenl  Freyslatter,  pour  1» 
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communication  de  pièces  secrètes  au  Conseil  de  Guerre  et 
entre  autres  de  la  dépêche  B  :  a  M.  le  capitaine  Freystatter 
affirme,  M.  le  général  Mercier  nie...  »  Et  il  a  Tair  de  vous 
^ire,  Messieurs  les  Conseillers  :  choisissez  entre  les  deux  affir- 
mations. Je  désire  que  la  Cour  sache  bien  que  ce  n'est  pas 
comme  cela  que  la  question  doit  être  posée.  Le  capitaine 
Freystatter  a  affirmé  ;  j'ai  affirmé  en  sens  contraire,  mais 
en  appuyant  mon  affirmation  d'autres  témoignages  irrécu- 
sables et  je  demande  la  permission  à  la  Cour  de  lui  lire  la 
partie  de  ma  déposition  qui  concerne  ce  point,  parce  que 
Messieurs  les  Conseillers  ne  peuvent  sans  doute  avoir  lu  tout  r-  269 
ce  qui  concerne  l'affaire  Dreyfus,  ce  n'est  pas  possible. 

M.  LE  Procureur  général.  Si,  si  nous  avons  tout  lu. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole, 
c'était  après  la  lecture  de  la  déposition  écrite  du  commandant 
du  Paty. 

Voici  ce  que  je  tiens  à  lire  : 

Le  cénéral  Mercier.  Je  demande  pardon  d'abuser  encore  quelques  ins- 
tants de  TattenUon  du  Conseil,  mais  je  crois  absolument  nécessaire  de 
revenir  ici,  à  propos  de  la  déposition  de  M.  le  colonel  du  Paty  de  Cîam, 
sur  Tincident  créé  par  la  déposition  du  capitaine  Freystatter.  Ce  n'est  pas 
^  cet  incident  fasse  partie  de  la  question  qui  vous  est  soumise.  11  se 
i^pporte  &  de  prétendus  faits  qui  'se  seraient  passés  1ers  du  procès  de 
1894.  Or,  pour  vous,  le  procès  de  1894  n'est  plus,  puisque,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  le  dire  ai  cette  barre,  Farrêt  de  la  Cour  de  Cassation  qui 
ft  cassé  et  annulé  le  jugement  de  189i  a  fait  table  rase  devant  vous,  et 
Que,  par  conséquent,  vous  pourriez  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  a  été 
fait  à  cette  époque. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  :  c'est  qu'on  me  fait  l'honneur  de 
me  considérer  comme  un  des  principaux  témoins  du  procès  de  18ÎK).  Or,  il 
681  incontestable  que  ce  qu'a  dit  ici  M.  le  capitaine  Freystatter  est  de 
nature  &  exercer  une  influence  sur  la  façon  dont  vous  pourrez  apprécier 
•nés  dépositions.  H  est  certain,  par  exemple,  que  toute  la  presse  qui  sou- 
tient la  cause  du  capitaine  Dreyfus,  à  la  suite  de  la  déposition  du  capi- 
taine Freystatter  a  fait  des  articles  violents  dans  lesquels  j'ai  été  traité 
le  faussaire,  accusé  d'usage  de  faux  ;  qu'on  a  réédité  aussi  une  autre  accu- 
sation qui  avait  déj&  fait  long  feu,  celle  relative  au  faux  et  usage  de  faux 
K)ur  la  pièce  dite  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  Je  c^ois  qu'il  est  indispensable 
e  liquider  cette  question  devant  vous,  et,  à  ce  sujet,  je  me  féliciterai  de 
bcureux  hasard  qui  a  fait  que  la  déposition  du  capitaine  Freystatter,  qui 
svait  être  ici,  d'après  Tordre  assigné  aux  témoins,  la  dernière  entendue, 
t  été  intervertie  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  ma  vo- 
Dié  ;  car  si  sa  déposition  s'était  produite  au  dernier  instant,  le  temps 
'aurisLit  manqué  pour  opposer  ù  cette  déposition  autre  chose  que  ma 
nple  affirmation  et  celle  du  colonel  Maurel  et,  par  conséquent,  il  aurait 
rester  des  doutes  dans  les  esprits. 

(J'insiste  sur  ce  point  parce  que  ce  n'était  pas  l'effet  du 
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hasard.  La  déposition  du  capitaine  Frcystatter  devait  ôtn 
entendue  la  dernière,  parce  qu'elle  était  complètement  inal 
tendue  pour  moi  ;  et  j'aurais  été  dénué  de  toute  espèce  (k 
moyen  de  la  contredire  si  on  lui  avait  conservé  le  rang  qu'oi 
lui  avait  d'abord  donné.  J'en  ai  les  preuves  écrites  dans  mon 
dossier.) 

Aujourd'hui,  gr&ce  &  cette  interversion  des  tours  des  dépositions,  j'ai  ei 
du  teiTips  devant  moi  pour  me  procurer  et  pour  vous  apporter  des  lensé 
gnements  qui  vont,  je  Tespère,  complètement  éclairer  cette  questioxL 

J'ai  dit  que  j'avais  donné  l'ordre,  en  1894,  de  ne  tenir  aucun  compte  da 
deux  traductions  successives  de  la  dépêche  B  qui  m'avaient  été  présaniél 
comme  venant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  A  ce  sujet  mon  témoi 
gnage  peut  être  confirmé  par  celui  du  général  de  Boisdeflre  ici  prêsfll 
et  qui  a  reçu  cet  ordre.  Quant  &  l'exécution  de  cet  ordre,  lorsqu'il  sM 
agi  de  réunir  le  commentaire  et  les  pièces  qui  accompagnaient  le  commei 
taire  pour  les  envoyer  au  colonel  président  du  Conseil  de  guerre,  il  y  a 
un  aulre  témoignage  qui  peut  être  apporté  devant  vous,  c'est  celui  di 
M.  l'archiviste  Gribelin. 

L'archiviste  Gribelin  a  élé  chargé,  au  moment  où  on  réunissait  ofl 
pièces  au  bureau  des  renseignements,  de  faire  le  bordereau  de  ces  piào^ 
afin  qu'on  conservât  trace  au  bureau  des  renseignements  de  ce  cpi'i" 
étaient  transmises  au  Ministre  de  la  Guerre.  M.  Gribelin  peut  vous 
p.  270  que  la  dépêche  de  B  ne  faisait  aucunement  partie  de  ces  pièces.  Le 
cacheté  qui  contenait  le  commentaire  de   ces  pièces  a  été  fait  en 
présence,  en  la  présence  du  général  de  Boisdefire,  dans  mon  cabinet, 
le  colonel  Sandherr,  après  que  chacune  de  ces  pièces  et  le  commeni 
ont  été  mis  sous  mes  yeux  ;  ce  pli  cacheté  a  élé  remis  au  commandant 
l^aty  de  Clam  pour  être  apporté  au  Président  du  Conseil  de  guerre. 

Je  rappellerai  que,  conlrairement  h  mes  ordres  et  qu'à  mon  insu,  à» 
moment-là,  on  avait  conservé  une  copie  de  ce  commentaire. 

Eh  bieri,  cette  copie,  elle  a  Otô  retrouvée  en  1896.  Le  général  Confie  ft 
eue  entre  les  mains  et  peut  vous  affirmer  qu'il  n'était  aucunement  quel- 
lion  de  la  dépêche  de  B. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  général  Gonse  qui  l'a  eue  entre  les  malDlr 
le  colonel  Picqùart  l'a  eue  aussi  entre  les  mains. 

Il  s'en  est  môme  servi  pour  faire,  dans  trois  documents  successifs,  l'éntî 
mOration  des  piùces  qui  composaient  ce  dossier  secret  et  qui  étaient  dis(** 
tées  dans  le  commentaire  ;  ces  trois  documents  successifs  dans  leequeH 
le  colonel  Picqùart  a  fait  celte  énuméralion  sont  :  sa  lettre  au  Garde  d* 
Sceaux,  sa  déposition  devant  la  Cour  de  cassation  et  sa  déposition  id 
devant  le  Conseil  de  f^uorre. 

Eh  bien,  le  colonel  Picqùart  n'a  jamais  dit  que  la  dépêche  de  B  fîtpartil 
de  ce  commentaire  et  eût  fait  partie  du  dossier  secret  qu'il  a  eu  ©itrelM 
mains. 

J'ajoute  que,  maintenant  que  vous  avez  reçu  la  déposition  du  colow 
du  Paty  de  Clam,  ce  dernier  vous  affirme  que  lui,  qui  a  écrit  le  comin* 
taire  sous  l'inspiration  du  colonel  Sandherr,  n'y  avait  aucunement  coin|^ 
la  dépêche  de  B.  Par  conséquent,  tous  ces  témoignages  sont  absolum» 
concordants. 

Le  colonel  du  Paty  repousse  du  reste,  avec  indignation,  Fidée  qw 
aurait  pu  ouvrir  le  pli  secret  qui  lui  aurait  été  confié  et  y  introduire  <!• 
pièces  qui  n'y  auraient  pas  été  mises  par  moi. 

Malgré  (put,  comme  il  pouvait  subsister  ivi  certain  doute,,  j'ai  leni 
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à  me  renseigner  dinectaeni  auprès  des  membres  du  Conseil  de  guerre  de 

m. 

J*ai  ORiraltô  8ucc688iyement  le  capitaine  Roche,  le  commandant  Gallet, 
k  colonel  Eichmann  et  le  commandant  Platty. 
Le  capitaine  Roche  m'a  répondu  par  la  lettre  que  voici  : 

U  PatsaoEKT,  Vous  la  verserez  au  débat  7 

Lb  GtMtRAL  Mebcibr.  Oui,  Monsicur  le  Président  :  * 

Mon  Général, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  souvenirs  qui  me  sont  restés 
et  qui  ont  rapport  &  la  communication  du  dossier  secret  au  Conseil  de 
guerre  de  1894. 

h  me  souviens  très  nettement  avoir  vu  la  pièce  désignée  sous  ce  titre  : 
■  Ce  canaille  de  D...  »  Cette  pièce  était  accompagnée  de  deux,  trois  ou 
quatre  auties. 

La  première  m'a  frappé  &  cause  de  l'initiale  qui  correspondait  à  celle 
<ta  nom  de  Dreyfus.  Il  est  probable  que  si  une  autre  pièce  contenant  Te 
nom  entier  m'avait  été  montrée,  j'en  aurais  conservé  le  souvenir  a  [ortiori  ; 
niais  ]e  ne  puis  vous  affirmer  ni  l'avoir  vue,  ni  ne  pas  l'avoir  vue. 

Cette  déclaration  est  la  déposition  &  peu  près  littérale  que  j'aurais  faite 
devant  le  conseil  de  guerre  si  j'avais  été  convoqué.  » 

le  verse.  Messieurs,  cette  lettre  au  dossier. 

Les  déclarations  que  m'ont  faites  le  commandant  Gallet  et  le  colonel 
Bchmann,  et  que  j'ai  envoyé  recueillir  par  deux  officiers  :  le  colonel  d'Abc 
ville,  ici  présent,  pour  ce  qui  concerne  le  commandant  Gallet,  sont  abso- 
lument identiques. 

Elles  se  résument  en  ceci  :  «  Nous  n'avons  aucun  souvenir  d'avoir  vu 
Qoe  traduction  de  la  dépêche  B  dans  les  pièces  qui  ont  été  communiquées, 
mais  nous  ne  pourrions  pas  l'affirmer  sous  la  foi  du  serment,  parce  que  p.  271 
notre  attention  s'est  presque  exclusivement  portée  sur  la  pièce  :  <  Ce 
canaille  de  D...  »  et  que  nous  n'avons  conservé  qu'un  souvenir  très  vague 
<hs  autres  pièces  qui  accompagnaient  celle-là. 

Eh  bien,  Messieurs,  ces  trois  déclarations  suffisent  déj&  à  constituer 
nne  preuve  à  elles  seules. 

El,  en  effet,  pourquoi  Tattention  de  ces  juges  du  Conseil  de  guerre  ne 
s'eetelle  portée  que  sur  la  pièce  «  cette  canaille  de  D...  »?  C'est  parce 
QUil  y  avait  dans  cette  pièce  quelque  chose  qui  leur  semblait  s'appliquer 
•  directement  &  la  personnalité  du  capitaine  Dreyfus  à  cnuse  de  l'initiale  D 
mais  si  on  leur  avait  montré  une  pièce  comme  la  traduction  que  nous  a 
dcmnée  par  le  capitaine  Freystatter  dans  laquelle  le  nom  de  Dreyfus  était 
«n  toutes  lettres,  et  qui  aurait  constitué  une  charge  accablante  pour 
Dreyfus,  il  est  incontestable  que  le  souvenir  de  cette  pièce  serait  net- 
tement resté  dans  leiu'  esprit.  J'ajoute  que  le  commandant  Platty  m'a 
écrit  la  lettre  suivante  :  c'est  le  quatrième  des  juges  qui  restent  du  Conseil 
<le  guerre  de  1894,  le  cinquième  <^tant  décédé  : 

Mon  Général, 

rai  lu  dans  les  journaux  la  déposition  du  capitaine  Freystatter  relative 
4  des  pièces  secrètes  qui  auraient  été  communiquées  aux  juges  du  Conseil 
de  guerre  de  1894.  Je  certifie  que  la  dépèche  chiffrée  de  B.,  à  son  Gou- 
vernement, connue  sous  le  nom  d*  «  émissaire  prévenu  »  n'a  pas  été  com- 
muniquée, et  qu'à  ma  connaissance  cette  pièce  n'a  jamais  fait  partie  du 
dossier  secret. 

Je  verse  également  cette  pièce  au  dossier. 
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Ainsi,  Messieurs,  le  témoignage  du  capitaine  Frcystaiter  se  dr- 
seul,  absolument  a  isolé,  devant  vous,  en  contradiction  avec  tous  les  t 
constatés,  en  opposition  ou  en  contradiction  avec  tous  les  témoins.  » 

J'ai  tenu  à  faire  cette  déclaration  pour  atteindre  le  rési 
tat  que  je  cherchais  déjà  à  Rennes,  c'est-à-dire  que  mon  U 
moignage  ne  soLt  pas  suspect  d'èlre  un  faux  témoignage. 

J'ajoute  qu'il  y  a,  dans  le  rapport  de  M.  le  Procureur  gt 
néral,  des  erreurs  que  je  relèverai  plus  tard,  lorsque  le  mo 
ment  sera  venu,  mais  je  tiens  à  en  signaler  dès  maintenu 
pour  ne  pas  laisser  ce  rapport  agir  sur  Tesprit  des  membre 
de  la  Cour  de  cassation.  Il  est  fait  très  habilement,  avec  m 
talent  incontestable,  et,  naturellement,  son  influence  peu 
être  très  grande.  M.  le  Procureur  général  dit  que,  pour  c 
qui  concerne  le  rapport  sur  Madagascar,  attribué  au  capi 
taine  Dreyfus,  ce  rapport  aurait  pu  tout  aussi  bien  être  attri 
bué  au  commandant  Esterhazy,  car  il  y  avait  à  ce  momenl 
dans  le  journal  «  le  Yacht  »,  un  article  sur  Madagascar  sign 
de  Weill,  qui  était  un  ami  d'Esterhazy. 

Voilà  ce  que  dit  le  rapport  de  M.  le  Procureur  généra! 
je  ne  crois  pas  me  tromper.  Eh  bien  I  cet  article  du  «  Yacht 
n'est  pas  de  Maurice  Weil,  auquel  fait  allusion  M.  le  Prc 
cureur  général  ;  il  est  d'Emile  Weill,  lequel  est  mort. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  entendu,  cela  a  été  dit.  £ 
vous  aviez  lu,  vous  auriez  vu  que  c'est  indiqué.  Cela  a  él 
mal  sténographié,  mais  sur  ce  point  il  y  a  eu  une  rectificatio 
à  l'audience  même. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  parler  que  de  ce  que  j*ai  vu  dans  te 
journaux. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  été  dit  ici  même  qu'il 
avait  eu  erreur  et  que  le  Weil  qui  avait  fait  l'article  n'étai 
pas  ami  d'Esterhazy,  que  c'était  un  Weil  avec  un  seul  I.  Toi 
cela  a  été  dit  tout  au  long  dans  une  rectification  à  Taudienc 
môme. 

Le  Témoin.  J'ajoute  que  Emile  Weill,  ancien  officier  ( 

marine  mis  à  la  porte  du  Ministère  de  la  Marine  par  M.  < 
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raard  et  par  conséquent  de  Dreyfus.  Ainsi,  au  lieu  d'un  ami 
(l'Esferhazy,  c'est  le  parent  de  Dreyfus. 

AI.  le  Procureur  général  signale  dans  son  réquisitoire  que 
le  bordereau  contient,  au  point  de  vue  de  lartillerie,  des 
«àneries  »  {c'est  son  expression,  ou,  au  moins,  c'est  l'expres- 
sion que  la  sténographie  a  publiée  dans  les  journaux),  qui  ne 
pouvaient  pas  permettre  à  des  gens  compétents  de  rattribuer 
à  un  officier  d'artillerie. 

Je  ne  conteste  pas  la  très  grande  compétence  de  M.  le 
Procureur  général  en  artillerie,  mais  enfin,  dans  les  person- 
nes qui  ont  étudié  l'affaire  Dreyfus  et  qui  se  sont  prononcées 
pour  la  culpabilité  d'Alfred  Dreyfus,  il  y  a  eu  deux  Ministres 
de  la  guerre  qui  étaient  des  généraux  d'artillerie,  il  y  a  eu 
le  général  Deloye,  longtemps  Directeur  de  l'artillerie  au  Mi- 
nistère de  la  guerre,  plus  tard  Président  du  Comité  de  Tar- 
tillerie,  qui  a  affirmé  que  le  bordereau  pouvait  être  de  Drey- 
fus et  qu'il  ne  fallait  pas  du  tout  tenir  compte  des  réserves 
faites  par  le  colonel  Hartnuiim  à  cet  égard.  Il  y  avait  enfin, 
îiu  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  sur  les  sept  juges  qui  le 
composaient,  six  officiers  d  artillerie.  Il  me  semble  que  cola 
donne  des  garanties  suffisantes  pour  qu'on  ne  traite  pus  «r.nie- 
ries  des  choses  qui  ont  été  prises  au  sérieux  par  un  aussi 
grand  nombre  d'offic^iers  dont  c'était  le  rôle  professionnel 
d'être  compétents. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage  ;  plus  tard,  si  c'est  né- 
cessaire, nous  examinerons  à  fond  les  arguments  produits  par 
M.  le  Procureur  général  et  nous  l<k-herons  d'en  faire  justice, 
niais  j'ai  tenu  dès  aujourd'hui  à  faire  devant  la  Cour  une 
protestation  à  cet  égard  pour  no  pas  laisser  l'infiuence  in- 
contestable que  peut  avoir  M.  le  Procureur  général  sur  la 
Cour  prendre  un  développement  exagéré. 

L'n  Membre  de  la  Couu.  Le  témoin  nous  a  dit  tout  à  l'heure, 
au  sujet  de  la  pièce  371,  à  deux  reprises,  que  cette  pièce  n'a- 
vait pu  exercer  aucune  infiuence  sur  Tesprit  des  juges  à  Ren- 
nes. Comment  peut-on  dire  d'une  pièce  qu'elle  n'a  eu  aucune 
influence  sur  l'esprit  des  juges,  alors  cjue  le  Commissaire ,du 
Gouvernement  s'est  appuyé  énergiquoment   sur  cette  pièce 
pour  soutenir  l'accusation  ? 

Le  Témoin.  J'ai  déjà  répondu  h  cette  objection  et  j'ai  dit 
que  nous  ne  pouvons  pas,  nous  autres,  témoins  h  charge,  être 
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responsables  de  la  façon  dont  M.  Ip  r.ommissaipc  du  Gouve* 
nemenl  a  fait  son  réqursiloire. 

Les  observalions  que  M.  le    Ciotnmissaire   du    Gouverne- 
tuent  a  faites  au  sujet  do  cette  pièce  n'ont  pu  avoir  fi'induenire 
puisque  les  juges  étalent  dûment  prévenus  que  cette  pi*re  _^ 
était  suspecte  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  tenir  compte.  Le      ■' 
témoignage  de  M.  le  commandant  Cuignel  vous  donnera,  je 
crois,  à  cet  ^gard,  toute  espèce  de  garantie. 
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Un  ME.MGnB  de  ia  Coun.  Le  témoin  pourrait-il  nous  dire 
ce  que  contenait  la  lettre  à  laquelle  a  fait  allusion  le  colonel 
StofTel  dans  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  lui  à  propos  d'un 
souverain  étranger  ? 

Le  Témoin.  Très  vaguement...  Je  ne  me  rappelle  qu'une 
expression  de  cette  letlre.  rpl!e-ci,  je  crois  :  celle  canaille  dB 
D...  Eti  bien,  rien  que  ces  mots-là  m'ont  fait  croire  qu'il 
n'était  pas  possible  qu'un  souverain  étranger  s'exprimât  dans 
ces  termes-là  ;  cela  m'a  paru  tout  k  lait  invTaisemblable. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  quelle  occasion  cette  lettre  au- 
rait-elle été  écrite  par  le  souverain  étranger  en  question  ' 

Le  Témoin.  Je  n'ai  attaché  aucune  importance  à  celle  itlée 
du  colonel  Stoffel..,  Si  vous  désirez  entendre  le  colonel  Slol- 
tel,  Monsieur  le  Président,  vous  le  ferez  citer.  Je  ne  me  serais 
pas  permis  de  rappeler  cette  conversation,  parce  que  le  co- 
lonel Sloffel  m'avait  demandé  instamment  de  ne  pas  le  mettre 
en  cause,  si  l'objet  de  cette  conversation  et  les  allégations  il" 
colonel  Stoffel  n'avaient  pas  été  divulgués  dans  les  jouf' 
■2r:.  naux...  Je  les  ai  lues  dans  plusieurs  journaux  :  par  conS^" 
quent,  je  pense  qu'il  n'y  avait  pas  d'indiscrétion  à  dire  deva**' 
vous  qu'en  réalité  le  colonel  avait  eu...  (je  ne  l'ai  pas  reV* 
depuis  )...  à  ce  momenl-lii  cette  conviction-lft.  Je  n'ai  attact** 
aucune  importance  S.  cela.  La  preuve  en  est  que  je  n'ai  mênr»  * 
pas  pris  la  traduction  de  la  lettre  par  écrit.  J'ai  pensé  q\*  * 
c'était  une  erreur  du  colonel  Stoffel. 

r\  Mrmhre  de  i,a  Cour.  Le  général  Mercier  nous  a  pari  ^ 
des  relations  de  M. de  Valcarlos  avec  le  service  des  renseignc^^' 
ments.  Nous  avons  entendu  le  marquis  de  Vnlcarlos-  Il  a  toi* 
nié  ;  il  a  reconnu  avoir  reçu  une  fois  1.500  francs,  mais  il  ^^ 
nié  avoir  reçu  des  mensualités  et  il  a  de  plus  affirmé  qu -^ 
jamais  iî  n'avait  fourni  ni  à  Guénée,  ni  à  Henry  les  renseignes^  - 
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menis  dont  il  a  été  question  devant  le  Conseil  de  guerre  de 

"lennes... 

Le  Témoin.  J'ai  dit  tout  à  l'heure  ce  que  je  pensaiè  au 
ujçt  du  très  grand  désagrénxent  qu'entraînait  pour  le  c^o- 
mel  de  Valcarlos  la  complaisance  qu'il  a  eue  pour  nous  en 
^94.  mais,  d'après  ce  que  j'ai  lu  dans  les  journaux,  la  Cour  de 
issafrion  a  entre  les  mains  un  carnet  qui  constate  les  som- 
es  qui  lui  ont  été  fournies  pendant  le  cours  des  années 
i95,  1896,  1897  et  1898  jusqu'au  27  août,  coname  on  vous  le 
sait  tout  à  l'heure.  Par  conséquent,  vous  pouvez  juger  si 
n  affirmation  est  ou  n'est  pas  exacte.  Est-ce  quo  la  Cour 
a  pas  le  détail  des  sommes  ? 

Le  MÊAœ  Membre  de  la  Cour.  Si.  Il  y  a  trois  registres,  trois 
►res  journaux.  Sur  un  premier  journal  qui  a  été  commencé, 
1  son  nom  figure  pour  la  première  fois,  à  partir  du  mois  de 
îcembre  1894,  on  a  plus  tard,  à  l'aide  de  surchar,ges,  rem- 
acé  les  initiales  V  C  par  les  initiales  H  G. 

Le  Témoin.  D'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  ap- 
rtés  un  peu  avant  le  Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  lorsque 
me  suis  occupé  de  préparer  ce  que  je  dirais  devant  le  Con- 
il  de  Guerre  de  Rennes,  il  n'a  été  donné  d'argent  à  M.  Val- 
rlos  qu'à  partir  du  30  mars  1895.  Ld^i^emière  sohime  est 
800  francs... 

Lk  même  Membre  de  la  Couh.  Je  crois  que  c'est  à  partir  du 
)is  de  décembre  1894.  Cela  ne  fait  pas  d'ailleurs  une  très 
Inde  différence. 

Le  Témoin.  Cela  fait  une  .différence. pour  moi.  Monsieur  le 
nseiller,  parce  qu'au  mois  do  décembre  1894  j'étais  .encore 
Ministère  de  la  guerre  et  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  donné 
l'argent  au  colonel  Valcarlos. 

Le  même  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  le  désirez,  nous 
ons  venir  les  registres  et  nous  vérifierons  si  vous  croyez 
5  ce  point  a  de  l'importance.  Dans  le  rapport  de  M.  le  Con- 
leur  général  Crétin,  c'est  bien  l'époque  qui  est  indiquée  : 

:embre  1894. 

I  • .  .  •      ■ 

Le  Témoin.  Il  v  aurait  là  une  erreur.      -  » 
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M.  LE  Procureur  céNÉRAL.  Non,  non,  il  n'y  a  pas  d'erreiiar  r 
Nous  avons  vérifié  le  fait. 

Le  Témoin.  Pour  moi,  c'est  le  30  mars  1895  qu'il  a  comrai- 
mencé  à  toucher  800  francs,  ensuite  il  a  touché... 

Le  même  Conseiller.  400  francs  en  moyenne. 

Le  Témoin.  Oui,  tout  près  de  17,000  francs  pendant  les  an- 
nées 1895,  1896,  1897  et  1898. 

Le  même  Conseiller.  Par  mensualités  de  400  francs,  sauf 
quelques  gratifications  exceptionnelles  de  temps  en  temps. 

p.  274  Le  Témoin.  Je  désirerais  beaucoup  de  ne  pas  être  obligé 
d'être  trop  dur  pour  M.  Valcarlos.  Je  comprends  très  bien  le 
sentiment  du  très  grand  mécontentement  qui  Taolme  et  j'en  I, 
ai  donné  la  raison  tout  à  l'heure  devant  la  Cour  de  cassation. 
Cependant  si  cela  devenait  indispensable,  je  demanderais  à 
être  confronté  avec  lui,  parce  que  ce  que  je  dis,  j'en  suis  abso- 
lument certain. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  vous  étiez  en  rapports 
personnels  avec  lui  à  ce  moment-là  ? 

Le  Témoin.  Non,  c'était  le  colonel  La  Cornillière  qui  nous 
a  servi  d'intermédiaire. 

Un  Mkmbhe  de  la  Cour.  Avant  le  procès  de  Paris  de  i*0^i 
est-ce  que  vous  étiez  en  rapports  personnels  avec  M.  de  V^l' 
carlos  ?  Est-ce  que  vous  saviez  personnellement  qu'il  f  û^ 
attaché  au  service  des  renseignements  ? 

Le  Témoin.  Non  ;  il  n'y  était  pas  attaché  pendant  ci  ^^ 
j'étais  Ministre.  Il  a  deux  fois  donné  des  indications  à  M.  G'^^^' 
née,  une  fois  au  colonel  Henry,  en  les  priant  de  les  Ira^^s- 
mettre. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais  en  dehors  de  vous  ? 

Le  Témoin.  Absolument. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  n'aviez  pas  de  rapports  a^^^'^^ 
lui  ? 

Le  Témoln.  J'ai  dû  lui  serrer  la  main  comme  aux  aut  ^^^ 
Membres  du  Corps  diplomatique,  quand  il  venait  au  MiET^^^* 
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1ère  de  la  Guerre,  mais  personnellement  je  ne  le  connais  pas. 
C'est  son  beau-frère,  le  colonel  La  Cornillière,  qui  a  servi 
d'intermédiaire  entre  nous.  Son  beau-frère  ne  connaissait 
pas  (lu  tout  ses  rapports  avec  le  service  des  renseignements, 
festmoi  qui  les  lui  ai  indiqués. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  quelle  époque  ? 

Le  Témoin.  En  1899,  un  peu  avant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  C'est  à  ce  moment-là  que  j'ai  dit  au  colonel  La  Cor- 
nillière :  «  Je  suis  désolé  de  ce  qui  arrive,  mais  enfin  il  est 
*rès  possible  qu'à  Rennes  je  sois  obligé  de  faire  citer  Mon- 
sieur votre  beau-frère  comme  témoin.  Alors  il  faudrait  que 
vous  le  préveniez  parce  qu'il  vaut  mieux  qu'il  sache  à  quoi 
s'en  tenir  ».  Le  colonel  La  Cornillière  a  été  très  impressionné, 
'i*ès  ému  de  ce  que  je  lui  disais  :  il  est  allé  trouver  son  beau- 
^''ère,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit  ;  il  a  eu  une  explication  très 
^'ive  avec  lui  ;  il  lui  a  beaucoup  reproché  d'avoir  fait  cela 
^îàns  que  lui,  colonel  La  Cornillière,  soit  prévenu  et  ils  ont 
•"^bouti  à  cet  arrangement  que  M.  Valcarlos  consentait  à  être 
^ité  comme  témoin,  si  c'était  indispensable,  et  à  venir  affir- 
mer devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ce  qui  était  con- 
tenu dans  la  déposition  de  M.  Guénée  et  du  colonel  Henry, 
ïnais  il  y  mettait  pour  condition  que  je  m'efforce  jusqu'au 
dernier  instant  de  ne  pas  le  mettre  directement  en  cause  et 
c'est  dans  ces  conditions  que  j'ai  été  devant  le  Conseil  de 
guerre  de  Rennes  où  j'ai  tenu  ma  parole,  puisque  je  n'ai  pas 
insisté  pour  qu'on  demandât  son  nom. 

Un  Conseiller.  De  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec 
M.  La  Cornillière  est-il  résulté  pour  vous  l'impression  ou  la 
conviction  que  M.  de  Valcarlos  avait  en  effet  donné  les  ren- 
seignements au  service  de  statistique  en  1894,  au  sujet  de  l'af- 
faire Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  La  conviction  absolue.  J'ai  montré  au  colonel 
La  Cornillière  cette  note  relative... 

Le  même  Conseiller.  La  note  de  Guénée  ?... 

Le  Témoin.  Voulez-vous  (|ue  je  vous  la  lise  ?  I^a  voici  : 

L'agent  Guénée  avait  des  relations  assez  étroites  avec  une  pcrronno 

appartenant  au  monde  dos  deux  personnages  associés  pour  l'espion  nage. 

Celte  personne,  de  nntionnlilé  élrongère  également,  était  par  suite  de 
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sfs  relalious  usscz  au  coiiratil  <Jl'  iti  ijni  si^  pussait  Uans  It  iuon<l«  iJe  ht 
pionnagw  fiilernalional  :  elle  6lail  connue  de  l'agenl  Ouéuée  depuis  IKS. 
ainsi  que  le  prom'e  la  lettre  qu'elle  lui  Ccrivail  le  29  octobre  189!,  ilonl  N 
timbre  &  date  de  l'enveloppe  porle  :  Paris,  6,  boulevard  Malesherbes  (',': 
2»  ocL  'JS.. 

La  comparaison  tlp  l'écrilure  de  (.'etfe.  lettre  avec  celle  des 
autres  écritures  à  d'autres  personnes  ne  laisse  aucun  doulc 
sur  l'aulhenlicité  du  document  dont  voici  le  texte  : 

Mon  cher  Guén(?e,  venez  chez  moi  ie  jour  quH  vous  plaira.  Je  suis  Ipu- 
jours  ô  la  maison  après  le  déjeuner  de  mie  heure  ù  deux  henr«  ou  !■ 
matiTi,  iiiïiTiri  midi.  Vpneï  Ir  plue  Iftt  possible.  —  Sienë  :  <Ie  Valrarlos. 

Le  colonel  de  Valrarlos  élail,  comme  on  l'a  déjà  dit,  à 
même  de  se  renseigner  sur  les  menées  d'espionnage  de  A  «t 
de  B.  il  les  voyait  fréquemment  dans  leur  monde  spécial  pi 
avait  même  avec  chacun  d'eux  des  rapports  d'amitié,  comme 
le  témoignent  deux  dorumenis  visés  au  dossier  :  une  carte- 
télégramme  adressée  par  lui  à  A  et  une  lettre  à  lui  adresst'c 
par  B.  Or,  en  mars  1894.  au  cours  d'une  conversalion  avw 
l'agent  Guénée,  le  rolnnel  lui  dit  : 

Il  faut  vous  rappeler  ce  que  je  voti^  ai  déjà  dll  au  sujet  des  r^lHlWK 
qui  existent  entre  A  et  B.  Dites  bien  ù  ces  Messieurs  que  ces  relalluoi 
prennent  chaque  jour  un  caractère  qui  semble  plus  intime  et  tout  ce  qm'  i 
fait  l'un  est  immédiatement  transmis  6  l'autre;  ils  travaillenl  en  riuëiW' 
seule  ùii  voiimmii.  J>j(ts  bien  de  ma  pari  uu  tonimandanl  Henry  qui  pùiirre 
le  répéter  au  colonel  ;  au  Minislère  de  la  guerre  il  y  a  lieu  de  redoullff 
de  sun-eillance,  car  il  résiille  de  ma  dernière  conversalion  avec  eux  qii'il= 
onl  dans  les  bureaux  de  l'Rtal-Mojor  un  rifficier  qui  les  renseigne  admin- 
blement. 

Quelques  jours  après,  au  commencement  d'avril,  il  renou- 
velait sa  recommandation  à  l'agent  Guénée  dans  les  terniPs 
suivants  ; 


L'agenl  Guénée  consigna  ces  deux  conversations  dans  deux 
rapports  qu'il  remit  au  Service  des  renseignements.  Le  com- 
mandant Henry  ayant  eu  l'occasion  de  se  mettre  personnellf- 
ment  en  rapport  avec  le  colonel  Valcarlos,  amena  la  conver- 
sation sur  l'espionnage  en  général  :  presque  aussitôt  le  f"- 
lonel  déclara  spontanément  et  affirma  à  plusieurs  reprise?  : 

l'n  ofllcier  du  2'  Bureau  de  l'Elul-Major,  ou  uyunt  appartenu  en  lo"' 
cas  h  oe  bureau,  en  mars  et  avril  189*,  renseignait  A  et  B.  Je  suis  «ûr  1' 
ce  que  je  dis,  mais  )e  ne  connais  pas  le  nom  de  l'officier.  Du  reste  si  r 
le  connaissais,  je  ne  vous  le  dirais  pas. 
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C'est  celte  lettre  que  j'ai  montrée  à  M.  de  la  Cornillière, 
în  lui  disant  :  Voilà  ce  qui  sera  produit  à  Rennes  et  voilà 
îe  qui  peut  nécessiter  la  comparution  de  votre  beau-frère 
:omme  témoin... 

Un  Conseiller.  Eh  bien,  quand  le  colonel,  après  avoir  con- 
féré avec  M.  de  Valcarlos  est  revenu  vous  voir,  Général,  vous 
î-l-il  apporté  une  dénégation  de  la  part  de  M.  de  Valcarlos  ? 

Le  Témoin.  Non,  du  tout,  il  m'a  dit  qu'il  avait  eu  une  expli- 
cation très  vive,  et  qu'en  définitive  ils  avaient  abouti  à  cette  p-  ^^ 
conclusion  que  le  colonel  consentait  à  paraître  comme  témoin 
lu  Conseil  de  guerre,  si  c'était  indispensable,  et  à  confirmer 
verbalement  le  témoignage  écrit  que  je  viens  de  vous  lire. 

Un  Conseiller.  Il  vous  a  affirmé  que  M.  de  Valcarlos  con- 
sentait à  confirmer  verbalement  ce  témoignage  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  expliquez-vous  qu'il 
Qie  tout  aujourd'hui,  alors  qu'il  consentait  au  contraire  à  le 
confirmer  ? 

Le  Témoin.  Je  l'explique  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure 
parce  qu'il  est  exaspéré  de  voir  les  conséquences  que  cela  a 
eues  pour  lui. 

Un  Conseiller.  Pourquoi  a-t-il  eu  une  explication  très 
vive  avec  M.  de  la  Cornillière  ?  Je  ne  vois  pas  quel  était  le 
motif  de  cette  explication,  du  moment  qu'il  consentait  à  ap- 
porter son  témoignage,  je  ne  vois  pas  comment  une  alterca- 
tion a  pu  se  produire  ? 

Le  Témoin.  Parce  que  le  colonel  de  la  Cornillière  a  su  que, 
depuis  une  certaine  époque,  M.  de  Valcarlos  était  attaché  au 
service  du  Bureau, de  statistique  et  qu'il  y  touchait  de  l'ar- 
Rent.  C'est  très  certainement  ce  qui  a  provoqué  l'explication 
pénible  entre  les  deux  beaux-frères.  Ce  n'est  pas  le  fait 
d'avoir  rendu  service  à  Tarmée  française  et  à  la  nation  fran- 
çaise, mais  le  fait,  au  point  de  vue  mondain,  d'avoir  touché 
de  l'argent  au  bureau  de  statistique. 

Un  Conseiller.  De  quelle  date,  Général,  est  la  note  dont 
vous  avez  donné  lecture  ?  A  quelle  époque  a-t-elle  été  rédigée 
au  bureau  des  renseignements  ? 
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Lu  TÉMtitN.  Kllc  11  èU-  rfdJgt'-c  eu  ISU'i.  !>u  n>k>.  je  iTms, 
elle  a  fail  purlie  certainement  ^  si  i.'e  n'esl  pas  cptie-lîi,  c'esl 
une  autre  à  peu  près  identique  —  tics  pièces  commun iqii^M 
au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  en  1899. 

M,  i,E  pROCLUEra  oÉxÈriAi..  C'i-sl  ce  qu'un  appelle  le  flnji- 
port  Guénée. 

Lk  Témuin.  Oui. 

Un  CoNSEiixEH.  La  sinpérilf'  des  dï'elarations  fournies  par 
M.  fie  Valrarlos  esl.  allcslt^e  d'une  pari,  en  dehors  de  l'inci- 
dent de  M,  de  la  Coniillière.  leifuel  je  ne  reviens  pas, 
d'une  pari  par  Gui^m'-e  et  d'niil..  part  par  Henry  ? 

Lu  TÉMOIN.  Oui. 

Le  même  G0NSEIU.EH.  Ce  n'est  que  sur  ces  deux  lémm- 
giiîigcs  que  le  bureau  des  renseignements  aurait  été  édillé 
sur  le  rôle  que  jouerait  Dreyfus,  Tant  vaut  la  sitictirité  ilu  lé- 
moignage  Guénée  et  des  rapporls  faits  par  Henry,  tant  vaiil 
rpxiictitude  des  renseignements  i|u'a  eus  le  bureau  tles  ren- 
seignements sur  le  rftle  jnué  par  Dreyfus  ? 

LiE  TÉMOIN.  Oui,  inaiâ  je  crois  qu'au  bureau  ries  renseigne- 

nteiils  it  y  n  d'autres  ofllriers  qui  cnnnni.spenl  M.  de  Vaicar- 
los...  M.  le  Président  ii'n  pus  iulerrogé  M.  Grihelin  ft  «i 
égard  7 

Vs  CoNSEiLLKii,  Il  a  dit  ipi'il  ne  l'avait  jamais  vu  per?f>"- 
nellement. 

Le  Témoin.  Le  rnniiiiiURliiiil  Laiilli  et  le  eolonel  Gendron 
pourront  peut-élre  vous  donner  des  renseignemenls  à  «1 
égard. 

;-  M,  1.E  PnocunEuii  iiÉ\ÉnM..  .finirais  plusieurs  obscrvalions 
et  quostionsà  poser.  Je  n'ai  rien  à  dire  des  observations  par 
lesquelles  M.  le  général  Mereier  a  terminé  sa  déposition  e" 
ce  qui  concerne  le  réquisitoire  du  Proeureur  générai.  H  m'"^ 
a  promis  de  faire  la  diseussion  ultérieure  de  ce  que  pouvai' 
contenir  le  réquisitoire,  qu'il  connaît  d'ailleurs  mal,  mais  » 
sera  une  affaire  de  disrnasion... 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercif.r.  AuTiez-vous  la  bonlé  de  m'?"' 
voyer  un  exemplaire  authentique  de  votre  réquisitoire  ? 
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M.  LE  Procureur  général.  Volontiers,  quand  il  y  en  aura 

défaits... 

li  y  a  deux  choses,  Général,  en  fait  de  réquisitoire  :  il  y  a 

liii  premier  réquisitoire  écrit  qui  a  été  remis  à  la  Cour,  dans 

lequel  j'ai  exposé  les  faits  en  indiquant  d'un  côté  quelles 

élaient  les  allégations  des  uns  et  les  réponses  des  autres  et 

en  laissant  la  Cour  juge  de  ces  questions.   J'affirme  que, 

'la/is  ce  réquisitoire  écrit,  vous  ne  trouverez  pas  un  mot  qui 

puisse  choquer  personne.  Celui-là,  je  pourrai  vous  en  faire 

rrniettre  un  exemplaire,  si  vous  le  désirez. 

il  y  a  d'un  autre  côté  —  et  c'est  à  cela  que  vous  vous  rc- 
f(^rez  exclusivement  d'après  ce  que  j'ai  cru  comprendre  — 
la  sténographie  faite  pour  certains  journaux,  notamment 
pour  le  Temps  je  crois,  VAurorè^  ou  quelques  autres  de  ce 
genre.  De  cette  sténographie,  je  n'ai  rien  à  dire,  attendu  que 
je  ne  la  connais  comme  vous  que  par  les  journaux,  et  j'indi- 
que qu'il  y  a  de  nombreuses  inexactitudes,  des  passages  en- 
tiers qui  ont  disparu,  des  pages  entières  qui  ne  sont  pas 
venues  et  des  expressions  qui  ont  tout  à  fait  dénaturé  ce  que 
jai  dit.  Ainsi,  par  exemple,  pour  ne  prendre  qu'un  point, 
vous  m'avez  dit  que  la  sténographie  prétend  que  j'ai  parlé 
fJf's  ((  ûneries  »  qui  auraient  été  commises.  Je  ne  me  rappelle 
pas  avoir  prononcé  ce  mot.  L'idée...  Oh  !  certes,  oui.  J'ai  dit 
W\\  y  avait  eu  des  inexactitudes  commises  par  les  généraux 
-ux-mêmes  quand  ils  avaient  parlé  des  questions  d'artillerie 
-t.  pour  le  dire,  je  me  suis  appuyé,  vous  pourrez  vous  y  réfé- 
'^er,  sur  le  témoignage  du  général  Sébert  qui,  vous  le  con- 
^i<iissez  mieux  que  moi,  peut  avoir  une  certaine  autorité  en 
pareille  matière,  mais  c'est  de  la  discussion  et  cela  nous  fait 
Perdre  notre  temps,  ce  n'est  point  sur  cela  que  je  veux  insis- 
^r,  j'aurai  quelques  questions  à  vous  poser,  en  vous  priant 
l'y  répondre  : 

Comment  le  bordereau  est-il  arrivé  au  Ministère  de  la 
Guerre,  d'une  façon  bien  précise,  en  deux  mots  simplement  ? 

Le  Témoin.  Le  bordereau  est  arrivé  au  Ministère  de  la 
Guerre  par  la  femme  Bastian. 

M.  i.E  Procureur  général.  Par  ce  qu'on  appelle  la  voie 
^'•dinaire  ? 

Le  Témoin.  Oui. 


i 


F 


-I 


M.  LE  Procureur  générai..  A  quel  moment  l'avez-voiii 
pour  la  première  fois  ? 

Le  TÉMom.  Je  ne  puis  répondre  duJie  façon  précisa  Si  c« 
queslion.  Cela  doit  être  dans  les  derniers  jours  de  septeirviui 
ou  au  conjmenrenient  d'octobre. 


M.  LE  PnoccREUR  oÉsÈRAL.  Qui  VOUS  Vix  nnonlré  'i 


4 


Le  TÉMOIN.  C'est,  je  crois,  le  colonel  Sandherr  et  le  génfpai 
de  BoisdelTre  qui  sont  venus  ensemble  nio  l'apporter. 

M.  i.R  Procureur  général.  Vous  vous  ?tes  rendu  coniph; 
à  la  lecture  du  bordereau  que.  Il-s  doi'uments  élaienl  très  mi- 
portanls,  àvez-vous  dit  devant  le  Conseil  de  Renues.  Com-    , 
ment  expliquez-vous  l'opposition  qui  s'est  établie  entre  voire    I 
déclaration  sur  ce  point  et  celle  de  M.  le  Président  Casimir-    j 
p.  27S  Périer  qui,  je  vous  le  rappelle,  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Rennes,  a  affirmé  que,  lui  rendant  comple  de  l'incident, 
vous  lui  aviez  dit.  snit  .spontanément,  soit  sur  sa  demande  â 
lui,  que  les  documents  énoncés  au  bordereau  étaient  sans 
grande  importance  ?  M.  Casimir-Perier  a  ajouté,  ce  sont  ses 
expressions  mêmes,  il  a  dit  encore  :  «  J'utllrnie  l'exactituik 
absolue  de  ma  mémoire...,  le  gén<^ral  Mercier  a  même  ajouté 
qu'il  suffisait  de  prendre  au  Ministère  de  la  guerre  quelques 
mesures  pour  que  ces  révélations  n'eussent  plus  aucune  im- 
portance ». 

Le  Témoin.  C'est  la  questifm  ?  .l'ai  dit  k  Rennes  que  c'élail 
une  erreur  complète  de  M.  Casimir-Perier.  Il  n'est  pas  pfs- 
sible,  à  la  simple  lecture  des  documents  énoncés  dans  le  bor- 
dereau, notamment  pour  ce  qui  concerne  les  formations  dr 
l'artillerie  et  surtout  pour  ce  qui  concerne  les  troupes  de  eoii- 
verture,  de  nier  que  ces  documents  sont  très  importants.  N*- 
turellemeiit,  mon  affirmation  se  trouvant  en  contradiclio" 
avec  celle  de  M.  Gasimir-Perier.  j'ai  tenu  à  donner  devaiil  ^■ 
Conseil  de  guerre  de  Rennes  une  aulre  atfirmalion.  J'ai  dil 
pendant  que  se  déroulaieni  les  débats  devant  ce  Conseil  J" 
guerre  :  «  Le  commandant  Bertin-Mourol.  qui  était  un  dfS 
officiers  de  l'Etat-Major  général,  stiu.s-chel  de  bureau,  je  crois, 
ù  ce  nioment-ia,  est  venu,  extrêmement  ému,  me  dire  :  »  Mon 
Général,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  extrêmement  grave  ! 
Nous  sommes  en  train  de  préparer  un  plan  de  mobjllsatiooi 
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me  nouvelle  répartition  des  troupes  de  oouverture  ;  si  tout 
ela  est  livré  à  Fennemi,  nous  risquons,  en  cas  de  guerre,  de 
lous  trouver  dans  une  position  très  désavantageuse  ».  Je  lui 
li  répondu  :  «  Je  suis  de  votre  avis,  je  l'ai  déjà  dit  au  Prési- 
tenl  de  la  République.  Allez-le  lui  répéter  ;  vous  lui  direz 
ue  vous  venez  de  ma  part  ».  Et  le  commandant  Bertin-Mou- 
ot,  dans  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
confirmé  la  déclaration  que  j'avais  faite. 

M.  LE  PaocuREua  GÉNÉRAL.  Quel  motif  vous  a  fait  désigner 
'.  du  Paty  de  Clam  comme  officier  de  police  judiciaire  ? 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  désigné,  c'est  le  géné- 
1  de  Boisdeffre. 

M.  LE  Procurïtur  oÉfPOfeRAL.  Agissant  par  vos  ordres,  après 
us  en  avoir  référé  ;  il  n'avait  pas  qualité  pour  déléguer 
elqu'un  comme  officier  de  police  judiciaire... 

Le  Témoin.  U  m'a  proposé  M.  du  Paty  de  Clam. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  sur  l'indication  du  génér 
de  Boisdeffre  que  vous  l'avez  choisi...  Vous  nous  avez 
lé  tout  à  l'heure  du  bordereau  sur  papier  fort,  de  la  lettre 
!Vous  a  montrée  le  colonel  Stoffel. 

[m  Témoin.  Il  ne  me  l'a  pas  montrée. 

M.  LE  Procureur  général.  Quest-ce  qu'il  vous  a  montré  ? 

^E  TÉMOIN.  11  ne  m'a  rien  montré.  Il  m'a  récité  de  mémoire 
3xte  aUjeinand.  Gomme  mes  souvenirs  en  allemand  sont 
peu  effacés,  il  m'en  a  fait  la  traduction  française  verbale- 
it. 

^I.  LE  Procureur  général.  Il  ne  vous  a  absolument  rien 
itré,  pas  plus  une  photographie  qu'autre  chose  ? 

jE  TÉMOIN.  Non. 

A.  le  Procureur  gé.néral.  11  vous  a  dit  qu'il  avait  une  pho- 
aphie... 

-lE  TÉMOIN.  Non  pas  qu'il  avait  une  photographie,   mais  p-  279 
m  de  ses  amis  avait  une  photographie... 

Vf.  le  Procureur  génér.al.  Jamais  vous  ne  l'avez  pos- 
te ? 
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Le  Témoin.  Je  ne  Tai  jamais  vue. 

M.  LE  Procurelr  général.  Je  vous  demande  pardon  dt 
vous  poser  celte  question,  mais  je  désire  déblayer  toutes 
choses  et  comme  nous  cherchons  tous  la  vérité,  il  faut  tou» 
jours  faire  justice  de  toutes  les  allégations  qui  ont/té  impri- 
mées. Il  a  été  dit  dans  le  Gaulois,  dans  un  article  du  14  août 
1899,  non  seulement  que  vous  connaissiez  ce  bordereau  sur 
papier  fort  et  qu'il  y  avait  une  photographie  de  ce  borde- 
reau, mais  que  celle  photographie,  vous  personnellement^ 
Monsieur  Mercier,  comparaissant  devant  le  Conseil  de  Ren- 
nes comme  témoin,  vous  l'aviez  dans  votre  poche  et  on  vous 
adjurait  de  la  produire... 

Le  Témoin.  Je  ne  suis  pas  responsable  de  ce  qui  a  été 
dit... 

M.  le  Procureur  général.  C'est  bien  entendu. 

Le  Témoin.  Remarquez  qu'au  14  août,  j'étais  à  Rennes,  je 
ne  lisais  même  pas  les  journaux,  je  n'en  avais  pas  le  temps. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  ferai  remarquer  cetti 
coïncidence.  Le  14  août,  vous  avez  répondu  précisément  i 
cet  article  antidaté  d'un  jour,  qui  a  dû  arriver  à  Rennes  le 
14  août  au  matin,  vous  y  ayez  répondu  sur  une  question 
qu'un  des  membres  du  Conseil  de  Rennes  vous  a  posée. 
C'est  précisément  pour  cela  que  je  tiens  à  ce  que  vous  ré- 
pétiez bien  que  jamais  à  aucun  moment  vous  n'avez  vu,  ni 
connu,  ni  eu  une  photographie  quelconque  du  document  ; 
cela  peut  avoir  un  intérêt. 

Le  Témoin,  l'ne  photographie  de  quel  document  ? 

M.  LE  Procureur  général.  De  ce  document,  du  borde- 
reau... 

Le  Témoin.  U  y  a  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 
11  y  a  le  bordereau  soi-disant  écrit  sur  papier  fort  annoté... 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  celui-là... 

Le  Témoin.  Jamais  il  n'en  u  été  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  l'avez  jamais  vu  d'au- 
cune façon,  pas  plus  par  une  photographie  qu'autrement  1 
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Le  Témoin.  Non  ;  et  alors  il  y  a  la  pièce  du  colonel  Stof- 
fel...  Ce  n'est  plus  du  bordereau  qu'il  s'agit,  mais  d'une  lettre 
manuscrite  d'un  souverain  étranger.  Il  y  avait  autant  que 
je  me  le  rappelle  —  mais  je  ne  voudrais  pas  que  l'on  n'atta- 
chât beaucoup  d'importance  à  ces  souvenirs  tïès  vagues  — 
fl  Exigez  donc  de  cette  canaille  de  Dreyfus  qu'il  nous  donne 
rapidement  les  documents  qu'il  nous  a  promis  ;  nous  le 
payons  assez  cher  pour  être  exigeants...  »  ou  quelque  chose 
de  ce  genre.  Je  n'y  ai  attaché  aucune  importance. 

M.LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  jamais  eu  cette 
photographie  entre  les  mains  ?  Lors  du  Conseil  de  guerre  de 
Paris  en  1804,  il  a  été  donné  communication  au  Conseil  d'un 
dossier  secret.  C'est  vous  qui  l'avez  fait  constituer... 

Le  Témoin.  Oui.  p-  *^ 

M.  LE  Procureur  général.  Par  qui  ? 

Le  Témoin.  Par  le  colonel  Sandherr,  par  le  commandant  du 
Paty  ;  le  général  de  Boisdeffre  Ta  vu  et  assisté  à  la  confection. 

M.  le  Procureur  général.  Affirmez  vous  que  la  pièce 
w  Organisation  des  chemins  de  fer  »  y  était  comprise  ? 

Le  Témoin.  J'ai  toutes  raisons  de  croire  qu'elle  n'y  était 
pas. 

M.  i^  Procureur  général.  Vous  otes  en  désaccord,  vous 
nous  l'avez  dit  tout  à  l'heure,  avec  le  capitaine  Freystatter, 
qui  affirme  que  dans  le  dossier  il  y  avait  la  dépêche  : 
«  Dreyfus  arrêté,  émissaire  prévenu  ». 

Le  Témoi.n.  Je  vous  ai  lu  ce  que  j'ai  dit,  je  crois  que  c'est 
très  concluant. 

M.  LE  Procurki  H  général.  Ou  fait  un  rapprochement  entre 
la  production  de  cette  pièce  que  vous  avez  déclaré  ne  pas 
avoir  faite  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  alors  que  le  ca- 
pitaine Freystatter  l'affirme,  et  ce  cjui  s'est  passé  à  Rennes 
pour  la  production  de  ce  même  document.  En  effet,  vous 
désiriez,  semble-t-il,  que  le  Conseil  de  Rennes  eût  cette  tra- 
duction sous  les  yeux.  Pouniuoi  ne  lavez-vous  pas  produite 
vous-même  ? 


Lis  TÉMOIN,  .le  ne  dCsirai^  pas  du  (oui  qui  l'iiil  sons  les 
yeux... 

M.  LE  Phûclreuji  Gt:.\ÉRAt.  Alors,  je  coiilinue...  l'uutquuâ 
l'avez-voiis  remise  au  général  Chamoiii  eii  priant  celui-ci 
de  la  communiquer  au  Conseil  rte  guerre  ? 

L*  TÉlioiN.  Non  jws  ! 

M.  LE  Procuheur  gkm^bal.  C'est  ainsi  que  j<:  l'ai  romiitM 
d'après  les  pièces...  fl 

Le  Témoin.  Il  y  a  eu  au  contraire  une  explication  très  nette 
à  cet  égard  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes. 

M.  LE  Procuhelr  liRNÉHAL.  Vous  allez  la  donner,  Général. 
C'est  pour  éviter  lonle  éi|uivot]ue  et  dissiper  toute  incertitude 
que  j'appelle  votre  attention  sur  ce  point.  De  ce  que  j'ai  lu 
dans  la  sténographie  de  Hennés,  il  semblait  résulter  qu'aviinl 
reçu  de  M.  du  Paty  de  Clam  une  note  donnant  précisément 
cette  dépêche  ou  celle  traduction  de  dépêche  du  2  novembre 
1894,  vous  l'avez  remise  au  général  Chamoin. 

LiB  TÉMOIN.  Oui,  c'est  exact,  je  ne  croiB  pas  que  ce  soit  la 
traduction  de  In  dépêche,  je  orois  que  c'est  le  texte  lui-mémf. 

M.  LK  Procureur  uénébal.  Je  vais  vous  le  montrer,  iiou^ 
avons  la  sténographie  ;  c'est  à  la  page  227  du  volume  que  je 
vais  vous  donner...  Voilà  la  lecture  de  la  pièce  que  vous  avei 
vous-même  remise  au  greffier  Coupois  ;  le  texte  en  ilalien 
est  là  et  au  dos  se  trouve  la  traductton.  Vous  voyez  que  c'est 
une  note  qui  devait  être  remise,  si  j'ai  bien  compris... 

Le  TÊMoiN.  Voici  ce  qui  s'est  passé.  Au  moment  où  je  sui* 
parti  pour  Rennes,  le  commandant  du  Paly  de  Clam  élnil 
malade  et  je  ne  l'ai  pas  vu  ;  je  ne  le  voyais  pas  depuis  loug- 
temps  déjà  du  reste.  Il  m'a  lait  remettre  une  copie  de  la  ilé- 
I  pèche  de  B,  avec  une  lettre  dans  laquelle  il  m'indiquait  i\w 
si  on  remarquait  sur  l'original  telle  ou  telle  chose,  rcla  in- 
diquerait qu'il  y  avait  eu  une  altération  de  l'original,  "U 
quelque  chose  dans  ce  genre,  je  ne  me  r.Hppelle  plus  exaclf- 
ment  le  texte  de  la  pièce.  J'ai  remis  cela  an  général  Chanioin 
en  lui  disant  :  «  De  vous  à  moi  et  sans  qu'il  y  ail  rien  d'officiel 
dans  ce  que  nous  faisons,  pouvez-vous.  puisque  vous  aver 
les  originaux  entre  les  mains,  voir  si  les  choses  que  signale 


—  415  — 

le  commandant  du  Paty  de  Clam  sont  dans  Toriginal  ?  Vous 
aurez  l'obligeance  de  me  le  dire...  »  Voilà  ce  qui  s'est  passé... 

M.  LE  Procureur  général.  Et  ensuite... 

Le  Témoin.  Ensuite  le  général  Chamoin,  alors  que  je  lui 
avais  demandé  que  cela  se  passât  entre  nous  deux,  a  montré 
la  dépêche  à  M*  Labori,  et  c'est  alors  que  M*  Labori  a  fait  une 
scène  assez  vive  et  a  demandé,  puisque  j'avais  remis  cette 
pièce  au  général  Chamoin,  qu'elle  fût  versée  au  dossier.  C'est 
alors  que  le  général  Chamoin  et  moi  sommes  venus  devant 
le  Conseil  expliquer  comment  les  choses  s'étaient  passées. 
Le  général  Chamoin  a  déclaré  qu'effectivement  c'était  une 
erreur  de  sa  part,  attendu  que  cela  devait  se  passer  entre 
lui  el  moi. 

AI.  LE  Procureur  général.  Est-ce  que  la  communication 
n'avait  pas  été  faite  par  le  général  Chamoin  à  huis  clos  ? 
^''esl  là  le  grave  de  la  chose... 

Le  Témoin.  Que  voulez-vous,  si  le  général  Chamoin  a  fait 
une  chose  qui  n'était  pas  convenue  entre  nous,  puisqu'au 
contraire,  il  avait  été  convenu  qu'il  aurait  l'obligeance  de  me 
donner  ce  renseignement  sans  que  cela  eût  rien  d'officiel, 
ce  n'est  pas  ma  faute...  Du  reste  il  l'a  déclaré. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  en  a  fait  son  mea  culpa  ;  il 
^  reconnu  que  sa  conduite  en  cette  circonstance  avait  été 
^rrégulière  ;  il  s'en  est  expliqué  à  l'audience  très  durement 
pour  lui-même. 

Le  Témoin.  Il  a  été  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  franc  et  loyal 
^n  la  circonstance. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  (ju'il  y  a  de  grave,  c'est  que 
celle  note  comprenait  des  faits  qui  ont  été  reconnus  inexacts 
cl  qui  étaient  qualifiés  de  faux  par  le  général  Chamoin.  De 
sorte  que  cela  vous  mettait  peut-être  un  peu  dans  une  situa- 
tion désagréable,  il  faut  le  reconnaître.  Remarquez  que  c'est 
'^  même  dépêche  sur  laquelle  vous  êtes  en  désaccord  avec 
M.  Freystatter  ;  seulement  cela  se  passait  à  Rennes,  alors 
^ue  le  fait  Freystatter  se  passait  à  Paris. 

Le  Témoin.  Permettez,  la  question  du  Paty  est  de  savoir 
Quelle  des  deux  traductions  est  la  vraie  ;  la  question  Freys- 
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tntliT,  r'esl  du  nmiiiiilie  s'il  y  n  eu  uu  non  une  tradurlioii.  ] 
quelle  qu'elle  soil.  Ce  gorit  ijeiix  questions  différentes. 

M.  LE  PROCLiuEUH  oÉNÉHAL.  Vous  savez  que  vous  avez  Ixil 
dresaer  à  l'appui  des  pièces  coinmuniqviéi^s  au  Conseil  il» 
guerre  de  Paris  un  commentaire... 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  I.E  Procuheu»  QÉNÉiiAL.  Qui  l'a  dressé  ? 

Le  Témoin.  C't^sl  le  colonel  du  Paly  de  Clam  qui  l'a  rMip;. 

M.  LE  pRocunELH  uÉ.vKHAi..  Savez-vous  ce  qu'il  conlpriBrl 
oxactemenl  7 

p.  aaa       Le  Témoin.  Exactemenl,  non,  mais  à  peu  près. 

M.  le  Phocureuh  oênémai..  Kn  combien  d'exemplmrrt 
avaiUil  été  fait  ? 

Le  Témoin,  11  ne  devait  avmr  M  l'ait  (lu'en  un  exenipiîui* 

M.  LE  PnocunEUR  otoÉRAL.  Il  y  en  a  plusieurs. 

Lb  TitMoiN.  Je  le  sais  bien,  puisque  je  l'ai  dit  dans  ma  d* 
position.  Lorsqu'on  m'a  rapporté  cet  e.\emplalre  du  coinnieii- 
lairt;  venant  du  Conseil  de  guerre  et  contenant  les  quatre 
pièces,  puisqu'il  est  bien  établi  maintenant  qu'il  n'y  en  avaH 
que  quatre,  j'ai  rendu  ces  pièces  qu'il  contenait  au  colonel 
Sandherr  en  lui  disant  :  h  .\lellez-les  dans  les  cofïres-Iorii 
et  dans  les  dossiers  auxquels  elles  appartiennent  ».  QuanI 
k  ce  commentaire,  je  l'ai  jeté  au  feu  en  disant  au  Colonel 
«  Je  ne  veux  pas  qu'il  en  reste  Irace  ». 

M.  LE  PnocrREUR  oÉNÉn^t..  Comment  avez-vous  pu  j*'*' 
au  feu  une  pièce  qui  était  un  document  officiel  ? 

Le  Témoin.  Non,  pas  ofUriel... 

M.  LE  Pnoci  iiEi'H  GÉsi':iiAL.  Officiel  h  ce  point  qu'il  éniaoall 
de  vous,  Minialre  de  la  guerrr.. 

Le  Témoin.  Il  avait  élé  fait  pour  mni,  au  contraire. 

M.  LE  pRocuRErR  GÊ\ÉiiAr..  .Mlpudez,  Général,  il  a  éif  luit 
pour  vous,  c'est  à  merveille,  mais  une  fois  qu'il  a  él^  (ai' 
pour  vous,  il  a  été  par  vous  communiqué  au  Tonseil  et  pur 
conséquent  comme  document  officiel. 
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Le  Témoin.  Non,  pas  officiel  puisqu'il  ne  faisait  pas  partie 
le  la  procédure  ;  il  a  été  communiqué   officieusement,  au 

oniraire. 

M.  LE  Procureur  général.  Officieusement,  non,  mais 
f/lciellement  parce  que,  si  je  ne  me  trompe,  ce  n'est  pas 
[.  Mercier  qui  Ta  adressé  à  M.  Maurel,  mais  le  général 
[ercier,  Ministre  de  la  Guerre,  qui  a  écrit  au  Colonel  prési- 
inl  le  Conseil  de  guerre,  en  lui  soumetta^it  les  pièces  pour 
j'eiles  fussent  mises  sous  ses  yeux.  C'est  bien  comme  cela 
je  les  faits  se  sont  passés  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  vous  avez  cru  que 
)us  aviez  le  droit,  vous.  Ministre  de  la  GuAre,  de  détruire 
1  document  de  cette  nature  dans  ces  conditions-là. 

Le  Témoin.  C'est  mon  opinion. 

M.  le  Procureur  général.  Eh  bien,  nous  verrons  cela. 
iir  ce  point,  je  suis  prêt  à  vous  suivre  et  je  crois  que  vous 
<^ez  commis  un  acte  de  la  plus  haute  gravité. 

Le  Témoin.  Ce  n'est  plus  la  question... 

M.  le  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
ien  encore  la  question. 

Le  Témoin.  La  question  de  1894  n'est  plus  celle  que  vous 
^ez  à  examiner. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon,  elle  p.  283 
»l  bien  celle  qui  s'agite  encore  aujourd'hui,  attendu  qu'il 
agit  toujours  de  savoir  si  Dreyfus  était  innocent  ou  coupa- 
e  ou  condamné  dans  des  conditions  irrégulières,  cela  re- 
ent  toujours  au  même  et  vous  aurez  beau  faire  et  beau  dire, 
question  de  la  condamnation  de  Paris  pèse  toujours  sur 
situation,  car  c'est  pour  ne  pas  la  démentir  qu'on  s'est 
issé  aller  à  condamner  à  Rennes... 

Le  Témoin.  C'est  une  interprétation  qu'on  ne  peut  pas  ad- 
lettre  ;  quand  des  juges  prononcent... 

M.  LE  Procureur  gi^néral.  C'est  de  la  discussion... 

Le  Témoin.  Lorsque  des  juges  se  prononcent,  ils  le  font 
vivant  leur  conscience. 


i 
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M.  LE  Phogureur  QÉMÉaiAL.  €iest  entendu,  je  n'en  doute 
pas.  Vous  n'avez  gapdé  de  oe  conoimentaire  absoiunient  rien  T 

Le  Témoin.  Moi  ?  Rien  ! 

M.LE  Procureur  général.  Ni  rorigînal  qui  a  été  brûlé  par 
vous,  ni  une  seconde  copie  ?...  , 

Le  Témoin.  J'ignorais  qu'elle  existât. 

M.  LE  Procureur  général.  Ni  une  note  ni  un  extrait,  vous 
n'avez  rien  gardé  ?  i 

Le  Témoin.  Non,  rien. 

AL  le  Procureur  général.  Ni  fait  garder  par  personne  ? 

Le  Témoin.  .Cu  contraire,  je  donnais  implicitement  Tordre 
qu'on  ru*  gardât  rien,  puisque  je  le  détruisais. 

M.  le  Procureur  général.  Le  colonel  du  Paty  a  gardé  un 
brouillon  de  cette  note. 

Le  Témoin.  Il  me  Ta  dit. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  nous  Ta  remise,  il  nous  en  a 
remis  tout  au  moins  une  copie  qu'il  a  faite,  en  promettant 
d'ailleurs  de  nous  faire  remettre  l'original  ;  vous  entendez 
ce  (jue  je  veux  dire  ;  une  pièce  minutée  qu'il  a  écrite  avec  le 
colonel  Saiidherr.  Connaissez-vous  ce  commentaire  ? 

Li:  Témoin.  Le  colonel  du  Paty  m'a  demandé  rautorisation 
de  le  délier  du  secret  professionnel  et  de  vous  remettre  ce 
commentaire  ;  je  la  lui  ai  donnée. 

M.  le  Procureur  général.  11  serait  peut-être  bon  de  com- 
nnuiiquer  cette  copie  à  M.  le  général  Mercier  pour  qu'en 
ayant  pris  comiaissaiice,  il  nous  dise  ce  (pi'il  en  pense  et 
notamment  ï^i  c'est  bien  le  commentaire  qu'il  a  fait  dresser 

et  qu'il  a  remis  au  Conseil  de  guerre. 

l'rès  certainenjeiil  cela  n'est  pas  complet,  car  il  vise 
«jualre*  aulre^i  pièces  el  je  n'en  vois  que  trois. 

M.  Il'  IM'oiMireur  général  l'ait  demander  la  pièce  qui  ne 
se  troiiviiil  pas  en  <•(*  rnorn(Mil  au  dossier  et  ne  peut  être 
fil.'XNM'  snus  les  yeux  de  M.  le  général  MtTcier.) 

D.  *ÀS4       M.  LE  Pkocl  iu:i  K  gkm':ual.  \'ous  avez  écrit  au  colonel  Pré- 
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sident  du  Conseil  pour  lui  donner  des  instTuctions  en  1894. 
Quant  à  la  communication  du  dossier  au  Conseil,  vous  n^avez 
pas  gardé  une  note  quelconque  ? 

Le  Témoin.  Non,  je  n'ai  pas  écrit  de  lettre. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  qu'elle  tx  été  écrite. 

Le  Témoin.  Je  pense  avoir  des  souvenirs  bien  précis  et  je 
crois  qu'il  y  avait  écrit  sur  Tenveloppe  qui  contenait  ce  dos- 
sier :  «  A  Monsieur  le  Président  du  Conseil  de  guerre  pour 
Hre  ouvert  dans  la  salle  des  délibérations  à  toutes  fins 
utiles  »,  ou  quelque  chose  de  ce  genre. 

M.  LE  Procireur  général.  Vous  avez  indiqué,  m'a-t-il 
semblé,  c'est  pour  cela  que  je  parle  d'une  note,  dans  votre 
déclaration  du  Conseil  de  Rennes,  que  vous  lui  aviez  donné 
des  instructions  dont  j'ai  là  le  texte  môme  ;  c'est  facile  à 
retrouver...  vous  allez  voir  que  c'est  bien  ce  que  vous  avez 
dit  vous-même  et  sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  discussion 
entre  nous.  Vous,  avez  dit  :  «  Craignant  que  la  divulgation 
du  dossier  n'entraînât  de  graves  complications  politiques, 
ce  dossier  a  été  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  ainsi  qu'un 
commentaire  et  il  a  été  remis  le  deuxième  jour  ou  tout  au 
moins  le  matin  du  troisième  par  le  commandant  du  Paty  an 
Président  du  Conseil  de  guerre  en  lui  faisant  dire  (c'est  vous 
qui  parlez)  «  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  lui  donner  l'ordre 
positif,  mais  qu'il  lui  donnait  un  ordre  moral  sous  sa  respon- 
sabilité, d'en  donner  conmiunication  aux  juges  du  Conseil 
de  guerre,  parce  qu'il  estimait  qu'il  avait  là  des  présomptions 
graves  dont  il  était  indispensable  qu'il  eût  connaissance  ».  Ce 
sont  les  termes  dont  vous  vous  ôtes  servi,  tome  IT,  p.  457  et 
tome  I,  p.  197  et  J99. 

Le  Témqin.  Ce  doit  être  cela  h.  peu  près. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'est  pas  oralement  ? 

Lk  Témoin.  Cela  s'est  fait  de  la  fa(;on  que  je  vous  ai  dite. 

M.  le  Procureur  général.  Sous  cette  forme  de  résumé 
que  vf)us  avez  annoté. 

Permettez-moi  de  vous  dire  (jui^  cela  ne  sig'nifie  pas  un 
ordre  positif  ou  moral  ;  il  y  a  toute  une  distinction  qui  m* 
résulte  pas  de  la  suscription. 
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Le  Témoin.  D'ordre  positif,  je  n'avais  pas  le  droit  d'en 
donner.  On  n'a  pas  le  droit  de  donner  des  ordres  à  un  Prési- 
dent du  Conseil  de  guerre  :  il  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  faire  ce  qu'il  veut  :  mais  je  lui  ai  indiqué  que  je  cro\-ais 
utile  qu'il  ouvrît  cela  et  que  je  lui  dise  Tusage  qu'il  devait 
en  faire. 

M.  LE  Procirei R  c.ÉNÉuAL.  11  fallait  le  lui  dire  oralement 
par  le  porteur  du  pli  ou  lui  écrire  d'une  façon  quelconque. 
Vous  ne  le  lui  avez  pas  fait  dire  par  le  colonel  qui  portait  le  ' 
pli,  je  crois  ?  ' 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  PnocunEUR  général.  Vous  ne  lui  avez  pas  écrit  da- 
vantage ? 

Le  Témoin.  Non.  je  suis  sûr  de  n'avoir  pas  écrit  de  lettre. 

M.  LE  Procureur  général.  Ni  lettre,  ni  note,  ni  rien  de 
ce  genre  ? 

p.  285       Le  Témoin.  Si,  une  note. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  telle  que  vous  Pavez  indi- 
qué tout  à  rheure.  Vous  avez  envoyé,  quelque  temps  après 
la  condamnation,  le  31  décembre  189'i,  le  colonel  du  Patv  à 
la  prison  du  Cherche-Midi  pour  voir  Dreyfus  et  provoquer 
de  lui  des  explications  ;  un  rapport  vous  a  été  fait  du  résultat 
de  cette  démarche  :  qu'est  devenu  ce  rapport  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  môme  si  un  rapport  a  été  fait. 

M.  LE  Procureur  général.  11  ne  peut  pas  ne  pas  avoir 
été  fait  un  rapport,  un  procès  verbal.  Vous  ne  croyez  pas  que 
du  Paty  en  ait  fait  un  ;  il  nous  a  dit  (lu'il  avait  fait  un  rapport 
écrit. 

Le  Témoin.  C'est  possible. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  ne  Tavez  pas  gardé  ? 

Li-:  Témoin.  Je  n'avais  de  trace  de  cela  que  la  lettre  de 
Dreyfus  m'avait  écrite  o(  que  j'ai  versée. 

M.  LE  PnocujîEi  u  (iKNÉiîAL.  Daiis  laquelle  il  proleste  de  son 
iiHiocence  et  dit  qu'il  n'a   aucun   aveu  à  faire.  De   sorte  que 
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voilà  bien  quelle  était  la  situation  :  du  Paly  est  revenu  dans 
ces  conditions  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  et 
des  protestations  d'innocence  de  Dreyfus.  Alors,  comment 
expliquez-vous  les  aveux  prétendus  du  5  janvier  1895  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  à  les  expliquer  ;  ils  existent.  Deman- 
dez à  Dreyfus  des  explications,  mais  je  ne  puis  pas  vous  en 
donner.  Au  moment  où  il  a  fait  ces  aveux  sous  Tinfluence 
de  celte  cérémonie  de  dégradation  militaire.  Dreyfus  pouvait 
être  dans  un  état  d'esprit  tout  différent  de  celui  oix  il  était 
dans  l'intérieur  de  sa  prison. 

^I.  LE  Procureur  général.  Ensuite,  vous  avez  entendu  le 
capitaine  Lebrun-Renault  sur  ce  qui  s'est  passé  pendant 
cette  scène  des  aveux.  Quel  jour  l'avez-vous  entendu  ? 

Le  Témoin.  Le  lendemain. 

M.  LE  Procureur  général.  Que  vous  a-t-il  dit  ? 

Le  Témoln.  Il  ma  dit  ce  qu'il  avait  entendu. 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien  quoi  ? 

Le  Témoin.  Je  vais  vous  lire  ma  déposition  à  cet  égard. 

(I/audience  est  suspendue.) 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demandais,  avant  la 
suspension  d'audience,  si  vous  aviez  entendu  M.  Lebrun- 
Renault  et  ce  qu'il  vous  avait  dit.  Vous  alliez  me  donner 
lecture  de  ce  que  vous  aviez  déjà  déclaré,  je  crois  ?... 

Le  Témoin.  Je  regardais  dans  ma  déposition  ce  que  j'avais 
dit.  J'ai  simplement  dit  : 

M.  le  capitaine  Lebrun-Renault  est  assigné  en  témoignage;  il  vous 
expliquera  lui-même  ce  qui  s'est  passé  ;  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  p.  286 
qu'aussitôt  que  j'ai  nppris  par  la  presse  les  avoux  (^uon  attribuait  au  ca- 
pitaine Dreyfus,  j'ai  fait  venir  le  capitaine  Lebrun-Renault.  11  vint  chez  moi 
le  lendemain  de  la  scène  de  la  déj^'radation.  Je  lui  fis  répéter  exactement  ce 
qu'il  avait  entendu,  ce  qui  s'était  pa^r^sé.  Il  vous  le  dira  lui-même  ;  je 
n'insiste  donc  pas  lii-dessus,  mais  j'insiste  sur  le  fait  que  le  lésultat  de  ce 
qu'il  m'a  dit  a  été  de  me  donner  la  conviction  complète  que  les  aveux 
avaient  été  faits.  La  preuve  que  cette  conviction  était  complète  de  ma  part 
est  <iuc  je  jugeai  que  la  chose  valait  la  peine  d'être  portée  immédiatement 
ÙL  la  coimaissance  de  M.  le  Président  de  la  République  et  de  M.  le  Prési- 
dent du  Conseil  et  que  je  donnai  l'ordre  à  M.  le  capitaine  Lebrun-Henault 
de   se  rendre  immédiatement  chez  eux.  M.  Lebrun-Renault  vous  dira  de 
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quelle  façon  peu  ugréable  il  u  ôlé  reçu  par  l'enlouragr  de  M.  b 
(le  la  Bt^publiiiiK  et  ce  qui  s'i^sl  poâsè.  Mais  M.  le  Présidenl  de  la 
IMjque  a  (lit  devant  la  Chambre  uriinioelle  fue  je  lui  avais  enroyë 
I ^brun-Renault  pour  qu'il  le  râprimantMt  de  son  indiscrétion.  La  mém 
de   M.  le  Président  de  la  Ri'^pulblque  l'a  sans  doute  iroonpi  :  mais 
lout  ces,  vous,  ofDciers,  vous  ne  pouvez  pas  ignorer  que  moi,  MinË 
de  la  guerre,  si  j'ai  ud  reproche  â  faire  sur  un  &cl«  de  dtscipIiDe,  f. 
autorité,  j'ai  qualité  pour  le  taire  moi-m&rae  el  vous  ne  pouwi  pas 
un  seul  msttlnt  que  je  puisse  faire  intervenir  pour  celii  la  liaute  ] 
nallU  lie  M.  le  Prââident  de  la  République.  J'ai  envoyé  M.  Lebrun-I 
•Ji  Prtsident  de  la  B6publk[Tie  «l  au  Président  du  Conseil  pour  itrur 
la  Bcime  des  aveux.  Or,  celte  scëne  extraordinaire  ne  leur  a  pas  été 
Ue  I  Paroe  que  M.  le  Prësident  de  la  BC-publique  el  M.  te  Prés" 
Conseil,  encore  sous  l'êmolion  1res  vive  de  la  scène  qne  je  vous  al 
et  des  menaces  de  guerre  uîmiinenle  avec  r.\llemagne  tinienl  h) 
par  ces  questions,  et  qu*ils  voulaient  a  toute  lorce  ëtouUei'  des  aveiLi  i 
lesquels  le  nom  de  l'Allemagne  ôluit  prononce.  Je  dois  reconnaître 
ees  aveux  ù  ue  nioinent-l&,  loul  en  donnant  une  salisfai'tion  murale  1 1 
qui  le^  etrlenduient  comme  le  Président  de  la  Bëpubliqiie.  n'avalent  oik 
ulilllL'  L'yliTioure  ni  intérieure.  A  l'exlWieur,  Ils  pouvaient  nous  ertsr 
Iri'.'s  çriiiiiics  dltncultés  ;  A  riiilêrieur,  ils  ne  nous  étaient  d'aucune  utîin 
car  le  Gouvernement  6  ce  momenl-lû  n'était  pas  attaqué  par  ses  ad' 
eaii«s  comme  ayant  montré  trop  de  sévérité  vis-à-vis  du  cafiitaine  Drcg'! 
Il  était  allarjué  en  particulier  par  M.  Jaurès  qui.  je  crois,  est  en  ce  momai 
ici  et  par  M.  MîUerand,  le  Ministre  actuel,  le  membre  du  Caiiuet 
pour  n'avoir  pas  tait  fusiller  le  capitaine  Drej-Tus  :  et  dans  la  séance 
la  Chambre  ou  cettt:  attaque  a  eu  Iteu,  M,  Jaurùs  a  été  expulsé  rnaniiml 
(art  de  la  Chambre  pour  la  violence  de  ses  attaques,  el  dans  «tic 
séance  J'ai  déposé  un  projet  de  loi  sur  l'espionnage  et  la  trahison,  puniv 
sant  de  mort  ee  dernier  crime,  projet  qui  depuis  iors  en  est  enioie  U 
Vous  voyez  donc  que  ces  aveux  n'avaient  pas  d'imporlance  ù  ce  nioUKnt. 

Voilà  ce  que  j"ai  dit  h  Rennes  el  ce  sur  quoi  j'insisle  K 
c'est  qji'à  ce  momeal-là,  on  a  tHé  à'^ux  ctnlgli:^  de  la  guérie 
a,Tec  rAlleniiigne  ;  je  l'ai  dit  ;  je  n'ai  pas  pu  pcéciser  la  tl 
exacte  à  laquelle  s'est  passée  cette  scène,  mais  depuis,  j^ 
pu  la  préciser,  parce  que  j'ai  eu  des  renseigiiemaile  i 
l'Elysée  mi^me  ;  c'est  le  12  décembre,  et  non  pas  le  6  janvi* 
que  EBtte  inenace  de  guerre  a  ùié  imminente  pour  noB3, 

M.  LE  PnocLREtm  GÉNÉRAL.  Vous  avîez  donc  la  convid 
gu£  des  aveux  avaient  élé  fails  et  vous  n'en  avez  pas 
ch'esser  procès-vertial  ? 

Le  Témoi."*.  Non,  je  n'en  ai  pas  ffiil  dresser  proefes-*i 
par  l'excellente  raison  qu'à  ce  moment  il  n'y  avait  pas 
révision  possible. 

M.  LE  Proclhet'r  GÉNÉriAL.  P«rdon  !  au  conlraire.  aheol 
ment  possible,  puisqu'en  définitive  elle  est  toujours  posai 
quaiid  il  y  a  condamnation  ;  quand  une  condamnation 
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Diervenue,  il  y  a  toujours  une  revieion  passible.  Il  n'y  a  pas 
le  revision  possible,  quand  il  y  a  un  acqui-tteroeni,  mais 
fesi  le  contraire  quand  il  y  a  une  condamnation- 

Le  Témoin.  La  loi  sur  la  révision  ne  date  quje  de  1895;  P-  287 

M.  LE  PïiOGUHEUR  GÉNÉRAL.  Elle  cst  dans  le  Code  d'ins- 
kac^n  criminelle  depuis  J808,  avec  des  conditions  différen-  ' 
tes,  qui  ont  été  élargies  par  la  loi  nouvelle,  mais  elle  existait 
déjà.  Par  conséquent,  la  r^ieion  était  pos&ible  dans  des 
«nditions  que  la  loi  avait  déterminées  et  cpiand  vous  rece- 
liez. la  constatation  d'aveux  qui  avaient  été  faâtsv  c  était  bien 
te  moiiis  d'en  faire  dresser  proeès^verbal'  :  vows  ne  l'avez 
pa3  fait. 

Le  Témoin.  Je  ne  l'ai  pas  fait,  parce  que  je  ne  considérais 
pas  qu'il  y  eût  de  révision  possiBle. 

M.  LE  Pi^ocuREUR  GÉNÉRAL.  Bien,  VoTfô  avez  envoyé,  nous 
avez-vous  dit,  M.  "Lebrun-Renault  an  Président  de  la  Répu- 
blique et  au  Président  du.  Conseil  pour  leur  répéter  les  aveux 
qu'il  avait  entendus  et  la  déclaration  qu'il  venait  de  vous 
€n  faire. 

Le  Témoin.  Oui. 

M  LE  Prqcubbuk  général.  Vans  a-t-il  rendu  c^ompte  de 
la. démarche  qu'il  a  faite  ? 

Ids  TÉMOIN.  Je  ne  crois  pas  ;  il  n'est  pas  venu  me  rendre 
compte  ;  ce  n'est  qu'après  que  j'ai  su  ce  qui  s'était  passé. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  l'avez  su  par  le  Président 
de  la  République  et  par  le  Président  du  Conseil  ? 

LbTém«M!«.  Probablement,  je  ne  me  rappelle  pas  ;  je  n'atta- 
chais aucune  importance  à  cela,  parce  qu'on  ne  demandait 
qu'une  chose,  c'est  qu'on  ne  parhlt  plus  de  cela  et  surtout 
phi5  de  i'Allema^e. 

M.  le  Procureur  général.  Pardon  !  Je  comprends  très 
Wen  dans  le  publia  et  dans  la  presse  ;  mais  de  vous,  Ministre 
fe  la  guerre,  h  M.  le  Président  de  la  République  ou  du 
t^nseil,  il  en  était,  au  conlraire,  fortement  question  et  il  ne 
Pouva?rt  pas  ne  pas  en  ^tre  question.  Vous  ne  vous  êtes  pas 


préoccupé  tle  siivoir  commenl  les  ordres  dnnnOs  k  M.  Lebrua 
RenaiiU  ont  été  exécutés  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  crois  pas.  je  n'en  ai  pas  sonvPiiir, 

M.  LE  Procureur  général.  Permettez-moi  de  vous  i 
que  nous  pouvons  en  tirer  telles  conséquences  que  de  drd 
Vous  vous  êtes  borné  à  envoyer  à  l'Agence  Havas  la  nw 
que  voici  : 

Le  Mlnlslre  de  lu  guerre  b  inlerrouiï  le  capitaine  de  la  (jardL>  ri^publi- 
catnc  Lebrun- Renault  sur  les  atflnnations  qui  lui  sont  attribuées  pftr 
certains  journaux  relaltveinenl  (i  une  conversalion  avec  l'cx-i'apllain* 
Dreylus.  t£  capitaine  Lebrun -Renault  a  cerliflé  au  Ministre  qu'il  n'a 
lait  aucune  communication  ni  aucune  conOdenco  à  un  repnJsenlanl  de  lo- 
'"presse. 

'     Vous  avez  envoyé  cette  note  ù  l'Agence  Havas  ? 

Le  Témoin.  Est-ce  moi  qui  l'ai  envoyée  ? 

M.  LE  Procureur  général.  L'Agence  Havas  publie  ceH 
noie  :  »  Le  Ministre  de  la  guerre  a  interrogé " 


crois  que  cela   doit   être   le  Président  « 


Le  Témoin.  Je 
Conseil. 

î        M,  LE  PiiûCKHEL'ii  général.  Sur  [en  indications  que  vous  II 
iiuriez  fournies,  probablement.. 

Le  Témoin.  Non  pas.  c'est  toujours  la  môme  idée  :  on  n^ 
voulait  pas  que  l'Allemagne  fui  mise  en  cause  et  c'est  pour 
cela  qu'on  étouffait  les  aveux  tels  que  les  avaient  répétés 
M.  Lebrun-Renault  et  on  dénient  qu'ils  aient  fait  l'objet 
d'aucune  communication  aux  journaux  ;  c'est  toujours  la 
mi.^me  obsession. 

M.  LE  PnociREUR  oÊNitBAi-.    Vous  avez    pleine  cl    entière 
eonOaiice  dans  le  colonel  Sandherr,  nous  avez-vous  dil  ? 

Le  Témoin.  C'était  un  très  honnête  homme. 

M.  LE  PnocuREUn  général.  Qui  incontestablement  ne  pou- 
vait pas  dire  autre  chose  que  ce  qui  était  la  vérité  ? 

Le  Témoin.  J'en  suis  convaincu,  à  moins  d'être  trompé 
lui-même. 

M.  LE  PiiocuTiEUR  GÉNÉRAL.  Eh  bien,  avez-vous  connu  la 
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lettre  que  le  5  janvier  J895,  c'est-à-dire  le  jour  môme  de  la 
dégradation,  il  a  écrite  à  un  de  ses  nmis,  de  Givry,  directeur 
de  l'Echo  de  VArmée,  qui  lui  écrivait  pour  lui  demander  des 
renseignements  :  «  On  dit  que  Dreyfus  a  fait  des  aveux  :  il 
n'y  a  pas  eu  d'aveux  ».  Avez-vous  connu  cet  le  lettre  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Procureuu  général.  Je  vais  vous  en  donner  lecture  : 

Mon  cher  Civry, 

Non,  ne  publiez  pas  l'article  que  M.  Georgin  vient  de  me  communiquer  ; 
El  ouvrirait  la  porte  à  des  discussions  inutiles,  car  je  vous  le  dis  sincère- 
Doent,  il  n'est  pas  exact  :  Dreyfus  n'a  pas  fait  des  aveux  au  rapilaine  do 
la  Garde  républicaine,  ainsi  qu'il  vous  l'a  été  dit.  C'est  pourquoi  il  ne  peut 
pas  être  fait  état  de  ces  aveux  et  pourquoi  vous  ne  devez  pas  les  opposer 
Mix  protestations  publiques  du  condamné.  Celui-ci  a  simplement  rappelé 
tes  paroles  du  Ministre,  que  le  commandant  du  Paty  de  Clam  avait  été 
chargé  de  lui  rapporter.  Le  capitaine  qui,  sans  raison,  a  ébruité  la  conver- 
sation qu'il  eut  avec  le  condamné  avant  la  dégradation,  a  omis  involon- 
tainement  de  placer  dans  la  bouche  du  condamné,  en  parlant  de  ce  propos 
tu  Ministre  :  «  Si  j'ai  livré  des  documents,  disait-il,  c'était  pour  en  avoir... 
>*•••■•..«..•..••*...•.•••••.•••.••«•..••«.••...•••.«••••.....•.•..••••>.*•••' 

ngnore  le  texte  complet  de  ces  propos,  mais  soyez-en  sûr 

Zeiio  eiTeur  pourrait  soulever  des  protestations  de  la  défense  ou  de  la 
'amillo.  Passez  donc  cet  incident  sous  silence 


* Vous  avez  mieux  à  faire.  Georgin  est  de  mon  avis. 

Tout  à  vous. 

Saxdherr. 

5  janvier  1895. 

C  est-à-dire  le  jour  môme  de  la  dégradation. 

Lk  Témoln.  Je  ne  connais  pas  cette  lettre  et  elle  m'étonne  P-  289 
•eaucoup  de  la  part  du  colonel  Sandlierr. 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  aurait  été  remise  par 
r.  de  Civry  au  Ministre  de  la  guerre  pour  être  versée  au 
ts.'rier  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Vous  ne  l'y  avez  pas 
jft  ? 

Lk  Témoin.  Non,  je  ne  l'ai  pas  vue....  Mois,  connaissez-vous 
.  de  Civry  ? 

M.    KK  PROCUREI  R  GÉNÉRAL.   XOU. 

L.E  TÉMOIN.  M.  de   Civry   est-il   une   personne  en   qui  on 
lisse  avoir  une  très  grande  confiance  ? 
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M.  LE  Prcm:ureur  générai..  Je  ne  sais  pas  ce  qu'est  M. 
Civry. 

Le   Témoin.    Ah  !    mais   précisément,    je   vous   ei 
Monsieur  le  Procureur  général,  à  faire  une  enquête... 

M.LE  Procureur  général.  La  lettre  est  écrite  pax  le  coloi 
SandlioiT,  remise  au  Ministre,  sauf  à  vérifler  ce  que  c« 
vaut. 

Le  Témoin.  M.  de  Givry  —  c'est  un  souvenir  que  j'ai  dî 
l'esprit  —  a  eu  des  histoires  pénibles  ;  il  ne  m'inspire  aticni 
espèce  de  confiance. 

M.  LB  PaoGuaEUR  c^.NÉRAL.  Nous  verroos  si  nous  trouvoi 
la  lettre  du  colonel^  comme  cela  a  été  poiblié  dan&  ta  pi 
j£  vous  ai  demandé  si  vous  la  connaissiez  voilà  tout  ; 
ne  la  connaissez  pas,  cest  entendu. 

Le  Témoin.   Non,  et,  en   tout  cas,  il  y  a  dans  celle  h 
une  chose  que  le  colonel  Saiidherr  n'aurait  pas  pu,  je  ci 
écrire  :  c'est  de  dire  que  c'étaient  mes  pauoles  que  Drei 
avaient  répétées,  parce  que  jamais  je  n'ai  fren»  ces  propos 
le   colonel   Sandherr   no   me  les    aurait  pas  attribués  de 
propre  autorité. 

M.  LK  IMiocijHKru  r.ÉNcuAL.  Ah  !  non,  il  s'agit  des  paroles 
que  M.  du  Paty  aurait  tenues  en  votre  iioin,  disant  qu'il  par- 
lait en  v()lr(^  nom  :  cela  ne  veut  jjas  dire  ([ue  vcuis  les  ayez 
tenues.  11  dit  :  M.  du  Paty  me  disait  (lu'il  avait  envoyé  auprès 
de  lui  i>our  savoir  s'il  n'aurait  pas  (Mmmiis  qu«^lque  a<Me 
d'amoreage...  Je  crois  (|ue  cela  s'appelle  ainsi  ?... 

Le  TK^h)I^■.  J'ai  répondu  et  j'ai  démenti  tout  cela  dans  ma 
déposition  de  Rennes.  J'ai  montré  précisément  par  la  lettre 
(pie  j'ai  reçue  du  cai)itaine  Dreyfus  que  je  n'ava/is  pas  pu  lia 
fair(^  (l'ouviTture  pour  ainsi  dir(^  de  ce  «?(Mire-î?i,  i»arce  qu'il 
V  auniit  fait  allusion  dans  sa  lettre  (lu'il  m'a  écrite. 

M.  i.K  Pr.ocrnKin  cknkPxAl.  C'est  t«)ut  à  fait  mon  avis  :  ce 
qui  prouve  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'aveu...  Je  ne  dis  pas  autre 
chose  :  j(*  |)rél(Mids  ([uc  du  moment  (jue  Dreyfus  vous  écrit, 
après  la  démarche  laite  aui>rès  de  lui.  qu'il  est  innocent,  il 
ne  peut  pas  avoir  fait  des  aveux  contraires... 


i 
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Lb  Témoin,  Non,  non,  je  parle  de  cette  opinion  qui  con- 
îsterait  à  dire  que  je  croyais  à  son  innocence,  etc.  Il  n'y 
ait  pas  allusion  dans  sa  lettre...  Nous  ne  parlons  pa«  de  la  - 
Dôme  chose.  Je  dis  que  dans  la  lettre  de  Dreyfus,  si  réelle- 
nenl  du  Paty  lui  avait  dit  que  je  croyais  à  son  innocence, 
lue  s'il  avait  livré  des  documents  c'était  pour  s'en  procurer 
Taulres,  etc.,  il  aurait  fait  allusion  à  cela. 

M.  LE  PsiOGUREUR  GÉNÉRAL.  C'est  qu'eii  effet,  il  prétend  que  P-  290 
É  lettre  qu'il  a  écrite  indique  d'une  façon  très  nette  qu'il  se 
réfère  à  cette  entrevue  qui  vient  d'avoir  lieu  avec  le  coramaa- 
dant  du  Paty.  La  lettre,  vous  l'avez  reçue  ? 

Le  TÉMOIN.  Oui,  je  l'ai  versée. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  proteste  de  son  innocence  et 
ifait allusion  à  ce  que  précisémen^t  le  commandant  du  Paty 
hii  a  dit. 

Le  Témoln.  Il  affirme  son  innocence,  mais  il  ne  dit  pas  du 
tout  que  je  lui  ai  dit  fait  dire  que  j'y  croyais. 

M.  LE  Procureur  oét^éral.  Voici  la  leMre  : 

1"  janvier  1895. 

Le  capitaine  Dmyfus,  détenu  à  la  prison  militaire  du  Qierche-Midi,  & 
It  le  Siini£tne  de  la  guerre.. 

Monsieur  le  Ministre, 

Vai  reçu  par  votre  ordre  la  visite  de  M.  le  commandant  du  Paty  de  Qam 
■uquel  fai  déclaré  qne  j'ôtaîs  innocent  et  que  je  n'avais  môme  jamais 
commis  aucime  imprudence... 

(Vous  voyez  que  cela  répond  directement,  au  contraire, 
i  ce  qu'il  prétend  avoir  été  dit  par  M.  du  Paty.) 

Je  suis  condamné  ;  je  n'ai  pas  de  grâce  à  demander,  mais  au  nom  do 
'*on  honneur  qui,  je  l'espOre  me  sera  rendu  im  jour,  etc. 

Tni  déclaré  que  j'étais  innocent,  que  je  n'avais  jamais  commis  la 
U>indpi;  imprudence. 

Le  Témoin.  J'explique  ce  mot  dans  la  suite  de  ma  déposi- 

M.  IJ5  Proguret^r  oé.nkral.  Il  l'explique  à  sa  fa<?on,  alors 
Vie  lui  y  était. 

Le  Témoin.  Il  ny  est  pas  question  que  je  croie  à.  son  inno- 
ence,   comme  il  a  essayé  de  le  prétendre  au   moment  de  la 


I  scène  de^  aveux.  Si  j'avais  fiiil  dire  au  capilaine  DiA 
I  que  je  croyais  à  son  innocence,  ou  que  je  croyais  qu'il  a 
I  livré  des  documents  peu  imporlanls  pour  en  avoir  de  i 
I  importants,  il  est  évident  que  dans  sa  lettre,  il  ne  manque 

I  pas  de  faire  ailusiori  à  ce  fait-là.  J 

M.  LE  PHocuREim  GÉNÉRAL.  Le  loul  est  de  savoir  s' 
I  fait  pas  allusion  ;  c'est  de  la  discussion.  Vous  me  pern^ 
I  de  croire  qu'il  y  fait  allusion  en  disant  précisément  :  u- 
y  ai  déclaré  que  je  n'avais  mi^me  jamais  commis  aucune  il 
I  dence  ». 

I        Le  Témoin.  J'y  réponds  par  la  suile. 

I        M.  LE  pRocunEun  GÉNùn.M..  C'est  entendu. 

Le  Témoin.  11  n'y  fait  pas  la  moindre  allusion,  il  dil 

I  plement  qu'il  n'a  jamais  commis  la  moindre  imprud 
Or,  le  fait  de  parier  des  imprudences  qui  auraient  pi 
commises  ne  vient  pas  de  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  le" 

'  mandant  du  Paty  de  Clam.  Dès  le  premier  jour  de  son 
lation,  on,  a  mis  ce  point-là  en  lumière  devant  lui. 
l'interrogatoire  de  M.  Gochefert,  du  15  octobre  1894  : 

II  M.  OJcriEFEnT.  N'uvee-vous  jamBis  conllé  fi  quRlfiiic  personne  êti 
b  l'année,  à  une  femme  imlainmeril,  des  notes,  des  documenls  de  U 

b  ûe  ceuK  donl  nous  vous  parlons,  el  dont  11  aurait  pu  être  lEtil  un  I 
L  usage  contre  la  pairie? 

I        Le  cAPtTAuiE  Dreïfl'8.  Jamais,  Je  l'alHrme  &  nouveau,  Je  n'ai 
I  la  plus  légère  laute,  ni  même  un  acte  de  lûgfirelé  dans  le  sens  (jv 
I  inUi[|uez. 

[  Cela  date  de  loin,  ce  n'était  pas  à  la  suile  de  son  enh 
r  avec  M.  du  Paty. 

M.  LE  Procureur  GÉNÉRAL.  Ah  !  pardon  !  la  lettre  ei 
f  suite  de  l'entrelieii,  c'est  à  l'enlretien  qu'elle  tail  alltl 
I  nous  sommes  en  désaccord,  il  est  inutile  de  discuter.  < 
I  borne  à  faire  des  conslatations  dont  ultérieurement  on 
I  les  conséquences, 

I  Comment,  déclarant  d'un  autre  côlé  que  les  témoig 
I  de  rélranger  n'ont  aucune  valeur,  avez-vous  apporlé  t 
ï  le  Ciinseil  de  guerre  le  rapport  Schneider  '! 

Le  Témoin.  Ce  n'est  pas  un  témoignage  de  VétD 
I  donné  par  l'étranger  à  nous-mêmes  ;  c'est  un   rappffl 
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ar  un  attaché  mililaire  à  son  gouvernement,  saisi  par  nous, 
'est  tout  différent.  Nous  pouvons  parfaitement  admettre 
u'un  attaché  militaire,  qui  écrit  à  son  gouvernement,  lui 
it  la  vérité  :  c'est  son  devoir  ;  nous  pouvons  admettre  au 
Dntraire  qu'un  diplomate  qui  s'adresse  à  nous,  ne  nous  dit 
as  toujours  tout  ce  qu'il  sait. 

M.  LE  Procureur  général.  Seulement,  quand  il  y  a  des 
ocuments  favorables,  on  ne  les  produit  pas,  et  quand  ils 
ont  défavorables,  on  s'empresse  de  les  produire. 

Le  Témoin.  Je  vous  demande  pardon  !  j'ai  produit  tous 
eux  qui  étaient  à  ma  connaissance.  Vous  faites  une  confu- 
ion  :  il  ne  faut  pas  considérer  le  rapport  d'un  attaché  mili- 
aire  à  son  gouvernement  comme  une  communication  de  ce 
fouvernement  au  gouvernement  français. 

M-  LE  Procureur  général.   Parfaitement...   Et  je  fais   si 

peu  de  confusion  que  voici  à  quoi  je  fais  allusion  :  quand  il 

s'est    agi  de  la  dépêche  adressée  à  B.  par  son  chef  d'Etat- 

Major,  elle  était  favorable  à  Dreyfus  :  on  l'a  bel  et  bien  mise 

de  côté  ;  quand  il  s'est  agi  de  rapport  Schneider,  défavorable, 

croyait-on,  à  Dreyfus,  on  l'a  produit.   Voilà  ce  que  je  dis  et 

il  n'y  a  pas  de  confusion.  D'un  autre  côté,  je  maintiens  ce  que 

dis  :   c'est  que  quand  vous   vous   trouvez  en  présence  do 

témoignages  qui  vous  paraissent  mauvais,  vous  les  jetez  de 

côté  et  quand  ils  sont  bons... 

Le  Témoin.  Lesquels  ai-je  jetés  de  côté  ?  Lesquels  ont  été 
gardés  au  Ministère  de  la  guerre  sans  être  produits  en  jus- 
tice ? 

M.  LE  Procureur  gÉxNéral.  Je   vous   ferai   l'énumération 
tout  au  long  dans  le  réquisitoire. 

Le  Témoin.  En  quelle  année  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  . 

Le  Témoin.  Si  vous  vouliez  dire  si  vous  voulez  parler  de 
1894,  ou  de  1895,  je  pourrais  vous  répondre.  Si  c'est  en  1899, 
jevous  répondrai  de  suite  que  ce  n'était  pas  moi  qui  étais 
Ministre  de  la  guerre. 
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M.  LE  PROcuREun  GÉNÉRAL.  Allons  !  le  document 
je  faisais  allusion,  la  réponse  du  Chef  d'Etai-Major  de  ¥ 
p.  292  B  à  cet  agent  est  du  mois  de  décembre  1894.  C*est  voue 
étiez  Ministre  de  la  guerre.  La  dépéciie  est  arrivée  et 
Tavez  gardée,  vous  ne  l'avez  pas  produite. 

Le  Témoln.  Je  ne  comprends    pas.    Voulez-vous 
communication  de  cette  pièce. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vais  vous  la  montrer. 

I^  31  décembre  189 1,  onze  houres  du  matin... 

Nous  n'avons  pas  encore  reçu  les  nouvelles  dont  il  est  question 
votre  rapport,  mais  étant  donnés  le  moment  actuel,  vos   doutes  et 
difficulté  de  répondre  par  le  télégraphe,  votre  Seigneurie  aurait 
fait  de  s'abstenir  d'entivr  en  quoique  relation  que  ce  soit  avec  celle 
pi'r.sonne.  En  conséquence,  le  Chef  d'Etat- Major  de  larmée  vous 

à  inlorrnmiHv  [»oiir  (luolciiic  toinps  touti-  i-elalion  nve<:  ^^^  personne 
pioniise. 

Signé  du  Chef  d'Etnt -Major  de  l'armée. 

Cette  dépî^che  est  arrivée  le  31  décembre  1894  ;  on  pouvait^ 
y  voir  quelque  chose  à  tirer  on  faveur  du  condamné,  car  il 
(Hait  alors  condamné... 


Lk  Tk.moin.  11  n'y  avait  plus  à  le  cJMuiTiuniquer  au  Conseil -| 
de  Guerre  ;  c'était  fini... 

M.  LK  Proclukuu  GÉNÉfiAL.  Cola  ua  pas  été  produit  même 

au  Conseil  de  (luerre  de  Rennes.  1 

Lk  Témoin.  Alors,  nous  y  revenons...  Je  n'accepte  aucune 
responsabilité  pour  ce  qui  a  été  produit  comme  dossier 
secret  au  Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  je  n'avais  plus  mes 
(titrées  au  Ministère  de  la  Guerre,  je  n'ai  pu  y  prendre  aucun 
renseignement  ;  le  dossior  secret  a  été  communiqué  1res 
inconipU't,  puisque  lors([U(»  le  commandant  Cuignet  a  été 
appelé  pour  donner  des  explications  sur  ce  dossier  au  Conseil 
d(»  Rennes,  il  a  ronstalé  rinsufflsaiice  du  dossier  et  il  a  é\é 
envoyé  ti  Paris,  au  Ministère  de  la  Guerre,  poui*  rechercher 
les  ])ièe(»s  <[ui  niaM(|uaient. 

l.'.N  Mkmhuk  dk  ta  Cot  h.  Je    crois.    Général,    qu'on   avait 
comniunirjué  au  Conseil  de  Guerre  de  Rennes,  en  1899,  It- 
d(»c.nnieni<  (\uo\\  avait  coninniniqués  fi  la  (^our  de  cassation 
il  est  étrange  ([u*on  soit  allé  rechercher  alors  d'autres  doc 
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nts  dont  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  eu  ooimaissaTice. 

Lb  Témoin.  Encore  une  fois,  je  n'y  suis  pour  rien  :  en  1899, 
n  seulement  le  Gouvernement  agissait  en  faveur  de  Drey- 
s,  mais  il  nous  était  absolument  impossible,  même  aux 
noins  à  charge,  de  prendre  le  moindre  renseignement  au 
inistère  de  la  Guerre,  dont  nous  aurions  cependant  eu 
soin  pour  éviter  de  petites  erreurs. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Mercier,  sur  une  interpellation 
\  M*  Labori,  a  refusé  de  répondre  à  une  question  qui  lui 
ait  posée  par  celui-ci  :  je  voudrais  savoir  si  le  général 
crcier  consentirait  aujourd'hui  à  répondre  h  la  même 
lestion. 

Mon  confrère  Labori  lui  demandait  de  quelle  manière 
s*était  procuré  la  traduction  de  ce  rapport  de  l'agent  mili- 
ire  Schneider  auquel  M.  le  Procureur  général  faisait  allu- 
3n.  M.  le  général  Mercier  a  refusé  de  répondre  :  est-il 
humeur  de  répondre  aujourd'hui  à  cette  question  ? 

"Le  Témoin.  Une  traduction  de  quoi  ? 

M*  MoRNARD.  Du  rapport  Schneider  qu'on  a  daté  de  1897,  p.  295 
ipport  de  l'attaché  militaire  autrichien,  dans  lequel  il  ex- 
pime  des  doutes  sur  l'innocence  de  Dreyfus... 

Le  Té\îoin.  Rapport  qu'il  a  été  obligé  de  reconnaître  au- 
aentique  aprè<,  en  disant  que  c'était  une  note  et  pas  un 
apport. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'est  p«s  cela  qu'il  a  dit  ; 
1  a  déclaré  que  le  rapport  pouvait  avoir  existé  à  telle  époque 
lélerminée,  mais  qu'avec  la  date  ([u'on  lui  donnait,  c'était 
m  faux.  C'est  ce  qu'il  a  dit  en  public. 

M*  MoRNARD.  La  question  est  de  .savoir  comment  le  géné- 
al  Mercier  l'a  eu. 

Le  Témoln.  La  question  a  été  tranchée  en  audience  secrète. 

M*  MoRNARD.  Xous  VOUS  (lemandnus  précisément  de  faire 
^nnaitre  tout. 

Lr  Témoln.  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  qui  a  été  dit  en  au- 
^ncè  secrète. 


M.  LE  Procureur  oÊMinAL.  C'est  vims  qui  avpz  produit  U 
document,  Général,  avec  lîi  date  qu'il  porte. 

Le  Témoin.    J'ai    produit  ce   document  et  le    Conseil  ( 
Guerre  a  constata  son  authenlifité. 

M*  MoRNAHD.  Avec  la  m^nie  dale. 

M.  LE  Procureur  oénéh.\l.  Eh  bien,  nous  verrons  cela. 

M'  MonxARD.   M.   Alercier    ne   veut  pas  faire    coiuiaflrêf 

comment  il  a  eu  ce  document. 

Le  Témoin.  Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  cela  m'a  eié  remiji 
connne  beaucoup  d'autres  noies,  à  ce  moment-là,  je  vous  dis. 
que  nous  n'avions  pas  !a  possibilité  de  cnnsulter  de  docu- 
ments, au  Ministère  do  latJuerre  ;  nous  étions  obliges  de  les 

recevoir  un  peu  de  (ouïes  mains. 

M°  MoRNARD.  Ea  ce  qui  concerne  l'imporlance  des  docU' 
ments  que  vise  le  bordereau,  comment  le  général  Mercier 
concilie-t-ll  son  opinion  avec  les  termes  mêmes  du  bordereau 
oii  hauteur  qualifie  ce  qu'il  envoie  de  simples  renseigne- 
ments intéressants  et  où  le  seul  document  préscnt-é  par  lui 
comme  important  est  le  Manuel  de  tir...  M.  le  général  Mer- 
cier prétend  que  les  documenis  visés  par  le  bordereau,  qui 
sert  de  base  à  l'accusation,  sout  des  documents  très  impor- 
tants. Eh  bien,  je  demande  à  M.  le  général  Mercier  comment 
il  concilie  cette  opinion  avec  les  termes  mômes  du  bordereau 
où  l'auteur  qualifie  ce  qu'il  envoie  de  simples  renseignements 
et  où  le  seul  document  présenté  par  lui  comme  ayant  de  Tim- 
portance  est  le  Manuel  de  tir  7 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  d'explicalions  à  donner  lii-dessus  : 
je  constate  simplement,  par  l'énoncé  des  documenis  envoyés 
par  le  bordereau,  que  dans  ces  documents,  il  y  en  a  de  trts  ( 
importants  et  que  le  Manuel  de  tir,    pour  moi,  est  le  moins 
important. 

M'  MoHNARD.  Je  fais  observer  au  généra!  Mercier  que  son 
opinion  est  en  plein  désaccord  avec  l'opinion  du  rédacteur 
mCme  du  bordereau. 

Le  Témoin.  Si  nous  voulons  discuter  &  fond  l'art»! 
Dreyfus,    la    discussion    tcchniqufl    du    bordereau,  elc, 


I 
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mande  alors  à  être  prévenu  d'avance,  de  manière  à  ce 
e  je  puisse  me  préparer  à  cette  discussion.  Aujourd'hui,  P-  2M 
me  suis  préparé  à  venir  donner  à  la  Cour  les  explications 
'elle  croirait  devoir  me  demander  sur  les  faits  invoqués 
mine  faits  nouveaux.  Si  c'est  une  reprise  complète  de 
ffaire  Dreyfus,  de  pied  en  cap  avec  toute  la  discussion 
'elle  comporte,  il  faudrait  le  savoir. 

M*  MoRNARD.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  discussion  technique 
.  bordereau.  M.  Mercier  a  déclaré... 

Le  Témoin.  Sur  une  question  que  ma  posée  M.  le  Procu- 
ur  général.  Ce  n'est  pas  de  ma  propre  autorité  que  j'ai  été 
r  ce  terrain. 

M*  MoRNARD.  M.  le  Procureur  général  vous  faisait  obscr- 
p  que  vous  étiez  en  complet  désaccord  avec  M.  le  Président 
siniir-Périer  sur  l'importance  qu'on  avait  attribuée  aux 
cunients  livrés  dans  le  bordereau  et  vous  avez  déclaré, 
atrairement  à  Taffirmation  de  M.  le  Président  Casimir- 
rier,  que  ces  documents  étaient  très  importants. 

Le  Témoin.  Et  en  appuyant  mon  témoignage  de  celui  du 
ulenant-coloncl  Bertin-Mourot. 

AP  MoRNARD.  Eh  bien,  je  vous  demande  comment  vous 

iciliez  cette  opinion  sur  l'importance  des  documents  avec 

termes    du   bordereau,  où   l'auteur  fait   remarquer  lui- 

'me  que  le  seul  document  présentant  de  l'importance  est 

Manuel  de  tir. 

Le  Témoin.  Il  ne  dit  pas  que  ce  soit  le  seul  document... 
jil  qu'il  envoie  des  renseignements  intéressants. 

M*  MoRNARD.  Et  où  le  Manuel  de  tir  est  le  ducunient  qui 
l  le  plus  difficile  à  se  procurer. 

Le  Témoin.  Quelques  renseignements  intéressants  :  J°, 
5*>,  il  met  le  Manuel  de  tir  ;  il  dit  :  ce  dernier  document 
très  difficile  à  se  procurer  ;  je  ne  puis  l'avoir  à  ma  dispo- 
on  que  très  peu  de  jours.  11  insiste  longuement  là-dessus, 
is  en  somme,  il  ne  le  met  qu'en  cinquième  lieu. 

M*  MoRNARD.  C*est  une  énuméralion. 

28 


—  434  — 

Lk  Témoin.  Dans  une  énumération,  on  met  en  tele  les  doci 
menls  qu'on  considère  comme  les  plus  imporlants... 

M*  MoRNARD.  M.  le  général  Mercier  connalt-il  Tétude  gn 
phique  qui  vient  d'être  publiée  sur  le  bordereau,  qui  e 
assortie  de  nombreuses  planches  photographiques,  qui  ind 
que  comme  auteur  un  ancien  élève  de  TEcole  polylecnique 

Le  Témoin.  Je  la  connais. 

M®  AloRNARD.  Est-ce  que  M.  le  général  Mercier  prend  1 
responsabilité  de  celte  étude  et  de  Texactitude  des  planche 
qui  raccompagnent  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  prends  aucune  responsabilité  :  elle  ne 
pas  de  moi  ;  seulement,  je  la  crois  très  bien  faite  et  je  la  coi 
sidère  comme  irréfutable. 

M*  MoRNARD.  Mais  vous  ne  prenez  aucune  responsabill 
en  ce  qui  concerne  l'exactitude  des  planches. 

p.  295       Le  Témoin.  Non. 

M®  MoRNARD.  M.  le  général  Mercier  connaît-il  des  fai 
ou  des  documents  qui  puissent  servir  de  base  à  raccusatio 
dirigée  contre  Dreyfus  d'avoir  eu  des  relations  d'espionnaf 
avec  la  Russie  ? 

Lk  Témoin.  Absolument  aucun. 

M®  MoRNAun.  l.'ne  dernière  (luestion  relative  à  de  X'alca 
ios.  M.  Mercier  disait  tout  à  Tlieure  que  les  mensuaht( 
payées  à  M.  de  \'alcarlos  auraient  commencé  en  1895.  0: 
voici  ce  que  dit  M.  le  contrôleur  général  Crétin  dans  se 
ra[)port  :  «  à  partir  du  mois  de  décembre  1894  jusqu'au  3 
décembre  1895,  on  y  voit  régulièrement  figurer  sur  les  régi: 
très  des  mensualités  au  nom  de  II.  G.,  service  de  Paris,  mai 
il  y  a  surcharge  évidemment,  et  l'œil  le  moins  exercé  recor 
naît  sans  peine  sous  ces  lettres  Tinitiale  V.  G.  »  Est-ce  qu 
le  générnl  Mercier  a  eu  connais.^ance  des  mensualités  payée 
à  de  Valcnrlos  pendant  son  ministère  ? 

Le  Témoin.  Non,  je  lai  dit  tout  à  l'heure  et  je  le  répète 
il  m'a  été  donné  en  1890,  quelques  semaines  avant  le  Gonsei 
de    guerre    de    Rennes,    Tindication  de    sommes    d'argent 
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qu'avait  touchées  M.  de  Valcarlos  ;  cela  commençait  le  30 
mars  1895  et  cela  s'arrêtait  le  27  août  1898. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  i^uis  à  cet  égard  éclaircir  une 
petite  question,  Général.  Vous  disiez  que  vous  n'aviez  pas 
pu  vous  procurer  ces  renseignements  au  Ministère  de  la 
guerre.  Qui  est-ce  qui  vous  a  donné  ces  renseignements  ? 

LiE  TÉMOIN.  Je  ne  me  rappelle  plus. 

Le  même  Membre  de  ijv  Cour.  S'il  a  été  payé  une  mensua- 
lité pendant  votre  ministère,  Général,  ça  a  pu  être  à  votre 
insu  et  sans  qu'il  ait  été  donné  un  ordre  à  cet  égard. 

Le  Témoin.  Oui,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  vrai.  En 
tout  cas,  vous  dites  que  ce  serait  au  mois  de  décembre... 

Le  précédent  Conseiller.  Pour  éclaircir  cette  petite  ques- 
tion à  laquelle  vous  attachez  de  rimporlance,  j'ai  fait  venir 
la  comptabilité  et  je  vois  cette  mention,  au  mois  de  décem- 
bre :  «  Commandant  Henrv,  affaire  li.  (î.  »,  on  voit  très  bien 
que  les  initiales  H.  G.  ont  été  substituées  h  d'autres  initiales, 
à  V.  C.  évidemment,  une  bien  petite  sonuiic»,  'jO  fr.  50.  Je  ne 
trouve  rien  au  mois  de  janvier,  je  ne  Irouve  rien  au  mois  de 
février,  et  au  mois  de  mars,  je  vois  II,  G.  sur  V.  C.  évidem- 
ment, service  de  Paris  800  francs. 

Le  Témoin.  C'est  ce  que  je  vous  disais. 

« 

Le  précédent  Conseiij.kr.  Aux  mois  suivants,  cVst-à-dire 
sous  l'administration  de  vos  successeurs,  celte  mensualité 
continue  à  être  payée  régulièrement. 

Le  Témoin.  Je  vous  disais  que  eel:i  ne  <-nnnnençait  (ju'en 
mars  1895... 

Le  précédent  Conseiller.  C'est  vrai,  l'n  premier  payement 
a  eu  lieu  au  mois  de  décenibre  :  mais  il  y  a  eu  une  interrup-  p.  296 
tion  de  deux  mois  et  c^csi  au  mois  de  mars... 

Le  Témoin,  l'n  payement  de  40  francs... 

Le  précéde.nt  Consf.illlr.    C/est   un    premier    payement 
minime. 

M.  le  Procl'REuh  général.   Vous  nous   avez  parlé  de  la 


'démarche  faite  par  M.  la  Cornilliëre  auprès  de  M.  de  Va. 
carlos.  M.  de  Valcarlos  a  été  entendu  par  la  Cour  ;  il  a  d 
en  effet,  parlé  de  cette  démarche,  mais  il  lui  a  donné  un  sf 
tout  différent  de  celui  donné  par  vous-même  ;  il  prétea* 
qu'on  lui  a  envoyé  —  je  lis  —  M.  le  colonel  la  CornilliÈr* 
pour  lui  dire  :  «  Si  vous  bougez,  vous  n'avez  qu'à  vous  t*^ 
aller  en  Espagne  ;  «  voire  carrière  est  brisée  n. 

Le  TÉMom,  Je  ne  comprends  pas  le  sens  de  cela. 

M.  LE  PROCLRELR  GÉNÉRAL.  Le  scHs  qu'a  vouIu  évidemnier»i 
donner  M.  de  'Valcarlos  à  cela,  c'est  qu'on  a  envoyé  auprfe  ^ 
de  lui  M.  la  Cornillère  pour  le  menacer. 

Le  Témoin.  Mais  pour  le  menacer  de  quoi  ? 

M.  LE  Procureur  général.  H  prétend  qu'il  n'a  jamais 
dit  à  personne,  et  notamment  au  MinislÈre  de  la  guerre,  qu^ 
Dreyfus  ou  quelque  officier  du  Ministère  de  la  guerre  trahit-  - 
qu'on  a  lait  auprès  de  lui  mainte  et  mainte  démarche  pou* 
l'amener  à  dire  le  contraire  et  qu'enflii,  devant  sa  résistance 
on  lui  a  envoyé  son  beau-frère  pour  lui  dire  :  si  vous  bougez. 
on  vous  brise. 

Le  Témoin.  Gomment  aurait-on  pu  le  briser  7 

M.  LE  Procureur  général.  De  la    façon  la  plus   simplt 
en  disant  ce  qu'on  a  dit  :  à  savoir,  qu'il  était  un  espion. 

Le  Témoin.  Un  espion,  c'est  beaucoup  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  Un  agent  du  service  des  rei 
seîgnements,  cela  suffit. 

Le  Témoin.  Cela  a  été  dit  au  procès  de  Rennes,  beaucou^K' 
trop  dil  à  mon  avis  ;  comme  je  vous  l'ai  expliqué,  ce  n'e^s- 1 
pas  ma  faute  ;  c'est  le  colonel  Picquart  qui  a  commencé  -^& 
entrer  dans, cette  voie  et  il  est  certain  que  cet  infortuné  M.  d  -^ 
Valcarlos,  à  ce  moment-l<^,  a  dû  i>lre  extrènienîent  eRru)"'^ 
de  voir  la  publicité  qui  allait  s'attacher  à  son  nom  dans  c  ^ 
sens  là  :  cela  lui  terniait  toutes  ses  relations  officielles,  mor»- 
daines.  diplomatiques,  etc.,  C'est  ce  que  son  beau-frère  ^ 
dû  lui  dire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ne  pouvons-nous  pas  enleadr^ 
M.  la  CorniUière  ? 


:e-_ 
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Le  Témoin.  Il  est  mort. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  est  Tautre  beau-frère  de 
M.  de  Valcarlos,  qui  est  officier. 

Le  Témoin.  Il  a  deux  beaux-frères  :  M.  de  Brémond  d'Ars, 
colonel,  ou  lieutenant-colonel,  et  le  capitaine  de  Pranclieu, 
capitaine  de  cavalerie. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ils  n'ont  pas  été  au  courant  de 
^'incident  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  le  crois  pas.  p.  29' 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  qu'ils 
aient  été  en  rien  mêlés  à  la  chose  ?  Pourquoi  avez-vous  choisi 
'6  colonel  la  Cornillière  pour  lui  faire  cette  communication  ? 
Vous  étiez  en  relations  avec  lui  ? 

Le  Témoin.  Oui,  il  était  colonel  d'un  régiment  d'infanterie, 
^ais  il  avait  été  breveté  et  attaché  militaire  en  Espagne. 
Lecture  est  faite 

Signé  :  Mercier,  Chambareaud,  Tournier. 


13 

28  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  le  Général  Zinuner 

^ï^mer  (Emile-Pierre),  général  de  brigade,  sous-chef  d'État- 
Major  général  de  Tarmée,  à  Paris,  94,  boulevard  de  la 
Tour-Maubourg. 

D.  Voudriez-vous  fournir  à  la  Cour  de  cassation  des  ren- 
seignements sur  les  faits  constatés  dans  un  procès-verbal 
Pressé  par  vous  et  par  le  capitaine  Targe,  le  30  juillet  1903  ? 

R.  Me  trouvant,  par  suite  de  mes  fonctions,  dépositaire 
de  la  clef  d'un  coffre-fort  placé  dans  un  des  locaux  du  bureau 
des  renseignements^  coffre-fort  dans  lequel  avaient  été  réu- 
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nis,  m'a-t-on  dit,  après  l'affaire  de  1808,  toutes  les  pièces  et 
documents  qui  n'avaient  pas  été  déjà  conservés  au  cabinet 
du  Ministre,  je  fus  appelé  à  assister  à  la  visite  de  ces  pièces 
et  documents  par  Iti  capitaine  Targe,  officier  d'ordonnance 
du  Ministre.  M.  le  capitaine  Targe  avait  été  chargé  par  le 
Ministre  de  rechercher  dans  les  dossiers  de  toute  nature  se 
trouvant  au  bureau  des  renseignements,  toutes  les  indica- 
tions de  nature  à  Téclairer  dans  l'enquête  qui  avait  été 
prescrite. 

Le  30  juillet,  au  cours  de  ces  recherches,  M.  le  capitaine 
Targe  appela  mon  attention  sur  la  copie  d'une  pièce  qui  a 
été  fréquemment  citée  au  cours  des  divers  procès  relatifs 
à  Taffaire  Dreyfus.  Cetl«  pièce  était  une  lettre  de  B.  à  A.,  et 
le  capitaine  Targe  me  flt  remarcjner  que,  contrairement  à 
la  version  généralement  adoptée,  la  personne  désignée 
jusque-là  par  la  lettre  D  se  trouvait,  dans  cette  copie,  dési- 
gnée par  la  lettre  P.  Le  capitaine  Targe  me  demanda  d'en 
dresser  procès-verbal  avec  lui,  ce  que  nous  fîmes  séance 
tenante.  Afin  de  bien  identifier  la  pièce,  j'ajouterai  que  cette 
copie  commence  ainsi  :  «  Mon  très  cher  ami,  hier  au  soir 
j'ai  fini  par  faire  appeler  le  médecin...  » 

Lecture  faite 

Signé  :  CiiAMnAUKAiD,  Zimmku,  Tournier» 
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28  Mars  1904. 
Dépositioil  de  M.  le  Contrôleur  général  Crétitt 

Chktin.  i;L(Mus-Cliarl(\s\  5(S  ans,  conlrcMeiir  général  de  P 
classe  de  rarniée,  directeur  au  Ministère  de  la  guerre,  à 
Paris,  32,  avenue  Du(iuesne. 

M.  lo  I^résidcnt  m'a  posé  la  quoslinn  de  savoir  si  j'a\'ais 
queltiuos  observations  à  présf^nter  au  sujet  de  diverses  allé- 
galions  ('•manant  dt's  r»orsonnos  visres  dans  le  rapport  que 
j'ai  déposé.  J'ai  lu  dans  les  journaux  une  lettre  de  M.  le  gé- 
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néral  Gonse  dans  laquelle  cet  officier  général  exprime  que 
le  contrôleur  général  Crétin  parait  ignorer  le  fonctionne- 
ment du  service  des  renseignements.  Il  est  impossible  d'aç- 
pliquer  dans  ce  service  les  règles  ordinaires  de  la  compta- 
bilité, prétend  M.  le  général  Gonse.  Quoique  n'ayant,  en 
effet,  aucune  expérience  du  fonctionnement  du  service  des 
renseignements,  je  reconnais  volontiers  que  la  nature  môme 
de  ce  service  exige  des  précautions  particulières  ;  que  par 
exemple  il  n'est  guère  possible  de  désigner  par  leur  nom 
véritable  les  parties  prenantes  ;  qu'on  ne  peut  exiger  d'elles 
des  quittances  régulières.  Mais  ces  concessions  étant  faites, 
j'estime  que  cette  comptabilité  doit  réunir  les  conditions 
essentielles  à  toute  comptabilité,  autrement  elle  ne  servirait 
à  rien  et  ne  procurerait  aucune  garantie  à  l'autorité  respon- 
sable de  l'emploi  des  fonds.  Parmi  ces  conditions  figure  en 
première  ligne  l'obligation  de  tenir  les  écritures  au  jour  le 
jour,  de  n'y  apporter  aucune  modification  sans  qu'elle  soit 
dûment  expliquée  et  approuvée  et  surtout  de  ne  pas  refaire 
en  entier  une  comptabilité  existante.  Or,  c'est  précisément 
le  défaut  de  ces  conditions  que  j'ai  relevé  dans  le  rapport 
Que  j  ai  adressé  au  Ministre.  Quant  aux  allégations  de  M.  de 
Valcnrlos,  il  m'est  évidemment  impossible  d'y  contredire, 
û'ayunt  aucune  preuve  à  lui  opposer. 

M.  LE  Procureur  CiÉxéral.  N'a-t-il  pas  été  quelf[uefois 
délivré  de  reçus  et  en  a-t-on  rcpréseiilé  au  témoin  ;  sait-il 
ce  que  les  autres  sont  devenus  ? 

B,  Mon  examen  ne  s'est  porté  que  sur  les  documents  qui 
ni'ont  été  présentés  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  J'ignore 
donc  s'il  existe  des  reçus  de  cette  iiatun?  et  s'il  en  a  existé 
^t  si  quelques-uns  ont  disparu. 

(Sur  interpellation)  :  Je  persiste  dans  les  conclusions  de 
ïnon  rapport  du  4  novembre  1903  et  je  résume  ainsi  les  con- 
clusions de  ce  rapport  :  les  registres  qui  onl  été  soumis  <i 
'ïîon  examen  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  étaient  au 
'ïombre  de  quatre.  L'un,  n*  l,  le  brouillard,  et  qui  est  afférent 
^«x  années  1806,  1897  et  1808,  et  trois  journaux  de  caisse, 
l'un,  n*  2.  commençant  au  V  trimestre  1890  et  se  terminant 
^^31  octobre  1897  ;  le  3*,  n»  i  commençant  le  1"  janvier 
^^  et  se  terminant  le  30  juin  1900.  Une  chose  m'a  frappé 
'oui  d'abord,  c'est  que  sur  ces  deux  tlerniers  journaux  il  y 
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avait  une  période  commune  ;  1"  Janvier  1896  au  3!  ocl 
1887.  Pour  chercher  à  ra'expliquer  celle  sorte  de  do 
emploi,  je  me  suis  reporté  au  brouillard  et  j'ai  coiu 
qu'entre  ce  brouillard  et  leg  inscriptions  du  journal  de  et 
n"  3,  il  n'y  avait  aucune  divergence  ;  au  contraire,  il  y  a  ( 
ques  difTérenres  notables  entre  les  inscriptions  du  brouîl 
el  celles  du  registre  n'  4  à  parlir  du  1"  novembre  1807. 1 
j'ai  été  fondé  à  conclure,  el  cela  n'est  d'ailleurs  pas  coni 
par  l'archiviste  Gribelîn  qui  a  tenu  les  écritures,  que  le  r 
tre  nî  4  a  été  ouvert  seulement  à  lYpnque  oii  OQ  a  cess 
p-  ïM  tenir  le  registre  n"  3,  soil  en  novembre  1897.  Ces  dilTére 
sont  notamment  les  suivantes  :  le  registre  n"  3  ne  j 
aucune  signature  ;  au  contraire,  sur  le  registre  n'  4,  à  li 
de  chaque  mois,  et  à  partir  de  novembre  1896,  on  relèi 
signature  du  chef  de  service,  Henry,  et  le  visa  du  sous- 
d'état-major  général,  général  Gonse.  Autre  différence  : 
les  payements  indiqués  par  le  registre  n°  4  comme  ayati 
faits  à  iunna,  sont  inscrits  au  registre  n  3  tantôt  av 
mention  V.  C.  {service  de  Paris],  lanlùl  à  partir  de  juin 
avec  la  mention  l'ciiï/ncui  (serricc  l'.  C.)  ou  simpiPi 
Vésigneul.  Cependant,  en  octobre  1897,  on  voit  réappan 
sans  doute  par  inadvertance,  V.  C.    service  de  Paris 

J'insiste  sur  ce  point  que  celle  inadvertance  a  été 
mise,  non  pas  sur  le  registre  n'  4,  où  l'on  ne  trouve  jamaij 
que  le  mol  «  Juana  »,  mais  sur  le  registre  n"  3. 

L'examen  des  registres  a  donné  lieu  encore  à  l'observa- 
tion suivante  :  Si  l'on  se  reporte  au  journal  de  caisse  n"  2, 
afférent  aux  artnéea  1891-1805,  on  voit  des  mensualités  attri- 
buées à  une  personne  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  H.  G. 
Il  est  évident  qu'il  y  a  eu  surcharge  el  sous  ces  initiales  on 
reconnaît  très  nettement  les  initiales  V.  C.  II  y  a  donc  eu 
l'intention  manifeste  de  faire  disparaître  de  toute  comptabi- 
lité du  service  des  renseignements  les  allocations  lailea  soil 
sous  le  nom  de  V.  C,  soil  sous  le  nom  de  Vésigneul.  J'af 
clierriié  h  me  rendre  compte  des  molKs  qui  avaient  pu  insp^ 
rer  cette  substitution  d'écriture.  U  est  d'usage  ati  service  »ies 
renseignements  de  désigner  les  correspoudanls  sous  dts^ 
noms  de  guerre  et  on  comprend  tri?s  bien  qu'à  un  moi 
donné  on  ait  cru  prudent  de  remplacer  les  initiales  V.  " 
étaient  transparentes  par  un  nom  d'emprunt  comme 
gneul.  Mais  on  ne  con(;oit  pas  quelles  ont  pu  être  les  pi  ' 
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pations  légitimes  qui,  au  mois  de  novembre  1897,  ont  conduit 
non  seulement  à  substituer  un  nouveau  nom  de  guerre 
(Juana)  à  celui  de  Vésigneul,  mais  encore  à  refaire  toute  une 
une  comptabilité  afin  que  ce  nom  de  Vésigneul  ne  figure 
plus  nulle  part.  La  seule  raison  que  je  sois  parvenu  à  me 
donner,  c'est  la  crainte  qu'on  aurait  eue  que  le  lieutenant- 
colonel  Picquart,  qui  avait  été  chef  du  service  des  renseigne- 
ments jusqu'en  novembre  1896,  et  qui  connaissait  par  con- 
séquent ce  nom  de  guerre  de  Vésigneul,  n'eût  la  possibilité 
de  faire  appel  à  la  comptabilité  du  service  pour  étayer  l'opi- 
nion qu'il  avait  sur  l'agent  V.  G. 

M*  MoRNARD.  M.  le  contrôleur  général  Crétin,  en  réponse 
au  général  Gonse  qui  excipait  de  sa  bonne  foi  en  faisant 
remarquer  que  Ton  avait  conservé  les  premiers  registres 
après  en  avoir  fabriqué  de  nouveaux,  M.  le  contrôleur  géné- 
ral Crétin  a  répondu  dans  une  note  versée  par  M.  le  capitaine 
Targe,  que  la  conservation  des  anciens  registres  s'expli- 
quait :  1®  parce  que  les  faussaires  voulaient  se  réserver  la 
faculté  de  produire  les  anciens  ou  les  nouveaux  registres 
suivant  les  besoins  de  la  cause,  et  qu'elle  s'expliquait  d'autre 
part  par  l'honorabilité  de  M.  Gribelin  qui,  comme  comptable, 
n'aurait  pas  été  jusqu'à  la  destruction  de  registres  de  comp- 
tabilité. M.  le  contrôleur  général  Crétin  persiste-t-il  dans  ses 
déclarations  ? 

R,  Ce  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  termes  de  la  note  que  j'ai 
adressée  à  M.  le  Ministre  et  dont  d'ailleurs  je  maintiens  les 
conclusions.  Pour  que  l'excuse  de  M.  le  général  Gonse  fût 
acceptable,  il  faudrait  admettre  que  les  auteurs  de  la  substi- 
tution d'écriture  avaient  l'intention  de  produire  les  deux 
comptabilités  à  toute  réquisition,  ce  qui  est  invraisemblable. 
Si  au  contraire,  ils  se  réservaient  en  gardant  les  deux  compta- 
bilités, de  produire,  suivant  les  circonstances,  l'une  ou 
l'autre,  l'intention  délictueuse  n'en  existe  pas  moins  et  l'ex- 
cuse disparaît.  La  vérité,  à  mon  avis,  est  que  sans  doute,  il 
a  dû  venir  à  la  pensée  du  chef  de  service  de  détruire  la  conij)- 
tabilité  qui  avait  été  remplacée.  Peut-être  n'a-t-il  pas  osé 
donner  cet  ordre  formel  ;  peut-être  l'a-t-il  donné.  Mais  l'ar- 
chiviste Gribelin,  qui,  je  crois,  au  fond,  est  un  honnête 
homme,  a  senti  se  réveiller  en  lui  ses  scrupules  de  vieux 
comptable  et  a   reculé  devant  un   acte  qui,  chez   l'esprit  le 
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plus  simple,  s'associe  toujours  à  une  idée  de  fraude  ou  de 
malversation. 

D.  Quelles  explications  a  fournies  à  ce  sujet  M.  Tarchi- 
viste  Gribelin  ? 

p.  300  fl.  Je  dois  signaler  à  la  Cour  que  de  mon  rapport  il 
semble  résulter  que  je  ne  l'ai  rédigé  qu'après  que  j'ai  in- 
terrogé l'archiviste  Gribelin,  mais  je  me  référais  à  une  not€ 
contenant  les  déclarations  faites  par  cet  officier  d'adminis- 
tration, soit  devant  le  Ministre,  soit  plutôt  devant  le  capitaine 
Targe. 

J'ai  interrogé  M.  l'archiviste  Gribelin,  à  la  requête  du 
Ministre,  sur  différents  points,  postérieurement  à  mon 
rapport.  Je  lui  ai  demandé  s'il  était  à  sa  connaissance  que 
l'agent  désigné  sous  le  nom  de  V.  G.  ait,  malgré  le  silence 
des  registres  à  cet  égard,  effectué  des  remboursements, 
comme  cela  avait  été  dit  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  Il  m'a  répondu  négativement  sur  ce  point.  Je  lui  ai 
demandé  en  second  lieu  s'il  savait  quels  avaient  été  les  motifs 
de  la  substitution  d'écriture,  à  laquelle  il  s'était  prêté.  On 
craignait,  m'a-t-il  répondu,  que  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  ne  brûhlt  cet  agent.  Je  lui  ai  demandé  en  troisième  lieu 
s'il  savait  quels  motifs  avait  invoqués  le  lieutenant-colonel 
Henry  auprès  du  général  Gbnse  pour  lui  demander  à  la  fois 
vingt-deux  signatures  sur  un  registre.  11  m'a  répondu  :  u  Je 
l'ignore,  mais  sachant  la  confiance  absolue  que  le  général 
Gonse  avait  dans  le  colonel  Henry,  je  suis  convaincu  qu'il  a 
signé  sans  demander  aucune  explication.  »  J'ai  demandé 
en  outre  à  M.  l'archiviste  Gribelin  s'il  pouvait  m'expliquer 
une  substitution  de  chiffi'es  qui  figure  au  mois  d'avril 
dépense  de  15.000  frain*s,  pour  achats  de  documents,  a  èfcé, 
par  surcharge,  majorée  de  mille  francs,  ce  qui  a  obligé,  pour 
établir  la  balance  entre  les  recettes  e4  les  dépenses,  à  forcer 
épnlemeni  le  chiffre  des  reretles.  L'explication  suivante  m'a 
été  donnée  par  M.  l'archiviste  (îribelin.  Le  lieutenant-colonel 
lîenry  avait  dit  fine  son  prédécesseur,  le  lieutenant-colonel 
PIcrfnnrt.  LMspillaii  ]v<  fonds  secrets  et  ]>ayait  souvent  des 
documents  bi«Mî  au  delà  de  leur  valeur.  Ce  serait  pour  étayer 
cette  affirmation  qu'il  aurait  ïovro  la  (léj>ense  du  20  avril 
ISOG. 

Je  deninnde  à  la  Cour  In  permission  de  lui  faire,  à  propos 
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e  cet  incident,  une  remarque  que  j'ai  omise  tout  à  l'heure. 
>i,  suivant  la  théorie  exposée  par  M.  le  général  Gonse,  la 
omptabilité  du  service  des  renseignements  n'avait  aucun 
aracière  sérieux,  si  on  pouvait  sans  inconvénient  substituer 
les  écritures  à  d'autres,  l'exemple  que  je  viens  de  citer 
Qontrerait  quel  parti  dangereux  un  chef  de  service  pourrait 
irer  de  cette  tolérance  ;  notamment,  en  faisant  disparaître 
1  trace  des  dépenses  qu'après  coup  il  se  rendrait  compte  avoir 
lé  abusives  ou  inopportunes. 
Lecture  faite 

Signé  :  Ghambareai  n,  Crétin,  Tournier. 
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28  Mars  1904. 

Déposition  de  M.  le  Capitaine  Hallouin 

EAIX.OUIN  (Louis-Étienne-Auguste';,    capitaine  à    Télat-major 
de  Tarmée,  à  Paris,  101,  rue  de  la  Boëtie. 

Au  mois  de  décembre  1895,  un  mémento  de  Tagent  A 
est  parvenu  à  noire  service  de  renseignements.  Ce  mémento 
faisait  allusion  à  une  lettre  de  la  3*  direction  relative  à  Taffec- 
tation  de  batteries  de  120  à  la  neuvième  armée. 

Nous  savons  par  les  indications  contenues  dans  le  dossier  p.  30i 
secret  que  des  recherches  furent  entreprises  au  Ministère  de 
la    guerre   après   l'arrivée  de  ce  mémento.  Ces    recherches 
permirent,  paraît-il,  de  constater  : 

i*  Que  le  document  visé  par  Tagent  A  était  une  note  de 
la  3*  direction,  en  date  du  23  mars  1893  ; 

2*  Qu'un  résumé  de  cette  note  avait  été  rédigé  par  le  i" 
bureau  de  Tétat-major  de  Tarmée  pour  le  3*'  bureau,  le  27 
mars  de  la  même  année. 

La  minute  de  ce  résumé  aurait  di\  par  conséquent,  être 
retrouvée  dans  les  archives  du  I"  bureau.  CU)nime  il  fut  im- 
possible de  remettre  la  main  sur  eette  pièce,  on  supposa  que 
Vauleur  du  détournement,  .et  p*'ir  suile  de  Tacte  de  trahison, 
était  Dreyfus,  stagiaire,  en  1893,  dans  la  section  de  M.  le 
commandant  Bavle,  où  le  résumé  avait  été  rédigé. 
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Des  dossiers  de  celle  première  enqu^ite,  dirigée  par  J 
lieulenant-colonel  Marsaud,  et  d'une  eontre-eiuiut^te  H 
semble  avoir  été  faite  par  M.  le  lieulenant-colonel  de  C 
telnau,  en  1808,  il  ne  nous  resle  aciuellement  que  deux  llcl« 
non  signées,  el  dont  l'une  est  mCiiie  écrile  au  crayon.  C 
retrouvé  aucun  rapport  officiel  relatant  les  résultats  e 
deux  enquêtes  et  les  conditions  dans  lesquelles  elles  si 
effectuées. 

Afin  d'élucider  la  question,  M.  le  Ministre  de  la  ( 
a  bien  voulu  me  prescrire  de  procéder  discrètement 
investigations  nouvelles  et  de  recherclier  si  la  minute: 
mars  1893  avait  réellement  disparu.  Ces  recherches  pï 
naires  ont  élé  suivies  d'une  enquête  officielle  dirigi 
l'un  des  généraux,  sous-chel  d'étal-major,  enquéle  dl 
dossier  vous  a  été  soumis. 

Je  déposerai  en  premier  lieu  sur  les  faits  que  | 
appelé  à  constater,  et  j'exposerai  ensuite  comment  cô 
peuvent  Ûtre  inlerprélés. 

Permettez-moi    de   vous  indiquer    d'abord,  en    qu* 
mots,    les   règles  de  la  procédure  suivie  à  l'état-major 
l'armée  en  ce  qui  concerne  l'expédition  des  affaires  courant 

Tout  officier  cliorgé  de  Iraiter  une  question  comraei 
par  rédiger  un  brouillon  qu'on  nomme  a  minule  n.  Ce  t 
Ion  est  confié  à  un  secrétaire  qui  le  met  au  net  el  porU 
l'angle  supérieur  de  la  minute  la  mention  :  expédié  le 
une  autre  mention  ayant  la  môme  signillcalion). 

La  pièce  revient  ensuite  à  l'officier  intéressé,  qui  a 
l'original  à  l'aulorilé  compélenle.  .Après  la  signalun 
chivisle  du  bureau  inscrit  un  numéro  d'enregistreme 
I  la  minute  et  sur  l'original. 
I  L'original  est  alors  envoyé  au  bureau  destinatai 
l'inscrit  aux  entrées,  et  la  minule  est  classée  dans  les 
ves  du  bureau  expéditeur. 

Ceci  posé,  il  est  facile  de  comprendre  que  certaines 
cularités  relevées  sur  la  copie  du  résumé  du  27  marj 
annexée  au  dossier  secret,  paraissent  au  premÎOT  i 
tout  à  fait  singulières. 

Cette    copie,  conforme  ^  l'original    joint  au  <i 
porte  ni    l'indication  du   bureau  destinataire,  ni  celU 
signature  du  chef  du  bureau  expéditeur  ;  il  n'y  est  fait^ 
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lention  de  renregistrement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  par  les 
areaux  compétents. 

Nous  tirons  de  là  cette  première  conclusion  qu'il  ne 
aurait  exister  de  minute  authentique  de  ce  document, 
misque  la  formalité  de  l'enregistrement  a  été  omise. 

Mais,  en  outre,  les  irrégularités  apparentes  sont  trop 
lombreuses  pour  qu'on  puisse  les  attribuer  à  la  négligence 
Tun  archiviste  ou  d'un  secrétaire.  Il  est  nécessaire  de  trou- 
ver une  autre  explication.  Cette  explication  est  d'ailleurs  des 
^us  simples.  Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  véritable 
liote  envoyée  directement  de  bureau  à  bureau,  mais  d'une 
■impie  flche  annexée  à  un  dossier  complet  de  présentation  au 
Conseil  supérieur  de  la  guerre. 

Par  suite,  c'est  en  vain  qu'on  a  cherché  dans  la  correspon- 
idance  du  !•'  bureau,  avec  les  autres  bureaux  et  avec  les 
Directions,  la  trace  d'une  minute  sur  laquelle  cette  flche 
•urait  été  copiée.  La  minute,  si  elle  existait,  devait  avoir 
été  classée  dans  un  dossier  spécial  :  «  Notes  pour  le  ctief  d'étal- 
major  (rapports  au  Ministre  qui  préparent  et  précèdent  la 
lirésentation  des  affaires  au  Conseil  supérieur  de  la  guerre)  ». 

On  a  précisément  retrouvé  une  copie  du  résumé  du   27  p.  302 
mars  1893,  dans  un  dossier  de  notes  pour  le  chef  d'état-major. 
Sur  cette  copie,  la  mention  a  minute  »  a  été  portée  au  crayon 
de  la  main  de  M.  le  commandant  Bayle. 

Notez  que  le  commandant  Bayle  a  quitté  TÉtat-Major  de 
Tarmée  en  juillet  1895  et  est  mort  en  novembre  1895,  par  con- 
séquent avant  l'arrivée  du  mémento  et  antérieurement  à 
toute  enquête. 

Telles  sont  les  données  du  problème  ;  je  passe  maintenant 
à  leur  interprétation  et  à  celle  de  quelques  faits  connexes. 

Je  vous  demanderai  de  vouloir  bien  parcourir  cette  flche 
à  laquelle  j'ai  donné  le  nom,  peut-être  impropre,  de  résumt^- 
Vous  y  verrez  que  le  !•'  bureau  ne  s'est  pas  contenté  d'analy- 
ser les   propositions  du  Service  de   l'Artillerie,  mais  qu'il  a 
émis  un  avis,  posé  des  conclusions,  touchant  ces  proposi- 
:   lions. 

Dans  le  cas  où  l'agent  A  aurait  véritablement  reçu  une 
note  contenant  les  appréciations  du  premier  bureau,  portant 
Rattache  de  l'Etat-Major,  attache  à  laquelle  il  tenait  par- 
dessus tout,  pourquoi  cet  agent  eût-il  employé  dans  son 
nieiïiento  l'expression  inexacte  «  lettre  »  ou  «  note  de  la  3** 
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direction  »,  au   lieu  d'écrire   simplement  :  «  note  de  1 
Major  »  ? 

Si  le  mémento  est  authentique,  tout  porte  à  croin 
c'est  bien  une  note  de  la  3*  direction  qui  est  tombée  ent 
mains  de  Tagent  A,  puisqu'il  Tafflrme  lui-même,  et  ne 
une  note  du  !•'  bureau. 

Jusqu'à  présent,  l'accusation  portée  à  ce  sujet  contre 
fus  avait  toujours  été  basée  sur  la  disparition  de  la  m 
du  premier  bureau.  Mais  une  minute,  surtout  lorsqu'el 
pas  été   enregistrée,  n'a  pas  plus  de  valeur  qu'une  s 
copie  sur  un  papier  à  entête  du  Ministère. 

Dès  lors,  quel  intérêt  aurait  eu  Dreyfus  à  détourner 
pièce  alors  qu'il  lui  était  si  facile  de  la  copier  en  choisiî 
pour  effectuer  cette  opération,  un  jour  où,  commani 
service,  il  fût  resté  seul  au  1**  Bureau  entre  onze  heu; 
demie  et  deux  heures  de  l'après-midi  ? 

Enfin,  cette  minute,  dépourvue  de  tout  caractère  d'au 
ticité,  a-tr^lle  réellement  disparu  ?  Nous  n'avons  pas  ret 
•e  brouillon  primitif,  mais  il  est  vraisemblable  que  le 
mandant  Bayle  a  détruit  lui-même  ce  brouillon  inf< 
maculé,  pour  le  remplacer  par  la  copie  sans  rature,  si 
quelle  il  a  écrit  au  crayon  le  mot  minute.  Comment  expl 
autrement  l'existence  de  cette  mention  qui  n'a  évidem 
pas  été  apposée  sans  motif  ?  On  a  objecté  que  le  commai 
Bayle,  s'apercevant  de  la  disparition  de  sa  minute,  aura 
prendre  après  coup  une  copie  sur  l'original.  Je  coi 
volontiers  que  la  copie  a  été,  en  effet,  prise  sur  Torij 
plus  net  que  le  brouillon  ;  mais,  si  le  commandant  Ba^ 
fût  aperçu  de  la  disparition  d'une  pièce  qui  indiqu 
composition  tenue  secrète  de  notre  ordre  de  bataille,  il  e 
rendu  compte  à  ses  chefs  hiérarchiques  immédiatemer 
par  conséquent,  avant  le  mois  de  juillet,  époque  à  lac 
il  a  quitté  le  Ministère  de  la  guerre.  Cette  fuite  impoi 
eût  été  signalée  au  Chef  d'Etat-Major  et  au  bureau  des 
seignements.  Toute  enquête  fût,  par  suite,  devenue  ii 
lors  de  l'arrivée  du  mémento,  en  décembre  1895. 

D'autre  part,  vous  verrez,  en  examinant  les  pièc» 
comparaison,  que  le  commandant  Bayle,  dans  d'autre 
constances,  n'a  conservé  que  des  minutes  définitives,  é 
par  des  secrétaires,  corrigées  de  sa  main  et  sur  lesquel 
avait  porté  également  de  sa  main  la  mention  «  minute  i 
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Le  général  sous-chef  d'Etat-Major  chargé  de  renquôle, 
is  le  rapport  qui  est  au  dossier,  considère  comme  admissi- 
î  rhypothèse  de  la  destruction  du  brouillon  par  M.  le  com- 
indant  Bayle,  encore  qu'à  son  avis  le  fait  soit  anormal  à 
liai-Major  de  Tarmée.  Pour  moi,  la  véritable  anomalie 
lisiste  surtout  dans  Tomission  de  Tenregistrement.  Pour 
reste,  tout  dépend  des  habitudes  prises.  Il  m'est  arrivé 
isez  souvent  de  recopier  ou  de  faire  copier  mes  minutes  et 
î  détruire  ensuite  les  brouillons  devenus  inutiles.  Cette 
lanière  de  faire  n'a  jamais  été  considérée  par  moi  comme 
ne  faute  au  point  de  vue  du  service  d'Etat-Major. 

Vous  possédez  actuellement  tous  les  éléments  d'appré-  p.  303 
ialions  ;  je  n'ai  pas  à  conclure.  Je  tiens  seulement  à  déclarer 
lautement  que  les  pièces  jointes  à  Tenquète  récente  de  TEtat- 
Jajor  de  l'armée  auraient  dû  êlre  produites  devant  le  Conseil 
le  guerre  de  Rennes  ;  elles  étaient  en  effet  de  nature  à  faire 
oraber,  peut-être,  xmc  charge  formulée  nettement  par  M.  le 
:olonel  Jouaust  dans  l'interrogatoire  de  l'accusé. 

Voici  maintenant  les  motifs  de  cette  déclaration.  En  1899, 
Vl.  le  général  Chamoin  dont  j'étais  l'officier  d'ordonnance, 
ignorait,  comme  je  les  ignorais  moi-môme,  tous  les  faits  que 
je  viens  de  vous  exposer.  Xi  Tuu  ni  l'autre  nous  n'avions 
reçu  la  mission  de  contrôler  la  valeur  des  pièces  du  dossier 
dit  «  secret  ».  Simples  exécutants,  nous  ne  pouvions  pas 
songer  à  prendre  l'initiative  d'une  enquôte  à  une  époque  où, 
comme  vous  le  savez,  toutes  les  passions  étaient  déchaînées, 
alors  surtout  qu'à  la  moindre  erreur  commise,  nous 
courrions  le  risque  d'ctre  vilipendés  et  traînés  dans  la  boue. 

Comme  pièces  utiles  à  consiiller  par  la  Cour,  jo  verse 
aux  débats  :  IMa  copie  d'une  fiche  jointe  à  l'original  de  la 
note  du  27  mars  1893  ;  2°  la  copie  d'une  fiche  laquelle,  jointe 
à  la  note  de  la  3^  direction,  est  du  24  mars  1898.  Cette  dernière 
fiche  paraît  être  de  la  main  de  M.  le  lieutenant-colonel  de 
Castelnau  ;  une  remarque  faite  au  pied  de  cette  fiche  serait 
de  la  main  de  M.  le  capitaine  Darde  :  3^  les  procès-verbaux, 
au  nombre  de  deux,  qui  viennent  d'être  annexés,  les  17  et 
i8  mars  1904,  l'un  h  l'original  de  la  note  du  27  mars  1893, 
Tautre  à  la  copie  de  cette  même  note,  sur  laquelle  est  inscrit 
le  mot  <(  minute  ». 

Lecture  faite..,. 

Signé  :  Ciiambareaud,  Hallouin,  Tournier. 


28  Mars  1904. 
Déposition  de  l'Officier  d'administration  Dautrich.* 


DwTRiCHE  (Grégoire),  51  ans,  oflirier  iTaciniinistralion  de  1* 
'  classe,  à  Paris,  i6,  rue  Bois-le-Veiil. 

D.  Vous  avez  rédigé,  à  la  dale  du  6  octobre,  un  proc&s- 
verbal  relatif  ù  la  découverte  de  la  copie  d'une  pièce  ains 
conçue  :  Il  Mun  très  cher  ami,  hier  au  soir  j'ai  Uni  par  (air* 
iippeler  le  médecin....  m  Le  17  octobre,  vous  avez  dressit 
avec  MM.  le  capitaine  Targe,  et  l'archiviste  Gribelin,  ue 
swond  procès-verijal,  constatant  la  découverte  de  la  copi* 
de  deux  lettres  signéed  Alexaridrine,  lesdites  copies  datées 
la  première,  du  28  mars,  3  lieures  du  soir,  la  seconde, 
28  mars,  6  heures  du  soir. 

Main  tenez- vous   les.  constatations    de  ces  deux   procès 
verbaux  ? 


:è9B^ 


Oui,  Monsieur  le  Président,  et  je  confirme  le  conten'* 
i  deux  procès- verbaux,  qui  sont  écrits  de  ma  main. 

Locture  faite 

Signé  :  CnAMnAnEAi-D,  Dalthiche,  GmoDOX. 


28  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  Bohnholtzer 

BoHNHOLTZER,  employé  à  l'alelicr  photographique  du  Minis- 
tère de  In  guerre, 

Le  28  mars,  a  comparu  le  sieur  Bohnholtzer,  employé  à 
l'atelier  photographique  du  Ministère  de  la  guerre,  leque!, 
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lecture  faite  de  sa  déclaration  du  27  octobre  1903,  a  déclaré 
persister  dans  les  terities  de  celte  déclaration  faite  à  M.  le 
•Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Chambarbaud,  Bohnholt^er,  Girodon. 


18 
28  Mars  1904.  —  Déposition  de  M.  Darly 

^^Uly,  gardien  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre. 

D,  Vous  avez  été  attaché  au  service  de  photographie, 
^i  dépend  de  la  section  des  renseignements. 

/?.  Oui. 

D.  A  quelle  époque  ? 

/?.  Aux  environs  de  PAques  1897  ou  1898. 

m 

D.  N'avez-vous  pas  été  chargé  à  une  certaine  époque  de  P«  305 
étruire   des  clichés.  A  quelle  époque  ?  Combien  y   avait-il 
e  clichés  ? 

i?.  Oui,  aux  environs  du  mois  de  septembre  ;  il  y  avait  à 
eu  près  150  clichés. 

Z).  Avait-on  trié  ces  clichés  ? 

fl.  Je  ne  saurais  pas  le  dire. 

D.  Je  vous  relis  votre  déclaration  à  M.  le  Ministre  de  la 
Uerre.  Est-elle  bien  l'expression  de  la  vérité,  et  vous  y  per- 
islez  ? 

R,  Oui,  mais  je  ne  puis  préciser  lequel  de  MM.  les  capi- 
'^ines  Mareschal,  Fritsch  ou  Junk  m'a  donné  Tordre  de 
^^truire  ces  clichés.  Je  persiste  dans  ma  déclaration  du  27 
•<^lobre  1903. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  la  seule  fois  que  vous 
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ayiez  détruit  des  cli(*hés.  ?  A  quelle  occasion  cela  a-t-il  été 
fait  ? 

f?.  A   Toccasion  d'un   déménagement  et  do    cliangemenl 
d'atelier,  et  c'cst'la  seule  fois. 

M.  LE  CONSEILLER  Barp.  Ku  quoI  cousistait  cette  destruc- 
tion de  clichés  ?  N'était-ce  pas  dans  un  lavage  ? 

/?.  Oui.  Xfonsieur. 

/).  Aviez-vous  un  grand  nombre  de  dicliés  en  dehors  de 
ceux  que  vous  avez  détruits  ? 

7?.  J'en  avais  d'autres,  mais  sans  pouvoir  en  préciser  le 
chiffre. 

T).  Que  faisiez-vous  de  ces  plaques  de  verre  une  fois  lavées 

(*t  grattées  ? 

/?.  Je  les  rangeais  avec  les  autres. 

/>.  En  quoi  le  (Changement  d'atelier  nécessitait-il  une  des- 
truction des  clichés  ? 

/?.  Probablement  pour  mettre  un  peu  d'ordre. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chamrareai  d,  Darly,  Girodon. 


p.  :i06  19 

28  Mars  1904.  —   Déposition   de  l'Agent  Brûcker 

Brucker  (  Martin-Joseph:,  .VJ  ans,  à  Paris. 

/).  Comment  le  bordeieau  est-il  arrivé  dans  le  service 
des  renseignements  ? 

W.  Je  ne  puis  pas  le  dire  d'une  taeon  certaine  :  je  ne  li:?aLs 
pas  tous  les  papiers  ipii  nu*  ])assaient  ])ar  les  mains,  et  qui 
étaient  fort  nombreux.  Je  ne  sais  rien  du  bordereau,  qui 
sert  de  bas(»  fi  ralTaire.  Kst-ce  moi  (pii  l'ai  apporté  au  ser- 
vice ?  Je  \\\\\\  sais  rien.  Si  c'est  avant  l'affaire  Millescumps, 
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ou  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  la  roiHhirnnation,  ce  doit 
être  moi  ;  depuis,  ce  n'est  certainement  pas  moi  ;  Taffaire 
Mîllescamps  est,    si  je  ne  me  trompe,  de   novembre  1893  ; 
l'accusée  avait  été  condamnée  à  cinq  ans,  et  elle  a  dû  être 
libérée  en  1898.  Dans  tous  les  papiers  que  j'ai  vus,  et  ils  sont 
nombreux,  je  n'ai  trouvé  ni  lu  aucune  allusion  à  Dreyfus, 
si  ce  n'est  dans  les  papiers  d'un  attaché  militaire  autrichien, 
qui,   à  Toccasion  du  procès  alors  en  cours,  rendait  compte 
des    incidents  qui  se  produisaient   à  son  gouvernement,  (^t 
dans  les  papiers  de  l'ambassade  de  l'agent  H,  h  une  époque 
que  je  ne  puis  préciser,  mais  qui  est  poslorieure  au  procès. 
La    femme   Bastian    m'avait  donné  un  jour  le    signalement 
d'un  officier  qui,   disait-elle,  était  venu  dans  la  maison  de 
A  ;  j'ai  transmis  ce  signalement  au  Ministère  de  la  guern» 
environ  six  mois  avant  l'arrestation  de  Dreyfus  ;  je  l'ai  remis 
au    commandant    Henry  avec  qui    j'étais  en    relations  habi- 
tuelles ;  je  ne  voyais  le  colonel  Sandherr   que  dans  les  cas 
sérieux  :  je  ne  puis  reproduire  ici  ce  signalement  ;  il  y  a  trop 
loin,  et  j'en  ai   donné  tant   d'autres.  C'est  aussi    trop  grav(> 
pour  que  je  le  dise  :  je  ne   suis  ni  pour  ni   contre  :  je  m'en 
réfère  au  rapport  que  j'ai  écrit. 

/>.  Ouand  pouviez-vous  avoir  les  papiers  que  vous  re- 
mettiez au  Ministère  de  la  guerre  ? 

R.  Les  papiers  étaient  remis  chez  une  concierge  où  j'allais 
les  prendre  tous  les  jours.  Je  les  recollais  tout  de  suite,  et  je 
les  remettais  immédiatement  au  Ministère  ;  c'est  ainsi  qu'il 
a  été  procédé  jusqu'à  l'affaire  Millescamps,  où  j'ai  été  brûlé. 
1/offlcier  dont  j'ai  donné  le  signalement  parlait,  d*ai)rès  la 
femme  Bastian,  très  bien  le  français,  sans  accent  allemand  : 
d'ailleurs,  il  parlait  aussi  l'allemand. 

(Sur  interpellation,  le  témoin  ajcuite  :  ) 

Vous  me  demandez  ([uel  était  le  délai  le  plus  court  dans 
lecpiel  les  papiers  produits  par  M"'®  Hastian  arrivaient  au 
bureau  des  renseignements,  et  ([uel  était  d'autre  part  le  délai 
le  plus  long. 

Pour  ce  qui  est  du  délai  le  [)lus  court,  il  n'était  pas  inqjos- 
sible  que  ce  fût  le  jour  même,  mais  cela  était  très  rare.  Mais 
les  f)apiers  obtenus  par  exeni})]e  le  lundi  pouvaient  très 
bien  arriver  le  mardi  soir.  Quant  au  délai  le  plus  long,  s'agis- 


'1^- 


sant  des  papiers  écrits  dans  la  langue  de  l'agent  A,  qui  m'o 

'  ïamilière,  ce  délai  le  plus  long  ne  dépassait  pas  trois  jour 

J'entends  par  là  que  les  papiers  n'^aienl  rerueilHs  pour  mi 

,  compte  qu«  le  mâtin,  et  qu'ils  étaient  apportés  dans  le  lii 

fionvenu    dans    la  juuiiiée    ni^nie.    Lorsque  je    passais  b 

^•^  prendre,  ce  môme  jour,  je  me  mellats  dès  le  lendemain  mati 

9â  les  repoUpr,  et  à  deux  heures  ou  deux  heures  et  demie,  , 

-îles  portais  à  destination.  Il  en  a  été  du  moins  ainsi  Jusqu'à 

pL' moment  ofi  j'ai  cessé  ce  service. 

D.  En  mars  et  avril  1895,  étiez-vous  encore  chargé  d'appo 
ter  les  papiers  et  de  les  recoller  î 

fî.  pertainemenl  non. 

Lecture  faite 

Signé    :  CUAMIUTIEALD,    BrT'CKER,    GinODON.  ' 
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Bastian,  née  Marik  Caudron,  50  ans,  à  Lillers. 


D.  Avez-vous  connu  Dreyfus  7 

B.  Je  l'ai  vu  chez  le  comte  d'A...,  qui  demeurait  à  l'am- 
bassade. Je  l'y  al  vu   une  fois  dans  une  soirée  :  il    donnait 
deux,  soirées,  une  la  veille  de  Noël,  l'aulre  la  veille  de  l'an, 
c'est  à  une  de  ces  deux  soirées-là,  mais  je  ne  t>uis  préciser.' 
Un  domestique  nommé  Joseph,  dont  j'ignore  le  nom  de  fa- 
mille,   ni'fi  montré  un  monsieur  avec  un   binocle  et  le  nei 
busqué,  habillé  en  civil,  et  m'a  dit  que  c'était  un  capitaine 
français,  [rf-s  bon  pour  Allemand.  Tout  le  monde  était  «■ 
■abit  et  cravate  blanche,  il   pouvait  y  avoir  100  ou  150  per- 
sonnes, rien  que  des  hommes.  J'ai  répondu  au  domestiqm' 
Il  trf^s  bon,  très  bon  ",  mais  c'était  ironiquement,  car  j'ai** 
cœur  français. 
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I 

D' A  quelle  époque  ? 

H.  La  veille  de  Noôl  ou.  du  jour  de  Tan,  peut-être  sept  ou 
huit  mois  avant  Tarrestation  de  Dreyfus.  Je  Tai  dit  au  colonel 
Henry  Ja  première  fois  que  je  Tai  vu  après  cette  soirée,  et  il 
jn'a  répondu  :  «  Vous  n'avez  pas  demandé  son  nom  ?  » 

D.  Comment  avez-vous  su  que  c'était  Dreyfus  ? 

fl.  Lorsque  le  colonel  Henry  m'a  montré  la  photographie 
de  celui-ci,  après  son  arrestation,  j'ai  répondu  :  «  C'est  bien 
ce  type  de  flgure-là  )>.  Il  m'a  montré  cette  photographie  un 
soir  aux  Champs-Elysées,  sous  un  bec  de  gaz.  C'était  au 
moment  où  Dreyfus  venait  d'être  arrêté  ;  je  ne  puis  pas  vous 
dire  si  c'est  un  ou  deux  jours  après. 

D.  Comment  n'avez-vous  pas  parlé  de  ce  fait  à  des  per- 
sonnes qui  auraient  pu  en  témoigner  en  temps  utile,  par 
exemple  à  Tépoque  du  procès  de  Rennes,  alors  que  vous 
aviez  quitté  l'ambassade  en  question,  et  que  par  conséquent  P-  ^^ 
vous  n'aviez  plus  rien  à  craindre,  et  qu'il  y  avait  un  grand 
intérêt  à  ce  que  tout  fût  connu  ? 

R.  Pourquoi  ne  m'a-t-on  pas  fait  comparaître  à  Rennes  ? 
J'étais  toute  prête  à  y  aller,  mais  on  ne  m'y  a  pas  appelée. 

D.  Vous  nous  avez  parlé  d'une  lettre  relative  à  la  poudre 
sans  fumée  ;  voudriez-vous  vous  expliquer  ? 

jR.  Je  suis  rentrée  à  l'ambassade,  j'ai  vu  sur  le  bureau  de 
A...  qui  laissait  tous  ses  papiers  éparpillés,  croyant  que  je  ne 
savais  pas  lire,  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Monsieur,  connais- 
sant le  secret  de  la  poudre  sans  fumée,  l'ayant  à  ma  disposi- 
tion, je  pourrai  la  vendre  à  votre  puissance  »  et  signée  F.  S. 
Elle  était  toute  cassée  en  petits  morceaux  ;  le  lendemain  je 
rai  donnée  au  colonel  Henry,  à  7  heures  du  matin. 

D.  Comment  se  fait-il  que  vous  l'ayiez  lue,  si  elle  était  en 
petits  morceaux  ? 

/?.  Elle  était  sur  le  panier,  sur  les  autres  petits  morceaux 
dans  le  panier,  et  j'ai  même  dit  au  colonel  Henry  :  «  Vous 
l'avez  en  petits  morceaux  ».  J'ai  moi-même  prévenu  le  colonel 
Henry  par  un  petit  bleu,  et  j'avais  mis  l'en-tête  de  lettre 
relative  à  la  poudre  sans  fumée.  Il  me  répondit  :  «  tâchez  de 
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l'avoir  et  votre  pahi  est  assuré,  vous  ne  rentrerez  pas  à  Tam- 
bassade  ». 

D.  A  quelle  époque  cela  s'est-il  passé  ? 

iî.  La  veille  de  l'arrestation  de  Dreyfus  qui  fut  arrêté  le 
jour  où  j'ai  donné  cette  lettre  ;  j'ai  vu  son  arrestation  sur  les 
journaux,  le  soir,  sur  la  Presse^  «  Crime  de  la  haut€  trahi- 
son »  et  j'ai  dit  à  mon  mari  :  «  tiens,  le  voilà  arrêté  ». 

/>.  On  vous  a  demandé  tout  à  l'heure  combien  vous  rece- 
viez en  dernier  lieu,  de  rémunération. 

R.  250  francs,  dont  150  pour  mon  mari  et  100  pour  moi. 
(Test  le  colonel  Henry  qui  me  remettait  ces  sommes,  et  il  me 
faisait  signer  un  reçu  (\v,  250  francs.  Ouand  c'était  Briicker, 
il  me  remettait  25  frajics,  et  je  lui  donnais  reçu. 

l'n  jour  le  capitaine  Suns  avait  un  gros  paquet  de  papier» 
qu'il  brûlait  dans  sa  cheminée.  Je  suis  arrivée,  j'ai  pu  arrê- 
ter le  feu,  et  j'ai  emporté  tout  ce  qui  n'avait  pas  brûlé. 

Après  le  procès  de  Rennes  j'ai  été  complètement  aban- 
doimée,  on  \w  m'a  ])lus  rien  donné  du  Ministère  ;  liallifet 
m'a  fait  dire  qu'il  ne  donnerait  pas  un  sou,  et  pourtant, 
pondant  l'i  ans  «jiie  j'étais  r(\«5tée  à  l'ambassade,  j'ai  ren<1ii 
bien  des  services.  .l'aimais  hirn  mes  maîtres,  qui  élaif'iil 
Immis  p(Mii'  nini.  et  er  sont  le<  français  ijni  m'ont  t'ait  sniitïnr 
et  m'ont  al)an<t(inn(''e  avec  mon  mari  nialadi'  à  ma  «'luirgv. 
Tont  te  nion(te  m'a  tonrn<'*  te  dos,  même  rtans  ma  laniill»'. 
j'ai  rnènie  été  l>.ittne  j)arce  «pie  j'avais  accusé  Dreyfus,  qinl 
était  innocent,  <)ne  moi,  jT'tais  une  sale  caroltièi'e.  J'ai  beau- 
coup sonllei't  à  cause  de  ce  m(»nstre-là.  Ma  mère  m'a  cracli^ 
à  ta  tigure. 

/>.  \'ous  savtv.  <\\H'.  ce  n'est  i)as  sur  un  document  relatif 
à  ta  piMidri»  sans  funuM»  (jue  Dreyfus  a  (Mé  condamné. 

.\vez-\(iu>  eu  connaissance  du  bordereau  (pii  a  été  la  ba^p 
de  l'accusation  ? 

//.  \oii,  Monsieur,  je  nu^  l>ornais  à  ramasser  les  papiers 
qu<'  je  ti'ouvais  dans  le  î)anier.  Je  suis  bien  content^î  d'être 
V(Muu;  ici  ;  si  vous  m'aviez  confine,  vous  ne  m'auriez  p35 
laissée  dans  la  misère. 
309  ^  "^^  ^^'^'^'  *^^''^  secours  d'une  dame  charitable,  M"*  Jourdain, 
sans  elle  je  serais  morte  de  faim. 
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D.  Est-ce  que  jamais  vous  n'avez  été  questionnée  par  des 
jLrnalistes  ? 

R.  Oui,  beaucoup  à  Paris,  mais  je  ne  les  recevais  pas, 
ais  depuis  que  je  suis  dans  mon  pays,  j'ai  eu  la  visite  de 
ux  journalistes  de  la  Libre  Parole  qui  d'ailleurs  ne  m'ont 
?u  dit  que  bonjour.  Ils  étaient  accompagnés  de  M.  Barbier, 
rent  électoral,  uîi  (Feux  m'a  dit  s'appeler  Roy,  de  la  Libre 
irole  :  il  m'a  dit  qu'il  voulait  me  connaître,  et  Barbier  a 
îinandé  ce  qu'on  m'avait  fait  pendant  les  dernières  élec- 
ons,  ainsi  qu'à  mon  mari. 

Avant  le  procès  de  Rennes,  un  homme  décoré  est  venu 
amme  je  déjeûnais,  et  m'a  demandé  si  je  connaissais  la 
îmme  Millescamps.  J'ai  soupçonné  que  c'était  un  Prussien, 
ai  empoigné  mon  couteau  et  lui  ai  dit  :  «  Tu  vas  me  dire 
le  la  part  de  qui  tu  viens,  ou  je  léventre  conune  un  cochon  ». 
il  m'a  alors  dit  venir  de  la  part  de  Waldeck-Rousseau,  mais 
je  ne  me  suis  pas  fiée  à  son  boniment.  Tout  cela  se  passait 
Hvant  le  procès  de  Rennes.  J'ai  donné  un  tour  de  clef  ci  ma 
porte,  pour  Tempècher  de  se  sauver,  et  je  suis  descendue 
tout  de  suite  l'escalier,  j'ai  dit  à  ma  concierge  d'aller  chercher 
'^s  agents,  parce  que  j'avais  un  voleur  cliez  moi.  Je  l'ai  fait 
t^oaduire  chez  M.  le  Connnissaire  de  police  du  quartier  de 
'^  rue  Surcouf,  et  l'ai  accomj)agné.  Là,  je  désirais  parler 
^*'  commissaire  lui-mt^me  ;  il  nous  a  entendus,  mais  je  ne 
'^"^is  pas  conmient  TatTain*  s'est  terminée.  Quel(|ues  jours 
Près,  la  Libre  Parole  parlait  d'une  dame  Bastian  ;  j'ai  vu 
"-  Journal,  où  il  y  avait  une  photographie  d'une  fenniie  qui 
^*nit  un  couteau  dans  le  dos  ;  cela  m'a  fait  penser  «  à  moi, 

<'ela  m'arrivait  aussi  ».  Sur  le  portrait,  cette  femme  était 
«-it)illée  en  soldat.  J'ai  tant  -oufferl,  (lue  je  ne  sais  pas 
^riment  je  ne  suis  pas  devenue  folle.  C'était  quelques  jours 
^"^ut  le  procès  de  Rennes,  j'étais  encore  dans  ma  place,  je 
^"^  l'ai  quittée  que  peu  après. 

D.  Depuis,  vous  a-t-on  encore  fait  des  menaces  ? 

/?.  Oui,  dans  mon  pays,  tout  le  monde  me  tourne  le  dos, 
^  ne  sais  ce  qui  a  pu  me  faire  une  pareille  réputation. 

D.  Vous  avez  re(;u  des  secours  d'une  dame  Jourdain,  en 
U'ez-vous  reçu  d'autres  personnes  ? 

R,  Oui,  plusieurs  personnes  sont  venus  me  voir  rue  Sur- 


couf  ;  elles  voulaient  me  voir,  ayant  entendu  [larler  fi<>  ma 
elles  ne  sont  pas  revenues.  M""  Jourdain  me  donne  I 
francs  par  mois  depuis  quatre  ans.  Sans  elle,  je  serais  morte 
de  faim,  n'ayant  pas  cent  sous,  et  mon  mari  sur  les  l>ms,J 
Tout  le  monde  a  peur  des  Juifs,  et  personne  ne  veut  vo» 
cette  pauvre  femme  que  je  suis.  On  nie  traite  comme 
chien  ;  il  n'y  a  plus  de  Français  en  France,  je  suis  l'onl 
d'être  venue  ici,  je  vais  pouvoir  dormir  celle  nuit.  Voiis 
m'auriez  pas  laissée  dans  celle  situation  ai  vous  in'avie 
connue  :  je  suis  loule  petite,  mais  je  ne  vous  crains 
vous  aviez  agi  comme  cela,  et  m'aviez  laissée  niourir  d 
(aim,  vous  seriez  tous  des  lûches.  Dire  que  c'est  un  sale  coC 
de  Dreyfus  qui  est  cause  que  je  suis  dans  cet  iHat.  Ah 
le  tenais  entre  mes  mains.  Vous  voyez  si  j"ai  soulTert  ! 

M"  MoRNARU.  Combien  de  fors  faisiez-vnns  vos  livraison! 
de  papier,  par  semaine  ? 

fl.  Cela  dépendait  ;  Irois  ou  quatre  fois  par  semaine. 

■p.  310       D.  .\vant  le  procès  de  Rennes,  quelqu'un  vous  a-l-il  I 
terrogée  ? 

fl.  Je  n'avais  jamais  vu  de  juges  en  robes  avant  aujOI 
d'hui.  Le  général  Merrier  m'a  tait  venir  un  snir  chez  1' 
M"'  Mercier  était  Jà.  Il  m'a  dit  :  "  Je  vais  ?tre  forcé  de  vt 
dénoncer,  et  de  vous  faire  citer  à  Rennes,  mais  vous  aiï 
toujours  une  pension  de  250  francs  par  mois  toute  votre  vi( 
Et  après,  va  te  promener,  il  n'a  plus  élé  question  de  ri^n. 

D.  Lui  avez-vous  parlé  de  la  visite  de  Dreyfus  cfi 
M.  d'Arco  7 

R.  Je  ne  crois  pas  tui  en  avoir  parlé.  Après  le  procj 
Rennes,  je  suis  allée  cliez  le  général  Mercier,  je  me  suis  n 
à  genoux  ((('  témoin  se  met  à  ijcnoux)  et  je  l'ai  supplié  rtr 
pas  m'abaiidonner.  Il  m'a  mise  à  la  porte  très  malhonnSte- 
menl.  en  me  disant  :  »  et  ne  revenez  plus  »,  Je  lui  avais  écn' 
de  mon  pays,  je  lui  ai  demandé  s'il  avail  reçu  ma  lellrBr^ 
m'a  répondu  que  oui,  mais  qu'il  ne  m'avait  pas  répotrf 
pour  ne  pas  se  co  ni  promettre.  Oh  !  les  sales  Juifs,  je  voudd 
être  en  face  d'eux  pour  leur  cracher  à  la  figure  :  je  leur  f-g 

sur  la  g 

Signé  :  CnAMCATtR,\rD,  femme  R.vsTiAN.GinODON. 
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29  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  le  Colonel  de  Fontenillat 

B  Fontenillat  (Philippe-Paul-Alexandre),    50  ans,    colonel 
commandant  le  9*  cuirassiers,  à  Novon. 

D.  Vous  n*avez  pas  connu  Dreyfus  avant  le  procès  ? 

fl.  Jamais.  Je  n'ai  pas  été  en  relations  avec  lui,  je  ne  lui 
jamais  parlé  et  ne  Tai  vu  de  ma  vie. 

D.  On  a  trouvé  dans  les  bureaux  du  Ministère  de  la  guerre 
le  note  écrite  et  signée  par  vous,  en  date  du  6  novembre 
97,  dans  laquelle  vous  rendiez  compte  d'un  entretien  que 
»us  aviez  eu  deux  jours  avant,  avec  le  colonel  H.  (Nous  appe- 
ns  le  colonel  B,  rattaché  militaire  d'une  puissance  étran- 
Te).  Veuillez  me  dire  si  vous  confirmez  le  contenu  de  cette 
'te,  que  je  vous  communique. 

/?.  C'est  textuellement  ce  qui  m'a  été  dit. 

0.  Vous  n'avez  pas  d'autres  renseignements  à  fournir  ? 

i?.  Non. 

D,  A  qui  ce  rapport  a-t-il  été  remis  par  M.  de  Fontenillat  ? 

li.  Au  général  Gonse,  à  qui  je  l'avais  d'abord  fait  orale-  p.  311 
•^nt,  et  qui,   sur  Tordre   du  général  de   Boisdeffre,  m'a  eii- 
itc  prié  de  le  mettre  par  écrit. 

D.  Cette  communication  a-l-elle    provoqué  une   réflexion 
général  Gonse  ? 

/?.  Le  général  Gonse  ne  m'a  rien  dit.  11  a  rapporté  ensuite 
conversation  au  général  de  Boisdeffre,  le  lendemain  ou 

surlendemain,   je  ne  sais  pas  au  juste,  il  y  a  sept  ans  de 

la. 

T).  Lorsque  l'agent  B  a  donné  h  M.  le  commandant  de  Fon- 
nillat  la  parole  d'honneur  de  rattaché  militaire  A,  lui  a-t-il 
il  l'impression  d'un  honmie  absolument  sincère  ? 
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/?.  A  sept  ans  de  distance,  je  ne  puis  me  souvenir  exacte- 
ment de  l'impression  qu'il  m'a  produite.  Il  désirait  certai- 
nement cfue  sa  conversation  fut  rapportée. 

Lecture  faite 

Signé  :  CFfAMiuuKArn,  de  Fontknillat.  GiuonoN. 


Le  rapport  visé  dans   la  déposition   précédente   est  ainsi 
conçu  : 

Compte  rendu  d'une  conversation  entre  le  commandant  de  Fontenillat 
el  le  colonel  B. 

Je  nie  suis  renrlu,  le  jcîudi  4  novembre,  à  0  h.  1/2  du  soir,  ou  domicile 
particulier  du  colrau'l  B.  pour  le  remercier  d'avoir  bien  voulu  me  faiiv 
connaitn;  (iiie  S.  M.  h?  I^oi  d'Italie  avait  daigné  me  décerner  rOrtlrc  de  la 
(jiurnime. 

Après  (luehpirs  ininules  de  conversation  banale,  le  colonel  B.  m'a  dit  : 
"  A  pr»..p(X"<.  sav</.-vous  si  l'interpellation  Dreyfus  a  eu  lieu  aujourd'hui? 

-  Je  viens  d'envoyer  ch(îrcher  le  Tetnps  et  jo  n'y  ai  rien  vu.  —  Je  Tignope, 
«  ai-je  répondu  ;  je  sf)rs  du  Ministère  et  je  suis  venu  direcflemcnl  chez 
«  vous  saîis  parler  à  p^Tsonne.  —  Le  G<»uvernemenl  doit  être  bienonnuyé,à 
«  ajouté  alors  h»  roloiiel.  Voyez-vous,  je  suis  i>ersuadé,  moi  aussi,  de  l'in- 
«  iiocenrtî  de  Dn-yfus  ».  Kt  comme  je  protestais,  disant  que  raffaire  avafi 
étt'  jii^ée  :  "  Ji'  vais  vous  dire  une  chose,  mais  je  désire  qu'elle  ne  soit  pas 
«  répélée,  <;li  bi«*n,  A.  m'a  donné  sa  parole  d'hcmmîur  (jue  Dreyfus  était 
innnconl.  »  VA  «iiinin».'  j»»  faisai^  un  ^i's\v  (rincrédulilé,  il  a  ajouté  :  «Je 
vous  aflirme  (pu*  A.  ma  donné  c/^lte  parnlo  d'honneur,   au    cours  d'un 
cnlrolit'n  «jin'  nous  avmis  eu  i-nstinble  sur  (.-elte  question.  D'ailleurs,  depuis, 
j'ai  eu  l'occasion  de  voir  aussi  d'autres  personnes  en  état  d'ôtre  bien  ren- 
seignées et  qui  m'ont  é<»ah'inent   assuré  de  son   innocence. 

L(»  (•f>lonel  lî.  m'a  t^nsuite  parlé  de  .son  rapp<îl  possible  au  printemps  de 
\s[)H.  Le  (îouvern^'inrnt  atl<iid  pour  le  icmplacM'r  que  l'oflicier  qu'il  n  en 
vue  soit  pronui  colonri.  (>'  };îrade,  a  dit  B.,  est  nécessaii-e  à  TaUaché  mili- 
taire dune  puissarK'e  connue  la  mienne,  il  lui  as.sure  les  égards  qui  lui 
p.  312  '^•'ïït  '^"s  ;  ainsi,  lors(iuo  j'étais  conmiandant,  au  début  de  ma  mission  efl 
Fiance,  je  me  suis  Imuvé  souvent  passer  apivs  les  représentants  de  petits 
Klals,  mais  (]ui  élnient  rwétus  dun  parade  plus  élevé  que  le  mien. 

Su  crainte,  ccnum»'.  celle  de  snn  Gouverm^ment,  m'a  paru  être  que  la 
France  uo  prit  i)as  s<in  pays  très  au  sérieiix. 

Pu.    I)K    Fo.NTKMIJ.AT. 

Signé  :  CnAMRAiiKAi;n,  pk  Fontk.mfjat,  Gibodon. 


\ 
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29  Mars  1904. 
>eiudème  déposition  de  M.  le  Général  Mercier 

M.  LE  Président.  Général,  je  dois  vous  donner  connais- 
ice  d'une  partie  de  la  déposilioi^  de  la  femme  Bastian  ; 
ci  ce  qu'elle  nous  a  dit  hier  : 

\e  ïïai  jamais  vu  de  juges  on  robe  avant  aujourd'hui... 

Cela  n'a  pas  trait  à  la  question. 

...  Le  généi'al  Mercier  ma  fait  venir  un  soir  chez  hii  ;  M"*  Mercier  était 
II  m'a  dit  :  «  je  vais  être  forcé  do  vi»us  dénoncer  et  de  vous  faire  citer 
Rennes  ;  mais  vous  aui-ez  toujours  une  pension  de  250  francs  par  mois 
>ule  votre  vie  ».  Et  après,  dit-elle,  va  te  promener,  il  n'a  plus  été  ques- 
i  de  rien. 

U,  Lui  avez-vous  parlé  de  la  visite  de  Dreyfus? 

R.  Je  ne  crois  pas  lui  en  avoir  parlé. 

Après  le  procès  de  Rennes  je  suis  allée  chez  le  général  Mercier,  je  me 
s  mise  ù  genoux  (et  le  témoin  se  met  à  genoux),    je  l'ai  supplié  de  ne 
s  m'abandonncr.  Il  m'a  mise  à  la  porte  malhonnêtement  en  me  disant  : 
revenez  plus.  • 

Je  lui  avais  écrit  de  mon  pays  ;  je  lui  ai  demandé  s'il  avait  reçu  ma 
11*6;  il  ma  répondu  que  oui,  mais  quil  ne  m'avait  pas  répondu  pour  ne 
s  se  compromettre...  Oh  !  les  sah^s  Juifs,  je  voudrais  être  en  face  d'eux 
ur  leur  cracher  à  la  figure... 

Qu'avez-vous  a  dire  sur  cette  déposition  ? 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Monsieur  le  PrésidcnL  je  laisse 

côté  les  expressions  que,  évidemment,  on  ne  peut  pas 
procher  à  M""  Bastian  qui  n'en  a  pas  d'autres  à  sa  dispo- 
ion. 

Effectivement,  je  Tai  fait  appeler  avant  le  procès  de 
nnes,  elle  était  encore  à  ce  moment-là  à  l'ambassade  d'Alle- 
tgne  comme  domestique.  C'était  la  première  fois  que  je 
voyais.  Je  lui  dis  :  «  Il  est  très  possible  qu'à  la  suite  des 
'idents  qui  se  produiront  au  procès  de  Rennes,  le  Conseil 

guerre  exige  de  vous  entendre  personnellement  ;  dans  le 
^  où  il  rexigeralt,  je  suis  naturellement  obligé  de  dire 
tre  nom  et  de  vous  faire  citer  ;  je  crois  devoir  vous  en  pré- 
nir  parce  qu'alors  votre  position  à  l'ambassade  d'Alle- 
igne  deviendra  très  difficile.  C'est  à  vous  à  voir  si  vous 


voulez  y  rester  ou  si  vous  voulez  la  ijuilter  avaiil  que  cel, 
incident  possible  se  pruduise  h. 
_  ,p.  *I8       Alors  M"*  ëastian  natureUement  s'esl  beaucoup  plainte 
elle  a  dit  ;  K  Mais  Je  iw  suis  pas  quoi  faire,  je  suis  sans  re 
'    sources  ». 

Je  lui  ai  dit  :  «  Il  est  probable  que   le  Ministère  de  la 
-  Guerre,  qui  vous  a  fait  une  pension  depuis  plusieurs  ann^ 

continuera  à  voua  la  fjiire  ».  Ce  u'esl  pas  du  loul  en  mon  non. 
;,  personnel  que  j'ai  pris  i;et  engugftinent.  Monsieur  le  PrÉsJ- 

dent  ;  j'ai  dit  qu'il  était  pi-ohablcipie  le  Miiiislèrede  iaOuirm 
cont^uerait  k  lui  fairt  une  pension  si  ellu  élail  obllg<)«  de 
quitter  l'ambassade  (l'AiienmgiiE!. 

Je  crois  me  souvenir  —  mais  ceci  est  un  peu  plus  vspiw. 

',    .       dans  mon  esprit  —  ji'  crois  mo  souvenir  qu'ayant  discuW  11 

chose  avec  elle,  il  a  éU-  convenu  qu'elle  simulerait  une  inaUr 

j      .  -    die  de  façon  ft  âe  dispenser  pendant  quelques  jours,  peulr^lK 

même  quelques  aemainns,  de  reparaître  à  l'ambassade  d'.\lle- 

magne,  et  qu'une  fois  [>.■  procès  lermin<^  à  Hennés,  elle  verrait 

-  : .    .    dans  quelle  situation  i^lle  se  trouvait,  et  s'il  lui  était  possible 

d'y  rentrer. 

Je  passe  maintenant  au  second  entretien  que  J'ai  eu  bv« 
elle.  Elle  est  venue,  en  effet,,  me  demander  un  secours  per- 
sonnel, elle  est  venue  me  demajnler  de  la  prendre  à  ma 
charge.  Je  ne  le  pouvais  pas.  Elle  m'a  dit  qu'elle  se  trouvait 
à  ce  moment  sans  ressources,  qu'elle  n'avait  même  pas  it 
quoi  manger  ;  je  lui  ai  remis  une  pièce  de  vingt  francs 
qu'elle  puisse  cléjeuniT  et  dîner  ce  jtmr-là.  J'ai  su  que,  depuii, 
quelques  personnes  se  ^ont  oecuptes  d'elle  et  qu'on  lui  > 
fait  une  toute  petite  existence  1res  prj^i-aire  qui  suffit  main- 
tenant à  ses  besoins,  li?  Minisière  de  la  (Uierre  ayant  cessé 
toute  espèce  d'allocalion. 

M. LE  Président.  Elle  n'a  plus  la  pLMisitui  de  250  francs  par 
mois  dont  il  était  question  dans  sa  disposition  7 

M.  LE  génShal  Mercier.    Non.    Monsieur   le   Président 
depuis  que  le  général  de  Galliffet  a  pris  le  Ministère  de  la  ; 
guerre  toute  espèce  de  pension,  toute  espère  de  secours  tU' 
a  été  supprimé,  je  crois. 

M.  LE  PnÉsiDEST.  Monsieur  le  Procureur  général,  aveï- 
vous  des  questions  à  poser  au  témoin  î 
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M.  LE  Procureur  général.  Mon  Dieu,  je  ne  puis  m'empê- 
lier  (le  faire  une  réflexion.  Je  suis  étonné  que  M.  le  général 
fercier  ait  fait  venir  un  témoin  chez  lui  pour  lui  parler  de 
e  que  ce  témoin  aurait  à  dire,  le  cas  échéant,  devant  la 
Jstice,  alors  surtout  qu'il  se  réservait  de  la  désigner  à  la 
jslice  ?  '    - 

• 

Aï.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Je  répondrai  à  M.  le  Procureur 
.^néral  que  je  n'ai  pas  du  tout  parlé  avec  M"'  Bastian  de  ce 
i'eile  aurait  à  dire  devant  le  Conseil  de  guerre.  Mais,  étant 
)nnée  la  situation  qu'elle  occupait  à  l'ambassade  d'AUe- 
agne,  situation  qui,  en  définitive,  la  faisait  vivre  depuis 
•  nombreuses  années,  j'ai  cru  de  mon  devoir  do  la  prévenir 
le  cette  situation  se  trouvait  compromise  et  qu'il  était  possi- 
9  qu'elle  fut  obligée  de  rompre  avec  l'ambassade  d'Alle- 
igne  à  la  suite  des  incidents  qui  pourraient  se  produire  à 
innés. 

* 

M.  LE  Procureur  général.  L'avez-vous  désignée  au  Conseil 
guerre  de  Rennes  ? 

M.  LE  GièNÉRAL  MERCIER.  Je   ne   rai    pas   désignée  ;  voici 
ns  quels  termes,  je  me  suis  exprimé  à  Rennes...  Il  s'agit 
bordereau  : 

«  La  déposition  de  M-  Henry  et  la  disposition  du  commandant  Laiith 
is  fixeront  sur  la  nianiôix?  dont  le  bordereau  a  été  remis  au  colonel 
nry  et  dont  il  a  été  reconstitué  par  lui.  Il  a  été  remis  en  morceaux, 
onstitué  par  lui,  le  soir  iiK^me  du  jour  où  11  a  été  remis  et  il  a  été 
'lé  au  Bureau   des  renseignements  le   lendemain  ou  le  surlendemain 

tin  suivant  que  le  jour  où  il  a  été  reçu  était  un  samedi  ou  un  jour 

la  semaine. 

M.  le  Président  m'a  alors  fait  la  demande  suivante  :  P-  3^* 

Je  vous  deinnnde  do  préciser  \m  point  :  l'agent  qui  se  procurait  des 
-uments  les  remetlait-il  directement  ou  commandant  Henry,  ou  y 
nt-il  im  intermédiaire  ? 

M.  LK  (ikni^:ral  Mercieh.  —  Il  n'y  avait  pas  d'intermédiaire  ;  c'était 
îont  lui-même  qui  les  remettait  au  rominandant  Henry.  Du  reste, 
nsiour  le  Président,  si  le  Conseil  désire  connaître  ce  témoin  et  l'inter- 
(cr,  je  suis  à  sa  disposition. 

M.  LE  Proci'rei  R  GÉNÉRAL.  G'cst  cc  quc  jc  disais.  «  Je  suis 
5a  disposition  »,  vou.s  aviez  pris  toutes  vos  précautions... 

M.  LE  GÉ.NÉRAL  MERCIER.  Je  n'ai  pris  aucune  précaution 
ativement  au  témoignage  auc  \r"  Bastian  aurait  à  faire. 


1 
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Je  dis  que  je  suis  à  la  disposition  du  Conseil  pour  lui  désigner 
le  témoin  nominativement  s'il  désire  le  citer. 

M.  I.E  Procureur  générai..  N'est-ce  pas  une  précaution 
que  de  la  faire  réfléchir  sur  son  témoignage  en  lui  indiquant 
ce  qui  se  passera  ?...  ^ 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  C  cst  uuc  interprétation... 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement,  comme  aussi, 
c'est  une  constatation  que  de  dire  que  vous  avez  donné  de 
l'argent  à  cett^  femme... 

M.  le  général  Mercier.  Quel  argent  ?... 

M.  le  Procureur  général.  C'est  vous  qui  venez  de  le  dire! 

M.  LE  général  Mercier.  Voilà  une  malheureuse  qui  est 
venue  me  dire  :  «  Je  n'ai  pas  de  (juoi  manger  »,  je  lui  ai  remis 
vingt  francs. 

M.  LE  Procureur  général.  Quelles  sont  les  personnes  qui 
lui  donnaient  des  secours  et  que  tout  h  Theure  vous  avez  dési- 
gnées sans  les  nommer  ? 

M.  LE  général  Mercier.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  les  nommer. 

M.  LE  Procureur  général.  Au  contraire  ;  nous  vous  dt** 
mandons  la  vérité,  nous  vous  demandons  de  faire  connaître 
tout. 

M.  le  général  Mercier.  Je  dois  <lire  la  yérité  sur  tout  ce 
qui  me  concerne... 

M.  LE  Procureur  général.  La  vérité  sur  tout  ce  que  vous  ] 
savez. 

M.  LE  général  Mercier.  J(*  n'ai  pas  le  droit  de  nommer  les 
personnes  qui  confidentiellement  m'ont  dit  certaines  choses 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n'y  a  pas  de  confidence  en 
justice. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Monsieur  le  Président  appréciera, 
je  m'en  rapporte  à  lui. 

M.  LE  Président.  C'rst  la  Cour  qui  doit  apprécier,  et  non 
pas  moi  tout  seul. 
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M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  La  CouF  appréciera. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  vous  demande  de  dire 
out  ce  que  vous  savez,  ce  que  vous  avez  juré  de  dire  ;  vous 
Lvez  juré  de  dire  toute  la  vérité. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mergier.  La   Vérité   pour  ce  qui  me  cou-  p.  315 
:erne  .La  Cour  me  rendra  ce  témoignage  que  je  m'explique 
ivec  la  plus  grande  loyauté  et  la  plus  entière  franchise  sur 
lout  ce  qui  concerne  ;  sur  d'autres  personnes,    il  y  a  des 
choses  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  J'insiste  pour  que  la  Cour 
demande  au  général  Mercier  de  faire  connaître  les  per- 
sonnes qu'il  connaît  et  qui  payent  la  femme  Bastian. 

Le  Général  veut-il  répondre  ?...  La  Cour  ordonne-t-elle 
au  témoin  de  répondre  ?...  Je  pose  la  question  d'une  façon 
très  nette  :  Le  général  Mercier  nous  dit  connaître  les  per- 
sonnes qui  payent  la  femme  Bastian,  je  lui  demande  de  faire 
'onnaître  les  noms  de  ces  personnages,  et  je  demande  à  la 
-our  de  décider  s'il  doit  parler  ou  se  taire.  C'est  bien  simple. 

M.  LE  Président.  Général,  vous  refusez  de  répondre  ? 

M.  LE  général  Mercier.  Monsieur  le  Président,  je  crois 
[Ue  ce  renseignement  n'a  aucun  intérêt... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  demande  pardon  ! 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  Mousicur  le  Procurcur  général, 
s  vous  prie  de  me  laisser  parler,  chacun  de  nous  a  la  parole 
son  tour. 

Je  crois  que  les  renseignements  que  j'aurais  à  donner 
l'ont  aucun  intérc^t  pour  la  Cour.  11  s'agit  de  dames,  de  per- 
Onnes  charitables  qui  n'ont  été  nuMées  ni  aux  événements 
ie  1894,  ni  aux  événements  de  1899.  Si  cela  devait  avoir  un 
ntérèt  quelconque  pour  faire  apparaître  une  vérité  aux  yeux 
le  la  Cour,  je  n'hésiterais  pas  à  le  dire  ;  mais  il  s'agit  là  uni- 
uement  d'une  œuvre  de  charité  faite  ])ar  des  personnes  qui 
e  sont  en  rien  mêlées  à  l'affaire  Dreyfus.  Je  crois  vraiment 
ue  je  puis  demander  ù  la  Cour  de  me  dispenser  de  donner 
îs  noms. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  nous  battons  pour  quel- 
ue  chose  de  simple,  car   la  femme  Bastian   a  nommé  une 
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personne  qui  précisément  lui  donne  150  francs  par  mois  ; 
par  conséquent  le  Général  peut  bien  indiquer  les  nonns. 

M.  LE  GÉNÉRAL  MERCIER.  C'cst  l'affaire  de  M"**  Bastian,  je 
ne  suis  pas  obligé  de  prendre  exemple  sur  elle. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  appréciera  rattitude 
que  vous  prenez  en  refusant  de  dire  ce  que  vous  savez  être  j 
la  vérité.  I 

M.  LE  Président.  Pas  d'autres  questions  ? 

Vous  pouvez  vous  retirer.  Général. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Mercier,  Tournier. 
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29  Mars  1904. 
Déposition  de  M.  le  Général 

CuAMOiN  (  Eugène-Victor-Auguste),  5S   ans,    général    de  bri- 
gade, à  Paris,  l'i  rue  Dupont-des-Loges. 

M.  LE  Président.  Vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  avant 

le  procès  ? 

I.E  TÉMOLN.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M. LE  Président.  Ciéuéral,  on  vous  a  fait  appeler  probable- 
nu'iil  et  sClrenieiit  au  sujet  de  la  traduction  du  télégramme 
i\u  2   novLMiibre.   Il  y   n   eu  un  procès-verbal  au  sujet  de /a 
Ir.Mluction  de  ce  télégramme,  procès-verl)al  qui  a  été  signé 
]):ir  vous,  (iénéral,  par  le  commandant  Cuignet  et  par  M.  Pa- 
bM^ngiie  :  vDus  mainl(Mie/  les  t(Tmes  de  ce  procès-verbal  ? 

Li:  TÉMOIN.  Absolument. 

M.  LK  PRocruF.ru  général.  Je    désirerais  que    le  général 
riiamoin  voulût  bien  s'expliquer  sur  ce  procès-verbal.  Je 


•    \ 


—  ces- 
sais bien  qu'il  Ta  signé  avec  le  commandant  Cuignet,  mais  à 
la  suite  de  ce  procès-verbal,  il  a  ajouté  toute  une  note  qui 
semble  au  contraire  décliner  la  responsabilité  du  rapport. 
Je  voudrais  bien  que,  sur  ce  point,  le  témoin  s'expliquât  d'une 
façon  complète. 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
mettre de  dire  d'une  façon  détaillée,  si  je  n'abuse  pas  des 
instants  de  la  Cour,  quel  a  été  mon  rôle,  comment  je  suis 
entré  dans  l'affaire  Dreyfus,  comment  j'ai  été  appelé  à  con- 
naître du  télégramme  du  2  novembre  ?. 

M.  LE  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Le  Témoin.  Bien  qu'il  soit  toujours  ennuyeux  de  parler 
de  soi,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  la  Cour  sache  dans 
quelles  conditions  je  suis  entré  dans  l'affaire  Dreyfus,  de 
façon  a  être  bien  fixée  sur  mon  rôle  au  moment  où  j'ai  eu  à 
connaître  de  la  dépêche  du  2  novembre. 

Tout  d'abord,  et  M.  le  Président  veut  bien  permettre  de 
dire  toute  ma  pensée,  je  dois  dire  qu'en  ce  qui  concerne 
mes  impressions  sur  l'affaire  Dreyfus,  il  y  a  d'abord,  sans 
arrière-pensée  aucune,  les  lettres  que  j'ai  écrites  au  jour  le 
jour  au  Ministre  de  la  guerre,  au  général  de  Galiffet,  qui  m'en 
avait  prié,  pour  lui  donner  mes  impressions  sur  les  audien- 
ces, sur  les  personnes,  sur  la  physionomie  et  aussi  sur  le 
pronostic  que  moi,  Chamoin,  seul,  je  pouvais  tirer  sur  le 
résultat  de  l'affaire. 

Ceci  dit,  j'arrive  au  rôle  que  j'ai  joué  tout  d'abord  dans  p-  -^17 

Taffaire  Dreyfus.  Je  n'étais  au  courant  de  rien  du  tout  en  ce 

qui  concerne  l'affaire  Dreyfus,  quand  j'ai  été  nommé  général 

ûe  brigade  le  16  décembre  1898  ;  j'étais  dans  la  position  de 

disponibilité,  je  venais  de  passer  deux  années  au  Havre  où 

j'avais  été  absorbé  par  le  commandement  de  mon  régiment, 

quand  je  reçus  le  2  décembre  1808,  une  lettre  du  chef  de 

cabinet  du  Ministre  de  la  guerre  me  disant  que  j'étais  désigné 

^'office  pour  entrer  en  relations  avec  la  Chambre  criniinello 

^6  la  Cour  de  cassation  et  pour  suivre  les  dépositions  dans 

''s/ÎTaire  Dreyfus.  J'en  fus  très  surpris. 

Mon  premier  mouvement  fut  de  me  rendre  de  suite  auprès 
^"  chef  de  cabinet  du  Ministre,  non  pas  pour  protester 
^^^   n'ai  pas  l'habitude  de  protester  contre  les  désignations 
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qu'on  me  donne,  j'en  ai  donné  des  preuves),  mais  parce  que' 
je  me  disais  que  mon  ignorance  des  choses  de  la  justice  * 
de  laffaire  Dreyfus  ne  me  désignait  nullement  pour  entrer: 
dans   cette   affaire.  Le   général  Pamart,  chef  de  cabinet  d»i 
Ministre,  me  dit  qu'il  ne  pouvait  que  s'en  rapporter  à  la  déci-; 
sion  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre.  M.  de  Freycinet,  que  je 
vis,  me  dit:  «  Je  vous  ai  choisi,  vous  avez  tout  ce  qu'il  faut 
pour  suivre  l'affaire  comme  je  l'entends  ;  votre  désignation 
est  maintenue.  »  Je  me  suis  incliné  et  j'ai  fait  de  mon  mieux. 

J'entrai  de  suite  en  relations  avec  la  Chambre  Criminelle  : 
je  fis  ma  visite  au  Garde  des  Sceaux,  à  M.  le  Procureur  Géné- 
ral  Manau.  à  M.   le  Président  Loew  ;   le    lendemain  j'élaisj 
installé   ici  dans  le  cabinet  de  M.  Melcot  et  on  me  donnait 
connaissance  de  toutes  les  dépositions  qui  avaient  été  faites. 

Quelle  était  ma  mission  ? 

M.  LE  Présidknt.  Vous  pouvez  vous  aider  des  notes  que 
vous  avez. 

Le  t™oin.  Voici  la  lettre  qui  m'investissait  de  ces  fonc- 
tions : 

Paris,  le  28  décembre  189S. 

Il  m'a  paru  désirai)!»^  qu'avant  la  publication  des  éléments  qno  réunit 
li»  Cour  «II-  f\-is.sati()ii  au  suj+'t  de  la  revision  du  procès  Dreyfus,  un  délégu*^ 
du  Ministr»'  do  la  Guerre  pût  prendre  connaissance  des  dépositions  recueil- 
lies, nfiii  (\*^  i)r.noqucr,  s  il  y  avait  lieu.  îiuprôs  do  la  Cour,  les  reclilications 
(|ue  su^';ie'r-<;Tait  la  lecture  de  renseignements  erronés,  do  nature  à  égarer 
jnfiinic.m  fl  à  nuire  aux   inlérAt-;  dont  j'ai  la  fi[arde. 

La  Cliairibre  criminelle,  à  laquelle  j'ai  fait  parvenir  Texpression  de  ce 
sriiHniont.  a  bien  voulu  enu»lUv  l'avis  (iifun  semblable  délégué  pourrait. 
<'n  'ffet,  êtro  admis  à  prendre  connaissance  des  dépositions,  sans  déplnc»- 
iiicnl.  par  l'entremise  de  Monsieur  le  Procureur  j^énéral. 

Je  vous  ai  choisi  poiu*  cette  haute  et  délicate  mission,  dont  vous  apprt- 
(  fer.'/,  toute  l'imporlanec.  .le  vnus  adjoins,  pour  faciliter  votre  tâche. 
M.  le  Capitaine  Cuifçnet,  attnché  ù  luon  Cabinet,  qui  est  fort  initie  aiL\ 
(l»'*t.iils  de  cette  affaire. 

Je  vous  prie  de 'vous  mettre,  le  plus  tût  possible,  en  rapport  avec  M.  le 
r.îinie  d.'S  Scrf^aux  et  avec  M.  k-  IVncuréur  «général  de  la  Cour  de  cassatiOÛT 
que  j'îii  (ivis«''s  île  votre  désjjTnalion. 

Signé  :  de  Freycinet. 

r/rhiil  (lîin.^-^  les  d(^rniors  jours  de  décembre  1898.  Je  me 
suis  îilor?  uUaché  à  ronnîiîlre  toutes  les  dépositions  qui 
nvîiieni  été  fnitos.  je  les  étudiais  de  mon  mieux,  et  chaque 
soir  je  rendais  compte  à  M.  d(^  Freycinet  du  sentiment  que 
j'éprouvais  ou  plutôt  de  ce  qu'il  y  avait  dans  ces  dépositions. 


—  467  — 

Test    ainsi  que  pendant  près  de  deux  mois  je  n'ai  pas  fait 
Tautre  service  que  celui-là. 

J'insiste    sur   ce    point  que  mon  rôle   était  uniquemetit  p.  318 
rélre  en  relations  avec  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
irassation  pour  connaître  des  dépositions  et  pas  autre  chose. 

Sont  survenus  divers  incidents.  La  loi  de  dessaisissement 
est  intervenue  à  ce  moment-là  et  on  a  été  dans  l'obligation 
de  représenter  le  dossier  secret  à  la  Cour,  toutes  Chambres 
réunies.  Ce  dossier  secret  avait  d'ailleurs  été  présenté  une 
lifeniière  fois  par  M.  le  conmiandant  Caiignel.  à  la  Chambre 
criminelle,  il  s*était  produit  à  cette  occasion  divers  incidents, 
et  M.  de  Freycinet  me  désigna  alors,  bien  que  je  ne  con- 
nusse pas  le  dossier  qui  existait  au  Ministère  de  la  guerre, 
pour  présenter  ce  dossier  secret. 

Vn  mot  sur  ce  dossier.  Je  ne  comiaissais  pas  du  tout  le 
dossier  —  je  viens  de  le  dire,  —  la  Cour  me  permettra  de  lui 
dire  ce  que  je  crois  savoir  au  sujet  de  la  constitution  de  ce 
dossier. 

M.  LE  Président.  Vous  (Mes  là,  Général,  pour  dire  tout  ce 
que  vous  savez. 

Le  Témoin.  D'ailleurs,  je  suis  un  de  ceux  qui  ont  entendu 
l»eaucoup  parler  de  ralTaire,  cpii  ont  re^u  beaucoup  de  confl- 
dences  à  son  sujet,  et  (jui  sont  peut-être  à  même  de  bien 
éclairer  la  situation. 

Donc  je  crois  savoir,  en  ce  i\u\  concerne  le  dossier  secret 
fcé»  renseignement,  je  le  tiens  plutfM  du  commandant  Cuignet 
cpii  était  capitaine  à  ce  momeiil.  cl  d'îiuln'  part  de  mon  en- 
tourage au  ministère)  je  crois  savoir  <iur  le  dossier  secret  n 
été  constitué  de  la  manière  suivante  : 

Tout  d  alx)rd,  quand  les  bruils  de  révision  vers  1896-1897 
existaient  et  que  la  campngne  (U\  jïresse  (juc  vous  connaissez 
mieux  que  moi  battait  son  plein,  on  a  pensé  au  Ministère  de 
la  guerre  ({u'il  était  essentiel  de  réunir  toutes  les  pièces  (|ui 
r^mvnient  être  de  nature  à  éclairer  la  situation.  C'est  ainsi 
que  fut  constitué  le  premitM*  dossier  dit  «  secret  )\  avec  le 
tîonmientaire  qui  a  porté*  le  nom  de  («  rapport  Oonse-Wat- 
tinne  ».  C/était  du  temps  du  ministère  (hi  général  Hillot,  il 
Y  avait  là  un  certain  nombre  de  pièces  (pii  constituaient  le 
dossier,  à  telles  enseignes  que  quand  vous  examinez  le  dos- 
sier secret  vous  voyez  un  numérotage  d'ordre  qui  est  écrit 


à  Teiicre  rouge  et  iiui  cal  de  Ja  niaiii  Uu  M.  le  général  Goq^H 

Arrive  le  miiusièrc  Cavaignae.  On  rumel  le  dossie^^| 
Minisire  ciinsi  que  le  rapport  Uonsc-Watlimie  ;  le  do^^| 
et  le  rapport  ne  sont  pas  jugés  établis  d'une  manière  a^H 
santé  ou  qui  plaise  à  ceux  qui  à  ce  moment  dirigeaien^H 
affaires.  Alors  1q  eapilaîne  Cuignet  fut  cliargé  dp  refail^H 
dossier  secret,  d'étudier  à  nouveau  (ouïe  la  question,  son^H 
toute  de  présenter  au  Ministre  de  la  guerre  un  nouveaU-^H 
port  et  surtout  une  nouvelle  conslilution  de  dossier  :  ce^^| 
passait,  je  erois,  vers  novembre,  ou  peul-OIre  oclobre.^^| 
n'en  sais  rien.  Toujours  est-il  que  quand  je  suis  arrivé,  in^^| 
pénétrer  au  Ministère  de  ia  guerre,  h  enlrer  dans  le  cat^^l 
où  travaillait  le  capitaine  Cuignel,  à  être  pour  ainsi  i^H 
attaché  au  cabinet  du  Ministre  de  la  guerre,  M.  de  Freyci^H 
en  ce  qui  concerne  l'alïaire  Dreyfus,  j'ai  trouvi^  la  sihia^H 
suivante  :  moi,  chargé  des  relations  avec  la  Cour  de  ca^H 
lion,  l'autre  officier,  le  capitaine  Cuignet,  chargé  de  lou^H 
qui  constituait  le  travail  de  cal)inel  au  Ministère  de  ia  gu^^l^H 

Je  décline  donc  hautement  en  ce  moment  devant  v^^| 
Monsieur  le  Président,  toute  espèce  de  responsabililé '^H 
la  constitution  du  dossier  secret.  ^H 

Je  fus  amené  à  connaître  ce  dossier  dans  les  circ^^f 
tances  suivantes  :  ^H 

La  loi  de  dessaisissement  étant  intervenue,  la  Coor^H 
Cassation  ayant  exprimé  le  désir  de  voir  le  dossier  s^^^H 
le  Ministre  de  la  guerre  voulut  bien  me  confier  cette  lUlss^^H 
Je  ne  connaissais  pas  le  dossier  secret,  je  nie  (Is  melire  <^H 
dément  au  courant  par  le  capitaine  (ou  le  commani^^H 
Cuignel.  Je  parcourus  très  vile  ce  dossier,  et  je  reccu^^^ 
qu'il  m'était  difficile  d'arriver  tout  seul,  avec  ce  gros  ^^^^| 
à  être  en  état  de  répondre  k  toutes  les  questions  qui  pouv^^l 
m'étre  posées.  Je  demandai  alors  au  Ministre  l'auloris^^| 
d'emmener  avec  moi  le  capitaine  Cuignet  pour  m'ass^^l 
et  je  dirai  même  pour  m'aider  dans  les  explications  h  dt^^l 
à  la  Cour.  ^H 

Ce  qui  tut  dit  fui  fait.  C'est  ainsi  que  nous  avons  '^H 
I.  319  présentation  du  dossier  secret  faite  par  moi.  Ceux  de^H 
sieurs  les  Conseillers  qui  étaient  là  doivent  se  rapl«^ 
comment  je  prenais  chaque  pièce  l'une  après  l'autre.  1^*1 
avait  deux  bordereaux,  un  qui  était  entre  les  mains  ^1 
M.  le   premier  Président,    l'autre  que  j'avais.  Je  lisais  "^ 
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^e,  si  celle  pièce  demandait  une  explication,  je  la  donnais 
e  le  pouvais  :  si  elle  demandait  une  discussion  que  j'es- 
ais  plus  difficile  à  fournir,  je  donnais  la  parole  à  M.  le 
utaine  Cuignel.  La  présentation  du  dossier  secret  n'a  ap- 
é,  je  crois,  aucune  discussion  à  ce  moment.  Mon  œuvre 
st  achevée  là  et  je  suis  reparti  avec  le  dossier  secret.  Cela 
passait,  si  je  me  le  rappelle  bien,  dans  le  courant  de  mars. 
Sont  intervenus  divers  incidents  sur  lesquels  je  revien- 
ai  tout  à  l'heure,  car  je  vous  demanderai  la  permission  de 
irler  très  en  détail  de  la  dépc^che  du  2  novembre  1894,  c'est- 
•dire  de  la  prendre  depuis  l'origine  jusqu'à  la  fin  ;  ma  per- 
oimalité  y  a  été  trop  môlée,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
A.  le  Procureur  Général,  pour  que  je  ne  tienne  pas  à  cœur, 
lioi  aussi,  de  vous  donner  mon  sentiment  et  ma  pensée  en 
•e  qui  concerne  cette  dépêche.  Sont  survenus  des  incidents 
sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  insister  :  le  départ  du  commandant 
Cuignet  du  Ministère  de  la  Guerre,  sa  mise  en  non-activité 
par  retrait  d'emploi  à  la  suite  de  communications  faites  à  la 
presse.  J'étais  absent  ce  jour-là;  mais  quelle  n'a  pas  été  ma 
stupéfaction  en  revenant  le  lendemain  à  Paris,  après  la  Pen- 
tecôte, de  voir  que  le  commandant  Cuignet  n'était  plus  là  ! 
J'étais  d'autant  plus  surpris  que  je  m'étais  confiné  dans  mon 
rôle,  que  je  trouvais  déjà  assez  lourd,  auprès  de  la  Cour  de 
^-assation,  et  que  je  ne  connaissais  rien  de  tous  ces  nombreux 
^t  volumineux  dossiers  que  vous  avez  peut-être  entre  les 
^ains  :  dossier  Picquart,  dossier  Esterhazy,  dossier  du  Paty 
^ïe  Clam...  enfin  il  v  en  avait  des  masses. 

Je  dis,  somme  toute,  mon  désarroi  à  M.  Krantz,  qui  était 
Ministre  de  la  Guerre.  M.  Krantz  fit  appel  à  mon  dévouement 
^n  me  disant  :  «  Puisque  vous  connaissez  un  peu  les  choses, 
^pst  une  raison  de  plus  pour  que  je  continue  à  avoir  con- 
fiance en  vous  ».  Je  lui  exposai  alors  que  je  ne  pouvais  pas 
tester  seul  et  je  lui  demandai  un  officier  d'ordonnance.  Son 
^hojxse  porta  sur  le  capitaine  Ilallouin  qui  en  était  digne  à 
ous  égards  ;  c'est  en  effet,  un  excellent  officier,  très  dévoué, 
rès  consciencieux,  très  méthodique. 

Nous  nous  sonmies  mis  à  l'œuvre  tous  les  deux.  Nous 
vons  commencé  par  prendre  connaissance  de  tous  les  dos- 
iers  (fui  se  trouvaient  dans  les  deux  armoires  dont  les  clefs 
ï'avaient  été  remises  par  le  général  Davignon  le  jour  même 
e  mon  retour  de  la  campagne.  J'étais  donc  alors  seul  chargé 
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non  seulement  du  dossier  secret  pour  les  éventualités  i 
venir,  mais  aussi  de  tout  ce  qui  concernait  la  correspon- 
dance qui  à  ce  moment-là  devenait  plus  délicate  et  plus 
sérieuse. 

Le  procès  en  revision  continuait  près  la  Cour  de  cassa- 
tion. J'avais  à  m'occuper  de  la  dépèche  du  2  novembre  18M, 
et  enfin  est  arrivé  l'arrêt  de  juin... 

M.  ï.E  Président.  3  juin. 

Le  Témoin.  ...  cassant  le  jugement  et  renvoyant  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  Rennes.  M.  le  général  de  Galliffet,  qui] 
était  alors  ministre  de  la  Guerre,  m'a  donné  toutes  ses  ins- 
tructions, et  il  nra  désigné  d'oince  pour  me  rendre  à  Rennes.^ 
J'étais  tellement  lancé  dans  l'affaire  qu'il  ne  pouvait  pas  me: 
venir  un  seul  instant  à  l'esprit  de  décliner  (luoi  <iue  ce  soit! 
comme  respoiisal)ilité  et  cumme  acli(»n. 

Me  voilà  parti  à  Remies.  J'avais  des  instructions,  et  mes' 
instructicMis  (m  ce  qui  concerne  le  dossier  secret  étaient  loS; 
suivantes  ;  elles  ont  peut-être  déjà  été  lues,  je  vous  demande" 
seulement  la  permission  de  lire  cette  phrase  ; 

Lo>  piôcps  «lu  dossier  y  soroiil  prodiiilos  par  ]o.  dôlé^ïiié  du  ministre  de; 

la  (îuiMi'i',  «|iii  d«innt'r;i  loii»  '-"^  t'-flniiTissiMncnts  iit'T-ossînris  --itr  !♦""* 
unliir»'.  i.Mir  nfij^in.    <•!   !i  .n-  -[^^nili.aljtin. 

lli(|i''|)eil(l;millH'iil  de  rchl.  le  ^"^éiiiM'ill  (1(^  (iîilliriel  în";iv:ii( 
<lil  :  '■  il  e^t  liK'ii  eiih'iplii  que  nous  sninines  nentrtv-.  vous 
«M(\<  mon  <l('h''^n(\  in.i  hoiiiie  xolniité  esl  ;iei|ùist^  ;iux  im^ 
eoiimie  ;iux  iiulres.  ;iiis>i  !»ieii  h  ceux  (Tuii  bord  (ju"à  riMix 'le 
rniilre.je  veux  <|ue  vou.-  (eiiie/  l.i  h.'ihinee  r-ii.'ile  eiili'e  les  dnix 
p.  ;V20  et  je  vmix  qu(^  votre  .ieeè<  <i'ii  ie  nièuie  puur  les  uus  «••unni»' 
[)Our  {{'<>  Iiulres,  j'iiuriii  ;•  hure  i'es[)ecler  rnri'èl  quel  qiiil 
soit,  et  pour  ee|;i  j'iii  l»esi>iii  'Irlre  riMisei;LiM<''  .'lu  jour  le  jeiir 
sur  tout  ce  (|ui  se  j);i>-eiM.  p;ir  euiisiMpient  vous  j présenterez 
h'  dossier  secret  d'id)ord.  d;iiis  le<  eonditious  (jue  i»*  veii^  ai 
iiidi(pi(''es,  snns  eonelure.  -.iiis  luire  eonuaiire  ro]Hnien  'lu 
nnuislre,  ni  des  nnnistres  ({ui  oïd  [)réeédé,  «»[union  «|ui  n  pi' 
vous  rli'e  do1in«*e  ;  en  ce  (pn  e(»neerne  les  riuiseignenifiiti^ 
'[u«'  Vous  nie  donnerez.  V'-u-  njr  les  iidr(>sserez  en.  tout»' sin- 
cétil»''.    en    soldid,    (pielh'<  (\\\r    puissent    en    «'-Ire  les  nwife- 

•  r  1 1  "  n  '  '  r  s .    n 

J"ai  (\\érulé  ees  or-lre.--  (\i'  mon  nii<uix.  J";n  i^onuuunique 
le  dossier  <eerel  dans  !i'<  c*'.!  iith»-!,^  ({ui  m'axair-nl  été  in^^ 
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<iuées  — je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  un  incident  qui  s*est 
produit  et  qui  a  trait  à  la  fameuse  dépèche  du  2  novembre 
que  je  traiterai  dans  son  ensemble.  —  J'ai  donc  communi- 
qué le  dossier  secret  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  comme 
je  l'avais  communiqué  à  la  Cour  de  cassation,  dans  les 
mêmes  conditions.  Je  fisais  une  pièce,  la  pièce  lue  par  niDi 
(j'étais  seul  en  ce  moment,  le  capitaine  Moreau,  qui  m  avait 
été  adjoint  comme  ofiicier  d'ordonnance,  n*a  pas  eu  à  prendre 
la  parole  un  seul  instant)  je  la  faisais  passer  entre  les  mains 
de  tous  les  juges,  entre  les  mains  des  deux  avocats  ;  Dreyfus, 
îui  était  entre  ses  deux  avocats,  la  voyait  :  elle  revenait  en- 
suite entre  les  mains  des  sept  juges  supjïléants  ;  elle  m<» 
faisait  retour  et  je  la  rendis  à  mon  officier  d'ordonnance  qui 
a  remettait  à  sa  place. 

Il  est  intéressant  que  je  dise  ici  ce  qui  se  passait  dans  les 
séances  à  huis-clos.  On  n'en  a  pas  parlé,  avec  raison,  mais 
ti  chose  est  tellement  simple,  lumineuse,  facile,  qu'il  m'est 
agréable  au  contraire  de  dire  à  la  Cour  comment  k\<  choses 
5e  sont  passées. 

Tout  d'abord,  j'avais  cherché  à  mettre  mes  relations, 
conformément  à  une  qualité  qui  m'est  naturelle,  sur  le 
^^rrain  de  la  courtoisie,  je  dirai  presque  de  très  grande  faci- 
^j^  qui  me  paraissait  nécessaire  pour  bien  traiter  la  question, 
surtout  uiu»  question  aussi  grave  que  celle-là.  Les  i>assions 
•Paient  déchaînées,  nous  le  savions  tous,  et  vous  devez  vous 
■^ndre  compte  combien  il  était  difficile  et  peut-être  pénil)lt» 
'^tre  délégué  du  Ministre  de  la  'Guerre.  Général,  ayant  tous 
^^s  amis,  toutes  mes  relations,  plutôt  d'un  coté  que  de 
^Utre,  vous  devez  comprendn'  combien  il  m'était  diflicile 
'  S'arder  celte  bonne  hunituir  et  ct'lle  amabilité  qui  sont  mon 
'^tiage  et  qui  m'ont  peut-être  nui  dans  la  circonstance, 
^is  je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

-J'ai  donc  présenté  cliat[ue  [)ièce  Tune  après  rautr(\  y 
-ttant  le  plus  de  vérité  possible  dans  ma  diction,  y  mettant 
^Iquefois  même  du  senlinient  qui  a  été  relevé  par  M''  Dé- 
juge dans  certainc^s  circonstances,  même  dans  sa  plai- 
irie,  quand  il  a  dit  ave(^  ([uel  sentiment  pénible  j'avais  lu 
^  lettres  adressées  par  Dreyfus  pendant  qu'il  était  à  l'île 
^   Diable,  lettres  qui  sont  dans  le  dossier  secret. 

Pour  les  pièces  qui  demandaient  une  explication,  une 
unification,  comme  disaient  mes  instructions,  je  m'efforçais 
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de  donner  les  deux  sigiiilii/iilioiis,  de  dire,  par  c>xemp^| 
u  II  y  a  une  lettre  d'un  ambassadeur,  qui  est  écrite  eu  ifl 
niiTnd,  elle  est  d'une  écriture  difficile  à  lire,  h  ^| 

On  a  beaucoup  discuté  sur  un  certain  mot  de  celte  le^| 
dont  le  sens  est  important  à  Hxer  et  qu'il  était  dimcîl^H 
lire.  A  qui  ai-je  demandé  quel  était  ce  mot  ?  A  Dreyfus  ^^B 
môme.  Je  lui  ai  dit  :  v  Vous  avez  une  connaissance  sv^Ê 
saule-  de  la  langue  allemande  pour  me  dire  quel  esl^| 
mot-lfi.  n  ^M 

Je  vous  indique  cela,  Monsieur  le  Président,  pour  ^^dl 
dire  sur  quel  terrain  j'ai  ctierclié  à  nietlre,  je  ne  dirai  pajffl 
discussion,  mais  la  présentation,  la  conversation.  Cela  a  eu! 
lieu  à  ce  point  que  tout  h  l'heure  nous  verrons  quelles  onlj 
élé  mes  relations  avec  les  deux  avocats,  et  en  parliculiflJ 
avec  M*  Labori,  avec  lequel  j'ai  eu  à  un  moment  donné  i^H 
difnculté.  ■ 

La  présentation  du  dossier  secret,  sauf  l'incident  dont^| 
parlerai  tout  à  l'heure —  car  il  fHulqueje  revienne  S^B 
queslion  de  M,  le  Procureur  général,  c'esl-îi-dire  à  la  t^Ê 
poche  du  2  novembre  1804,  pour  la  traiter  dans  son  ensemi^B 
et  ne  pas  "mêler  les  arfaires  —  la  présentation  du  dos^H 
secret  s'esl  faite  alors  et  tout  nalurellemenl,  tout  simplem(^| 
mais  sans  aucun  incident.  Il  ne  pouvait  pas  en  être  !iii(^| 
ment,  puisque,  comme  je  l'ai  dit  dans  une  de  mes  leltl^f 
noire  dossier  n'était  pas  bien  riche  en  arguments.  ^M 

f.  32i  J'éprouve  en  ce  moment  le  besoin  de  vous  dire  une  P^n^H 
qui  me  vient  à  l'esprit.  Puisque  je  parle  du  dossier,  j'éproil^| 
le  liesoin  de  vous  dire  (je  continuerai  loul  à  l'heure  ma  détfH 
sifion)  combien  j'ai  élé  attristé,  peiné  et  mi'me  écœuré  quai^H 
après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  M.  le  ProcurqH 
général,  j'ai  vu  que  j'avais,  moi,  par  ordre  c'est  vrai.  R)â^| 
somme  toute,  moi.  apporté  un  dossier  qui  conlenail  des  fal^H 
des  faux  si  faciles  à  reconnaître,  et  que  j'avais  pu  amenai 
si  légère  soit-elle,  une  conviction  dans  l'esprit  des  jugra  '^M 
étaient  appelés  à  connaître  cl  à  donner  leur  avis,  leur  ^H 
ou  leur  non,  dans  l'affaire  Dreyfus.  J^ 

J'avoue  que  depuis  que  j'ai  lu  ce  rapport,  je  suis  proU^| 
dément  allristé,  je  suis  profondément  écœuré  1  Je  tenais  *W| 
dire  à  la  Chambre  criminelle,  car  enfin,  fiprès  une  carrifpl 
heureuse,  pleine  de  satisfactions,  quand  je  rencontre  sur  ma 
roule  un  devoir  aussi  pénible  que  celui-là  à  accomplir,  ijUB 
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ïmpli  dans  des  conditions  dans  lesquelles  ma  cons- 
le  me  reproche  rien,  avoir  été  peut-être  dupe...  mais 
e  jamais  !... 

DUS  demande  pardon  de  mon  émotion,  elle  dépasse 
nés  que  je  m'étais  fixées  en  entrant  ^dans  cette  en* 
Je  vous  prie  de  nVexcuser... 

E  Procureur  général.  Elle  est  toute  naturelle. 

'ÉMOiN.  J'ai  eu  un  mouvement  peut-être  exagéré,  in- 
)i  que  je  n'aurais  pas  dû  avoir  devant  vous. 

.E  Procureur  général.  Voulez-vous  me  permettre 
;  dire  que  jamais  personne  n'a  eu  la  pensée  d'une 
:ité  de  votre  part.  Jamais  personne  n'y  a  pensé. 

'ÉMOiN.  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
^ous  me  faites  grand  plaisir.  Vous  savez  comme  moi 
sont  l'opinion  publique,  les  conversations,  et  quelle 
îion  peuvent  en  retirer  certains  personnages.  C'est 
oi  je  me  suis  laissé  aller  à  parler  avec  ce  sentiment 
;  m'excuse  encore  devant  la  Cour  et  qui  a  dû  lui 
?  dépasser  les  bornes. 

.E  Procureur  général.  Gomme  le  sentiment  que  vous 
iez  tout  à  l'heure  s'est  formé  à  la  suite  de  Ja  lecture 
i  réquisitoire  écrit,  je  tiens  à  préciser  la  situation, 
personne  n'a  pensé  pareille  chose  de  vous. 

'ÉMOiN.  Vous  me  faites  grand  plaisir, 
îviens,  en  m'excusant  de  cette  digression,  à  ce  que  je 
sais  tout  à  l'heure.  iMon  rôle  de  délégué  du  Ministre 
guerre  consistait  donc,  d'après  les  instructions  qui 
înt  été  données  par  le  général  de  Galliffet,  à  connaître 
1  faits  qui  se  passaient,  c\  servir  d'intermédiaire  officiel 
5  Président  du  Conseil,  quelquefois  môme  le  général 
ndant  le  corps  d'armée,  et  le  Ministre  de  la  guerre, 
insi  que  j'ai  eu  à  échanger  une  correspondance  offi- 
vec  le  Ministre  de  la  guerre,  correspondance  qui  doit 
ver  aux  archives... 

Membre  de  la  Cour.  Nous  l'avons. 

TÉMOLN.  Indépendamment  de  cela,  j'étais  chargé  d'une 
)ondance  toute  officieuse.  Je  ne  sais  pas.  Monsieur  le 
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Président,  si  vous  avez  les  leUres  que  j'ai  écrites  au  Minis- 
tre de  la  guerre  en  lui  envoyant  mes  impressions  person- 
nelles... 

M.  LE  ProciîUeijr  général.  Voici  le  dossier,  Général,  je 
vous  le  remettrai.  Vous  avez  demandé,  parail-il,  à  ce  que  ces 
pièces  fussent  versées.  D'ailleurs,  il  y  a  là  une  lettre  de  vous. 
Je  vous  les  donne  pour  que  vous  vous  en  serviez.  Nous  vous 
demanderons  précisément  d'analyser  tout  cela. 

p.1822  j^p^  TÉMOIN.  Donc,  jusqu'à  la  fin,  les  choses  ont  été  ainsi,  j 
et  qu'il  me  sullise  de  dire  que  j'ai  cherché  à  mettre  mes  re- 
lations avec  les  uns  et  les  autres  sur  le  même  i>ied.  J'ai  eu 
des  relations  avec  le  colonel  Picquart,  avec  le  commandant 
Lauth,  avec  M.  Trarieux,  avec  le  général  Mercier,  avec  le 
commandant  Cuignet  ;  mes  relations  ont  toujours  été  ce 
que  j'ai  cru  devoir  les  faire,  c'est-à-dire  courtoises,  même 
aimables.  Le  dossier  secrel  a  été  communiqué  dans  ces 
condilions-là. 

Ne  pensez-vous  pas.xMonsieur  le  Président, que  je  pourrais, 
pour  thiir  cette  communicalion  secrète,  parler  de  Tincidenl 
du  huis-clos  concernant  Cernuszki  ?  J'ai  vu  dans  le  rapport 
de  M.  le  Procureur  général  que  du  huis-clos  on  ne  savait 
rien  ;  je  suis  dégagé  du  secret  professionnel,  et  comme  tel 
n'ai-je  pa,s  le  devoir  de  vous  dire  mon  impression  sur  la 
séance  Cernuszki  ? 

M.  LK  Phocïhki  H  cÉNÉHAL.  Absolument,  et  nous  y  tenons 
essenlicllenieiit,  (îénénd. 

Le  Témoin.  Autant  que  mes  souvenirs  me*  servent  —  c'est 
du  reste  dans  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Boyer  que  je 
l'ai  chtTché  et  ensuite  dans  le  rapport  de  M.  le  Procureur 
général  —  c'est  le  i  septembre  (]n*une  h^tre  est  arrivée  au 
Président  du  Conseil  de  guerre  d'un  nommé  (-ernuszki,  qui 
se  disait  témoin  et  qui  avait  des  choses  à  raconter  :  cette 
lettre  est  arrivée  avec  une  note.  Je  n'ai  pas  le  souvenir  que 
cette  note  ait  été  lue  au  Conseil  de  guerre.  L'a-t-elle  ét^}  ? 
Je  ne  le  sais  pas. 

M.  Li:  PiiocrnKi  u  c.knéral.  Pardon  î  t^Ue  a  été  lue  tout  au 

long. 

In  Mf.mbre  de  la  Coun.  Le  compte  rendu  sténographique 
le  constate. 
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L.K  TÉMOIN.  Je  ne  me  le  rappelais  pas  ;  il  y  a  déjà  quatre 
m  cinq  ans  de  cela,  et  il  y  a  des  détails  qui  échappent. 

Donc  on  a  reconnu  à  cette-  lettre  quMl  était  nécessaire 
^'avoir  une  audience  à  huis-clos  ;  elle  a  eu  lieu.  Cette  au- 
dience a  produit  une  profonde  sensation  :  je  ne  dois  pas  vous 
le  laisser  ignorer.  Gernuszky,  je  Tai  mis  dans  une  lettre... 
Esl-ce  qu  a  distance  il  ne  serait  pas  préférable  que  je  lise 
les  termes  de  ma  lettre  au  lieu  d'essayer  de  me  rappeler 
ce  qui  s'est  dit  ?  Ce  sera  peut-être  un  peu  plus  long,  mais  ce 
sera  certainement  beaucoup  plus  net.  Voici  ce  que  j'écri- 
vais, le  6  septembre,  au  général  Cîalliffel  : 

Mon  Général, 

J'ai  dit  au  capitainje  llallouin,  de  la  manière  la  plus  claire,  mais  sans 
prononcer  un  nom... 

Je  vous  dirai  que  chaque  jour,  en  sortant  <le  la  .«séance, 
j'allais  au  téléphone.  J'avais  une  communication  télépho- 
nique directe  avec  le  capitaine  llallouin  pour  lui  raconter 
mes  impressions  d'audience  ;  il  en  rendait  compte  au  général 
de  Gailiffet.  Puis,  dans  Taprès-midi,  ini  greffe,  où  j'étais 
chez  moi,  somme  toute,  avec  mes  papiers  et  où  je  recevais 

les  avocats,   ceux  qui  avaient  (lualilé  pour  me  demander 

une  communication,  j'écrivdis   mes  lettres... 

M.  LE  Procureur  général.  Voudriez-vous  lire  aupara- 
ant  votre  lettre  du  4  septembre,  qui  commence  précisément 
PS  premières  allusions  que  vous  faites  à  l'incident  Cer- 
u.^zki  ? 

Le  TÉ.MOLN  lisant  :  p.  323 

Ronnos.  le  4  soptoinbro  1809. 
Mon  Général, 

Oiioll^"»  niatintM'  î  L'intervonli«>n  <1<^  \L  ('cr'iius/.kj.  ]j»:iilt.'nnnt  do  «^nv.i- 
rio  aulri^'hionne,  ivfiifîic^  p()liti(iu(\  d'une  anricini»'  fnniilk  nwalo  d»*  Sit- 
o.  a  jett''  le  d»>s«rrui  dans  los  ospi'jls.  Dt^niaiu.  il  dnii  tout  dire  à  huis- 
os.  Et  M*  Labori  «Joit  déposer  des  «  onclusions,  grosses  d»î  UK^nares,  puis- 
rtl  deuiand^»  au  Conseil  de  décider  si,  par  la  vcio  diploiualique,  ou  d«'- 
andera  los  notés  envoyées  par  le  bordereau 

Honncs,  le  5  septembre  1809. 

Mon  Gi^néral, 

Avee  la  c«'nvoeali«'n   Ccrnuszki,  élran^«T.   nous   avons  «-u    les  eonelu- 

ons  de  M*  LalK)ri,  demandant  les  doruruents  i)ar  voie  diplomatique.  Le 

:>ns*?il  a  rejeté  ees  ec inclusions  à  l'unanimité.  Immédiatomcnt,  M*  Labori 

lancé  des  eil allons  pour  appeler  en  lémoi^ma;:^ 

Nous  y  reviendrons  tout  a  riicure. 


Enfin  la  lellri'  liii  6  septembre  : 


Mon  Général. 
J'ai  dit  au  capitaine  Hallouin,  de  la  manifrre  la  plu 

pranonccr 


claire,  mafsji 

.  le  rë^utlat  de  rsudicnce  4  huis-olos,  ^n  ce  qui  niiici 
dtt  Cemuszki.  Le  nom  do  Wcilt  revienl  toujours...  l«s  autres  noms  4 
Dreyfus,  CiiéiiM,  noire  agent,  un  sieur  Hortninnn,  dont  il  a  ttanni^  Voit 
A  l^ris,  puis  un  otilcier  (jui  aurait  été  tué  à  l'eniKiitl,  en  Afrique,  «t  dj 
il  ne  veut  pas  (lonn4rr  le  nom.  Ënlln.  il  y  en  a  un  sl>:ieine  :  le  nom  or 
nicnoe  par  I^...  impossible,  nous  dit  Cernuszkî,  de  rclroiiver  la  lliil 
mot.  Ces  renseignements  lui  ont  fia  donnes  par  un  conseiller  euUqaefl 
Vienne  et  pnv  un  uflicler  allemand,  M.  Schœnebeck,  de  Munich.  Ce  dn 
niei-  pourrait  bien  ^tre  cet  officier  allemand  condamna  pour  espion 
ù  Fm-i:  , 

Notre  Commissaire  du  Gouvernement  a  fait  part  de  voire  dApMwfl 
sujet  de  la  restriction  désirée  pour  le  liuis-clos.  On  a  passé  outre.  D'al""" 
étant  donnée  lu  difllcuM  de  laugage  de  ce  Serte,  qui  sVxprîme  es,' 
en  (r'ançais.  on  aurait  eu  de  grondes  difllcultés  &  s'entendre  en  a 
publique.  On  a  pris  des  noms  de  convention  et  l'audience  publiriuc  al 
lieu  demain  probablement. 

Je  ne  peux  mieux  résumer  ee  que  j'ai  dil- 

D'une  voix  calme,  très  Iranqiiille,  Gernuszki  a  donc  i 

qu'il  tenait  d'une  personne  très  honorable  de  Vienne  le  nô| 

d'un  agent  français  avec  lequel... 

M*  MuR.NAHD.  Ne  pourriez-vous  pas  nous  nommer  cm 
personne  "?  N'était-ce  pas  Mosetig  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  le  nom,  j'ai  bien  vu 
dans  le  rapport,  mais  je  n'en  ai  pas  le  souvenir.  Il  a  été  dit  | 
probablement... 


Itt  (lêsignatîon  \ 


4       M"  MORNARD.  Pur  M*  Démange. 

Le  Témoin.  J'ai  retenu   tout  sim 
fie  conseiller  aulique. 

L'impression  a  élé  en  somme  assez  sérieuse  quand  mi^inc. 
Elle  a  été  daulant  plus  sérieuse  qu'il  y  avait  là  un  mélange  : 
le  nom  de  Weil  revenant  de  temps  en  temps,  le  nom  de 
Guéiiée,  cel  agent  que  vou.s  connaissez,  qui  avait  fait  ce  rap- 
port partirulier  dont  nous  connaissons  maintenant  la  valeui.  ■ 
Il  y  a  eu  lu  quelque  chose  qui  étail  peut-éire  de  natuit 
dérouter,  à  changer,  à  modifier  certaines  impressions. 

J'en  ai  terminé  avec  le  Jiuis-clos  el  avec  le  compte  i 
r|ue  j'ai  fait.  Tout  &  l'heure,  je  donnerai  leolure  &  la  C.<^ 
si  elle  le  désire,  des  différentes  leltre?  que  M.  le  Procureur" 
a  bien  voulu  me  donner. 


—  477  — 

J'arrive  maintenant  à  Thistorique  de  la  dépêche  du  2  no* 
vembre  1894.  Je  demande  à  la  Cour  la  permission  de  traiter 
celte  question  depuis  le  comencement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  désirerais  poser  une  ou  deux 

questions  avant  de  quitter  le  point  concernant  Cemuszki. 

Je  voudrais  demander  à  M.  le  général  Ghamoin,  quoiqu'il 

ne  se  rappelle  pas  le  nom  de  Mosetig,  s'il  ia  bien  le  souvenir 

qu'il  a  été  parlé  d'un  conseiller  aulique. 

Le  Témoin.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  de  doute  :  un  con- 
seiller aulique,  de  Vienne.  D'ailleurs  mes  lettres  ont  été 
écrites  au  courafit  de  la  plume,  avec  une  allure  qui  n'a  rien 
d'officiel,  vous  le  voyez  ;  ce  n'est  pas  le  ton  général  d'un 
o/fleier  écrivant  à  son  ministre,  c'est  au  contraire  le  ton  d'un 
homme  investi  d'une  mission  de  confiance  écrivant  à  celui 
qui  lui  a  demandé  de  lui  dire  tout  ce  qu'il  pense.  Je  réponds 
ici  très  nettement,  monsieur  le  Conseiller  :  Oui,  la  personne 
en  question  était  un  conseiller  aulique,  de  Vienne. 

Un  ME.MBRE  DE  LA  CouR.  Une  autre  question  serait  celle- 
ci  :  Vous  indiquez  dans  votre  lettre  qu'il  a  été  parlé  d'un 
sieur  Hoffmann,  dont  l'adresse  est  donnée  à  Paris  ;  pourriez- 
vous  préciser  davantage  ?  Est-ce  que  Hoffmann  est  indiqué 
comme  étant  une  des  quatre  personnes  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement.  Voici  comment  la  chose  a  élé 
présentée  par  Cernuszki.  J'ai  reçu  des  confidences  non  seu- 
lement d'un  conseiller  aulique,  de  Vienne,  mais  encore 
d'un  officier,  Schœnebeck... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Un  officier  allemand  condamné 
pour  espionnage. 

Le  Témoln.  Il  a  dit  ceci  très  nettement  :  «  Je  vais  vous 
donner  les  noms  des  agents  français  qui  sont  en  relations 
avec  les  différents  bureaux  d'espionnage,  et  ces  noms  sont 
Weil,  Dreyfus,  Guénée,  Hoffmaim,  un  officier  français  dont 
je  ne  veux  pas  dire  le  nom  parce  qu'il  a  été  tué  en  Afrique, 
et  enfin  un  autre  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom,  mais 
commençant  par  Le... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cela  fait  six. 
Le  Témoin.  Parfaitement. 


—  '\  ^s  — 

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  disait  Wmr  ces  renseigneiuenls 
d'une  part  d'un  conseiller  aulique,  de  Vienne,  et  d'autre  part 
d'un  officier  allemand. 

Le  Témoin.  Schœncbeck. 

M.  rjî  Procureur  général.  Vous  le  dites  dans  votre  lettre. 

325       ^^^  Membre  de  la  Cour.  Et  vous  le  saviez  sans  doute  à  i*e 
moment. 

Le  Témoin.  Ce  sont  des  choses  (jue  j'ai  écrites  dans  toute? 
la  sincérité  de  mon  âme,  avec  ma  plume  qui  marchait  trt-s 
vite,  sans  brouillon  aucun  : 

Os  n-nsiM^aiouK^nts  lui  ont  éli";  donnés  par  un  conseiller  aulique.  Jt- 
Vionno,  ol  par  un  officier  allvniand,  M.  Schœnebeck,  de  Munich.  O  demier 
pourrait  bi-'n  étio  cet  ofiicior  allemand  condamné  pour  espionnage  à 
Paris,  en  1895. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ceci,  c'est  de  mémoire.  Ce  Sch<B- 
nebock  était  un  officier  de  Tarmée*  allemande  ;  il  a  été  con- 
damné  pour  esi)ionnage  au  profit  de  TAllemagne. 

Le  Témuln.  Par  un  tribunal  fran(;ais.  Ost  bien  le  senti- 
ment que  j'en  avais. 

I'n  Mkmijre  de  la  Cour.  Est-ce  que.  lorsque  Cernuszki  a 
écrit  qu'il  était  malade,  il  a  été  l'ait  ciuehpies  vérifications  ? 

Le  Témoin.  Rien  du  tout.  On  a  lu  à  la  séance  le  papier 
i\M\>  ]c(|iiel  il  disiiit  qu'il  était  malade  et  on  a  passé  outre: 
on  a  déclaré  qu'il  était  malade  et  qu'il  ne  viendrait  pa?.  et 
la  séunce  a  continué  sans  aucune  interruption. 

A  c(».  sujet-lcV  on  a  mis  <lans  un  journal  ce  fait  qu'il  était 
si  peu  malade  qu'on  avait  vu  le  général  Chamoin  se  pro- 
mener avec  lui  dans  les  nies  de  Rennes.  Cette  assertion  «i 
été  démentie  par  le  général  de  Galliffef,  qui  d'ailleurs  ne 
m'en  avait  pas  parlé,  et  j'ai  cru  devoir  Ten  remercier  (laii!?^ 
une  hHtre.  Le  journal  a  dit  alors  :  ^  VÀ\  bien,  nous  montrerons 
des  photographies  du  général  Chamoin.  »  Ce  point  est  un 
peu  en  dehors  de  ce  qui!  je  dois  dire  ici,  mais  enfin  je  sui> 
devaril  vous  i)Our  raconter  toutes  mes  impressions  de  mon 
séjour  à  Rennes. 

or.  je  m'étais  promené,  en  effet,  avec  un  monsieur  por- 
tant un    chapeau  gris,  mou,  semblable  à    celui  que  portait 
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::ernuszki  ;  ce  monsieur  était  le  secrétaire  de  M.  Paléo- 
e,   car  je  ne  me  promenais  à  Rennes  qifavec  M.  Paléo- 
e,   son  secrétaire,  et  le  capitaine  Moreau.  Je  n'ai  jamais 
le  relations  qu'avec  ces  personnes-là. 
leci  dit... 

N  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  savez  pas  si  M.  Cernuszki 
L  arrivé  depuis  longtemps  à  Rennes  quand  il  a  déposé, 
L,  (|uand  il  est  arrivé,  il  était  accompagné  d'une  autre  per- 
tie  qui  l'aurait  conduit  à  Rennes  ? 

Le  Témoin.  Non,  monsieur  le  Conseiller,  je  ne  peux  pas 
s  répondre  à  ce  sujet-là. 

La  vie  que  je  menais  était  une  existence  tout  à  fait  re- 
se.  J'habitais  l'IIôtel  Moderne  et  je  restais  dans  ma 
Lmbre,  ou  bien  j'étais  au  greffe  dans  l'après-midi,  ou  bien 
ais  à  la  séance  le  matin  :  en  dehors  de  cola,  j'estimais  que 
•n  devoir  —  étant  donnés  surtout  mes  débuis,  sur  lesquels 
reviendrai  tout  à  l'heure,  et  qui  furent  plutôt  malheu- 
ix  pour  moi  —  me  commandait  une  réserve  absolue,  me 
fiant  de  moi-même, de  mon  caractère, de  nia  manière  d'être. 
'  reviens,  parce  que  c'est  la  vérité  et  que  c'est  mon  senti- 
3nl. 

r.N  Mkmbre  de  la  Colr.  Je  remercie  le  général  Chamoin. 
n'ai  pas  d'autres  questions  à  lui  poser.  . 

Un  Membre  de  la  Coir.  Je  voudrais  demander  à  M.  le 
néral  Chamoin  s'il  no  se  rappelle  pas  que,  pondant  le  huis 
»J^.  (lornuszki  a  parlé  (riino  (Mitrovue  (ju'il  nurail  eue  dans 

h(Mol,  à  Paris,  avec  un  offloicr  étranger  occu])nnt  &<\n9> 
friîéo  de  son  pays  une  très  hîuito  situation,   qui,   devant 

aurait  tiré  d'une  enveloppe  des  papiers  intéressant  la 
ense  nationale  et  qui  lui  aurait  expliqué  qu'avec  les  Juifs 
pouvait  se  procurer  tout  ce  qu'on  voulait  en  y  mettant 
>rix  ? 

Le  Témoin.  J'ai  bien  lu  cela  dans  votre  rapport,  mais  je  P- 
i  ai  pas  le  souvenir. 

tîN  Membre  de  la  Coi  r.  C'est  dans  la  lettre. 

Le  Témoin.  Quelle  lettre,  monsieur  le  Rapporteur  ? 

Un!VIembre  de  L-\  Culr.  La  lettre  adressée  par  remn^.'/ki 


326 


'  BU  Président  Jii  Conseil  de  guerre,  lellre  it  la  siule  de  laqu 
on  i'a  convoqué  pour  le  lendemain  iiuur  rinlt-rrogcr  &  b 
clos.  Voici  ce  (lu'il  disait  au  sujet  de  cotte  c.t.minunicatiû 
(i  Un  mois  après,  c'est-à-dire  vers  la  l)n  de  septembre,  ( 
nuszkt  revil  l'officier  étranger  à  Pnris  dans  un  liiMel,  où  ce 
ci  était  logé.  L'officier  étranger  tira  de  deux  volumineuses 
veloppes  des  documents  imporUiiiLs,  notamment  des 
ronlitres  d'élat-major,  contenant  des  renseignements  de 
iluJsitinn3,cantonnement8,viabililé,etc.,un  graphique  de  l'i 
jiloiiJitmn  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  P.-L.-M.  en  vue  di 

-  mobilisation,  avec  en  marge  des  annotations  sur  les  qo 

mbartiuenienl.     Cernuszki    ayanl.    ilemandé    à    l'oflli 

i     nment  il  avait  pu  obtenir  ces  renseignements,  celui 

■  répondit  :  En  France,  on  peut  tout  avoir  en  y  mettant  Ib  jiri 
et  puis,  à  quoi  bon  avoir  des  Juifs  si  on  ne  s'en  een 
pas  I  » 

Et  cet  officier  étranger,  avant  ce  propos,  aurait  dit  à  0 
nuszki  que  Dreyfus  élait  son  informateur  au  Ministère  de 
guerre. 

L     Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  pas  cette  particularité, 

^  Un  Membre  de  la  Cocu,  n  en  a  parié  dans  la  lettre,  m! 
peut-être  pas  dans  le  huis-dos. 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  le  souvenir.  Je  ne  puis  m't 
référer  qu'à  ce  que  j'ai  écrit  parce  que  j'ai  ià  une  cerliluiM 
Or,  j'aime  mieu.\  ne  rien  dire,  parce  que  je  ne  sais  pas. 

Un  Membre  de  la  Coi.n.  Il  est  probable  que  le  propos  vou 
aurait  frappé  s'il  avait  été  dit. 

Le  Témoin.  J'arrive  à  l'hislorique  de  la  dépêche  du  2 
vembre  1894,  historique  tel  que  je  l'ai  présenté  à  la  Gourde 
Rennes. 

Vous  savez  qu'il  y  a  dans  le  dossier  secret  une  pi*"* 
n"  •14,  Ifiquelle  établie  sur  papier  vergé,  est  écrite  tout  enliftr» 
de  la  main  du  général  Gonse  :  elle  avait  été  placée  là  au  li'- 
but,  quand  j'ai  appris  à  connaître  le  dossier  secret,  non  i»* 
comme  transcription  littérale  de  la  dépêche  qui  avait  #W 
envoyée,  mais  pour  appeler  l'atfenlion  dans  le  dossier  se« 
sur  ce  télégramme  du  2  novembre. 

Pourquoi    voulait-on    appeler    l'attention  sur    ce  W 
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me  ?  C'est  qu'au  cours  des  travaux  qui  étaient  faits  en 
et  1897  pour  reconstituer  le  dossier  touchant  Taffaire 
fus,  on  avait  cherché  à  avoir  des  renseignements  sur 
légramme  du  2  novembre  1894,  dont  il  ne  subsistait  plus 
me  trace  au  Ministère  de  la  guerre  ;  le  général  Billot 
il  adressé  à  M.  Hanolaux,  qui  avait  dit  :  «  Non,  c'est 
papier  d'Etat,  l'affaire  Dreyfus  est  terminée.  Je  n'ai  pas 
us  donner  cela.  » 

\\.  le  général  Gonse  et  le  lieutenant-colonel  Henry  se  sont 
uile  adressés,  égaleçient  sans  succès,  à  M.  Paléologue 
au  Sous-Secrétariat    d'Etat    des    postes    et  télégraphes. 

Paléologue  s'était  borné  à  réciter  de  mémoire  au  lieu- 
ant-colonél  Henry  la  dépêche  traduite. 
On  avait  fait  appel  à  la  mémoire  des  officiers  qui  avaient 
[iiiu  de  l'affaire  en  1894  et  on  avait  reconstitué  plusieurs 
rsions,  et  à  une  question  que  je  posai  au  commandant 
lignet  au  sujet  de  la  pièce  44,  il  me  répondit  :  «  C'est  moi 
li  l'ai  trouvée  dans  une  des  armoires,  je  n'ai  trouvé  que 
Ile-là  et  je  ne  l'ai  mise  dans  le  dossier  que  pour  attirer 
ttentiôn  sur  ce  télégramme.  » 

C'est  ce  que  j'ai  dit,  moi,  à  la  Cour  de  cassation  toutes  P-  ^^ 
lambres  réunies  ;  c'est  ce  qui  a  provoqué  notre  confronta- 
m  avec  Paléologue,  et  c'est  ce  qui  nous  a  amenés  somme 
iteau  déchiffrement  officiel. 

Quand  j'ai  présenté  la  question  au  Conseil  de  guerre  de 
înnes,  j'ai  dit  la  même  chose,  j'ai  dit  :  «  Cette  pièce  n**  44 
ivait  d'autre  but  que  d'appeler  l'attention  sur  ce  fameux 
égramme,  mais  la  chose  n'est  pas  à  retenir  contre  l'accusé, 
isque  aujourd'hui  est  venu  le  procès-verbal  qui  donne  la 
'itable  traduction  de  la  dépêche  et  qui  montre  bien  que 
te  dépêche  n'est  pas  du  tout  une  charge  pour  l'accusé.  » 

Néanmoins,  on  a  tant  parlé  de  cette  dépêche  du  2  novem- 
ï  1894  que  j'ai  cru  utile  de  donner  au  Conseil  de  guerre 
istorique  de  cette  question,  pour  qu'on  n'y  revienne  pas 
qu'elle  soit  vidée  à  fond,  et  alors  je  fis  le  récit  que  voici  : 
Ce  sont  des  choses  que  vous  connaissez  tous,  mais  enfin 
)rouve  le  besoin,  pour  l'ensemble  de  l'action  à  laquelle 
vais  être  tout  à  l'heure  mêlé,  de  dire  le  début.  Ce  que  je 

en  ce  moment  est  le  résultat  de  tout  ce  que  je  sais  de  l'en- 
(ible  de  l'affaire,  ce  n'est  pas  ce  que  je  savais  au  début, 
5l  ce  que  j'ai  su  à  la  fin. 

31 
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Dès  le  2  iiovenibre  1891  lallach^  B  dêpfjsail  au  burej| 
de  la  rue  Monlaigiie  un  lélégramme  chilTré,  l'adresse  ^bi 
u  Le  Chef  d'Elat-Major,  à  Ruuie  »,  la  signature  était  le  nom 
de  l'agent  B.  Suivant  les  tiahilndes,  ce  télégramme  ayu^nt 
une  allure  diplomalique  était  envoyé  par  le  receveur  du  bu-  1 
Peau  de  la  rue  Montaigne  au  bureau  central,  et  suivant  1m  j 
habitudes  encore,  on  en  envoyait  une  c^pic  ou  un  décaltiut  J 
à  chacune  des  administrations  que  cela  pouvait  iiUérftsa^H 
Cela  se  l'ait  pour  tous  les  tétégranimes  intéressant  soit^H 
sûreté  de  l'Etat,  soit  des  personnages  diplnnialiques  un  C^H 
importants  :  cela  se  tait  pour  l)eaucoup  de  télégramme&j^^l 
ta  presse.  C'est  ainsi  que  vous  voyez  arriver  au  MinislI^H 
de  l'intérieur  d'aboi'd  la  plus  grande  partie  de  ces  f^^| 
grammes,  et  d'autres  à  l'Elysée  dont  l'offleier  de  sen^^l 
prend  connaissance  et  qu'il  signale  au  Président  de  la  B^^| 
btique.  ^H 

La  eopie  de  ce  lélégramme  est  donc  envoyée  aux  Af(ai^^| 
étrangères.  Elle  avait  été  faite  de  la  main  de  l'employé  — ^H 
écrivait  très  bien  —  sur  un  papier  à  en-téle  du  Minislère^^| 
postes  et  des  lélégrajdies.  Celte  copie  chiffrée  est  eavcij|^H 
immédiatement  au  bureau  du  clûiTre,  où  étaient  un  uerl^H 
nombre  d'attachés,  qui  se  mettent  &  travailler.  11  esdsta^^f 
ce  moment  des  relations  intimes,  affectueuses  même.  co^H 
le  bureau  des  renseignements  et  les  Affaires  étrangère^^^ 
ce  point  que  certains  ofnciers,  dont  un  m'a  été  cité,  qui  s^^| 
pelle  le  commandant  Malton,  que  d'autres  encore.  nal^^H 
nienl  le  colonel  .Sandherr,  passèrent  au  bureau  du  chi|^H 
parce  qu'un  leur  avait  dit  :  »  U  y  a  une  affaire  inlèressanl^^l 

Les  attachés  du  bureau  du  chiffre  commencent  rtone  &  il^Ê 
vailler,  lis  sont  un  peu  désorientés,  parce  ipie  l'agent  B.  B*^ 
s'élail  pas  servi  du  chiffre  connu  ;  enfin  on  finit  par  trouver  j 
un  aulre  chiffre,  qui  élait  plutôt  un  chilîre  de  commercA  et  J 
on  finit  par  découvrir  un  certain  nombre  de  mots.  I 

A  l'Etat-Major.  le  bureau  des  renseignements  a  ôlé  tenu  j 
au  courant,  parce  qu'il  était  en  rËlaliqns  sympatliiques^J 
amicales  avee  le  bureau  du  chiffre,  des  différents  essais  ^H 
ont  élé  faits,  des  différentes  choses  trouvées,  mais  —  t|^H 
chose  est  jugée  maintenant  et  bien  définitivement  —  ''^H 
a  eu  à  la  fin.  après  ces  différents  essais  où  les  mots  «  (3»"B 
mania-Emissaire  ».  tous  les  mots  que  nous  connaissons.  I 
avaient  été  mis.  il  y  a  eu  à  la  lîn  un'  lélégramme  envoyé  offe  J 
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« 

cielJement  comme  traduction  délinitive  du  télégramme  du 

2  novembre,  et  cette  traduction  déOnitive  était  : 

Si  te  capitaine  Dreyfus  n'a  pas  eu  de  relations  avec  vous,  il  serait  bon 
de  charger  Vambassadeur  de  publier  un  démenti  olficiel  afin  d'éviter  les 
commentaires  de  la  presse. 

On  communiqua  ce  télégramme  au  Ministre  de  la  guerre, 
lui  dit  qu'il  n'y  avait  pas  à  en  faire  état  contre  Taccusé  — 
-'est  ce  qu'on  a  raconté  —  et  qui  donna  Tordre  de  ne  pas 
n  faire  usage. 

A-t-il  été  commiuniqué  aux  débats  de  1894  ?  N*a-t-il  pas 
lé  commuinqué  ?  Un  juge  dit  qu'il  a  été  communiqué,  le 
résident  du  Conseil  de  guerre  ne  se  le  rappelle  pas.  J'en 
^parlerai  tout  à  l'heure  quand  je  lirai  mes  lettres. 

H  y  eut  ceci  de  particulier,  c'est  que  lorsciu'on  voulut  re-  p.  328 
onstituer  le  dossier  de  l'affaire  Dreyfus,  on  ne  retrouva  plus 
ien  du  tout,  il  n'y  avait  plus  le  dossier  relatif  à  la  dépèclie  ! 

Vous  vous  rappelez  que  lors  de  l'enquête  qui  a  amené  les 
iscussions  au  Parlement  pour  la  loi  de  dessaisissement, 
es  controverses  s'étaient  établies  au  sujet  de  ce  lélé- 
Taïame  ;  des  mots  avaient  élé  prononcés,  les  uns  doutant 
«la  bonne  foi  du  témoin  ;  ces  mots  avaient  été  publiés  dans 
?  Temps,  je  crois,  ils  avaient  été  cités  ensuite  à  la  tribune, 
l  ils  appelèrent  l'attention  du  Ministre  des  Affaires  étrange- 
rs» qui  demanda  des  explications  au  Ministère  de  la  •Guerre. 
Bs  explications  ont  amené  un  échange  de  correspondance, 
alors  je  fus  chargé  par  le  ^Ministre,  M.  de  Preycinet,  d'es- 
yer  d'an^ener  la  concorde  entre  les  deux  agents,  l'un  du 
inistère  de  la  guerre  et  l'autre  du  Ministère  des  affaires 
"angères.  Il  s'agissait  simplement  de  les  mettre  d'accord 
d'essayer  de  servir  d'intermédiaire  entre  eux.  Je  fis  de  mon 
ieux  dans  une  première  réunion,  mais  je  ne  réussis  pas. 

Je  connus  alors  la  déclaration  qui  avait  été  faite  à  la  Cour 
'  cassation 'par  M.  Paléologue  au  nom  du  Ministère  des 
laires  étrangères,  dans  laquelle  la  pièce  44  était  qualifiée 

3  faux. 

Quand  le  Ministre  de  la  guerre  a  eu  connaissance  de  cette 
fclaration,  il  m'a  chargé  de  faire  une  autre  déclaration  pour 
ipondre  aux  dires  de  M.  Paléologue.  Cette  déclaration,  je 
3ns  i  dire  à  la  Cour  que  j'en  avais  rédigé  le  texte,  qu'il  avait 
é  soumis  à  l'approbation  de  ^î.  de  Freycinet,  et  que  M.  de 
•eycinet   l'avait   corrigé  en  certaines   de  ses  parties.  Par 


le 


"1 


conséquent,  riuand  je  suis  arrivé  ici.  j'avais  dans  ma  l 

iTifiire  exactement  les  termes  mCmes  de  la  déclaration  qui 
Ministre  désirait  que  je  fisse  à  la  Cour.  Je  Ils  celte  décla.x-âr- 
tioii. 

Au  cours  fie  la  déclaration,  nous  n'étions  pas  d'accord 
M.  Paléologije  et  mni.  Je  fus  amené  à  dire  que  je  voyais 
dans  le  dossier,  qu'il  voulait  bien  me  communiquer  pour  la 
première  fois,  des  mots  qui  rappelaient  ceux  qui  avaient 
été  mis  dans  la  première  traduction  dont  on  avait  gardé  le 
souvenir,  et  alors  j'exprimai  cette  idée  devant  la  Cour  qu'il 
n'élail  pas  possible  qu'on  ne  se  mît  pas  d'accord,  et  que; 
puis()ue  nous  hésitions  sur  la  Un  d'une  dépiïche  dont  le  com- 
mencement était  connu,  il  était  plus  commode  et  plus  simple 
que  M.  le  Président  voulût  bien  demander  à  l'Administra- 
tion des  posles  de  nous  donner  le  texte  de  la  dépêche; 
qu'avec  ce  texte,  nous  travaillerions  ensemble  de  bonne 
volonté  et  que  nous  arriverions  certainement  à  nous  mettre 
d"accord. 

Ce  qui  fut  dit  fut  fait.  Je  fus  moi-même  chargé  parle 
Premier  Président  d'aller  trouver  M.  le  chef  de  Cabinet  du 
Ministre  des  postes,  qui  m'envoya  au  chef  du  bureau  deslt 
légrammes  officiels,  lequel  me  dit  :  «  Le  télégramme  ?  je 
l'ai  là  ». 

On  l'a  apporté  dans  le  cabinet  de  M.  le  Premier  Président, 
et  c'est  alors  que  nous  avons  eu  un  procés-verbal. 

Nous  avons  d'abord  reconnu  que  la  pièce  était  authenti- 
que. Pourquoi  ?  Parce  qu'elle  était  tirée  sur  du  papier  i 
en-IcMe  du  Ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  et  paive 
qu'elle  avait  été,  elle,  non  pas  recopiée  comme  les  aul«s 
exemplaires  envoyés  aux  différents  ministères,  mais  décal- 
quée sur  l'original  lui-même. 

Que  se  passe-l-il,  en  effet,  au  bureau  du  chiffre  ?  C'est  un 
M.  Chabot  qui  me  l'a  dit  «  Quand  le  télégramme  qui  arrive  et 
Cl  diHit  nous  avons  à  prendre  la  copie,  nous  dit-il,  est  écrit  avec 
"  reiKTç  permellanl  d'en  prendre  des  décalques,  nous  le  fai- 
(1  sons  parce  que  c'est  plus  vite  fait;  quand  nous  ne  te  pouvons 
'  pas  ou  que  la  quantité  d'encre  n'est  pas  suffisante,  nous*" 
"  tirons  des  copies  à  la  presse  à  copier  en  nombre  possible, 
'1  et  tes  autres  copies  nous  les  faisons  à  la  main  ».  C'est  ce 
qui  explique  qu'un  des  exemplaires  gardés  à  l'Adminisln- 
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iion  des  postes  avait  été  décalqué,  tiré  à  la  presse  ,à  copier 
sur  Toriginal,  et  que  les  autres  exemplaires,  entre  autres 
celui  envoyé  aux  Affaires  étrangères,  avaient  été  écrits  de 
la  main  d'un  employé. 

Nous  reconnaissons  doac  d'accord,  M.  le  Premier  Prési- 
dent étant  là,  l'authenticité  du  papier.  M.  Paléologue  avait 
apporté  le  chiffre,  nous  traduisons  la  dépêche,  elle  se  traduit 
;  avec  la  plus  grande  facilité,  et  naturellement  nous  signons 
un  procès-verbal  constatant  que  la  pièce  qui  nous  avait  été  p-  ^^^ 
donnée  est  authentique  et  fixant  la  traduction.  Voici  ce  pro- 
cès-verbal : 

Paris,  le  27  avril  Î8'j9. 

Par  ordre  de  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation,  les 
^ussignés  : 

MM.  le  général  Chamoin  et  le  commandant  Cuignet,  délégués  du 
Klinistre  de  la  guerre,  d'une  part  ; 

M.  Paléologue,  secrétaire  d'ambassade,  délégué  du  Ministre  des  affaires 
étrangères,  d'autre  part  ; 

Se  sorît  réunis  le  27  avril  1899,  dans  le  Cabinet  de  M.  le  Premier  Pi-é- 
îident,  à  l'efîet  de  procéder  au  déchiffrement  du  décalque  du  télégramme 
Ju  2  novembre  1894,  signé  Panizzardi,*tel  qu'il  a  été  remis  à  M.  le  Precnier 
^^résident  de  la  Cour  de  cassation  par  l'administration  des  postes  et  des 
.élégraphes,  avec  les  explications  contenues  dans  la  lettre  du  Chef  d*i 
^binet  du  sous-secrétariat  d'Etat  de  cette  administration,  en  date  du 
l  avril  1899. 

La  traduction,  opérée  de  concert  par  les  trois  délégués,  a  fait  i-essorlir 
e  texte  suivant  : 

Si  le  capitaine  Dreyfus  n'a  pas^  eu  de  relations  avoc  vous,  il  serait  bon 
Je  charger  l'ambassadeur  de  publier  un  démenti  officiel,  afin  d'évit<T  les 
commentaires  de  la  presse. 

En  foi  de  quoi,  lesdits  délégués  ont  signé  le  présent  procès- verbal. 

Signé  :  Général  Chamoin,  commandant  Cuignet,  Paléologie, 

J'arrive,  M.  le  Procureur  général,  à  répondre  à  la  question 
que  vous  m'avez  posée  tout  à  l'heure.  A  peine  ce  procès- 
verbal  était-il  signé  que  le  commandant  Cuignet  dit  :  «  Mais, 
ce  n'est  pas  l'écriture  de  l'agent  B...  »  M.  le  Premier  Président 
lui  répondit  :  «  Qu'est-ce  que  cela  fait  que  ce  ne  soit  pas 
«  récriture  de  l'agent  B....  du  moment  que  nous  avons  le 
«  télégramme  ?  » 

•Rappelez-vous  dans  quelle  situation  nous  étions,  les  uns 
et  les  autres  :  l'un  connaissant  très  bien  toutes  les  pièces  du 
dossier,  ayant  lu  beaucoup  de  papiers  de  l'agent  B..., l'autre 
(moi),  n'ayant  jamais  vu  ces  papiers.  Rappelez-vous  l'état 
des  esprits  à  ce  moment.  Et  alors,  quand  le  commandant  me 
dit  :  «  Ce  n'est  pas  l'écriture  de  l'agent  B...  »,  je  n'ai  eu  qu'un 
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mot  à  lui  répondre  :  «  Si  vous  reconnaissez  que  ce  n'est  pas 
((de  récriture  de  Tagent  B...il  faut  qu'il  existe  une  mention  de 
«  ce  sentiment-là,  vous  n'avez  qu'à  rédiger  un  papier  »,  il 
m'a  prié  de  le  signer  avec  lui*et  je  l'ai  signé.  Le  voici  : 

Paris,  le  21  avril  181». 

Les  s(mssignés,  ^(^nôral  Clminoin  cl  rommandanl  Cuignet,  ont  opéré  le 
(léchiff renient  du  téiégramme  du  2  novembre  1894,  en  présence  de  M.  ft-  ] 
léolugue,  sur  une  (!ople  confurnie  au  calque  de  l'original  déposé  au  bureu 
de  la  rue  Mi)nlaigne,  par  le  lieutenant-colonel  Panlzzardi  ou  par  son  ordWL 

C(î  calque  a  été  remis  à  la  Cour  de  cassation  par  TAdîninislralion  d«  , 
télégraphes.  II  est  signé  :  Panizzai^di. 

L'examen  de  It'K^rilure.  t^wle  ol  signature,  a  permis  de  reconnaître ({Ql 
ladite  éci'jlure  n'es!  pas  (]<}  la  main  du  lieutenant-colonel  Panizzardi. 

Les  soussignés  ont  fait  part  de  ciHte  constatation  ù  ^L  I*uléologue. 

Signé   :   Général  Chamoln.  —  Commandant  Cugnet. 

Pourquoi  ai-je  signé  ce  papier  ?  Mon  Dieu  !  il  ne  m'csi 
pas  difficile  de  le  dire.  Je  Tai  signé  parce  qu'à  ce  momenUà 
(nous  étions  au  mois  d'avril)  je  ne  connaissais  pas  grand 
p.  ;i30  chose  de  Taffaire  Dreyfus,  sauf  les  dépositions  faites  de\'aiit 
la  Cliamhre  criminelle.  J'en  ai  rendu  compte  au  Ministre  de 
la  guerre  qui  m'a  approuvé,  Var  je  n'ai  pas  été  désapprouvé 
un  seul  instant  par  mes  chefs  —  et  c'est  mu  grande  satisfac- 
lion  —  et  qui  m'a  dit  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  susciter 
do  nouvelles  nveiilures.  (Mniit  Unnné  (jue  nous  avions  enfin 
oMfîm  le  procès-vorlmi,  rUml  donné  (rnulre  part  que  l'ini- 
porlîincc  du  fait  {\\w  le  télégramme  soit  éeril  par  celui  qui 
l'envoie  on  par  un  autre  ne  change  rien  au  fuiid  de  l'affaire 
et  est  tout  simplement  une  question  de  forme.  Par  consé- 
fpient.  rineident  était  clos  en  ce  (fui  concerne  celte  question- 
là. 

M.  nE  Paor.niEnu  général.  Pas  tout  à  fait,  me  seniblc-t-il, 
car  il  y  a  eu  une  autre  pièce  que  voici,  qui  deux  jours  après 
a  été  éerit(^  et  ([ni  est  sign('e  par  vous  et  par  le  comniandiint 
('uignet.  C'est  in  pièce  à  la(|nelle  je  faisais  précisément  allu- 
sion, dans  latiuelle  vous  référez  de  l'incident  Paléologue, 
et  où  après  avoir  é<*i'il  ceci,  vous  ajoutez  une  note  qui  n'est 
î)lus  de  v(jlre  niain. 

].]•]  Témoin.  (Test  du  20  avril.  La  voici  : 


Nf.nis  .sun'<si<4ii(''S, 

(W^KTal   ChîJnioiii, 
CoiiirrinfKl.ini  <!ui;,fn<'l, 

avons  duiiiandtj   h   M.   Paléolojznc,  ù   l'isMio  de   la  C(.»nf«5rence  tenue,  1^ 
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il  avril  1899^  dans  le  cabinet  de  M,  le  Premier  Président  de  la  Cour  de 
oMsalion,  et  consacrée  au  déchiffrement  de  la  dépêche  Panizzardi,  de  nous 
laisser  prendre  copie  de  deux  pièces  contenues  dans  son  dossier  et  ci-après 
désignées  :  . 

1*  La  copie  du  télégramme  remise  par  l'administration  des  postes 
^t  (les  U'iégraphes  au  Ministère  des  affaires  étrafigôres,  le  2  novembre 
189i,  à  dix  heures  du  soir,  laquelle  copie  a  servi  aux  premiers  essais  de 
d^liiffrenient  exécutés  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  et  sur  laquelle 
ûD  lit,  entre  autres  mots,  les  mots  suivants  écrits,  —  «  relations  »  — 
«aniiwssade  »  ■—  «  Germania  »  —  «  émissaire  ». 

C'est  ce  que  je  disais  tout  à  Theare  à  la  Cour. 

«  2'  Une  copie  du  télégramme  chiffré,  faiïG  par  les  agents  du  bureau 
iu  Chiffre  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  sur  laquelle  on  lit  la 
^duction  définitive,  telle  qu'elle  est  reproduite  sur  la  pièce  n'  1  ci-jomte, 
ivec  cette  différence  cfue  le  Texte  se  termine  par  ces  mots  :  «  notre  émis- 
»aii«  prévenu  »,  que  ces  mots  sont  Imrrés  au  crayon  noir,  et  marqués 
lu-desikius  d'un  point  d'interrogation. 

C'est  ce  qui  existe,  en  effet,  autant  que  mes  souvenirs  me  servent,  dans 
-'dossier  qui  est  entre  les  mains  de  M.  Paléologue. 

M.  Paléologue  nous  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  faire  droit  à  notre 
Pnjaiule  avant  d'en  avoir  référé  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Signé   :   Général  Cjumoi.v.  —  Commandant  Cuignet. 

A  la  suite  de  cette  note  se  trouve  la  mention  ci-après,  de 
main  du  commandant  Cuignet,  mais  sous  ma  signature  : 

Ce  jourd'hui,  29  avril,  M.  Paléologue  a  fait  connaître  au  général  Cha- 
>ixi  que  M.  le  Ministre  dos  affaires  étrangères  no  voulait  pas  donner 
iitorisation  de  prendre  copie  des  pièces  ci-dessus  désignées,  mais  qu^ 
pièr;es  pouvaient  être  consultées  sur  place  au  Ministère  des  affaires 
ingères. 

Signé  :  Général  Chamow. 

La  situation  était  celle-ci  :  on  a  demandé  à  prendre  copie  p.  331 
s  pièces  du  dossier   que  j'appellerai  diplomatique.  Cela 
^vait  à  mon  sentiment  qu'un  intérêt  secondaire,   car  ce 
ssier  existait  entre  les  mains  de  M.  Paléologue,  et  il  peut 
C"e  produit  à  la  Cour,  comme  il  Ta  été  devant  le  Conseil 

guerre. 

J'ai  donné  toutes  ces  explications  au  Conseil  de  guerre.  Je 
^is  ici  m'expliquer  sur  ce  qu'on  a  appelé  l'incident  Mercier- 
namoin. 

Le  jour  de  l'ouverture  des  débats,  au  moment  oii  j'entrais 
j  lycée,  —  j'ai  déjà  dit  cela  à  huis-clos  une  première  fois, 

en  public  à  la  demande  de  M*  Labori,  je  vous  demande 
irdon  d'y  revenir,  bien  que  j'abuse,  je  le  sens,  des  instants 
î  la  Cour... 

M.  LE  Procureur  génér.^l.  Pas  du  tout,  dites  ce  que  vous 
ez  à  dire. 


Lt:  TÉMOIN.  Je  crains  de  vous  prendre  trop  de  lemiiSi 
rencontrai  le  général  Mercier,  que  j'ai  connu  depuis  Ifl^ 
jours  pour  ainsi  dire,  quand  il  était  au  Ministère  de  la  guef 
el  que  j'étais  officier  d'ordonnance  du  Président  de  la  Répfl 
blique-  Je  le  saluai  respectueusement,  comme  il  convieq 
il  s'est  approctié  de  moi  et  il  m'a  dil  :  »  Voulez-vous  i 
permettre  de  voua  remettre  ce  papier  et  de  vous  demanJ 
d'en    prendre    connaissance  ?  »  Voilà  ses  mots  exacts. 
H  Parfaitement,  mon  Général  ".  J'ai  mis  le  papier  dansa 
poche.  Nous  avons  eu  une  première  audience  et,  quancifl 
suis  rentré  à  mon  liùlel,  j'ai  pris  connaissance  de  ce  papid 
Il  est  aux  débats.  La  première  page  révèle,  avec  un  soin  n 
nulieux,  la  connaissance  très  approfondie  de   la  questi 
du  déchiffrement  du  télégramme  avec  ses  deux  traductiuna 
c'était,  à  la  denxt&me  el  troisième  pages,  toute  une  discussill 
sur  le  télégramme.  Il  y  avait,  entre  autres,  l'avis  d'un  coB 
mandant  nommé  Musnier,  cryptographe  assez  expert.  (| 
disait  que  le  télégramme  reproduisant  deux  groupes  s 
blables    de    chiffres,    deux    mots    «semblables    devaient! 
retrouver  dans  le  texte  du  télégramme  ;  et  comme,  dansi 
texte  donné  par  le  .Ministère  des  affaires  étrangères,  dw 
mots  semblables  n'existaient  pas,  c'était  que  le  texte  u'ét 
pas  bon.  C'était  ensuite  des  choses  qui  m'ont  paru  peii^ 
rieuses,  où  il  était  dil  qu'il  fallait  examiner  si,  en  ajout^' 
des  queues  à  des  0,  on  ne  pouvait  pas  en  faire  des  6  ou  A 
9,  si,  avec  des  1  on  ne  pouvait  faire  des  ^.  el  si  avec  ces  n 
flcations,  on  ne  pouvait  pas  avoir  un  autre  déchifTrenienlJ 

Pour  moi,  pénétré  de  la  Iraduclion  de  la  dépêche  à 
novembre,  qui  affirmais  que  la  Iraduction  trouvée  était  ed 
le,  qui  avais  été  assez  heureux  pour  mettre  l'accord  et  U 
cesser  cette  espèce  de  désarroi  dans  lequel  nous  étion! 
considérai  que  cela  n'avait  pas  de  valeur,  et  j'étais  bjeni 
cidé  à  le  rendre  au  général  Mercier  à  la  première  occaa 
que  j'aurais  de  le  rencontrer. 

On  n'est  pas  parfait.  Je  ne  suis  pas  très  habile 
lions  de  justice  et  de  jurisprudence.  Je  ne  sais  pas  jusql  ^^ 
quel  point  je  peux  aller,  moi  soldat,  pour  ne  dépasser  ï* 
noie  et  m'exposer  à  des  conséquences  quelquefois  fflcheusCSr, 
Toujours  est-il  que  j'ai  commis  l'acte  irréfléchi,  l'erreur  a  " 
voici  :  je  m'en  suis  confessé  déjà  deux  fois,  il  ne  mo  cm 
pas  du  loutde  le  faire  une  troisième. 
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Quand  je  suis  arrivé,  devant  le  Conseil  de  guerre,  au  pre- 
ier  déchiffrement,  surtout  à  l'hésitation  qu'on  avait  eue,  au 
inistère  de  la  guerre,  pour  donner  les  différentes  traduc- 
ns,  surtout  la  traduction  finale,  j'ai  dit  :  «  Mon  Dieu,  oit 
accusé  certains  officiers  d'état-major  d'être  complices  de 
IX  ou  d'avoir  cherché  à  mettre  dans  le  dossier  des  pièces 
sses,  —  le  mot  m'a  semblé  lourd,  je  Tai  relevé  devant  la 
ir  de  cassation,  je  le  relève  encore,  je  crois  à  la  bonne  foi, 

caractère,  de  beaucoup  de  gens,  et  ce  n'est  que  quand 
lal  m'est  prouvé  que  je  m'incline  »...  J'avais  tort...  «  Mais 
le  droit  de  vous  dire  que  les  officiers  qui  ont  connu  l'af- 
e,  en  1894,  ont  eu  la  mémoire  assez  bonne  pour  se  rappeler 
différentes  traductions...  et,  quand  je  trouve  une  seule 
luction  dans  le  dossier  secret,  je  pense  que  cette  traduc- 

est  pour  appeler  l'attention,  et  je  suis  fondé  à  vous  dire 
qu'il  ne  faut  pas  incriminer  la  mémoire  des  officiers 
iat-Major  qui  l'ont  connue.  J'avais  dans  mon  sentiment 
evoir  de  dire  que  s'il  y  avait  eu  une  faute  commise,  il  n'y 
ivait  pas  eu  d'autre,  et  que  l'action  des  officiers  qui  s'occu-  p.  332 
3nt  de  cette  question,  n'était  pas  d'essayer  d'embrouiller 
ustice  ».  Alors,  dans  un  mouvement  irréfiéchi,  j'ai  dit  : 
[on  Dieu,  si  je  le  voulais,  je  pourrais  prendre  dans  mon 
sier,  c'est-à-dire  ma  serviette,  qui  n'est  pas  le  dossier  se- 
i,  un  papier  sur  lequel  je  retrouve  exactement  le  mot  pour 
^du  télégramme  que  vous  connaissez  ». 
Vlouvement  malheureux,  évidemment,  irréfiéchi,  erreur 
1  homme  qui  n'aurait  pas  dû  la  commettre  dans  la  situa- 
i  dans  laquelle  il  était,  je  le  reconnais.  J'ai  donc  pris  ce 
ier  ;  je  ne  l'avais  pas  dans  la  main  que  je  lîie  disais  déjà  : 
u  viens  de  faire  une  chose  que  tu  n'aurais  pas  dû  faire.  » 
rs  j'ai  dit  ceci  :  «  Je  vais  vous  lire  la  première  partie  de 
papier  ;  vous  y  trouverez  le  texte  exact  des  différentes 
ludions  données,  les  unes  accusant  Dreyfus,  et  l'autre, 
e  que  je  vous  donne  comme  la  vraie  et  qui  n'est  pas  à 
înir  contre  l'accusé.  Je  vais  faire  passer  le  papier...  »  Il 

avait  pas  de  raison  pour  ne  pas  faire  passer  celui-là 
inie  tous  les  autres  ;  mais  j'ai  dit  :  «  Je  vous  demande  de 
pas  regarder  1^  seconde  ni  la  troisième  page,  qui  contien- 
t  des  élucubrations  inexactes,  et  comme  la  question  n'est 
à  remettre  en  discussion,  ne  les  regardez  pas.  »  Le  papier 
ule, .personne  ne  dit  rien.  Quand  il  arrive  à  hauteur  de 
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M*  Labori,  il  dit  tout  simplement  :  «  Alors,  je  ne  peux  regar-  ■ 
der  la  seconde  ni  la  troisième  page  ?  »  J'ai  dit  :  «  Non,  je  voui 
le  demande.  »  11  n*a  pas  regardé.  Le  papier  m'est  revenu,  je 
l'ai  remis  dans  mon  carton,  pas  dans  le  dossier. 

Je  suis  rentré  chez  moi  et  à  partir  de  ce  moment.  Mon- 
sieur le  Président,  je  n*ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'ii 
été  hanlé  par  Tidée  que  j'avais  commis  une  erreur.  Le  bu^ 
il  n'y  en  avait  pas  de  but,  si  ce  n'était  de  prouver  que  nac 
camarades  avaient  eu  la  niéuTOire  fidèle  en  reproduisant  te 
dilTérentes    traductions    proposées    avant    qu'on    n'ail  éif 
d'ac<x)rd  devant  la  Cour  de  cassation,  puisque  j'avais  com- 
mencé   i)ar   dire  que  la    pièce  n'était   pas  à  retenir   conta 
l'accusé.  Voilù  ce  que  je  liens  à  dire  et  ce  qui  a  été  reproduiJ 
par  les  avocats. 

Cela  fait,  j'ai  pensé  que  je  devais  sortir  de  cette  situation. 
Je  suis  allé  trouver  M^  Labori  avant  qu'il  n'enire  en  sé^inoe; 
et  je  lui  ai  dit  :  «  Je  crois  (jue  j'ai  commis  une  erreur.  »  lirai 
dit  :  »  Ouï.  j'ai  pris  mes  conclusions,  r  c  Mais  enlWi  nous 
pouvons  peut-être  causer,  si  je  vous  montre  la  deuxième, 
la  troisième  page...  »  «  Je  ne  veux  pas  les  voir.  »  J'ai  dit: 
«  Au  moins  nous  allons  les  lire  en  séance,  vous  ierez  ce  que 
vous  voudrez,  mais  je  crois  que  vous  devriez  les  lire...  »  H 
m'a  dit  :  ««  C'est  le  général  Mercier  qui  vous  a  donné  ce 
papier  ?  »  «  Parfaitement...  »  L'entretien  a  été  tout  à  fait  cor- 
dial. 

Nous   nous    rendons   en    séance  ;  j'achève  la  lecture  du 

dossier,  el  j'ai  dit   :  «  Maintenant,   Monsieur  le  Président, 

Messieurs,  j'éprouve  le  besoin  de   vous  dire  (ju'avant-bitf 

j'ai  fait  une  chose  (fue  je  n'aurais  pas  dû  faire  :  je  vous  de» 

nunule  la  permission  de  lire  la  deuxième  et  la  troisième  pages 

du  document  que  j'aurais  pu  ne  pas  montrer.  »  Le  Président 

m'a  dit  :  ««  Faites  ce  qu(»  vous  voudrez,   l'incident  n'a  pM 

d'importance.  »  J'ai  lu  la  deuxième  et  la  troisième  pages  de 

t'i 
mon  papier,  nous  n'en  avons  même  pas  causé,  parce  qu" 

n'y  avait  rien  à  n»lenir  de  cela.  J'ai  rendu  compte  à  mon  Mi- 
nistre, qui  m'a  écrit  en  disant  :  «  C'est  un  acte  irréfléchi, 
mais  je  vous  couvre  pour  tout  ce  que  vous  avez  fait  njedis 
cela  parce  que  j'en  suis  reconnaissatit  au  général  de  GalliSffi'; 
et  que  vous  le  trouverez  relaté  dans  une  lettre  de  moi  qui 
cnnnnence  par  ces  mot?  :  •<  Je  suis  encore  ému  de  votre  bien- 
veillance. » 


—  491  — 

s  choses  en  étaient  là  quand,  deux  jours  après,  le  géné- 
ercier  m'envoya  son  fils,  qui  est  officier,  pour  me  de- 
er  de  lui  rendre  le  papier.  J^ai  répondu  au  fils  :  «Mon 
vous  direz  au  général  que,  par  suite  de  circonstances 
rulières,  je  me  suis  servi  de  ce  papier...  »  J'ai  omis  de 
que  j'avais  proposé  au  Président  du  Conseil  de  le  lui 
er  ;  il  m'avait  dit  :  «  Non,  nous  n'en  avons  pas  besoin.  » 
,  quand  le  général  me  l'a  demandé,  j'ai  dit  :  «  Non,  je 
suis  servi  devant  le  Conseil,  je  le  garde.  »  Le  fils  insis- 
je  lui  dit  :  «  Mon  parti  est  pris,  j'en  ai  rendu  compte 
linistre,  je  garde  mon  papier  pour  ce  qui  pourrait  se 
uire.  » 

DUS  savez  Tattentat  dont  M*  Labori  a  été  malheureuse» 
[  victime,  vous  savez  qu'il  est  revenu  un  certain  lundi  ; 
e  jour  suivante  il  interrogeait  le  général  Mercier.  Ceci 
it  au  long  dans  le  compte  rendu  sténographique.  M.  le  p.  33» 
rai  Mercier  a  dit  :  «  Je  ne  sais  pas  de  quoi  vous  voulez- 
rler,  le  général  Chamoin  pourrait  répondre...  »  Je  ne 
tendais   pas  à  la   question.  Je   bondis  à  la  barre,  et  je 
atai  ce  que  j'ai  raconté  à  la  Cour, 
ai  dit  que  je  regrettais  cet  acte,  je  me  suis  accusé  peut- 
plus  que  je  n'aurais  dû  le  faire  en  disant  que  j'avais  com- 

une  erreur.  J'ai  été  vilipendé,  mais  cela  ne  m'a  pas 
é,  cela  m'a  donné  une  leçon  et,  à  partir  de  ce  moment, 
ponds  que  je  n'ai  pas  fait  la  moindre  erreur,  la  moindre 
ffe  »,  pour  me  servir  du  mot  militaire  que  j'ai  employé 

mes  lettres.  C'est  tellement  exact,  que  M.  le  général 
jalliffet,  très  bienveillant  pour  moi,  a  bien  voulu  me 
îttre  une  lettre  d'éloges  dofit  je  suis  très  fier, 
ela  dit,  le  procès  de  Rennes  s'est  terminé.  Je  me  suis 
lu  à  Paris  ;  grâce  au  capitaine  Ilallouin,  qui  avait  beau- 
)  travaillé  et  mis  en  ordre  les  dossiers,  tout  cela  a  été 
is  en  place  et  nous  avons  quitté  le  Ministère  le  14  ou  le 

^oulez-vous  que  je  dise  maintenant  un  mot  au  sujet  des 
'res  interchangeables  ?  Le  chiffre  dont  s'est  servi  l'agent 
iffère,  comme  procédé,  de  ceux  dont  on  se  sert  habituel- 
înt.  Quand  il  faut  noter  par  exemple  la  page  5,  on  mettra 
on  remplace  par  des  o....  M.  Paléologue  vous  expliquera 
mieux  que  moi.  Voici  ce  qui  a  pu  mettre  M.  Munier 
5  Terreur  ;  mes  souvenirs  me  servent  parce  que  j'ai  été 
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assez  ni^lé  à  celle  question  :  il  y  a  dans  le  lélégrainm^ 
chilTre  17  el  une  autre  fois  17.  17  loul  couri,   puis  oul7J 
M.  Munier  disait  :  h  Du  moment  qu'il  y  a  encore  17  cela 
dire  la  nn?me  chose  que  la  première  Cois,  m  C'est  inexi 
il  ignorail  qu'on  pouvait  représenter  des  mois  par  des 
bres  de  2,  3  ou  4  ciiiflres....  Je  n'insiste  pas  davantage. 

Avant  de  terminer  sur  le  dossier  secret,  je  dois  dire 
mots  des  cours  de  l'Ecole  de  guerre,  qui  avaient  été  coj 
par  le  comte  d'A...  allaché  à  une  ambassade, 

Un  Membre  db  la  Colh,  Vous  èles  un  peu  en  désacrori 
avec  le  général  Mercier  ;  vous  prétendez  qu'en  vous  remeU 
tant  cette  pièce,  qu'il  avail  dans  sa  poche,  il  vous  a  dit  •: 
(I  Veuillez  en  prendre  connaissance.  »  Il  ne  vous  a  dit 
cela  î  M.  le  général  Mercier  que  nous  avons  entendu  nous 
a  donné  une  autre  explication.  Il  vous  aurait  communiqué 
ce  dossier  pour  que  vous  lui  donniez  un  renseignement. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  compris  cela.  J'ai  compris  que 
M.  le  général  Mercier  me  remellail  une  pièce,  et,  coniine 
j'étais  délégué  du  Ministre,  j'avais  qualité  pour  recevoir  Ie9| 
communications  qu'on  pouvait  me  faire,  et  j'ai  admis. 
la  pari  du  général  Mercier,  qu'il  me  donnait  ce  papier  \<i 
mon  usage. 

U^  Membhe  de  la  Covn.  El  il  a  même  ajouté,  je  n'ai 
la  sténographie  sous  les  yeux  :  ■(  De  vous  à  moi.  m  II 
fait  cette  communication  de  lui  à  vous  pour  obtenir  u 
seignement  ;  cela  exclut  l'idée  que  Vous  pouviez  vous 
de  la  pièce  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Le  Témoin.  Si  la  chose  a  été  dite  ainsi,  je  n'en  ai  pî 
venir,  et  ce  n'est  pas  du  lout  ce  qui  m'a  fini  agir  ;  cerlsî 
meni,  s'il  en  avait  été  ainsi,  j'aurais  agi  de  toute  autre 

nière C'est  le  malentendu  dont  il  a  élé  question. 

une  question  semblable  a  été  posée  au  général  Mercieiï] 
a  dit  :  "  Alors,  c'est  qu'il  y  a  un  malentendu  entre  M. 
et  moi.  Il  S'il  y  a  malentendu,  c'est  possible,  mais 
dirai  ceci  :  du  moment  que  j'avais  le  papier  et  que  je  ïïi* 
étais  servi,  je  ne  pouvais  plus  m'en  dessaisir.  J'ai  toujoui 
dit  que  M.  le  général  Mercier  m'avait  donné  ce  papier  à  m^ 
pour  que  j'en  prenne  connaissance.- 

Us  Membre  de  la  Cour.  Je  n'assistai: 
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Chambres  réunies  à  laquelle  a  été  produit  le  télégramme 
lovembre  ;  vous  qui  Tavez  vu,  pourriez-vous  nous  dire 
lans  le  corps  du,  télégramme,  tout  était  en  chiffres  pu  bien 
y  avait  des  mots  intercalés  ? 

^K  TÉMOIN.  L'adresse  seule  était  en  clair  et  la  signature,  p.  334 
i  le  reste  était  en  chiffres.  Je  dirai  à  ce  propos  que  ce  qui 
érouté  le  premier  travail,  c'est  qu'on  a  voulu  donner  une 
lifleation  au  premier  chiffre,  or  ce  chiffre  n'est  autre  que 
chiffre  de  l'enregistrement  de  la  pièce.  Cela  commence 
un  numéro,  X,  ce  qui  est  le  numéro  d'ordre  du  cahier 
nregistrement,  et  ce  qui  ne  fait  pas  corps  avec  le  télé- 
.mme. 

Un  Membre  de  la  Cour.  En  somme  c'est  sur  l'adresse  et 
signature  que  M.  Cuignet  disait  ne  pas  reconnaître  l'écri- 
re de  l'attaché  B  ? 

Le  Témoin.  Il  y  a  en  clair  l'adresse  et  la  signature  de 
gent  B  ;  tout  le  reste  en  chiffres. 

Pour  les  cours  de  l'Ecole  de  guerre,  mon  professeur  en 
)ssier  secret  était  M.  Cuignet,  puisque  moi  je  ne  le  connais- 
iis  pas  ;  je  n'avais  pas  reçu  aucun  ordre  d'aucun  des  Minis- 
*es  en  ce  qui  touche  sa  composition  et  l'étude  spéciale  de 
hacun  de  ses  éléments  ;  j'étais  uniquement  chargé  de  porter 
es  papiers  ;  le  dossier  était  composé  de  trois  parties,  une 
lans  laquelle  il  y  avait  des  faux,  l'autre  dans  laquelle  il  y 
tvail  des  pièces  douteuses,,  et  la  plus  grosse  dans  laquelle 
liaient  les  pièces  authentiques.  Il  y  avait  pour  moi  à  énoncer 
avis  suivant,  en  ce  qui  concerne  les  cours  de  l'Ecole  de 
fuerre  :  il  y  avait  à  dire  que  cette  copie,  faite  par  le  comte 
l*A.  avait  été  la  copie  des  cours  professés  à  l'Ecole  de  guerre 
'année  où  Dreyfus  manquait. 
C'était  si  facile  à  vérifier,   qu'avant  j'ai  voulu  procéder 

cette  vérification.  Je  cherchai  les  cours  de  l'année  pendant 
aquelle  Dreyfus  était  à  l'Ecole.  Le  texte  était  à  peu  près 
^niblable  à  la  copie  produite,  mais  ce  n'était  pas  littéral. 
^  sais  par  expérience,  que  les  professeurs  font  toujours 
'  niême  cours  à  peu  près,  mais  il  n'y  a  pas  moins  quelques 
modifications  d'une  année  à  l'autre.  Je  me  dis  :  «  Cherchons 
^6  autre  année.  »  J'ai  trouvé  que  cela  correspondait  aux 
^^^rs  de  1892-94  professés  par  M.  Ancel.  On  retrouvait  la 
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copie  exacte  dans  la  parlie  saisie.  Quand  je  suis  arrivé 
CouT  de  cassalion,  j'ai  dit  i  ■<  Voici  la  copie.  Le  fait  n'est  pas 
i  retenir.  On  pensait  que  c'était  la  copie  des  cours  de  l'annM 
où  l'accusé  élait  k  l'Ecole,  mais  un  nouvel  examen  a  nionlpff 
que  ce  n'était  pas  à  retenir,  n 

J'ai  dit  la  même  chose  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes» 
et  je  crois  me  rappeler  que  -M'  Démange  y  lait  allusion  ttaui 
sa  plaidoirie. 

Mais  il  {allait  laisser  une  trace  d«  cela.  J'avais  à  cillé  da 
moi  le  capitaine  Hallouin,  au  caractère  duquel  J'ai  rt- 
hommage.  Pendant  mon  absence,  ayant  à  régler,  d'après 
les  ordres  que  je  lui  avais  donnés,  tous  les  dossiers,  qui 
étaient  dans  le  bureau,  il  a  eu  à  cataloguer  les  cours.  11  6\aH 
au  courant  de  ce  que  je  viens  de  dire  et  de  ma  pensée,  et 
c'est  lui  qui  a  rédigé  la  note  jointe  à  ces  cours,  dans  laquelle 
il  déclare  que  la  copie  qui  est  dans  le  dossier  secret  n'est  pUi 
ta  copie  des  cours  de  t'^anée  où  Dreyfua  était  à  l'EcoledÉ 
guerre.  Il  m'a  semblé  qu'il  devait  y  avoir  trace  de  mH 
parce  que,  après  nous,  tes  dires  du  général  Cbamuin  n'^ifl 
talent  plus.  fl 

Quand  je  suis  revenu  de  Rennes,  le  capitaine  Halh)^| 
m>  dit  :  »  Voici  la  note  que  j'ai  rédigée  ;  lui  donnes-viH 
votre  approbation  7...  »  Je  ne  sais  pas  si  je  l'ai  signée  ou  ikS 
je  me  rappelle  bien  la  note  que  (Is  joindre  au  dossier.       B 

Un  Membre  d&  iji  r.ot:R.  En  voici  la  copie.  Note  mise  |fl 
le  général  Chamoin  dans  un  scellé.  ■ 

Le  TÉMom.  Enfin,  peu  importe  ;  re  que  je  !4ens  à  dire  CV 
([ue  le  capitaine  Hallouin  a  rédigt^  cette  note  el  moi  ie|9 
approuvée,  et  j'ai  dit  de  la  joindre  au  dossier.  H 

Un  Memdhe  de  la  Cour.  La  dat£  est  19  septembre  Ufl 

Lb  Témoin.  C'esl-à-dire  quatid  nous  étions  revenus,  pflfl 
p.  1135  que  la  condamnation  est  du  9  :  quand  nous  étions  revenuJM 
Paris  et  <iue  nous  liquidions  tous  ces  papiers,  que  nousH 
mettions  en  ordre.  Le  jugement  élait  rendu,  il  n'y  aTOJtpW 
qu'à  sincliner.  se  laire  et  meltre  les  papiers  en  ordre,  H 
nous  en  aller.  Voilà  pourquoi  j'ai  fait  i^diger  cette  notç^'S 
tenais  à  dire  cela  parce  qu'il  en  a  été  question. 

M.  LR  Pnoct  niîLR  céNÉnAL.  La  déclaration  que  vous  aViO 
Mile  sur  ce  point  avait  élé  faite  à  huis  clos  ? 
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Le  Témoin.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Parce  qu'il  n'y  en  ^  pas  trace 
is  la  sténographie. 

Le  Témoin.  C'est  en  communiquant  cette  pièce  qui  était 
dossier  secret.  On   avait  pensé   que  c'était  un  cours  de 

nnée  où  Dreyfus  était  à  l'Ecole  de  guerre,  on  a  reconnu 

e  ce  n'était  pas  cela,  que  c'était  la  copie  du  cours  professé 
1893-94  ;  le  fait  n'est  pas  à  retenir  contre  l'accusé,  c'est 

I  papier  qui  n'a  aucune  valeur. 

M.  LE  Procureur  général.  La  not^  disait  qu'il  résultait 
3S  débats  à  huis-clos  que  la  copie  des  cours  n  était  pas  im- 
utable  à  Dreyfus... 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  était  le  titre  du  comt^'d'A...? 

Le  Témoln.  Il  était  secrétaire  d'ambassade.  Ces  messieurs 
ont  un  bureau  commun  et,  quand  il  y  a  beaucoup  de  papiers, 
Vun  d'eux  peut  dire  à  son  voisin  :  «  J'ai  150  pages  à  copier, 
vous  seriez  bien  aimable  de  m'en  copier  une  cinquantaine.  » 
Vous  savez  par  quel  moyen  ces  papiers  sont  venus  et  ils 
avaient  été  mis  dans  le  dossier,  comme  un  point  précis  à  la 
charge  de  l'accusé. 

M.  LE  Procureur  général.  Votre  impression  sur  le  Con- 
seil de  guerre  ? 

Le  Témoin.  J'avais,  comme  je  Tai  dit  tout  à  l'heure,  reçu 
l'ordre  du  Ministre  de  la  guerre,  de  lui  rendre  compte  au 
jour  le  jour,  de  mes  impressions  personnelles  :  je  l'ai  fait 
tesi  fidèlement  que  possible  :  sans  préparation^  en  écrivant 
*u  courant  de  la  plume  ;  le  ton  de  mes  lettres  l'indique  :  elles 
avaient  un  caractère  intime;  j'écrivais  sur  du  petit  papier, 
^  n'était  pas  une  chose  offlcielle.  J'ai  reçu  ces  lettres  au 
ïnois  d'octobre  dernier,  je  les  avais  conservées  très  soigneu- 
sement, et  je  ne  les  avais  montrées  à  personne  :  seul,  le  ca- 
pitaine Hallouin  en  connaissait  l'existence,  car  c'est  lui  qui 
les  a  reçues  du  général  de  Galliffet  el  me  les  a  rendues. 
Comme  elles  renfermaient  mon  opinion  personnelle,  le 
8*néral  a  estimé  que  je  devais  les  avoir  :  je  les  ai  gardées,  je 
1*6  les  ai  pas  même  mpntrées  aux  miens.  J'estimais  que  le 
i^Bfement  irendu,  mon  devoir,  à  moi  surtqut,  /jui  avais  été 


(lôlégut^,  qui  avais  assisté  à  toules  clioses,  qui  avais  loul 
connu,  était  de  me  taire  ;  j'ai  pris  pour  ligne  de  conduit^] 
depuis  quatre  années,  de  vivre  beaucoup  plus  retiré  quejl 
ne  le  faisais  auparavant,  de  façon  à  ne  pas  être  exposé,  sen4 
tant  que  tout  n'était  peut-être  pas  dit,  que  les  clioses  pob| 
valent  revenir  ;  je  me  suis  mis  k  l'écart  laissant  les  uiu  el 
les  autres  dire  sur  mon  compte  tout  ce  qu'on  voula 
ainsi  que  j'ai  été,  dans  mon  rôle  qui  n'est  pas  très  conn 
dé('rié  par  les  uns  et  par  les  autres.  J'ai  pour  moi  la  c 
cience  d'avoir  été  un  bon  exécuteur  des  ordres  :  cela  me^ 
fisalt  comme  tache. 

Cela  fait,  puisque  M.  le  Procureur  général  désire  que 
lui  donne  mon  impression  personnelle,  je  dirai  qii'ellej 
toujours  la  même  ;  je  ne  demande  pas  mieux,  si  vouslel 
sirez,  que  de  donner  lecture  de  mes  lettres,  puisque  je;l 
ai  versées  au  débal. 

Je  l'ai  fait,  parce  qu'ayant  reçu  une  lettre  du  Mitliîld 
peu  près  ainsi  conçue  :  h  Je  réunis  en  ce  moment  tous  8 
documents  qui  ont  Irait  à  l'affaire  Dreyfus,  je  vous  pneÉ 
m'envoyer  la  correspondance  que  vous  avez  dû  écbïB 
p.  336  au  cours  des  débats  de  Rennes,  soit  avec  le  Minisire  d 
guerre,  soit  avec  toute  autre  personne.  »  J'ai  répondl 
lettre  suivante  : 

Le  général  Qiamoia,  cointiiandaiit  la  5'  brigade  d'inranlerio,  &  Ij 
Ministre  de  1a  guerre, 

Par  votre  lettre  du  Sfi  octobre  courant,  vous  voulci  bien  me  i 
de  vous  faire  parvenir  la  correspondance  que  j'ai  Au,  au  co\m  deltifl 
sien  spéciale  dont  j'ai  été  chargé  nu  proc(''s  de  Tiennes,  enireleillEfl 
M.  le  Minisire  de  la  guerre,  ou  nvec  toutes  autres  personnes. 

Vous  me  d^nandez,  en  outre,  de  vous  adresser  Je  cahier  d'H 
menl,  ainsi  tjue  loules  les  nuli-es  pièces  de  caractère  otficid,  i 
serais  rcsië  détenteur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  je  n'ai  aucune  piMe  it  I 
c&ruct£re  officiel,  relutlvc  S  celte  mission.  Tous  les  documeiils,  lous  M I 
dossiers.  les  leUres,  les  minutes,  catiiers  d'enregistrement,  etc.,  q»  f  I 
eus  enlK  les  mains,  soit  avant  le  procès  {car  j'ai  été  désigné,  dts  Kl 
25  décembre  1898,  pour  suivre  le  procès  de  revision  près  de  la  Cour  **  j 
cassnlion),  soit  pwidanl  ou  après  ie  procès,  ont  été  remis  au  bureau  spWi»'  | 
oreniiisé  ou  cabinet  du  Minisire. 

J'étais  le  chef  de  ce  bureau  depuis  le  U  mai  1899;  mon    ii. 
le  capitaine  Ilaltouin,  ncluetlement  attaché  à  l'Etal-Ma^or  do  ' 

Nous  avons  (ait  un  classement  roélhodique  de  lous  le-  ■; 
tous  les  documents,  lettres,  minutes,  elc.  Toutes  les  pièces  '"iti'    ■  ' 
loguées  avec  le  plus  grand  soin,  réunies  aux  dossiers,  lesquels  ..ni  ov  :enu-- 
a  divers  services  ou  directions  du  Ministère. 

Mais,  si  Je  n'ai  en  ma  possession  aucune  pièce  olflclelic,  je  déliens  um 
série  de  lettres  personnelles,  repréaentanl  ma  correspondance  loiinuUKr 
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ce  M.  le  Minisli'e,  pendant  mon  séjour  à  Ifenncs.  J'ajoute  que  je  n'ai 
ril,  à  ce  sujet,  à  aucune  autre  personne. 

Après  chaque  séance,  j'avais,  par  le  téléphone,  un  long  entretien  avec 
i  capitaine  Hallouin,  poui*  que  le  Ministre  pût,  par  son  intermédiaire»  être 
e  suite  au  courant  des  inciàents  de  la  séance. 

Indépendamment  de  ce  compte  rendu,  M.  le  Ministre  m'avait  demandé 
k  lui  écrire  une  lettre  toute  personnelle,  sans  aucun  caractère  ofliciel, 
pour  lui  donner  la  physionomie  de  la  séance,  mes  impressions  franches» 
nettes  sur  toutes  personnes  et  toutes  choses,  sur  l'accusé,  sur  le  public, 
la  ville,  etc..  Ces  lettres,  je  le  répète,  n'avaient  aucun  caractère  officiel, 
je  les  écrivais  au  sortir  de  la  séance,  au  courant  de  la  plume,  me  laissant 
aller,  souvent  sur  un  ton  familier,  à  mes  impressions  du  moment  ;  c^était 
ce  que  désirait  le  Ministre. 

M.  le  général  .de  Gulliffel,  après  avoir  pris  connaissance  de  chaqu»> 
lettre,  la  remettait  au  capitaine  Hallouin  ;  celui-ci  les  réunissait  en  un  dos- 
sier. 

A  mon  retour  de  Rennes  et  quand  je  quittai  le  cabinet  du  Ministre, 
après  liquidation  du  bureau  spécial,  M.  le  général  de  Galliffet  me  lit  la. 
remise  de  ces  lettres. 

Elles  lui  étaient  personnelles,  n'avaient  aucune  allure  ofllcielle.  11  ne 
voulut  pas  les  laisser  dans  les  archives  ;  il  ne  voulut  pas  davantage  les 
[^nserver. 

Je  I^  ai  conservées  ;  et,  suivant  le  désir  que  vous  voulez  bien  m'expri- 
'ner,  je  vous  les  adresse. 

•  Peut-être  après  en  avoir  pris  connaissance,  et  tenant  compte  de  leur 
'^ractère  tout  personnel,  du  ton  même  de  lem*  style,  et  surtout  des 
opinions  émises  par  moi,  en  toute  liberté  et  toute  conliance,  sur  les  per- 
"^^nnes  et  sur  les  événements,  peut-être  jugerez- vous,  Monsieur  le  Mi- 
'istre,  qu'elles  ne  doivent  pas  prendre  place  dans  un  dossier  officiel. 

J'avais  espéré  pouvoir  les  consener,  me  tenant  d'ailleurs  tout  prêt  de 
^  donner  en  communication  à  toute  personne  autorisée  ;  jusqu'à  présent, 
^^1  ne  les  a  vues.  Je  voulais  ainsi  laisser  à  mes  enfants  un  souvenir  vrai 
tes  impressions  de  leur  père  dans  celte  affaire,  où,  précisément,  le  rôle 
ï^  j'ai  joué,  en  vertu  d'une  mission  pour  laquelle  j'avais  été  désigné  p.  337 
^'office,  a  été  peu  connu,  jugé  bien  diversement  et  souvent  décrié. 

Le  dossier  comprend  vingt-huit   lettres. 

La  première  est  du  6  août,  veille  de  l'ouverture  des  débats  ;  la  dernière 
«st  du  8  septembre,  veille  du  jour  où  le  jugement  a  été  rendu. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  lettres  les  dimanches  13,  20  et  27  août,  ni  le  15  août, 
ni  le  dimanche  3  septembre  (jours  où  le  Conseil  de  guerre  n'a  pas  siégfl. 

La  lettre  du  U  août  est  de  M.  lo  capitaine  Moreau,  alors  au  41'  à  Rennes 
[actuellement  au  128*)  et  qui  ni'avait  été  adjoint  pour  la  durée  de  mon 
séjour.  Cet  officier  a  dû  faire  le  compte  rendu  de  la  séance  du  14.  J'avais 
lu  quitter  Rennes  après  la  séance  du  12  août,  pour  venir  assister  le  14 
lux  obsèques  de  ma  mère,  que  j  avais  laissée,  en  partant,  sous  le  coup 
l'une  attaque  de  paralysie  et  qui  avait  succombé  le  11. 

Je  suis  rentré  à  Rennes  dans  la  nuit  du  15  au  10. 

Le  samedi,  2  septembre,  je  n'ai  pas  écrit,  me  rendant  le  soir  même  à 
>aris,  pour  voir  M.  le  Ministre  le  dimanche  3  septembre. 

Enfin,  je  n'ai  pas  rendu  compte  de  la  séance  du  9  septembre,  jour  où 
arrêt  fut  rendu.  J'ai  quitté  Rennes  le  soir  même  pour  rentrer  à  Paris. 

Signé  :  Général  Chamow. 

A   cette  lettre,    le  Ministre  nra  répondu  en  me  disant  : 
Je  ne  puis  admettre  la   distinction  que  vous   faites  entre 

32 


vplre  corrcspiiiidain'e  offlrjeile  f(  vnlre  currespoiidance  offi- 
cieuse. Vous  étiez  délégui!  ofliriel  du  Minislre  de  la  guerre, 
par  eonséquest,  toul  ce  que  vous  avez  écrit  à  ce  sujet  a  un 
raraclère  officiel.  »  Le  Minislre  m'invitait  alors  j  lui  euvoyw  i 
d'autres  lettres  dont  il  m'indiquait  la  susi'^riptioo;  on  phlldH 
!<•  numéro  d't'iire^strpment.  J'ai  répondu  au  Ministre  ^H 
lui  disant  q.ue  je  n'avais  plus  rielj  par  devers  moi,  mais  <iaS 
|j'étaie  à>  sa  disposition'  pour  faire  la  reetiérche  des  l«th<^| 
Hignalëes.  Le  capitaine  Hallouin  est  venu  me  dire  :•  IflH 
lettres  qu'on  vous  demande  sont  celles  que  voua  écrivait  ^| 
.\tifiiatre  de  la  guerre,  le  général  de  ealliffel  •>  ^Ê 

J'ai  répondu  alors  ceci  :  i<Les  lettres  que  tn'écrivail  ^M 
général  de  OaUiiffet  avaiienl  une  allure  personnelle.  EHe9tn^| 
laient  d'ailleurs  de  questions  autres. que  l'arfaîre  DreyOï^l 
Le  général  de  GalHflel  me  les  adressait  à  litre  personuel'^l 
ceoi  étant,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  détruire,  et  c^^| 
depuis  longtemps.  J'ai,  moi,  le  souvenir  de  certains  pasESige^f 
j'ai  souvenir  des  reconiniandaiions  q.u'il  me  faisait  :  i!'e»t  <!^| 
iquor  jB  taisais  allusion  en  disant  qu'il  m'avait  prié  de  I^H 
écrire  franchement,  en  sokfat,  de  dire  que  sa  bonne  voion^H 
était  aatjuiBe  à  tout  le  monde,  que  la  vérité  devait  sortir  éct^Ê 
tonte  II...  Je  ne  me  sers  pas  de  aes  expressions  pittorestiniiB 
viuis  1«  connaissez  assez  pour  savoir  qu'il  ne  les  raénafreal^ 
pa^.  "  Je-  veux  la  halair'p  égale  entre  tona  ;  je  veux  m'im'W- 
ner  d'evanl  l'acrél  quel  qu'il  soil.  n 

A  la  suite  de  cela,  et  sa:chant  que  l'afifeire  revenait  ici,  ï^ 
pensais  qu'il  était  de  mon  devoir  de  ne  pas  laisser  ces  lettl^H 
dans  les  archives  du  Ministère,  je  pensais  que  c'était  mél^f 
liOHT  mni  un*"  obligation,  puisque  je  savais  que  je  seriH 
a|]pelé.  étant  donné  mon  rôle  el  mon  nom  m(^lé  h  loulfl  C(S^| 
nlTaire.  qu'il  était  de  mon  devoir  de  demander  qu«  ces  letU^I 
sfiienD  versées.  C'esC  alors  que  j'ai  écrit  la  lettre  que  voici  :fl 

lx>  générol  Clinninln.  coniniandaiil  lu  6  briuail«  iJ'inrstileMe.  à  M>^| 
Ministi^e  de  In  guerue;  ml 

Au  cours  .ic  l'anttueie  ouvert»  dBN'nnl  lu  Oiambiv  n-iniineUB  iii>  V^ 
Coup  de  caasoUnn,  mon  t^motgnaga  smo  n«rtftliinm<^iil    ii(v<i.|uiV 
•  Dans  me  rii-ponUion  i'a|.  l'intMitJon.  de  taire  âlat  dns  lettrée,  ipie,  «f 
v.ilrc  .uslri;,  J^ai.cu  riionneur  de  vous  «dreseer.  le  1"  novomlire  dernier,      j 

Je  vous  scifii,  en  coiisé(iiMnce.  reconnaissant   de  vouloir  Men  '*ikJ 

verser  ces  docuiiiciiLs  ûu  GreHe  de  la  Cour  de  rnB^aUon.  dans  les  mM^H 

l'onitlttnf»  qi»  tes  autres  iinssilers  du  Ministère.  ^1 

Signé  :  G^n^i-al  GKUiaiin     ^M 
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Voilà  comment  toutes  les  lettres  (fue  j'ai  écrites  au  Minis-  p«  338 

de  la  guerre,  et  que  je  pensais  devoir  rester  dans  la 
ande  intimité  du  Ministre  et  moi^  sont  aujourd'hui  versées 
débat  et  mises  au  grand  jour;  Je  n-en  suis  pa^  fâché  parce 
l'elles  donnent  Timpression  d^un  officier  qui  a  assisté  à 
us  les  débat»;  et  cheis^  lequel,  le  sentiment  peut-êtce  a-  do* 
Iné  le  raisonnement/  ;  je  ne  dis  pas  le  contraire,  je  m'en 
Ue,  J'ai  écrit  ces  lettres,  comme  je  vous  lie  disai&^  tout'  à 
eui'e,  tout  simplement!,  au.  courant  de  la  plume^  avec  tout 
m  coeur  et  je  vous^  les-  livDe  telles  quelles.  Si  la  Cour  le 
^ire,  je  puis  en  donner  lecture. 

M..  LE  PhÉsiDBNT.  Nous  les  avons  au  dossier. 

4*  MoRNARD.  Monsieur  le  général  Gliamoin  a-t-il  connais- 
ice  d'une  lettre  ou  d'une  note  écrite  par  un  souverain 
înger,  et  relative  à  Dreyfus  ? 

LaTÉNTiMW.  Non,  du  tout. 

M*  MoRNARD.  Il  n'y  a  eu  aucune  communication  à  Rennes, 
et  égard  ? 

Le  Témoin.  Non  ;  vous  faites  allusion  au  bordereau  annoté 
bordereau  s«r  papier  fort  ?....  En  aucune  espèce  de  façon, 
i  assisté  à  toutes  les  séances,  sauf  celle  du  14  août,  et  pour 
M,  rien,  rien  de  semblable  ne  peut  t^tre  invoqué.  En  mon 
le  et  conscience,  je  crois  que  la  chose  est  beaucoup  plus 
nple  :  le  papier  en  question,  —  mais  je  n'ai  pas  qualité  pour 
Irer  dans  ce  débat,  —  a  été  envoyé  et  pris  comme  on  sait. 

tout  cas,  pour  répondre  à  la  question  ({ui  m'est  posée, 
dis  :  non,  à  ma  connaissance  aucune  lettre,  aucun  pai)ier 

la  nature  indiquée,  n  a  été  communi(|ué  au  Conseil  de 
erre  de  Rennes. 

M*  MoRNARD.  Les  membres  du  Conseil  de  guerre  de  Ren- 
5  ne  discutaient  pas  cette  hypothèse  ? 

Le  Témdm*.  Les  membres  du  Conseil  (fiie  j*ai  vus  étaient 
IX  qui  venaient  individuellement,  soit  au  greffe,  soit  chez 
i  pour  revoir  les  pièces  du  dossier  secret.  Quelques-unes 
attiré  l'attention  des  membres  du  Cnuseil,  par  exemple 
pièc«  53  de  l'attaché  militaire  S.  qui  a  ét6  suspec^tée  de 


faux  et  qui  'a  éié  recoiiiuie  vraie,  il  y  a  eu  aussi  ikux  ou 
trois  autres' pièces  souvent  examinées,  les  pièces  56-57,  rela- 
tives à  une  ambassade  d'une  uulre  puissance....  M*  Hil4 
secrétaire  ile  M*  Labori,  venait  souvent.  Mais  je  me  suis 
abstenu  de  causer  aux  membres  tlu  Conseil  et  de  chercher  , 
&  pénétrer  leurs  sentiments.  Je  cherchais  à  lo  savoir  d'înlui- 
tion,  d'après  ce  que  j'entendais  dire  et  ce  que  je  pouvais 
p(?nélrer  dans  le  visage  des  ims  et  des  autres,  ce  ipie  jft  [Vi- 
vais conclure  des  questions  faites  et  des  observations  échan- 
gées. Je  ne  sais  pas  si  les  membres  du  Conseil  ont  pu  parier 
entre  eux  d'une  pièce  semblable  à  cpUb  que  vous  dites. 

M'  MoRNARD.  Et  personnellement,  le  général  CJiamoin  "« 
connaît  aucune  pièce  de  cette  nature. 

1-K  TÉMOIN.  Aucune. 

M*  MORNARD.  Monsieur  le  général  Chamoin  a-t-il  connais- 
sance de  faits    ou  de  documents  pouvant  servir  de  bas»  i 
l'accusation  portée  contre  Dreyfus  d'avoir  entretenu  des  re- 
^^  talions  d'espionnage  avec  la  Russie  î 
^^P       Le  Témoin.  Du  tout. 

.M*  MoHNARD.  Aucune  pièce,  aucun  document  ? 
p.  339      Lk  TÉ.MOIN.  Je  n'en  vois  pas. 

M'  MoHNARD.  Monsieur  le  général  Chamoin  pourrait-il 
nous  dire  par  quel  moyen  M.  le  général  .Mercier  a  eu  commu- 
uication  des  documents  qu'il  a  apportés  au  Conseil  de  pierre 
de  Rennes  ? 

Le  Témoin.  La  question  que  vous  me  posez  ainsi,  ne  sup- 
plique pas  seulement  à  M.  te  général  Mercier,  elle  s'applil^f 
h  tous  les  témoins  de  l'affaire  Dreyfus.  Dans  le  réquisilcif 
de  M.  le  Procureur  général  il  est  question,  aussi  bien  delà 
discussion  sur  le  dossier  secret  faite  par  M.  le  général  Mer- 
cier que  celle  des  autres  généraux  ou  officiers.  La  différe]i>'f- 
(l'est  que  M.  le  général  Mercier,  au  lieu  de  parler  de  mérnoir* 
de  ces  pièces,  avait  un  dossier  renfermant  chacune  de  w 
pièces  ;  il  en  donnait  lecture  et  les  remettait  «nsuite  au  prrf- 
ricr. 

Cette  situation  n'a  pas  été  sans  appeler  mon  altentifn  ; 
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^^  ai  rendu  compte  au  Ministre.  Je  me  suis  demandé  à  un 
^^nient  donné  si  des  réserves  n'auraient  pas  dû  être  faites 
£J^î  le  Commissaire  du  gouvernement.  C'était  le  devoir  du 
Ij^mmissaire  du  Gouvernement  de  dire  :  «  ce  sont  des  docu- 
^ents  du  dossier  secret  ;  vous  n'avez  pas  qualité  pour  les 
wsséder,  ni  surtout  pour  les  verser  aux  débats  ». 

Ces  dossiers,  on  les  a  beaucoup  travaillés  depuis  1894.  Ils 
ttol  été  entre  les  mains  de  bien  des  personnes  ;  comment 
)erais-je  en  mesure  de  dire  de  quelle  manière  ceux  qui  ont 
les  pièces  entre  les  mains  les  ont  obtenues  ?  Je  n'en  sais 
ien. 

M.  LE  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  question  ?....  Vous 
ouvez  vous  retirer. 

Lecture  faite 

Signé    :  Chambareaud,   Chamoin.   Girod  >x. 
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24  Mars  1904. 

Déposition  de  M.  le  Général  Zurlinden 

URLINDEN  (Emile-Auguste-François-Thomas),  66  ans,  géné- 
ral de  division  du  cadre  de  réserve,  à  Paris,  15,  avenue 
Carnot. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  connu  Dreyfus  avant 
procès  ? 

M.    LE  GÉNÉRAL   ZURLINDEN.    Non. 

1).  Vous  n'avez  pas  eu  de  relations  avec  lui  ? 
77.  Non. 

1).  Monsieur  le  Procureur  général,  avez-vous  des  ques- 
ons  à  poser  ? 

M.  LE  Procureur  général.  M.  le  général  Zurlinden  était  p.  ikfà 


fitouvaratoirmilUaiTe  de  l'jiriï-  Un-d^  du  pmcf-s  en  rfVvisjuii  <tuj 
ateujLten  ea  iS88  ? 

il.  Oui. 

M.(iB  taocinUKiR  (riKt:iui..  Un  22  novembre  Ifm  nii 
cembre  1SS8  ave&'EVOiis  ïii.u  Imis  Ifts  jours  des  i-&pp(irt!t  dd 
(iqûteme  de  la  garde -niiulillctiine  Harquf'  (^ui  étajl  ulmrgil 
fltaoDamyBgner  devant  da  Cour  de  cassalior  If  lieutAnanl- 
flDtonsI  PiD{[uart  ? 

Xiï TÉMOIN.  Je  crois  mu'  rnpiiok'r.  en  effet,  qu'il  mVsl  3^ 
rivé  des  rapporta  de  ce  giurc-lù  au  tiouvenieinent  inililaire 
toiParis.  Qbb  upporte  flaifiit  lionnés  h  i'Ktet-MQjor  qui  "V 
attachait  pas  grande  impniliune  ;  jo  ne  «mis  iiiSme  pas  1« 
avmr  vus. 

M.  LB  iProcurbur  Gâhk:iiAi..  Ci-  ii'csl  piis  vous  qui  Wi  avm 
demandés  t 

Lb  témoin.  Non. 

M.  LE  Procuiieiib  gé.\khai-.  Vous  les  avez  poiirlanl  reçtii 
sans  rien  dire. 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  vous  ftmrnuT  que  je  lep  ai  reçwi 
vu  que  je  n'ai  am'iui  souvenir  à  cet  Ogard.  Je  ltois  iiip  rap- 
peler qui!  esl  en  elïel  venu  des  rapports  à  l'ËlaUMajor  Ai 
Gouvernement  mililiiire  de  l'aris  oti  il  vient  tant  de  papiers. 
■Parmi  ies  papiers  qui  arrivent quelqiie.s-un s,  qui  sn^t-iInp•^ 
tanis.  sont  sonniis  au  Gouverneur  militaire  (le  Paris.  O'au- 
très,  au  contraire,  restent  entre  les  mains  du  Chuî  (l'Ktï^ 
major  qui  en  parle  si  c'est  nécessaire,  si  tes  rirooiistancB 
l'y  obligent. 

M.  i,K  l'nocrnKi  u  gkxi.;ii,\l.  Vous  croyi-'z  (jue  ces  Aoot- 
ments    et  ces    rap]mrts  n'nvaienl  pas  (rimporhrnca  <1M 
capitaine  Herqué.  chargé  d'accompagner  uu  lémolii  devaw 
la  Cour  de  cassaljon.  se  permettait  d'écrire  sur  la  Cour 
cassation  des  appréciations  au    moins  singulières...,  Vc 
ne  vous  rappelez  pas  cela  1 

Le  Témoin.  Non  :  je  me  rappelle  très  vaguemeiil  a*"*'' 
enleiidu  parler  de  la  cliose.  Je  crois,  qu'fi  ce  moinonl-H- 
cela  a  fait  un  eerlain  bruit,  qu'on  nn  a  parlé  dans  la  pref»*-." 
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«*c-;jQQais  mes  souvenirs  sont  très  vagues,  je  n'ai  plus  du 
tout  pensé  à  cette  affaire  depuis  quelques  années.  Je  ne  puis 
<ionc  rien  préciser  ;  il  me  semble  cependant  me  rappeler 
^e  nous  «en  avons  écrit  au  Ministre  de  la  guerre  qui  devait 

^'^  M.  de  Preyoinertr....  Cnfln,  je  ne  peux  rien  préciser  à 

•oet  égard. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  un  fait  en  effet  si  peu 
'fliportant  que  de  faire  —  le  mot  a  été  dit  à  la  tribune  par 
W.  le  sénateur  Bérenger  —  espionner  la  Cour  de  cassation 

par  un  capitaine  de  gendarmerie  chargé  d'escorter  un  té- 

nioin,  que  cela  a  pu  passer  de  votre  esprit. 

Le  Témoin.  Au  point  de  vue  d'un  ordre  donné  par  moi, 
ie  puis  vous  affirmer  qu'il  n'en  a  jamais  été  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  en  avez  en  tout  cas  pris 
la  pleine  et  entière  responsàbiiité.  A^oici  votre  lettre  du  28 
février  1899  au  Ministre  de  la  guerre  : 

Général  Zurlinden,  gouvcnioui*  militaire  do  Pans  au  Ministi>e  do  la 
guerre. 

Hier  au  Sénat  M.  le  sénateur  Bérenger  est  revenu  sur  le  rOk  du  capi- 
^ine  Herqué  de  la  Gnrdc  républicaine  en  disant  (luo  cet  officier  avait  été 
îJhargé  par  oitlœ  de  faire  le  métier  d'espion  près  de  la  Chambre  oriminellt; 
iie  la  Cour  de  cassation.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  prolenter  énor^i- 
QUeinent  contre  ce  passage  du  discours  de  Thonorable  M.  Bérenger. 

Le  capitaine  Ilcrqué  avait  été  chargé  par  mon  ordre  de  conduire  lo  p.  341 
lieiiicnaiit-colonel  Picquart  devant  la  Cour  de  cassation  par  dt^féi-ence  pour 
■^  Ic^ade  qui  est  encore  possède  par  le  pi'évenu  :  conformément  à  nos 
règlements,  lo  capitaine  ficrqué  avait  à  nous  rendre  compte  personncUe- 
ment  des  incidents  survenus  pendant  l'cxorcicc  de  cette  mission. 

Dans  ses  rapports  jouniuHers,  cet  officier  a  (>lé  amené  à  rendi-e  compte 
'tes  marques  de  déférenco,  qui  deviiicnt,  nécossain-ment,  lui  >emhler  exa- 
gérées, que  le  lieutenant-colonel  Picquart  recovaii  do  certains  magistrats 
fl«  la  Cour. 

Tout  «n  approuvant  l'initiative  dont  cet  officier  a  fait  preuve  on  cette 
^'rooiistance,  je  n'ava:.s*pas  <ru  devoir  donner  suit»'  à  ses  rappoi-ls  fournis 
y*  ^8  novembre  au  5  décembre  1898  ;  ils  sont  ne-lés  jusqu'au  5  janvit^r  WJd 
«fi»Hye  pannj  les  pièces  cîonndontiellos  du  (iouvernement  militaire  de 
^""is.  I^endaut  cette  période  ils  n'ont  été  conununiqués  à  pcisonno.  je  ne 
^^  on  avais  mémo  pas  rendu  compte  et  je  no  vous  en  ni  parlé  pour  la 
'^'»li^^e  fois  qu'à  cette  date  du  5  janvier  \m)  au  nionKMil  où  ces  rapports 
*^^  ^ié  mis  en  'lumière  par  les  faits  qui  ont  amené  renquéle  devant  M.  le 
'^'inier  Président  Ma7/?au  et  cjui  émanaient  de  la  D)ur  do  cassai  ion  elle- 

^l   n'y  a  rien  dans  celte  manicre  d'agir  qui  p«M-m«'llo  de  m)us  attribuer 
^*^ntimonl  bas  dV^pionnage  quo  l'honoi-able  M.  lJér«'nt*«n-  nous  prête  si 
^n«..incnt. 

-  Quoiqu'il  ne  s'agisse  Ifi  que  d'im  incident,  bien  soconduiro  dans  la  grave 
'*^ire  qui  agJte  si  pi-ofondémenl  notre  pays,  je  vous  serais  i-econnaissant 


:  une  année  ri'e^t  br>niiL'  <|iic  1711a  iid^^| 
SigHL^  :  Uénëral  ZinusuC-s.  ^H 
J'avais  ilonc  le  droit  île  dire  que  vous  connaissiez  ^H 
rapports,  qu'ils  vous  avaient  été  remis,  que  le  capitai^| 
Herqué,  agissatil  par  ordre,  devait  vous  rendre  personq^H 
lement  et  vous  rendait  personnellement  compte  de  ^M 
mission,  et  que  vous  approuviez  ••  riiiitialive  que  cet  offlo^f 
a  prise  en  cette  circonstance  d.  J'avais  le  droit  de  dire  l<niH 
cela  puisque  ce  sont  les  termes  mômes  de  la  lettre  que  je  1 
viens  de  placer  sous  vos  yeux.  I 

Ijf;  TÉMOIN.  Je  crois  qu'il  y  a  deux  points  dans  les  obser- 1 
valions  que  vient  de  présenter  M.  le  Procurewr  général.         J 

J'ai  en  eHet  l'air  d'avoir  approuvé  les  rapports  qui  ont^Jfl 
fournis  ;  mais  si  vous  voulez  bien  prendre  les  faits  tels  qu'ici 
se  sont  passés,  en  réalité,  aucun  ordre  précis  n'a  été  do^H 
par  moi  à  ce  capitaine  dont  je  ne  me  rappelle  plus  le  nom^H 

M.  LE  Procureoii  ui'miui..  Le  capitaine  Herqné.  ^H 

Le  témoin.  Aucun  ordre  précis  ne  lui  a  été  donné  f^l 
moi  ;  il  a  agi  comme  agissent  toujours  les  officiers  qui  ^f^M 
désignés  pour  accompagner  des  prévenus,  il  n'a  reçu  aucw^H 
instruction  spéciale.  Cliaque  jour,  à  la  suite  de  sa  misgli^| 
il  rendait  compte  dans  des  rapports  particuliers  de  ce  ^l^M 
avait  vu  à  la  Cour  de  cassation.  11  en  a  rendu  compte  d^H 
les  termes  que  M.  le  Procureur  général  vient  d'indiquer.  ^M 

Mais  ces  rapporis  n'avaient,  à  notre  point  de  vue,  auci^H 
importance  :  je  le  répète,  ils  ne  m'ont  même  pas  été  soun^f 
je  ne  les  ai  connus  que  lorsqu'il  s'est  produit  une  titslc^| 
à  cet  égard,  lorsque  la  presse  en  a  parlé  et  lorsque  M.  Bél^H 
ger  y  a  fail  allusion  à  la  Iribune  du  Sénat.  Alors  je  me  i^M 
informé.  Comme  j'ai  pensé  que  cet  officier  avait  simplen^H 
exagéré  le  but  de  sa  mission,  qu'il  s'était  laissé  entni^H 
par  les   passions  du   moment,  j'ai  cru  que  mon  rôle  i^^M 
non  pas  de  l'excuser  complètement,  mais  eufln  de  faire'wB 
sorte  que  le  Ministre  de  la  guerre  ne  puisse  pas  prendre 
des  mesures  trop  sévères  à  son  égard.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  j'ai  écrit  celle  lettre,  n'allacliant.  quant  à  moi, 
aucune  importance  particulière  à  cette  affaire  qui  en  réalil* 
n'en    avait   pas.  vu  que  ces   rapports  élaienl  versés  à  mon 
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at-major,  qu'on  considérait  la  chose  comme  tellement  peu  p.  342 
rave   qu'on  ne   me  les  avait  même  pas  soumis  et  que  ces 
ipports  ne  devaient  pas  sortir  du  secret  dans  lequel  doivent 
îster  les  choses  d'état-major. 

M.  LE  Procureur  général.  Permettez-moi  de  dire  que  je 
egrette  qu'avec  votre  autorisation,  au  moins  tacite,  de  pa- 
eils  faits  aient  pu  se  produire,  qu'un  officier  de  gendarmerie, 
iccompagnant  un  prévenu,  ait  pu  venir  faire  des  rapports 
;ur  les  magistrats  qui  étaient  chargés  d'interroger  la  per- 
sonne qu'il  accompagnait,  que  vous  l'ayez  couvert  et  que 
k^ous  ayez  estimé  que  son  initiative  devait  être  approuvée.  Je 
trouve  que  tout  cela  est  extrêmement  fâcheux  de  la  part 
d'un  officier  qui  a  été  Ministre  de  la  guerre,  qui  à  ce  moment 
était  Gouverneur,  militaire  de  Paris. 

Sur  ce  point,  j'ai  fini. 

Avez-vous  entendu  parler  du  bordereau  sur  ce  papier 
annoté  de  la  main  d'un  souverain  étranger  dont  il  a  été  tant 
question  dans  la  presse  ? 

Le  Témoin.  Non. 

M.  LE  Procureur  général.  A  aucun  moment  ? 

Le  Témoin.  A  aucun  moment. 

M.  LE  Procureur  général.  Pendant  que  vous  étiez  au 
Finistère  de  la  guerre,  il  n'en  a  jamais  été  question  ?     . 

Le  Témoin.  Jamais.  J'ajoute  môme  que  lorsque  j'étais 
émoin  au  procès  de  Rennes,  je  n'en  ai  jamais  entendu  par- 
er. J'ai  entendu  parler  pour  la  première  fois  de  ce  bordereau 
;nnoté  au  moment  où  M.  Jaurès  en  a  parlé  à  la  Chambre, 
'ai  été  tout  étonné  du  bruit  qu'on  "faisait  autour  de  ce  fait 
[ui,  à  Rennes,  n'avait  produit  dans  mon  esprit  aucune  im- 
pression, vu  que  je  ne  me  doutais  pas  de  son  existence. 

M.  LE  Président.  Par  conséquent,  vous  n'avez  jamais  en- 
endu  dire  qu'il  eut  été  soumis  aux  juges  de  Rennes  ? 

Le  Témoin.  A  aucun  moment. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  basé  votre  convie- 
ion  sur  les  recherches  faites  au  moment  de  la  découverte 
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du  bordereau  pour  trouver  une  écriture  semblable  à  oeii 
du  bordereau  ? 

Le  Témoin.  Je  vous  demande  pardon,  je  n'ai  pas  très  bieni 

compris. 

M.  LE  Proclîkruu  général.  Le  l)ordereau  sur  papier  fort 
existait  si  peu  cfue  vous  pensiez  que  le  bordereau  but  papier 
calque  était  bien  l'original,  puisqu'on  a  recherche  la  smiiti- 
tude  d'écriture  qui  pouvait  faire  découvrir  le  coupable. 

Le  Témoln.  Evidemment. 

M.  LE  PnocunEiTR  général.  Vous  avez  constaté  que  le  point 
de  départ  de  raffaire,  c'était  la  similitude  qu'on  avait  cru 
trouver  entre  l'écriture  du  bordereau  et  l'écriture  de  Drey- 
fus ? 

Le  Témoln.  Il  est  incontestable  pouf  moi  que  le  point  de 
départ  de  raffatre  a  été  la  découverte  du  bordereau  et  la  si- 
militude  entre   l'écriture  de  ce   bordereau  et    l'écrituFe  A 

Dreyfus. 

p.  343  M.  LE  Procureur  général.  Le  Gaulois  a  publié,  à  différen- 
tes reprises,  particulièrement  le  \A  mars  dernier,  un  article 
intitulé  «  La  Revision  »  et  qui  porte  la  signature  «  Général 
Zurlinden  »  :  cet  article  est-il  de  vous  ? 

Le  témoin.  Oui. 

^1.  LE  Procitreur  général.  11  a  été  publié  avec  de  nom- 
breux points  qui,  de  temps  en  temps,  semblent  indiquer  que 
la  phrase  aurait  été  coupée,  expurgée  ;  ces  points  sont-ils 
de  vous  ou  ont-ils  été  ajoutés  par  le  journal  ? 

Le  Témoin.  L'article  a  été  publié  tel  ciue  je  l'ai  dom>é. 

M.  LE  Procureur  général.  Eh  bien,  j'y  vois  que  la  Cour 
de  cassation  a  à  se  demander  connnent  elle  fait  son  devoir 
suivait  votre  impression  : 

D'abonl,  ilil«\s-vons,  il  osl  a  n^naniiuT  (pio,  devant  la  C-our  de  cassation, 
la  doft'iis^^  di'  Dri-yFus  a  «'li'  pivscuU'r  k'[  pai'  son  avocat,  ot  par  le  Pp">cu- 
l'our  ^'ôiitTal.  i{  par  W  CnuM'illor  rappcrUMir.  IVrsonne  ne  s'est  tiiuivù  1* 
pc'iir  faiiv  n'sporti'r  la  «hos*.»  jii^'»V'.  pour  lior,  cuordonncr  les  preuves  de 
la  cnlpabilitr-.  poiir  voillor  iiK'nic  aux  iiitcivls  du  pays,  car,  si  la  France 
doit  avoir  riiorronr  d»-  liujustico,  de  la  roiidanmation  d'un  iniinotSil,  *• 
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importe  aussi  que  les  traîtres  soient  punis,  el  surtout  qu'ils  no  soient 
s  reinU:*gr»'»s  à  la  l(5gôre  dans  Tarmée. 

C'est  bien  votre  sentiment  et  vous  estimez  que  les  magis- 
its  ne  sont  point  pour  veiller  aux  intérêts  du  pays  ? 

Le  Témoin.  Mon  sentiment  est  absolument  ce  que  j'ai 
Tît  et  voici  ce  qui  m'a  poussé  à  le  dire  :  Lorsque  Tenquôte 
été  faite  pour  la  première  fois  devant  la  Chambre  crimi- 
Blle  en  1899,  j'étais  à  ce  moment  Gouverneur  militaire  de 
aris  :  j'avais  déjà  remarqué  qu'à  cette  époque,  non  seule- 
lent  l'avocat,  mais  aussi  M.  le  Procureur  général  et  M.  le 
ionseiller  rapporteur,  avaient  été  amenés,  par  leur  cons- 
àenoe  bien  entendu,  à  parler  dans  le  sens  de  la  défense  de 
îiocusé,  et  qu'il  n'y  avait  personne  pour  lier,  pour  coor- 
lonner,  ,pour  présenter,  pour  défendre  en  somme  les  inté- 
têts  de  larmée  et  du  pays,  qui  existent  incontestablement, 
ni  que  le  pays  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas 
le  traîtres  dans  les  rangs  de  son  armée,  et  à  plus  forte 
laifion  dans  les  rangs  de  ses  officiers.  A  ce  moment,  en  1899, 
'ai  été  tellement  frappé  de  cette  idée,  que  j'ai  écrit  au  Minis- 
9e  de  la  guerre  (c'était  M.  de  Freycinet)  pour  le  prier  de 
lésigner,  parmi  les  officiers  généraux  connaissant  Taf- 
iire,  quelqu'un  qui  pourrait  être  chargé,  non  pas  de  défen- 
tre  Tarmée,  mais  de  défendre  ropiuion  du  Ministre  de  la 
pierre,  de  défendre  également  l'accusation  devant  la  Cour 
îe  cassation.  J'ai  m'ôme  cité  le  nom  du  général  Rogel.  M.  de 
freycinet  a  chargé  le  général  Chamoin.  C'est  le  général 
îui  a  été  désigné,  pour  ainsi  dire  sur  ma  demande,  par 
^.  de  Freycinet,  pour  représenter,  en  quelque  sorte,  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  c'est-à-dire  les  intérêts  généraux  de  l'ar- 
fîée,  devant  la  Chambre  criminelle  en  1809. 

C'est  une  idée  tout  à  fait  analogue  que  j'ai  émise  dans 
-t  article.  Il  n'y  a  eu  dans  mon  intention  aucune  idée  de 
Manquer  de* déférence  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  sommes  heureux  de  re- 
ivoir  de  vous  ce  témoignage  après  ce  qui  s'est  passé  pré- 
-demment. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Remarquez  que  tous  les  Ministres 
5  la  guerre  ont  été  entendus  ici,  vous  en  particulier,  et  ont 
Jveloppé  leur  manière  de  voir,  qu'ensuite  nous  avons  en- 
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'  lenJ»  \f  général  Ilogi'l  iiiii  a  l'-galKinenl  développé  la  UH 
du  Ministère  de  la  guerre.  Par  conséquent  vous  vous  t^M 
l>eul-ëtre  une  idée  inexacte  de  la  situation  lorsque  voua  ^H 
([Ue  ces  intérêts-là  n'ont  pas  été  déleridus.  ^H 

p.  311  J'ajoute,  que  si  vous  examiniez  le  rapport  du  Cons^H 
rapporteur  vous  y  trouveriez  l'intégralité  niOme  des  ^H 
menls  que  vous  aviez  versés  au  ilossier.  ^H 

Le  Témoin.  Pour  ne  pas  exagérer  la  portée  de  cet  inci^H 
je  crois  qu'il  faut  voir  exactement  ce  que  J'ai  dit  e^^| 
tenir  aux  ternies.  Je  parle  de  lier,  de  coordonner,  devan^H 
assemblée  comme  la  vAtre,  une  assemblée  aussi  impoi^H 
que  celle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque  les  élémen^H 
la  défense  sont  présentés  avec  un  ensemble  parfait  psr^H 
sieurs  magistrats,  avec  une  grande  hauteur  de  vuAS,^H 
grande  élévation  de  sentiments,  il  est  certain  que  I*ac^H 
tion  ne  se  trouve  pas  dans  les  mômes  conditions  qi^H 
défense.  Comme  cette  aceusalion.  je  le  répète,  représï^^ 
un  intérêt  très  grave  pour  le  pays,  comme  il  est  de  la  dofl 
nière  importance  pour  notre  armée  qu'il  n'y  ail  pus  A 
traîtres  dans  le  rang  des  orilciers,  je  crois  qu'il  y  a  [h  itm 
lacune.  ■ 

M.  LE  PnoctiiEon  oÉNiinAL.  Si  M.  le  général  ZurlindM 
avait  i-unnu  mon  réquisitoire  écrit,  il  n'aurait,  pas  pu  ^^H 
ce  qu'il  a  écrit  dans  son  article,  car  il  aurait  vu  que  m^M 
suis  attaché  à  résumer  de  la  façon  la  plus  exacte  loua^[ 
arguments'  qui  ont  été  donnés  par  ceux  qui  soutienD^I 
l'accusation  :  par  le  général  Mercier,  par  le  général  Ko^F^I 
par  le  général  Deloyo,  et  tous  ceux  que  l'accusation  a  sOM 
cités  de  la  façon  la  plus  précise.  Dans  ces  condilioD^H 
aurait  vu  que  les  intérêts  du  pays  conm^e  ceux  de  l'u^H 
ont  été  défendus  lie  la  manière  la  plus  énergique.  ^H 

Le  Témoin.  J'ajoute,  même,  si  vous  voulez  bien  J^^Ê 
permettre.  Monsieur  le  Procureur  général,  que  dans  ^^H 
réquisitoire  que  j'ai  lu  avec  la  plus  grarule  attentiODi^H 
vu  que  vous  ne  négligiez  aucun  détail  et  que.  mémf  ^^| 
qui  concerne  le  lleulenaiil-colonel  Picquart,  vous  étiez  ^H 
complètement  dans  l'alTaire  en  en  montrant  toule^^ 
ditlicullés  :  par  con.*équent  votre  lilche  a  été  remplie  ai«] 
la  plus  grande  conscience.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vr»'  | 
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votre  opinion  définitive  est  pour  la  défense  de  Dreyfus 
même  que  l'opinion  de  M.  le  Conseiller  rapporteur  ;  par 
ïquent  que  vous  vous  êtes  joint  à  Tavocat,  tandis  que 
Tau  Ire  côté  il  n'y  a  personne. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez,  dans  la  suite  de  cet 

ticle,  indiqué  que  tous  les  coreligionnaires  de  Dreyfus 

liaient  cotisés  et  avaient  apporté  au  prévenu  des  ressour- 

considérables.  Je  croyais  que  cette  question  était  vidée 

que  l'histoire  du  syndicat  n'existait  plus.  C'est  le  14  mars 

que  vous  écriviez  cela,  aviez-vous  quelques  faits  vous 

letlant  d'appuyer  cette  indication  ? 

Le  Témoin.  Tous  les  renseignements  qui  me  sont  venus 

peu  de  tous  les  côtés  ont  confirmé  cette' opinion  que  j'ai 

lise.  Je  l'ai  dit  dans  cet  article,  je  suis  loin  de  blâmer  cette 

llervention  des  juifs  pour  leur  coreligionnaire,  je  trouve 

Sme  que  cette  solidarité,    cette    énergie,  avec  lesquelles 

ont  voulu  le   défendre  jusqu'au    bout,  sont    réellement 

ichantes.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  tous  les 

Hés  des  renseignements  sont  venus  confirmer  l'opinion 

le  j'ai  émise. 

Ainsi,  au  fond  de  la  Pologne,  dans  un  endroit  tout  à 
Ut  écarté,  un  petit  marchand  juif  qui  avait  affaire  à  un  de 
amis,  propriétaire  dans  ce  pays,  lui  a  dit  :  «  Nos  rabbins 
)us  demandent  de  l'argent  pour  un  de  nos  coreligionnaires 
mdamné  irrégulièrement  en  France  ». 
A  Bayonne,  où,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  j'ai  passé  un 
certain  temps  pendant  Thiver,  il  y  a  un  faubourg  appelé 
Baint-Esprit,  situé  sur  la  rive  droite  de  l'Adour...  c'est  l'an- 
cien' quartier  juif  qu'autrefois  on  barrait  la  nuit  avec  des 
chaînes  pour  empêcher  les  juifs  de  pénétrer  dans  la  ville 
pendant  la  nuit.  Eh  bien,  dans  ce  quartier  je  sais  que  les 
Kibbins  ont  retenu  pour  l'affaire  Dreyfus  des  fonds  qui  reve- 
naient précédemment  aux  juifs  pauvres  ;  ils  leur  ont 
léclaré  que,  pendant  quelque  temps,  on  serait  obligé  de 
ïiénager  les  fonds  qu'on  leur  donnait  afin  de  pouvoir  venir  p.  345 
'H  aide  à  Dreyfus.  Ces  juifs  pauvres  ont  môme  fini,  une 
^is  l'affaire  Dreyfus  Jugée,  par  réclamer  pour  rentrer  dans 
Burs  fonds. 

Ce  sont  ces  faits  que  j'ai  cru  pouvoir  citer. 
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Je  crois    qu'il    est  incontestable  qu^on  n'aurait    pas  pv 
faire  la  campagne  de  presse  qui  a  été  faite  si  on  n'avail 
disposé  d'argent. 

Un  Mkmhuk  dk  i.a  Colh.  On  fait  bien  des  collectes  pour 
les  '(  Petite  Chinois  »,  cela  indique4-il  lexistenoe  d'un  syn- 
dicat ?  11  y  a  l'cpuvre  de  la  u  Sainte-Enfance  »,  c'est  connu» 
c'est  notoire,  en  tirez-vous  cette  conclusion  qu'il  y  a  unsya- 
dicat  ? 

Le  Témoin.  Jai  siinplcmenl  constaté,  tout  en  admirant 
les  Juifs  pour  leurs  sentiments  dé  solidarité  et  d'énergie: 
je  crois  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Tintroduction  (fc 
Targeiit  étranger  en  France  pour  Taffaire  en  question  soil 
une  bonne  chosfv 

M.  i.K  Pnnci  uEï  H  (lÉNÉuAL.  Vous  avcz  dit  dans  la  suite 
de  l'article  : 

r,in><jiu'  h's  dt''f»'?iM'in'.s  (\o  Dn'vfus  ont  voulu  dégager  le  lioutpnant-fofr 
nol  lM*«(|iiîirt  <U*s  arrnsîitions  tlirigi^es  contre  lui  ou  sujet  du  «  pi'til  Wm» 
ii&  n'ont  pa<«  hêsitr*  m  fnirt>  uppel  ù  rAlli'inagne. 

Et  puis  plus  loin  : 

l"*nuiriuoi  n'a-t-on  \m^  fait  pour  Drcyrus  co  qu'on,  n'a  [.mis  IW'Siti:  à  fait 
puiii-  If  lu'iiti'nant-culoiu'I  lM(<|iiarl  ?  f.!-  pnmd  Ktnl-Mnjor  n  Homo  ml  a  en- 
Ir»'  1rs  mains  la  vU't  di'  laffaiiv  Orrynis.  il  aurai!  pu  inloi^venir  d'unefaçffli 
n»'tl«\  piêcis*;.  i-l  dôclnitT,  mai  pas  m  h^ruifs  vagiu's,  mais  avec  prvuw 
a  lappiii.  que  les  di'frnsours  d«.>  On\vfu.>  on!  ou  raist^n  de  faiiv  leurs p'nnii 
iffurts  ri  d(?  tiror  d«\s  f<'rs  un  nialhiuircux  que  nos  trihunaux  mililairB 
oui  oundaiiim-  pai'  doux  fois  pour  tratiison. 

\'otre  sciilimenl  est  celui-là  ? 

Le  Ti^.moin.  Absolument,  Monsieur  le  Procureur  général. 

M.  i.E  PHocniErn  liÉNÉnAL.  Vous  désiriez  par  conséquent 
(|u'()n  jiissc»  appel  i\  rAllemagne... 

Le  Témoin.  Mon  impression  à  cet  égard  est  très  profonde. 

M.  LE  Puoci  HEiu  (îénéual.  \>uillcz  uous  la  donner. 

Le  TÉMniN.  Je  (Tids  que  l'Allemagne  a  entre  les  mains 
îilxolument  Ions  les  documents  rpii  représentent  la  tralii?on 
cl  (|ni  soiil  (Mioncrs  djms  le  bordereau..  Les  Allemands  qui 
suivnil  ers  drbnls,  ({iii  (dit  rotciili  rinii  seulement  en  Franc? 
Mi;ns  i\,{\\<  le  nK^ndc  entier,  les  Alleniands  savent  très  bi^i 
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elles  sont  les  preaTes  qu'on  a  voulu  donner,  au  point  de 
e  des  expertises  d'écritures,  pour  démontrer  la  culpabi- 
é  de  Dreyfus  ;  ils  savent  également  quelles  sont  les  dis- 
seioiis  techniques  qu'on  a  voulu  faire  pour  montrer  quels 
ûeni  les  documents  énoncés  par  le  bordereau  qui  avaient 
é  véeUemerïi  livrés  à  rAMemagne  ;  ils  savent  aussi  que, 
evant  les  Chambres  réunies,  le  Conseiller  rapporteur  a  dé- 
tettîé  qu'à  son  avis,  c'était  non  pas  Dreyfus,  mais  Esterhazy  qui 
vait  écrit  le  bosdereau  ;  iis  sont  au  courant  de  tout  ce  qui 
est  passé  chez  noua  aoi  point  de  vue  de  cette  affaire,  nous 
ouvon^  en  être- certains,  ils  L'ont  suiivie  avec  grand  intérêt, 
'autant  plus  qu'ils  pouvaient,  à;  uïi.  certain'  point  de  vue, 
Ire  compromis*  dansr  ces  débats.  Rh  bien  !  qu'est-ce  qu'ils 
Dt  produit  quand'  on  Leinp  a  demandé  leur  aide  ? 

Quand  je  vois  dans  le  Reichs-Angt'iger^  journal  officiel 
e  Berlin  du  8  septembre  r899;  le  Gouvernement  impérial 
ire  que;  pour  satisfaire  un  d'evoir  d'humanité  mais  en  même 
împs  en  évitant  de  sortir  des  limites  que  trace  la  loyauté, 
croit  devoir  renouveler  les  déclarations  (|ui  ont  été  faites  :  P-  3ift 
•  par  rambassadeur  d'Allemagne  à  Paris,  M.  dte  Munster, 
ai  a  déclaré  une  première  fois  que  Dreyfus  n'avait  eu  aucun 
ipport  ni  direct,  ni  indirect  avec  les  membres  de  l'ambas- 
ide,  et  2"  par  \f.  de  Milow  devant  le  Reichstag  allemand, 
éclaration  dans  lat[ueil^  il  dit  qu'aucun  agent  allemand  n'a 
imais  eu  de  relations,  de  liaison  avec  Dreyfus,  à  mon  a^is 
58  déclarations  sont  Ibin  d'être  celles  que  rAlltemagne  aurait 
u  faire.  En  effet,  du  moment  où  elle  a  entre  les  mains 
's  documents  concernant  la  trahison,  elle  aurait  très 
ien  pu  ne  pas  rester  dans  le  vague  au  point  de  vue  de 
ette  trahison.  Elle  s'est  contentée  de  dire  son  avis  au  sujet 
es  relations  que  Dreyfus  a  eues  ou  non  avec  ses  agents. 
T  il  est  certain  q.u'ime  trahison  peut  être  faite  par  des  inter- 
médiaires et  que  le  traître  a  intérêt  à  ce  que  la  puissance 
our  laquelle  il  trahit  ne  connaisse  pas  son  nom  de  même 
u'il  a  intérêt  à  dissimuler  son  écriture.  Par  cela  même  que 
Alltemagn«  dértare  qu'aucun  de  ses  agents  n'a  eu  de  liaison 
▼^  Bffeyfôis,  cela  ne  veut  pas  dire  que  Dreyfus  n'ait  pas 
^hi.  L'Allemagne  dégage  simplement  ses  ag^n^fs. 

Maifi  elte- aurait  pu  faine  autre  chose.  Elle  a  les  documents 
ntre  les  mains.  Elle  aurait  pu  faire  ce  qu'elle  a  fait  pour  le 
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Ueuli'nant-culoiiel  Picqiiart.  A  ce  ninmeiil  olle  a  jt-lo  par- 
dessus bord  cette  l0(|ue  morale  d'Eslerhazy,  elle  a  dt'ciaré 
—  c'est  M.  Paléologue  qui  l'a  rapporté  au  Conseil  de  guerre 
de  Rennes  —  qu"Eslerhazy  t^ail  un  traître,  iju'il  avait  com- 
muniqué par  petits  hleiis  avec  le  colonel  Schwarzkoppea. 
Elle  aurait  pu  faire  quelque  chose  d'analogue  pour  dégager 
Dreyfus. 

Elle  sait  ce  (jne  nous  avons  dit  pour  prouver  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus.  Elle  aurait  pu  afllrmer.  par  exemple,  que 
les  déclarations  que  nous  avons  faites  étaient  fausses  et  que 
les  documents  qu'elle  a  entre  les  mains  ne  répondent  pas  à 
ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  dépositions  devant  les  diffé- 
rentes juridictions  qui  se  sont  occupées  de  cette  affaire. 

Enfin,  il  a  été  dit  d'une  manière  formelle  devant  la  Cour 
de  cassation  que  c'est  Esterhazy  qui  avait  tait  la  trahison. 
Cet  Esterhazy  avait  été  lâché  par  rAlleniagne  quelques  se- 
maines auparavant  dans  cette  communication  dont  j'ai 
parlé,  faite  par  M.  Paléologue  ;  l'Allemagne  n'avait  donc  plus 
de  ménagements  à  garder  vis-à-vis  de  cet  homme.  Si  Es- 
terhazy avait  réellement  commis  la  trahison  du  bordereau. 
l'Allemagne  l'aurait  déclaré  avec  la  plus  grande  facililé. 
n'ayant  plus  rien  à  ménager. 

Eh  bien,  du  moment  où  l'Allemagne,  qui  a  tout  entre  ks 
mains,  se  borne  à  rester  dans  les  termes  vagues  et  ne  dénieol 
que  les  relations  de  Dreyfus  avec  ses  agents,  mon  impression 
est  très  protonde  et  est  défavorable  à  Dreyfus. 

M.  LE  PHOCUHEUR  GÉNÉRAL.  La  Cour  Verra  si  elle  peol 
vous  donner  satisfaction. 

A  la  Un  de  votre  article  vous  avez  indiqué  qu'il  y  avait 
une  brochure  faite  sur  le  h  bordereau  »  par  un  ancien  élève 
de  l'Ecole  polytechnique,  vous  regrettez  qu'on  ne  l'ait  pas 
entendu,  vous  ne  le  nommez  pas.  qui  est-ce  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  le  connais  pas. 

M,  LE  Procliieur  général.  Mais  ni  nous  non  plus  J  il  est 
assez  difficile  d'interroger  quelqu'un  dont  on  ne  connaît  pas 
le  nom,  comment  le  faire  venir  ? 

Le  Témoin.  Il  me  semble  que  la  Cour  de  cassation  a  des  J 
moyens... 
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M.  LE  Procureur  général.  Où  s'adresser  pour  connaître 
son  nom  ? 

Le  Témoin.  Cet  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique  a 
publié  une  brochure,  il  a  évidemment  donné  son  nom  à 
l'imprimeur,  je  crois  qu'un  imprimeur  n'aurait  jamais 
publié  une  brochure  comme  celle-là  sans  connaître  le  nom 
de  l'auteur. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  ne  le  coimaissez  pas  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  son  nom.  Je  crois  qu'il  est  très  p.  347 
intéressant  pour  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  de  faire  faire  une  enquête  sur  l'œuvre  de  cet  officier 
qui  est  évidemment  sincère.  Quand  on  voit  un  ancien  officier, 
dont,  je  le  répète,  j'ignore  le  nom,  publier  une  œuvre  de 
celte  importance,  c'est-à-dire  engager  le  public  à  vérifier  la 
démonstration  qu'il  fait,  il  y  a  là,  je  crois,  des  garanties  de 
sincérité  qui  sont  faites  pour  frapper  la  Chambre  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation. 

Puisque  vous  voulez  bien  m'y  autoriser,  M.  le  Procureur 
général,  je  me  permets  d'insister  pour  que  vous  le  fassiez 
citer,  de  même  que  je  me  permets  d'insister  pour  que  la 
Chambre  criminelle  veuille  bien  entendre  le  commandant 
Corps  qui,  je  crois,  s'est  adressé  à  M.  le  Conseiller-rappor- 
teur... 

M.  i^  Procureur  général.  Vous  pouvez  être  tranquille 
sur  ce  point,  les  investigations  seront  complètes. 

Ijs  Témoin.  Je  connais  le  commandant  Corps,  c'est  un 
chef  de  bataillon  du  génie  très  distingué.  Au  moment  où 
j'étais  Gouverneur  militaire  de  Paris,  en  1899,  il  était  attaché 
à  l'Etat-Major  de  la  Défense  de  Paris  et  par  conséquent  sous 
les  ordres  du  général  Boi'ius  qui  se  trouve  être  son  beau- 
père...  Le  général  Borius  est  l'ancien  chef  de  la  maison 
militaire  du  Président  de  la  République,  M.  Carnot  ;  c'est 
ou  plutôt  c'était,  car  il  est  décédé,  un  homme  des  plus  esti- 
més de  l'armée,  des  plus  honorés,  un  esprit  très  pondéré, 
très  calme.  C'est  avec  l'autorisation  du  général  Borius  son 
beau-père,  que  le  commandant  Corps,  dans  l'été  de  1899. 
avant  le  procès  de  Rennes,  m'a  fait  transmettre  un  travail 

33 
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qu'il  venait  de  faire  au  sujet  du  bordereau.  Le  commandant 
Corps  îî  occupe  beaucoup  de  mathématiques,  les  questions 
de  géométrie  et  autres  Tintéressent  beaucoup.  La  démons- 
tration de  \L  Bertillon  quil  avait  trouvée  dans  le  Figaro 
l'avait  frappé  ;  il  l'avait  étudiée  pensant  trouver  M.  Berlillon 
en  faute,  et,  au  lieu  de  cela,  il  a  été  obligé  de  convejiir  qu'il 
disait  vrai,  que  ses  preuves  étaient  exactes.  11  a  fait  une 
démonstration  dans  laquelle  il  a  cherché  à  simplifier  celle 
(le  M.  Bertillon,  mais  en  somme  il  arrive  aux  mêmes  con- 
clusions que  lui. 

Depuis  cette  époque  cet  officier,  dont  j'ai  transmis  du  rc^le 
à  ce  moment  le  rapport  au  ministre  de  la  Guerre,  a  continué 
ses  études.  Il  est  absolument  convaincu.  C*est  un  témoin 
qu'il  importe  d'entendre. 

Un  Membre  de  i^v  Coun.  A-t-il  eu  les  documenis  originaux 
à  sa  disposition  et  a-t-il  pu  prendre  lui-même  les  mesures 
nécessaires  pour  son  travail  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  saurais  entrer  dans  ces  détails.  Comme 
ensemble  j'ai  connu  son  travail,  il  m'avait  frappé  par  sa 
simplicité  ;  c'est  une  simplification  très  nette  de  la  tliéoric 
et  des  grandes  démonstrations  de  M.  Bertillon  qui  sont 
longues  à  suivre.  C'est  à  cet  égard-là  qu'il  est  intéivssanl.  Au 
fond  il  arrive  aux  mêmes  conclusions  que  M.  Berlillon  eloe 
sont  surtout  les  con^*) usions  qui  sont  importantes,  à  savoir 
(jue  le  bordereau  est  écrit  à  laide  d'une  écriture  particulière, 
à  l'aide  de  certains  procédés  en  quelque  sorte  géométriques 
dont  on  trouve  tous  les  éléments  dans  la  lettre  dite  «  du 
buvard.  »  Il  y  a  là  évidemment,  quand  la  démonstration 
est  faite  encore  plus  simplement  que  ne  Ta  faite  \L  Bertillon, 
il  va  là  des  preuves  qui  seraient  absolues  si  elles  par\'enaienl 
à  vous  crjnvaincre  et  qu'il  importe  d'étudier. 

M.  LK  Proci  HEUR  (lÉNÉRAL.  Cc  scra  Vérifié,  soyez  sans  in- 
([uiétude,  nous  étudierans  cela. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  le  général  Zurlinden  nou>a 
dit  tout  à  l'heure,  qu'avant  le  discours  de  M.  Jaurès  à  l«^ 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  6  avril  dernier  il 
n'avait  pas  entendu  parler  d\in  bordereaii  annoté  par  un 


—  515  — 

souvea'ain  éiraxiger  ;  mais  n'a-t-il  pas  entendu  parler  d'une 
lettre  écrite  par  le  même  souverain  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  rien  à  cet  égard.  L'aî-je  p.  348 
entendu  ?  Je"  n'en  sais  rien,  dans  tous  les  cas  cela  est  passé 
de  mon  esprit  comme  un  de  ces  milie  raconiars  qui  n'ont 
lucune  importance. 

Mon  opinion  est  très  nette  :  Le  point  de  départ  de  l'affaire 
Dreyfus,  c'est  la  découverte,  par  hasard,^  du  bordereau  et 
le  la  ressemblance  de  récriture  de  ce  bordereau  avec  l'écri- 
ure  de  Dreyfus,  ce  sont  les  vérifications  d'écritures  qui 
)nt  suivi,  les  rapports  des  premiers  experts  à  l'époque  où 
1  n'y  avait  pas  encore  de  passions  dans  le  public,  et  ensuite 
a  démonstration  de  M.  Bertillon,  démonstration  faite  par  un 
lomme  d'une  compétence  extraordinaire  au  point  de  vue 
tes  investigations  criminelles,  d'un  homme  qui,  d'après  ses 
îhefs  de  service,  a  une  perspicacité  qui  touche  au  génie, 
|ui  de  plus  avaiit  tout  iniérôt  en  tjuelque  sorte  à  agir  en  sens 
•ontraire  vu  qu'on  l'a  criblé  de  sarcasmes  et  qu'on  l'a  même 
nenacé  de  lui  enlever  sa  place. 

Quand  on  voit  l'opinion  d'un  homme  sérieux,  grave 
'omme  celui-là  persister  malgré  tout,  quand  on  voit  la  dé- 
monstration de  cet  homm^  vérifiée  et  appuyée  par  plusieurs 
officiers  qui  son*  ou  étaient  — au  moins  ceux  que  je  connais 
-  d'une  honorabilité  parfaite,  comme  le  capitaine  Valerio, 
ujourd'hui  rfécédé,  comme  le  commandant  Corps,  comme 
et  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique  dont  j'ignore  le 
om,  quand  on  voit  cela  il  y  a  de  quoi  ùlre  frappé.  C'est  l'im- 
ression  qui  a  été  produite  sur  mon  esprit. 

Quant  à  tous  ces  petits  racontars,  toutes  ces  histoires,  de 
^rdereau  annoté,  de  lettre,  atc.^  tout  cela,  si  j'en  ai  entendu 
irler,  est  passé  sur  mon  esprit  sans  laisser  aucune  trace 
J  que  j'ai  joujours  considéré  ces  choses-là  comme  insigni- 
intes. 

A^  MoBKABD.  Efel^ee  que  le  général  Zuriinden  certifie  exac- 
5  les  CKMastataHons  et  les  planches  qui  figurent  dans  l'ou- 
ïe dont  U  'pariait  tout  à  l'heure  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  rien  certifier  ;  il  aurait  fallu  que  je 
aisse  faire  une  enquête  sérieuse,  approfondie,  pour  donner 
n  certifleftt  iwmame  -celui-là  devant  la  Cihaipabre  criminelle 
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de  la  Cour  de  eassation,  il  aurait  fallu  que  j'aie  les  doci 
ments  entre  les  mains  ;  cela  m'est  absolument  impossible 
Je  déclare  simplement  qu'il  est  important  d'étudier  et  d( 
faire  cette  enquête. 

M*»  MoRNARD.  Par  qui  le  général  Zurlinden  pense-t-il 
que  les  frais  de  cette  publication  ont  été  supportés  ?  Est-ce 
par  le  syndicat  dont  il  parlait  tout  à  l'heure  ? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  aucun  renseignement  à  cet  égard.  Je 
ne  l'ai  connue  que  par  hasard  il  y  a  très  peu  de  temps,  c'était 
peut-être  deux  ou  trois  jours  avant  l'article  du  Gaulois.  Je 
n'ai  aucun  renseignement,  je  ne  sais  pas  du  tout  ce  qui 
s'est  passé. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Zurlinden  sait  qu'il  y  a  eu  non 
seulement  une  campagne  de  presse  favorable  à  Dreyfus, 
mais  une  autre,  bien  autrement  importante,  contraire  à 
Dreyfus.  Qui  a  fait  les  frais  de  la  campagne  de  presse  con- 
traire à  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  vois  pas  qui  aurait  pu  faire  ces  frais  ; 
dans  tous  les  cas,  je  n'ai  aucun  renseignement  à  cet  égard. 

M.  LE  Procureur  général.  Pendant  que  vous  étiez  au 
Ministère  de  la  guerre,  vous  n'avez  pas  su  que  quelques  fonds 
avaient  été  employés  à  cela  ? 

Le  Témoin.  A  ce  point  de  vue,  je  puis  vous  déclarer  nett^ 
ment  que  je  n'ai  aucun  souvenir  d'une  demande  quelcon- 
que faite  à  ce  sujet-là. 

J'ai  été  deux  fois  Ministre  de  la  guerre  ;  une  première 
fois  en  1895,  dans  le  Cabinet  Ribot  ;  à  ce  moment-là,  l'affaire 
Dreyfus  venait  d'être  terminée  ;  elle  était  classée,  je  n'ai 
pas  eu  cl  m'en  occuper. 
p.  349  La  seconde  fois  que  j'ai  été  Ministre  de  la  guerre,  c'était 
(lîiiis  le  Cabinet  Brisson,  en  1899,  je  l'ai  été  pendant  douze 
jours  ;  pendant  ces  douze  jours,  j'ai  à  peine  sufft  à  tout  le 
tniroil  qni^Tn'incombait  pour  me  former  une  opinion  et  avoir 
uiM»  idée  nette  à  apporter  devant  le  Conseil  des  Ministres. 
Je  dois  ajouter  que  cette  opinion  s'est  trouvée  contraire  à 
colle  que  je  pensais  devoir  suivre. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  je  pose  la  question,  c'est  que 
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certains  officiers  de  TEtal-Major  ont  reconnu  eux-mêmes 
ivoir  porté  des  articles  aux  journaux,  notamment  à  la  Libre 
hrole,  à  Ylntransigeant  ;  on  s'est  demandé  si,  étant  donné 
ue  ces  officiers  venaient  de  l'Etat-Major,  ce  n'était  pas  le 
finistère  de  la  guerre  qui  faisait  les  frais. 

Le  Témoin.  Je  le  répète,  je  n'ai  même  pas  eu  le  temps 
î  m'occuper  des  différents  détails,  je  n*ai  donc  aucun  ren- 
ignement  à  cet  égard  ;  néanmoins,  je  suis  persuadé  qu'il 
y  a  jamais  rien  eu  de  ce  genre. 

M*»  MoRNARD.  Le  général  Zurlinden  a-t-il  jamais  eu  con- 
lissance  de  faits  ou  de  documents  pouvant  servir  de  base 
l'accusation  dirigée  contre  Dreyfus  d'avoir  eu  des  relations 
espionnage  avec  la  Russie  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  rien  à  cet  égard. 

M*  MoRNARD.  Enfin,  le  général  Zurlinden  pourraib-il 
•nner  à  la  Cour  des  explications  sur  la  lettre  à  lui  adressée 
r  le  général  de  Pellieux,  lettre  dans  laquelle  le  général  de 
illieux  se  plaignait  de  ce- qu'on  l'eût  fait  travailler  sur  des 
jx  lorsqu'il  dirigeait  l'instruction  de  l'affaire  Esterhazy  ? 

Le  TÉMOIN.  Je  puis  donner  à  la  Chambre  criminelle  des 
iseignements  précis  sur  cette  affaire-là,  renseignements 
lutant  plus  précis  que  lorsque  l'incident  a  été  porté  à  la 
lambre  des  députés,  autant  que  je  me  rappelle,  par  M.  Jau- 
5,  qui  a  attaqué  vivement  M.  Cavaignac,  j'ai  été  amené 
retrouver  mes  souvenirs  un  peu  vagues  à  cette  époque  : 
puis,  devant  la  Chambre  des  députés,  le  Ministre  de  la 
erre  lui-même,  le  général  André,  est  venu  apporter  une 
:ie  de  documents  qui  ont  rafraîchi  complètement  ma  mé- 
)ire.  Je  puis  donc  être  très  précis  sur  ce  point. 

C'était  fin  août  1898,  le  31  août,  je  crois  ;  le  faux  Henry 
nait  d'être  découvert.  Le  général  Borius,  qui  était  le  chef 
•ect  du  général  de  Pellieux,  eét  venu  me  trouver  et  ma 
porté  une  lettre,  la  lettre  dont  vient  de  parler  M**  Mornard, 
ns  laquelle  le  général  de  Pellieux  écrivait  au  Ministre  de 
guerre  qu'il  avait  été  dupe  de  gens  sans  honneur  et  qu'il 
mandait  sa  mise  à  la  retraite  parce  qu'il  pensait  que  sa 
uation  dans  l'armée  était  compromise,  ayant  été  mêlé  à 
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cette  histoire  de  faux.  Cette  lettre  était  rédigée  dans  les  leN 
mes  que  vous  connaissez,  qui  étaient  très  blessants  dod  sev 
lement  pour  le  malheureux  Henry,  mais  aussi  pour  le  ehtf 
de  TEiat-Major. 

Le  général  de  Pellieux  était  un  offtcier  que  j'estiinai» 
beaucoup.  J'ai  cru  comprendre  qu'il  y  avait  de  sa  part  unf  _ 
mouvement  de  révolte  qui  pouvait,  non  pas  être  très  facile, 
à  expliquer,  mais  qui  pouvait  rtre  excusé. 

J'ai  fuit  venir  le  général  de  Pellieux,  j'ai  cherché  à  voir^ 
s'il  avait  des    raisons  quelconques  à    me  donner  pour  ap- 
puyer cette  mauvaise  opinion  qu'il  avait  du  clief  de  l'Etal 
Major  de  Tarmée  ;  il  ne  m'en  a  donné  aucune.  Il  était 
surexcité,  très  monté  et  surtout  désolé  de  penser  que  ses 
fants  pourraient  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  assez  défends 
rhonneur  de  leur  nom. 

J'ai  cru  que,  dans  l'intérêt  de  l'armée  et  pour  consenrcr 
dans  nos  rangs  cet  excellent  officier,  il  fallait  lui  donner  le 
temps  de  la  réflexion  et  ne  pas  envoyer  immédiatement» 
cette  lettre  au  Ministre  de  la  guerre,  car  alors  il  aurait  faDa 
procéder  immédiatement  à  une  enquête  et  sa  situation  eût 
été  probablement  compromise  complètement.  Je  lui  ai  donc 
(lit  que  je  lui  donnais  deux  ou  trois  jours  pour  réfléf^hir, 
(|uo.  j(^  préviendrais  son  chol",  lé  général  Borius,  et  que  d'ici 
(Unix  ou  Irois  jiun's,  nous  verrions  co  qu'il  y  aurait  à  faire. 
p.  350  Deux  jours  après,  le  général  de  Pellieux  est  venu  retirer  sa 
lettre,  je  l'ai  rendne  au  général  Borius  en  lui  disant  que  If 
général  do  Pellieux  aval!  retiré  se  doniande  <le  mise  à  la  re- 
traite. 

Puis  je  n*ai  plus  enlendu  parler  He  cela.  Nous  avons  élé 
à  ce  nionienl  1res  surmenés  par  le  suicide  d'Henry,  partout 
ce  qui  s'est  passé.  Moi-même  j'ai  été  appelé  à  succédera 
M.  Cavaignac.  Il  y  a  eu  une  séri(^  de  préoccupations  q»» 
m'ont  enlevé  Ir  souvenir  exact  de  ce  qui  s'est  pa.^sé  à  «'^ 
moment-là. 

Ce  qu'il  v  a  de  eerkiin  c'est  que  huit  mois  après,  alor? 
(|ue  jetais  redevenu  Gouverneur  militaire  de  Paris,  le  nou- 
veau Ministre  de  la  guerre,  M.  Krantz,  m'a  fait  part  de  son 
désir  (le  faire  une  enq\iéle  sur  tous  les  officiers  généraux 
ou  autres  mêlés  à  l'iiffaire  Dreyfus  ;  il  m'a  parlé  du  général 
de  Pellieux  ;  j'ai  dit  au  Ministre  de  la  guerre  :  «  Si  vousvoo- 
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lez  avoir  une  idée  très  nette  du  général  de  Pellieux,  je  vais 
vous  remettre  la  lettre  qu'il  m'avait  envoyée  pour  demander 
sa  mise  à  la  retraite,  vous  verrez  qu'il  était  au  contraire  en 
quelque  sorte  monté  contre  rEtat-Maj,or.  » 

Dans  la  lettre  d'envoi  par  laquelle  je  lui  adressée  cette 
demande  de  mise  à  la  retraite  du  général  de  Pellieux  qui 
datait  déjà  de  huit  mois,  j'ai  mis  un  post-scriptum,  que  ie 
croyais  que  le  général  de  Pellieux  avait  retiré  sa  première, 
demande  sur  la  demande  ou  après  avoir  vu  le  Ministre  de' 
la  guerre  qui  était  alors  M.  Gavaignac.  M.  Cavaignac  ne  se 
rappelle  rien.  Moi,  je  le  répète,  je  me  rappelais  peu  cet  in- 
cident, mes  souvenirs  ont  été  rafraîchis  par  les  documents 
qiii  (Kvt  été  apportés  à  la  Chambre  des  députés  par  le  Minis- 
tre de  la  guerre  ;  mais  il  est  bien  certain  que  si  j'ai  écrit 
cela  (le  ma  main  en  post-scriptum  le  jour  où  j'envoyais  cette 
iemande  c'est  que  je  croyais  à  ce  renseignement,  vu  que 
e  Ministre  de  la  guerre  allait  pouvoir  le  Vérifier  immédia- 
ement  ;  deux  ou  trois  jours  après,  le  général  de  Pellieux 
^it  dans  son  cabinet  et  le  Ministre  de  la  guerre  pouvait  lui 
emander  :  «  Alors  c'est  sur  la  demande  de  M.  Cavaignac 
Ue  vous  avez  retiré  cette  demande  de  mise  à  la  retraite  ?  » 

Mais  il  s'était  passé  six  ou  huit  mois  depuis  le  moment 
i  les  premiers  événements  avaient  eu  lieu,  ma  mémoire 
'avait-elle  trompé  ?  au  lieu  du  Ministre  de  la  guerre  était- 
question  du  Ministère  de  la  guerre  ?  était-ce  le  chef  de 
Lbinet  du  Ministre  au  lieu  de  M.  Cavaignac  ?  Je  crois  que 

la  Chambre  criminelle  a  intérêt  à  savoir  le  fond  de  cette 
îaire  elle  pourra  interroger  le  général  Roget  ;  le  général 
oget  était  chef  de  cabinet  de  M.  Cavaignac,  un  chef  de  ca- 
net  a  l'esprit  moins  tendu  que  son  chef,  le  général  Roget 
•  rappellera  peut-être  quelque  chose. 

M*  MoRNARD.  Qnels  étaient  les  faux  dont  se  plaignait  le 
5néral  de  Pellieux  ?  Il  se  plaignait  qu'on  Teût  fait  travailler 
n  «  des  faux,  »  quels  étaient  ces  faux  ? 

Le  Témoin.  Il  s'agissait  du  faux  Henry,  je  crois. 

M*  McRNARD.  Cela  fait  un. 

Le  Témoin.  C'est,  je  crois,  de  l'exaltation  de  sa  part.  Si 
i  lui  avait  dit  :  quels  faux  ?  il  aurait  été  sans  doute  embar-* 
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rassé  pour  répondre.  C'est  comme  lorsque  je  lui  ai  ilil  ■ 
(i  qu'avez-vous  à  reprocher  au  chef  d'Elat-Major  7  »  il  a  tH 
un  mouvement  de  rok^re  très  vive,  Le  général  de  Pellie™ 
était  un  homme  1res  droit,  très  ferme,  mais  en  même  tempfl 
emporlé  ;  celle  idi^e  que  son  nom  était  attaché  h  celle  histoitfl 
de  faux,  que  devant  la  Cour  d'assises  il  avait  été,  lui  le  génS 
rai  de  Pellieux,  appelé  à  lancer  ce  faux  comme  une  choM 
réelle,  celle  idée  l'avait  profondément  troublé  el  huiitilifl 
C'est  ce  sentiment  de  révolte  qui,  dans  un  premier  mouvn 
ment,  a  amené  sa  lettre  ;  je  crois  qu'elle  n'était  pas  fondfl 
sur  aulre  chose  qu  ecela.  ■ 

M.  LE  PnociREUR  cÉNÉBAL.  Les  termes  n'étaient  peul^H 
pas  tout  à  fait  pesés.  M 

P-  Wl  M°  MoR\ARD.  Quels  arguments  le  général  Zurlinden  a-ffl 
fait  valoir  auprès  du  général  de  Pellieux  pour  l'engager^ 
retirer  cette  lettre  ?  I 

Le  Témoin.  Ceux  que  je  viens  de  dire.  Je  tenais  beaucofl 
à  conserver  le  général  de  Pellieux  dans  l'armée  et,  comme  bI^ 
demandant  sa  mise  à  la  retraite,  il  me  semblait  qu'il  obéisHif 
à  un  mouvement  de  colère  qui  serait  passé  dans  deux  jouiS 
je  lui  donnais  deux  jours  pour  réfléchir.  Je  crois  qu'au  point 
de  vue  de  ce  chef  il  n'y  avait  pas  d'autre  solulion  à  premirf- 
Tout  aulre  chef  ayant  de  la  confiance,  ayant  de  l'estime  pour 
un  subordonné  qu'il  voit  en  proie  à  une  excitation  qui,JL 
faut  bien  le  dire,  était  un  peu  juslillée,  car  il  était  terrflj 
pour  le  général  de  Pellieux  d'avoir  été  mêlé  à  cette  aboŒ 
nable  affaire,  tout  aulre  chef,  je  crois,  aurait  agi  de  mfme.B 

Un  Membre:  de  la  Cour.  Le  lémoin  a  dit  tout  à  l'heure  i[W 
lors  de  son  entrée  dans  le  Cabinet  Brissnn  il  avait  une  opi- 
nion sur  l'affaire  Dreyfus  et  que  cette  opinion  après  son  en- 
trée dans  le  Cabinet  Brisson,  s'est  modifiée.  Quels  soiil  les 
documents  el  les  faits  qui  ont  pu  modifier  son  opinion  ? 

Le  Témoin.  C'est  au  mois  de  septembre  1898  que  le  taw 
Henry  a  été  découvert,  j'étais  Gouverneur  militaire  de  Pari& 
je  venais  d'avoir  à  régler  l'affaire  du  Conseil  d'enquûte  d'Efr  | 
terhazy.  Devant  ce  Conseil  d'enqui^te,  un  membre  de  TE 
Major,  qui  a  joué  un  très  grand  rôle  dans  l'affaire  Droyt 
le  lieutenanl-colonel  du  Paty  de  Ciam,  avait  été  mis  au  y 
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i  mur  par  Eslerhazy,  et  il  avait  été  force,  après  certaines 
licences,  d'avouer  que  c'était  lui  qui  avait  dicté  la  lettre 
îsferhazy  au  Président  de  la  République. 
Cette  attitude  du  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam 
lit  impressionné  péniblement  le  Conseil  d'enquête  dont 
président  était  le  Grand-Chancelier  actuel,  le  général 
rentin  ;  moi-même  j'étais  impressionné  péniblement  par 
e  affaire.  Quand  après  cela  le  faux  Henry  a  éclaté,  quand 
Time  a  été  dévoilé  comme  ayant  été  commis  dans  un  coin 
l'Etat-Major  de  l'armée,  cela  venant  après  cette  histoire 
sterhazy,  j'avoue  que  je  partageais  le  trouble  très  grand 
a  régné  en  France  à  ce  moment.  J'étais  convaincu  qu'il 
t  indispensable  qu'un  officier  général  voulût  bien  se  sa- 
ler  pour  voir  clair  dans  les  agissements  de  i'Etat-Major, 
r  voir  si,  en  dehors  de  ce  faux  Henry,  en  dehors  de  ces 
tes  interventions  bizarres  du  lieutenant-colonel  du  Paty 
Hlam,  il  n'y  avait  pas  autre  chose.  A  ce  moment-là  je 
i^ais  qu'Henry  avait  joué  un  rôle  initial,  que  c'était  lui 
avait  dénoncé  Dreyfus,  etc.  Il  me  semblait  qu'il  était 
5  que  probable  que  la  revision  s'imposerait. 

2'est  dans  cet  étal  d'esprit  que  je  me  rappelle  avoir  prié 
Wsident  de  la  République,  M.  Félix  Faure,  que  j'ai  vu 
'eille  du  jour  où  j'ai  été  nommé  Ministre  de  la  guerre, 
veiller,  dans  l'intérêt  de  l'armée,  à  ce  que  le  Ministre  qui 
îèderait  à  M.  Cavaignac  fût  un  officier  général  de  ma- 
'e  à  voir  clair,  à  voir  ce  qui  s'était  passé  exactement  et 
'endre  les  mesures  qu'exigeraient  les  intérêts  de  l'armée 
e  la  justice.  C'était  là  un  rôle  de  sacrifice,  un  rôle  qui 
lit  vous  attirer  d'un  côté  ou  de  l'autre  des  désagréments, 
haines.  Aussi  lorsque  M.  Brisson  est  venu  me  trouver 
p  me  demander  de  l'aider,  à  voir  si  la  revision  pouvait 
aire,  j'ai  accepté  à  contre-cœur,  car  je  savais  très  bien 
'allais.  Mais  j'ai  accepté  avec  l'idée  de  voir  de  près  si, 
me  je  le  pensais,  la  revision  ne  s'imposait  pas. 

Test  alors  que  je  me  suis  mis  à  étudier  le  dossier.  Mon 
ion  s'est  faite,  non  pas  seulement  sur  le  dossier  secret, 
3  sur  le  dossier  judiciaire  de  l'affaire  Dreyfus,  sur  les 
es  soumises  au  Conseil  de  guerre,  sur  les  expertises 
riture...  etc.  C'est  lorsque  j'ai  vu  que  les  juges  avaient 
lonnêtement  déclarer  Dreyfus  coupable,  lorsque  ma  con- 


viction  à  moi  a  été  fajie,  cesl  alors  (jue  je  suis  (>ass 
(iossier  secret  et  aux  autres  reiiseignemenU  :  mais 
iiîière  opinion  s'esl  laite  sur  les  ronstalalîons  d'écrîtareat 
le  dossier  judiciaire, 

2       Un  Membre  m  la  Coun.  Voulez-vous  préciser  un 
Vous  parlez  du  dossier  qui  a  élé  soumis  aux  juges  de 
et  qui  a  fait  votre  conviction  ? 

Le  Témoin.  Oui. 

Le  Phkcédent  Membre  de  i.a  Cour,  Le  dossier  de  1 
mais  en  y  comprenant,  bien  entendu,  les  pièces  secrètes. 

Le  Témois.  Non.  Je  me  suis  informé  des  pièces  s 
—  je  l'ai  déjà  dit  dans  une  déposition  en  1800  —  je  me 
informé  de  ces  pièces  pendant  que  j'étais  au  .Min^tèrr.  ; 
moment  la  presse  s'esl  emparée  tle  laffaire,  je  dis  :  n 
parlé  de  dossier  secret  communiqué  au  Conseil  de  g 
où  est-il  ?»  On  n'a  pu  me  donner  aucun  l'enseignemen 
n'en  eaistait  plus  trace  a-u  Ministère  de  la  guerre  à  ce 
ment,  je  n'ai  rien  trouvé. 

,     Un  Membre  de  la  Gik  ii.  Vous    n'avez    pas   interrogé 

oinciers  mêlés  à  faffaire  ? 

Le  Tbmoik.  J'ai  iul*rrog4,  ori  ne  ma  rren  dit. 
Un  Memobe  de  la  Cor'R.  Le  général  Gonse  ? 

Le  Témow.  Je  n'ai  pas  fait  d'enquête  d'urw  Taçon  spi 
ù  cet  égard  ;  j'ai  demandé  s'il  y  avait  trace  de  cela,  on 
dit  que  non. 

Cependant,  Monsieur' le  Conseiller,  voici  entamen) 
été  appeté,  malhenr^QseiTïenl  un  peu  tard,  à  na'occnp* 
cette  atTaire^là  ; 

J'ai  donné  ma  démission  un  samedi  après  une  sésnC 
Conseil  de  cabinet  des  Ministres,  Le  vendredi  soir.  i 
tieures,  le  Garde  des  Sce;nix,  M.  Sarrien,  clait  veiiu  m%.\ 
ver  dans  mon  cabinet  au  Ministère  de  la  guerre  eï  i 
dit   k   brûle^pourpoint  :  «  Voodriez-vous  envoyer  tut 
gramme    au  général    Mercvei  afla  que  nous  Tinlerrc 
pendant  la  nuit  au  sujet  de  sa  commiinicalinu  de  ( 
crêtes  aux  juges  du  premier  Cooscil  de  guerre  î  «    Il 
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4  heures  du  soir,  c'était  un  véritable  événement  que  de  faire 
venir  pendant  la  nuit  un  commandant  de  corp>s  d'armée, 
surtout  alors  que  je  n'avais  aucun  renseignement  à  fournir 
à  cel  égard,  que  je  n'avais   pas   fait  d'enquête,  que  je  ne 
savais  rien.  Il  y  avait  là,  à  mon  avis,  une  précipitation  qu'il 
était  difficile  d'admettre,  s'agissant  d'un  ancien  Ministre  ; 
un  ancien  Ministre  ne  relève  pas  de  ceux  qui  lui  ont  succédé, 
mais  de  la  Haute-Cour.  Il  y  avait  donc  là  un  procédé  que  je 
trouvais  un  peu  leste.  J'ai  alors  dit  simplement  à  M.  Sarrien 
que  j'étais  de  son  avis,  qu'il  était  peut-être  intéressant  de  voir, 
de  consulter  le  général  Mercier,  mais  qu'il  fallait  d'abord 
faire  intervenir  le  Conseil  des  Ministres  ;  comme  il  y  avait 
conseil  le  lendemain,  je  le  priai  d'attendre  jusqu'au  lende- 
main afin  qu'alors  on  prenne  une  décision  sur  le  point  de 
savoir  s'il  fallait  ou  non  faire  venir  le  général  Mercier. 

Je  me  rappelle  même  avoir  déclaré  au  Conseil  des  Minis- 
tres que  je  ne  connaissais  rien  à  cet  égard-là.  Je  l'ai  dit  à  la 
Chambre  criminelle... 

Uy  Membre  de  la  Cour.  Il  suffisait  d'interroger  le  général 
'Onse. 

• 

Le  TÉMom.  lî  est  certain  que  si,  au  lieu  de  donner  ma  dé- 
mission, j'étais  resté  Ministre  de  la  guerre,  cela  s'imposait 
mon  esprit,  j'aurais  dès  le  lendemain  fait  une  enquête 
pprofondie  au  Heu  de  me  borner  à  dire,  comme  je  l*avars 
ïit  :  (f  Qu'est-ce  que  cette  affaire  dont  parlent  les  journaux  ? 
n  parle  de  communication  secrète,  y  a-t-il  quelque  chose 
u  Ministère  de  la  guerre  à  cet  égard  ?  »  On  m'a  répondu  : 
fon. 

Uî^  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  en  effet  dit  qu'il  n'y 
ivait  aucune  trace  de  cela,  ce  qui  est  inexact. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  général  Zurlinden  était  Gou-  p.  853 
emeur  de  l^ris  au  moment  du  suicide  d'Henry  ;  se  rap- 
elle-t-tl  à  quelle  heure  il  a  été  prévenu  de  ce  suicide  ? 

Lr  TÉMOLi.  Vous  dire  exactement  l'heure,  c'est  assez 
iiftcile  ;  cependant  nous  étions  au  mois  d'août,  c'était  peu 
près  le  coucher  du  soleil... 


In  Membre  de  i.a  Cour.  Le  Mont  Valérien  n'esl-il  pas  re| 
par  un  fil  au  gouvernemenl  niilitaire  ? 

Lg  Témoin.  Oui,  _par  un  lîl  spécial  ;  seulement  ce  jour 
le  fil  spécial  ne  ronctionnait  pas  pour  cause  de  réparalioi 
quelconques,  on  était  obligé  de  se  servir  d'un  raccord  avec 
le  télégraphe  ordinaire.  C'est  à  cause  de  cela  qu'on  peut  ex- 
pliquer que  M.  Brisson,  qui  était  à  ce  niomeni  président  di 
Conseil,  a  eu  connaissance  de  la  nouvelle  du  suicide 
lieutenant-colonel  Henry  avant  le  Gouverneur  mililaire 
Paris,  J'en  ai  des  preuves  qu'il  serait  facile  de  contrôll 
Lorsque  l'officier  de  service  m'a  apporté  le  télégramme 
Mont  Valérien  j'étais  en  train  de  dîner,  je  suis  descem 
bien  vite  el  je  me  suis  précipité  au  téléphone  pour  rem" 
compte  immédiatement  de  cet  événement  tragique 
vaignac,  Ministre  de  la  guerre.  Au  Ministère  de  la  gu( 
on  m'a  répondu  que  M.  Cavaignac  était  chez  AL 
à  la  place  Beauvau.  J'ai  immédiaiement  téléphoné  place 
Beauvau  ;  une  voix  que  j'ai  reconnue  être  celle  de  M.  Brissoa 
m'a  répondu  :  u  Comment  !  le  colonel  Henry  s'est  suicidé  et 
on  ne  m'en  a  pas  rendu  compte  I...  «  Je  ne  savais  pas  pour- 
quoi M.  Brisson  s'étonnait,  je  venais  précisément  en  rendre 
compte  au  Ministère  de  la  guerre  dès  que  j'avais  été  prévenu. 
En  réalité  M.  Brisson  avait  dû  apprendre  la  chose  un  peu 
avant  ;  il  s'agissait  d'un  télégramme  si  iraporlant  qu'on  avaii 
dû,  non  pas  l'intercepter,  mais  le  communiquer  immniéilia- 
temenl  au  Ministère  de  l'intérieur  en  mSme  temps  qu'on  le 
communiquait  au  Gouverneur  mililaire  ;  il  l'avait  reçu  quel- 
ques minutes  avant  nous. 

II  parait  —  je  l'ai  su  plus  lard  —  qu'il  avait  téléphonés 
l'officier  de  service,  le  capitaine  de  génie  Biais.  M.  Brisson 
était  tellement  convaincu  que  nous  lui  cachions  la  vérit* 
ou  que  M.  Cavaignac  lui  cachait  la  vérité  qu'au  téléphone 
le  capitaine  Biais  l'entendait  dire  :  "  Voyez-vous,  ils  perd^-nl 
du  temps,  ils  cherchent  à  savoir  ce  qu'ils  vont  préparer  pfUt 
expliquer,.,  etc.  »  C'est  un  malentendu  venant  tout  bonne- 
ment de  ce  que  M.  Brisson  a  reçu  comunication  de  ce  télé- 
gramme avant  que  le  gouvernement  militaire  ne  l'ail  reçi^i 
parce  que  ce  jour-là  les  télégrammes  passaient  par 
ordinaire  au  lieu  de  passer  par  le  fil  spécial-  L'explii 
est  très  simple  et  très  vraie. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Un  cycliste  militaire  n'a-t-il  pas 
apporté  un  rapport  qui  est  arrivé  en  même  temps  que  la 
dépêche  ? 

Le  Témoin.  Je  crois  que  le  rapport  est  arrivé  un  peu  plus 
tard.  Je  me  rappelle  qu'on  m'a  dit  que  M.  Cavaignac  était 
au  Ministère  de  Tintérieur  ;  lorsque  j'ai  téléphoné  au  Mi- 
nistère de  rintérieur  on  m'a  dit  :  «  Il  vient  de  repartir  pour 
le  Ministère  de  la  guerre  ».  Je  me  suis  rendu  bien  vite  à 
3ied  des  Invalides  au  Ministère  de  la  guerre  et  là,  dans  une 
lemi-obscurité,  j'ai  trouvé  plusieurs  officiers  attendant 
A.  Cavaignac. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  plus  de  questions  à  poser?... 
rénéral,  vous  pouvez  vous  retirer  ;  mais  vous  voudrez  bien 
avenir  jeudi  à  3  heures  pour  signer  votre  déposition. 

Le  témoin  ajoute  :  Je  n'ai  pas  entendu  les  dernières  pa- 
rles de  M.  le  Procureur  général,  rapportées  pages  7  et  8, 
ins  cela,  j'aurais  protesté  contre  elles,  comnie  je  l'ai  fait 
ins  le  temps,  contre  les  attaques  de  la  presse  et  de  M.  le 
^nateur  Bérenger.  Je  n'avais  donné  aucun  ordre  particulier 
J  capitaine  Herqué  :  les  rapports  qu'il  a  fournis  ont  été 
assés  sans  être  communiqués  ;  je  ne  les  ai  connus  que  par 
s  attaques  dont  j'ai  été  l'objet.  A  ce  moment-là,  indigné, 
ne  pouvais  que  couvrir  mes  officiers,  déclarer  au  Minis-  p.  354 
re  de  la  guerre  que  s'il  avait  à  sévir,  c'était  moi  qu'il  devait 
apper,  et  protester  vivement  contre  l'idée  que  le  Gouvernc- 
ent  militaire  de  Paris  avait  voulu  manquer  de  déférence  à 
)ur  de  cassation.  Ce  fut  l'objet  de  la  lettre  au  Ministre 
tée  par  M.  le  Procureur  général.  Je  dois  ajouter  que,  si 
es  souvenirs  sont  exacts,  j'ai  fait  à  ce  moment  une  démar- 
le  personnelle  auprès  de  M.  Mazeau,  premier  Président 
ô  la  Cour  de  cassation,  pour  clore  définitivement  cet  inci- 
ent. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareald,  Zurlinden,  Girodon. 


mu 
^B  qui 


29  Mars  1904.  —  Déposition  de  M.  Palèologue 

l'iPALÉOLOGUB  (Msurwe,.,  55  sns,  MinîBirc  plénipotenliam-,  S 
Paris,  rue  de  Beaune,  ii°  l, 

M.  LE  Procureuh  («nAtiai,.  Je  voudrais  bien  coiimilr 
que  M.    Paléologue    sait  ftes    cnndUiwis    qui  ont  ^ntoart 
l'arrivée  du  bordereau  au  Ministère  de  la  guerre," 

H.  Je  n'ai  *té  tt^moiri  d'Hun  i  fart  pplnlif  à  fnrrivép  iM 
liorderBau  au  Minislfre  de   la   inierm,  je  n'ai  M  mSté 
aucune    rircons lance  de    rincidnit.    Binon    j«  n'aurais  pK 
nwiiquf  d'en  dt^poser  devant  la  Cour  quand  j'ai  eu  l'IionneM 
4e  comparaîlre  devant  elle  en  1899. 

M.  LE  Procureuh  (it:\('MU..  V'nus  itvef!  su  liiem  di-s  •.•iions 
qui  vous  ont  été  dites,  vous  s^vez  à  quoi  vau«  en  leniriiil 
16  foute  de  circonaiâdce&.  Ainei  jiar  exemple.  Je  hoiàent 
■*talt-il  déchiré  ou  non  ?  A  qui  a-l-il  été  rojnis  7  1>  qui  » 
nait-il  ?  Paj'  qui  élail-il  écrii  ?  11  y  u  heâuL-nu]!  d'uuliciilionî 
que  vous  pouvez  nous  fournir,  j"eii  suis  convaincu. 

fi.  Je  prie  la  Cour  de  m'excuser  si  je  ne  peiix  pas  répoit 
dre  sur  cette  question,  mais  il  ne  s'agit  là  que  de  conjeclurM, 
Je  reconnais  que,  par  suite  de  mes  fonctions,  j'ai  pit  eclffl- 
dre  dire  beaucoup  de  choses,  mais  poor  tout  ce  dorîl  je  D'il 
pas  la  preuve,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  n'est  que  matiè» 
à  raisonnement  et  à  déduction,  je  ne  me  crois  pas  capable 
de  m'en  porter  garant  sous  la  foi  du  serment. 

M.  LE  Phocureue  QÉ\Én.\L.  Nous  ne  vous  demandons 
de  vous  porter  garant,  nous  vous  demandons  de  nous  latre 
le  récit  de  fe:  que  vous  avez  pu  voir  ou  entendre  dire  au  cours 
de  vos  fonctions  mûmes  et  à  l'occasion  précisément  de  l>se^ 
cice  de  vos  fonctions.  Il  n'est  pas  possible  que  vou?  n'ayra 
pas  beaucoup  de  choses  utiles  à  dire. 

R.  La  question  que  me  pose  M.  le  Procureur  général  «1 
une   des  plus    troublantes    qui  se  soient  posées  devant  ma 
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conscience.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'elle  s'est  posée. 
Kile  s'est  posée  à  Rennes  même,  dans  des  conditions  qui 
rnont  beaucoup  ému,  et  je  suis  tout  à  fait  au  regret  sur  ce 
)oint  de  ne  pas  pouvoir  répondre.  Je  ne  crois  pas  que,  lors- 
[u'un  témoin  a  dit  très  complètement  et  très  sincèrement  p-  355 
oui  ce  qu'il  sait,  c'est-à-dire  tout  ce  à  quoi  il  a  été  mêlé,  on 
)uisselui  demander  ce  qu'il  pense.  J'ai  été  très  frappé  de  ce 
[lie,  dans  cette  affaire  Dreyfus,  tous  les  témoins  ont  pu  se 
ivrer  à  des  conjectures,  chacun  a  donné  son  explication 
le  l'affaire.  Il  est  certain  que,  mêlé  à  cette  affaire  comme  je 
ai  été,  j'ai  mon  opinion  sur  beaucoup  d'incidents,  mais  en 
oute  sincérité  je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  de  l'exposer 
levant  la  justice.  Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  m'expli- 
|uer  sur  les  faits  auxquels  j'ai  été  mêlé,  mais  je  ne  me  re- 
onnais  pas  le  droit  de  donner  mon  opinion  personnelle. 

Dans  la  connaissance  que  j'ai  pu  avoir  de  l'affaire  Dreyfus, 
1  y  a  deux  sortes  de  faits.  Il  y  a  :  i**  les  faits  auxquels  j'ai  été 
nèlé  personnellement,  sur  lesquels  je  dois  mon  témoignage 
i)solu  :  2®  les  faits  qui  ne  m'ont  été  révélés  que  par  la  con- 
naissance que  j'ai  eue  du  dossier  diplomatique,  dont  je  ne 
>eux  pas  me  porter  garant  et  sur  lesquels  je  dois  des  expli- 
ations  seulement  quand  je  montre  le  dossier.  Je  supplie  la 
îour  de  croire  que  mon  désir  de  l'aider  est  complet,  mais 
Taiment,  en  matière  de  conjectures,  je  ne  me  crois  pas  le 
Iroil  de  parler. 

M.  LE  Président.  Aussi  n'est-ce  pas-  sur  des  conjectures 
ue  l'on  vous  demande  de  parler,  mais  un  témoin  peut 
époser  même  sur  un  ouï-dire.  Si  vous  avez  appris  des  cho- 
3S,  même  indirectement,  vous  pouvez  répondre. 

B,  En  ce  qui  touche  mon  opinion,  j'ai  sans  doute  mon 
iterprélation  personnelle  de  ce  qui  s'est  passé.  J'ai  nécessai- 
;ment  réfléchi  à  ce  que  mes  fonctions  m'ont  permis  de  voir 
:  d'entendre.  Mais  les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé 
ont  de  valeur  que  pour  moi,  car  la  prouve  matérielle  me 
lanqiie.  Je  ne  pourrais  articuler  que  des  présomptions.  Je 
ipplie  la  Cour  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  là  un  manque  de 
>urage  de  ma  part ,  mais  le  sentiment  très  net  que  j'ai  de 
a  responsabilité. 


»• 
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1    i    > 


M.  LE  Procureur  oénéral.  QU-avezrVCfù  ûoiuitt  des 
qui  étaient  contenues  dans' le  bordereau  7 

R.  Je  *  n'ai   su  que  ce   que  j'ai  Thonneur  de  ffin 
1899,  à  savoir,  d*abord  qu'il  existait  ou  que  j*ai  entendn 
qu'il  y  avait  cinq  notes,  dont  trois  ou  quatre  ^lent 
les  mains  de  la  nation  de  A.  et  une  entre  les  mains  àtil 
nation  de  B. 

M.  Le  Procureur  général.  Dans   quelles  ccmdilioniLi 
pourquoi  cette  différence 


/?.  Il  y  avait  une  pièce  sur  Madagascar  qui  aurait  éli 
mise  à  rattaché  militaire  B.  par  son  collègue,  rattacbé  A. 

M.  LE  Procureur  génÎêral.  Pourquoi  t 

A.  Parce  que  la  pièce  paraissait  devoir  intéresser 
la  puissance  de  A.  Comme  il  y  avait  un  commerce  très  ini 
d'espionnage  entre  ces  deux  personnages  et  que  la  pi 
de  Madagascar  ne  pouvait  pas  intéresser  TEtat-Major  do 
puissance  de  A.,  celui-ci  l'avait  passée  à  son  collègue 

On  a  affirmé  que  cette  pièce  était  à (capitale  du  pafs 

B.).    .  ■  .  •■*" 

M.  LE  Procureuu  général.  On  ne  vous  a  pas  dit  à  ce 
moment  que  celtQ  note  de  Madagascar  pouvait  avoir  été 
l)rise,  par  exemple,  dans  un  journal  ? 

/?.  Non.  Mes  conjectures,  les  seules  que  je  puisse  indi- 
quer, c'est  que  je  crois  qu'une  partie  de  ce  document  émanail 
(lu  Ministère  de  la  guerre. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  vous  avez  des  scrupul» 
en  ce  qui  touche  les  faits  sur  lesquels  je  vous  demande* 
vous  expliquer  et  si  vous  ne  voulez  pas  déposer,  vous  n'aurez 
pas  ces  scrupules  pour  vous  expliquer  sur  le  télégramme 
du  2  novembre  1804. 
p.  ":>G  Nous  vous  demandons  là-dessus  des  explications  com- 
plètes. Vous  avez  été  en  désaccord  particulièrement  avec  h 
capitaine  Cuignel.  Vous  avez  été  en  désaccord  avec  le  colond 
du  Paty  de  Clam  qui  donne  du  télégramme  une  traduction 
toute  particulière  que  vous  avez  vue  au  Conseil  de  guerre 
(le  Rennes.  Vous  avez  vous-même  des  explications  à  nous 
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urnir  sur    la  traduction  qui    ^  été  admise  offlcielleinent. 
est  là-dessus  que  je  vous  demande  de  déposer. 

R,  En  ce  qui  touche  la  version  du  télégramme,  je  i>ense 
[ue  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  la  déposition  que  la  Cour  a  reçue 
le  moi.  Je  nie  peux  que  me  référer  aux  explications  antérieu- 
rement données  à  cette  barre. 

M.  LE  Procureur  général.  On  revient  sur  cette  question 
avec  tant  d'intensité  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  dans  la 
déposition  qu'il  a  faite  il  y  a  trois  ou  quatre  jours  devant 
nous,  prétend  que  la  version  officielle  que  vous  donnez  du 
télégramme  est  carrément  fausse  et  que  la  véritable  c'est 
«  Arrestato  capitano  Dreyfus...  »  Par  conséquent,  il  est 
indispensable  que  vous  vous  expliquiez  bien  sur  ce  point. 

R.  Il  me  faudrait  pour  cela  absolument  voir  le  dossier... 

M.  LE  Procureur  général.  Qu'entendéz-vous  par  le  dos- 
sier ? 

R.  Le  dossier  des  Affaires  étrangères,  le  dossier  diploma- 
tique. 

M.  le  Procureur  général.  Je  ne  l'ai  pas. 

Le  Témoln.  Ce  dossier,  qui  contient  les  pièces  et  docu- 
ments, a  été  mis  sous  scellés  par  ordre  du  Ministre  des 
Affaires  étrangères  au  lendemain  du  procès  de  Rennes  et 
jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  été  ouvert. 

Un  Membre  de  la  Cour.  En  ce  qui  touche  cette  pièce  du 
2  novembre,  avez-vous  des  déclarations  nouvelles  à  faire 
autres  que  celles  que  vous  ayez  précédemment  faites  dans 
l'enquôte  de  la  Cour  de  cassation  ? 

R.  Je  n'ai  aucune  déclaration  autre  à  faire.  Je  ne  peux 
que  confirmer  entièrement  et  pleinement  tout  ce  que  j'ai  dit, 
étant  donné  qu'à  ce  moment-là,  la  question  qui  s'est  posée 
ju  fait  du  commandant  Guignet  était  relative  non  plus  à  la 
/ersion.  mais  à  rauthenticité  même  de  la  pièce.  Je  crois  qu'il 
/-  a  eu  un  malentendu  qui  tient  à  des  questions  d'ordre  maté- 
•iel.  Je  demanderai  à  la  Cour  la  permission  de  lui  lire  une 
)etite  note  que  j'ai  rédigée  pour  M.  Delcassé,  lorsque  les 

•M 
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pîjr  vxempifr.  l'autCigraphe.  cest-è-dire  ce  que  ragent  R 
ou  sor.  secrélairr.  [eu  i.Tif»c«rte.  a  dépt»sé  au  bureau  télégra* 
phîqij*r  de  la  rue  Mjr.taigne.  cest  cette  feuille  de  papier 
jau:.e  que  je  prer^'j-î  eon^me  exemple... 

I .  ;..:..  r  :  r  •'  ;  -  -  \  5f  -i  .rr  ?  •-  :  :  îi  r.  è^rv-s  r.'  à  j a  m^s  ^osSi^c  Ct  t  autographe 
'  •.■:  ;yMVîi,*  .-r  a-j.:  ,r:r  îa;.ir.  îe  f.^sis^Jrr.  L'AdmiDisIretiOfi  des  télé- 
ifT'ij.:;-:--,  r-f:  i.v:...  •:-:.  rii:'..  qie  5.:r  ré^roisition  judiciaire  le  texte  origînai 
•j*:-:  d':j/',liT-  :»j  •;::•?  transmet.  Seuie.  la  justice  militaire  avait  qualité,  en 
p.  iCiT  j.5î,;^  j,-^ijr  f;j ...  ,,^,.-.r.  ..  f..-.îî.jt  rr.an^js-.rit  déj^i-sé  au  bureau  de  la  rw 
Montai ^.fr.-rr.  rj-ai-  on  *<'»it  '.:>.-  ...•  ur^^urral  Mercier  avait  décide  qu'il  ne  .^erail 
\/'xr.  iix.\  *:\'i.\,  de  '.e  d  •  î-'.'.-î.T  •iîin>  :■.-  pi»:ès. 

VnY  conséqueiil.  en  ce  «jui  concerne  ce  document,  nous 
fj';iv<  II-  iiiriirii-  eu  analil^  oii  ministère  des  Affaires  élran- 
^«'•ri--  p'iîir  en  faire  la  .saisie  et  pour  le  posséder. 

;,'    l'c-jii'^utf.    -  I>   fj'.oaiqii'i  pii.s  par  I  Atiniinislraliûu  des  télégraphes. 

I»   :.'  Il    .-.'fM.:  ivj».  -ur  rauiOiii-dr.Iu .  a  et"  o«jns«TVo  aux  archives  de  U 
m-:  ■!•■  ^ir'fj^rJx'  jîi-ju'au  mois  d'avril  IKt*.  date  à  laquelle  laCourdecas- 

-îi'ioii  J  a  f;iit  .sui-Jr. 

O  décalqua-  c-it  une  feuille  de  papier  mince  avec  lequel 
on  prend  des  (•ni)W.<.  O  décahiue  a  été  pris  par  l'adminislra- 
tjon  de.s  télégraphes  sur  le  feuillet  autographe  un  peu 
humidifié  :  c'e.-l  ainsi  que  cette  feuille  de  papier  mince 
dï'vi<»nt  cf  qur.  l'on  appelle  le  décalque.  Lorsque  les  originaux 
.sont  écrits  avec  une  encre  ordinaire,  on  ne  peut  pas  prendre 
phis  d'un  riéraUpie,  Tencre  ne  s'y  prête  pas.  C'est  alors  fj"^ 
l'on  prend  une  troisième  pièce  que  Ton  appelle  une  copie. 

.;  Ctiini'.  -  Lîi  r-..pi<;  pr^.*  pnv  radiiiinislratinn  dos  tLMi'tpraphes.  Ij* 
.'  i.<.\<-riihri-  l'^'.M.  -iif  rriiilo^Miii-hf.  .1  t\r  hîinsrnisc  Mussitôt  aprtjs  au  mi- 
i;i  .li'i-4' d<'.^  \rfîiir*-s  i-tr(MitJ«'iv.-'. 

Ci'lb»  copie  \n)v\c  r«'ii-fôl»'  iinpiiin»'*»'  <!•■  radiniiiistraUon  des  lêlôjii'aplK'S. 
un  riinri''!"  d"»'[ii.'}ii^ii«'rii«»nl  .ipjMtsr  f»,n*  crito  administration,  etc.,  <"'^' 
;i  dii«:  t(in>  !<•-  ^i^'ih's  pinpiu-s  a  rorliïitT  la  provenance  et  la  date  du  docu- 
iiH'iil.  On  y  n.'lëv»'  ♦mjojI'o  rioiiil'iv  de  mois  tracés  par  les  agents  du  wilù^ 
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lèro  d<^s  Affaires  étrangèi-es  qiii  ont  (jpéré  le  décliiffrcment  du  télégrainm<j 
en  I8î>i. 

L'authoiiticité  de  la  pièce  <'st  en  outre  avéK'e  par  seize  docunienls  cori- 
noxos. 

La  Cour  de  cassation  et  le  Conseil  de  guern^  de  Flennes  ont,  d'ailleurs, 
r<*fonnii  que  le  décalque  et  la  copie  sont  identiques,  contemporains  et, 
pur  suite,  iirécusables.  El,  à  raudi(;nce  du  2i  aoQl  181)9,  M.  le  général 
CUiamoin,  délégué  du  ministre  de  la  guen-e,  sesl  prononcé  dans  le  même 
tii-'iis,  avec  autorité. 

Si  d'ailleurs  le  moindre  drjute  subsistait,  il  suffirait,  pour  le  levier,  de 
produire  la  pièce  même  qu'on  discute  aujourd'hui.  KUe  est  dans  le  dossier 
diplomatique  de  Taffaire  Dreyfus,  dossier  clos  et  scellé  après  le  procès 
de  Rennes  et  qui  n'a  pas  été  rouvert  depuis. 

Vous  le  voyez,  il  y  avait  trois  feuilles  de  papier,  le  2  no- 
vembre 1804  ;  Tune  de  ces  feuilles,  l'autographe,  ce  qui  est 
écrit  de  la  main  de  Tagent  B.,  est  déposée  au  bureau  télégra- 
phique de  la  rue  Montaigne.  On  en  prend  un  décalque,  lequel 
est  conservé  à  Tadministration  des  télégraphes.  Vous  Tavez 
(ait  saisir  en  1899.  On  en  prçnd  ensuite  une  copie  que  Ton 
envoie  au  ininis^^re  des  Affaires  étrangères.  A  Texpiration 
des  délais  réglementaires,  cet  autographe*  renvoyé  au 
bureau  de  la  rue  Montaigne  est  détruit  comme  tout  télé- 
gramme quelconque.  Alors,  que  resle-t-il  ?  Il  reste  :  1**  le 
décalque  qui  est  à  l'administration  des  télégraphes  et  2**  la 
c^»pie  qui  est  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Lorsqu'en 
1899,  la  Cour  a  fait  saisir  ce  qui  restait,  c'est-à-dire  ce  décal- 
que, elle  a  comparé  et  elle  a  vu  que  le  décalque  et  la  copie 
étaient  identiques. 

Lorsqu'au  mois  de  mars  1899,  j'ai  présenté  à  la  Cour  le 
dossier  diplomatique,  j'ai  parlé  souvent  tour  à  tour  du  décal- 
que et  de  la  copie.  L'explication  de  cette  différence  de  langage 
est  très  simple.  Lorsque  je  me  suis  présenté  devant  la  Cour, 
je  ne  pouvais  parler  que  de  la  copie,  puisque  c'était  la  copie 
rjue  je  tenais  entre  les  mains.  Puis  après  la  saisie,  nous 
avons  eu  le  décalque  et  alors  j'ai  parlé  du  décalque.  En  un 
mot,  le  décalque  et  la  copie,  c'est  la  m<^me  chose.  Voilà  la 
raison  pour  laquelle  j'ai  prononcé  tantôt  le  mot  décalque  et 
tantôt  le  mot  de  copie. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  l'autographe,  c'est-à-dire  ce 
rjui  a  été  écrit  par  l'agent  B.,  a  été  détruit  dans  les  délais  régle- 
mentaires et  il  est  resté  alors  deux  autres  pièces.  C'est  ce 
«ïui  explique  que  lorsque  le  général  Gonse,  au  mois  d'avril 
1899,  est  allé  demander  à  l'administration  des  télégraphes 
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de  lui  donner  roriginal,  c'esl-à-dîre  l'aulograplie,  on  id 
répondu  que  l'original  avait  élé  di^lruit.  S'il  avait  été  pI3 
au  courant  professionnellement  de  celle  procédure,  ii  aurai 
demandé  non  pas  l'original,  niais  le  décalque  et  on  lui  aur^i 
donné  ce  décalque.  Voilà,  au  point  de  vue  de  l'authenticiK 
p.  368  des  pièces,  loul  ce  que  je  crois  pouvoir  dire  à  la  Cour.  Il 
resle  la  queslion  de  la  Iraduclion. 

La  ({uestion    de  traduction    ,  qui  esl  1res  discutée.   m« 
parait  tranchée  par  les  documenis  qui  sont  dans  le  do.'sicr 
des  Affaires  étrangères  el  que  ne  connaît  certainenienl  pas 
.  le  colonel  du  Paly  de  Clam. 

Quand  ce  télégramme  a  passé  par  Paris,  en  novenilire 
1894,  nous  n'avions  rien  déchiffré  de  l'agent  B.  ;  on  se  trou- 
vait donc  en  présence  d'un  chiffre  tout  à  fait  nouveau  et  s'il 
n'y  avait  pas  eu  les  rapports  très  intimes  existant  entre  le 
service  des  renseignements  .  et  le  ministère  de?  Aftiurfs 
étrangères,  on  n'aurait  pas  communiqué  la  Iraduclion  à 
l'état  d'C-bauche.  On  a  eu  quelque  peine  fi  opérer  le  décliifrre- 
ment.  Je  crois  me  rappeler  que  c'est  à  la  date  du  il  novembre 
au  plus  tard  qu'il  a  élé  complètement  arrêté.  Puis  la  Coui 
se  rappelle  que  le  colonel  Sandherr,  pour  vérifier  noire 
traduction,  nous  a  tendu  un  piège.  Il  a  fail  remellre  â  iin 
agent  en  connivence  avec  B.,  mais  qui  était  aussi  dan:?  s* 
main,  une  dénonciation  fictive.  Cette  dénonciation  portai 
quelque  chose  comme  ceci  :  »  Le  nommé  un  tel  [un  i\oa 
très  compliqué)  esl  à  Rome  afin  de  nous  donner  des  doca 
ments  et  il  va  partir  dans  quelques  jours  ».  Immédialeuien 
B.  a  lélégraphié  ce  renseignement  à  son  gouvernement.  '■ 
télégramme  passe  niiez  nous  par  la  même  procédure,  i 
le  déchiffrons,  puis  on  porte  la  Iraduclion  au  C'*^ 
Sandherr  qui  en  constate  l'exaclilude. 

Il  y  a  plus.  Nous  avons  loule  une  série  de  corresponds! 
télégraphiques  de  B.  dans  les  aimées  qui  ont  suivi. 
deux  ciioses  l'une.  Si  vous  admettez  noire  Iraduclion.  I 
les  létégrammes  de  B,,  pendant  les  dix-huil  mois  qun 
suivi,    ont  un    sens    très    exact,    très  précis,  parfaitei 
vériflahle.  J'ciileiids  par  vérifiable  la  possibilité  de  cam 
l'exislonce  du  fail  sigrialé.  Ainsi  je  me  rappelle  qu'à  cer^ 
époque,  il  a  élé  fait  une  démarche  au  minislère  de  I 
pour  savoir  quel  était  le  prix  des  mulets  dans  l'armée  I 
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(:aise.  On  peut  alors  vérifier  si  cette  démarche  a  été  faite.  Si 
on  admet  notre  traduction,  on  constate  que  pendant  dix-huit 
mois,  toute  cette  correspondance  se  comprend.  Si  on  ne 
Vadmet  pas,  il  devient  impossible  de  traduire  aucun  des 
autres  télégrammes,  et  il  faut  admettre  que,  pendant  dix-huit 
mois,  B.  et  TEtat-Major  de  son  pays  ont  échangé  des  télé- 
grammes sans  se  rien  dire.  Par  conséquent,  les  nombreux 
télégrammes  qui  suivent  et  qui  sont  dans  le  dossier  prouvent 
l'exactitude  de  notre  traduction. 

M*  MoRNAKD.  Le  témoin  a  assisté  à  la  déposition  de  Ger- 
nusky  à  huis-clos  devant  le  Conseil  de  guerre.  Peut-il  fournir 
des  explications  sur  les  faits  articulés  par  le  témoin  Cer- 
nusky  ?  Cernusky  n'avait-il  pas  mis  en  cause  le  docteur 
Mosetig,  conseiller  aulique  de  la  cour  d'Autriche,  et  n'avait-il 
pas  déclaré  tenir  de  lui  une  partie  de  ces  révélations  ? 

H,  J'ai  assisté  à  l'audience  à  huis-clos  oii  a  comparu  le 

témoin  Cernusky.  J'ai  eu  l'impression  que  Cernusky  était 

un  homme    au  courant    dés  pratiques    de  l'espionnage,  il 

parlait  comme  quelqu'un  qui  avait  été  mêlé  d'une  façon  ou 

dune  autre  à  des  faits  de  cette  nature  et  qui  était  au  courant 

de  ces  questions-là.  11  a  prononcé  devant  nous  des  noms... 

Il  s'exprimait  très  bas.  Je  crois  que  les  avocats  cux-mômes  — 

M*  Mornard  n'était  pas  là  —  ne  pouvait  pas  entendre.  Il 

^^lit  visiblement  gêné,  très  troublé,  et  sentait  peser  sur  lui 

'3  crainte  d'une  poursuite  en  faux  témoignage.  Il  a  beaucoup 

^^ibutié,  il  s'exprimait  fort  mal  et  il  a  demandé  l'indulgence 

"^  Conseil  de  guerre.  Somme  toute,  il  n'a  rien  dit  de  précis 

^'  <ic  positif.  J'ai  eu  seulement  l'impression  qu'il  était  au 

courant  de  faits  d'espionnage.  Je  crois  que  cette  déposition 

^^   produit  aucun  effet  sur  Tesprit  des  membres  du  Conseil 

'^  S'uerre. 

^I*  Mornard.  M.  Palôologue  a-t-il  conservé  le  souvenir 
"^  M.  Mosetig,  conseiller  aulique  d'Autriche,  ait  été  mis 
^    cause  par  Cernusky  ? 

fi.  Certainement. 

^1*  Mornard.  M.  Paléologue  a-t-il  jamais  eu  connaissance  p.  359 
^    faits  et  de  documents  pouvant  servir  de  base  à  l'accusation 


dirigée  totitn?  Dreyfus  d'avoir  eu  îles  relations  (respicnin,ig« 
avec  la  Russie  ?  , 


M'  MoRSABD,  Ni  dans  le  dossier  diplonmlinue.  ni  ailleurs? 

a.  Jamais. 

M'  MoRNARD-  Enfin  M.  Paléologue  a-t-il  jamais  eu  con- 
naissance de  fails  relalifs  à  une  prétendue  lettre  d'un  souve- 
raUi  élranger  ou  d'un  bordereau  annolé  par  Ip  dit  souverHin  î 

fi.  Je  n'ai  eu,  à  eel  égard,  qu'une  conversation  avec  li; 
Jieutenanl-colonel  Henry.  Je  crois  uie  rappeler,  mais  pniif 
en  Être  certain  j'aurais  tpesoin  de  le  t-onlrôler  el  je  n'ai  pas 
ouvert  le  dossier  qui  est  pous  stieUés,  que  c'est  dans  Im 
premiers  jours  de  novembre  1897.  Je  sortais  du  ministère 
des  Affaires  Étrangères.  J'ai  rencontré  le  lieutenant-colonel 
Henry  sur  le  quai.  Je  conunençais  à  êlre  troublé  el  très 
t'braulô  dans  la  croyance  de  la  culpabilité.  C'est  alors  tiut 
j'ai  causé  avec  le  lieutonanl-colonel  Henry.  Je  lui  ai  de- 
mandé ;  u  Qu'y  a-Uil,  somme  tout*  ï  »  11  m'a  répondu  :  "  Il 
y  a  beaucoup  de  ciioses,  il  y  a  ceci...  il  y  a  cela...  a  El  il  i 
fini  par  me  dire  :  «  Il  y  a  bien  autre  chose  ».  Je  lui  ai  deraajulÉ 
ce  qu'il  y  avait  encore  et  il  m'a  dit  :  «  11  y  a  une  lettre  J« 
l'Empereur  d'.Mlcmagne  ».  J'en  étais  très  étonné  el  lui  ai 
répondu  :  «  Une  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  à  qui  î  • 
—  «  .\u  comte  de  Munster,  à  l'ajiibassadeur  ".  Je  lui  répliqUii 
tout  de  snile  :  >i  KsUce  que  vous  ne  confondez  pas  avec  1» 
lettre  du  comte  de  Munster  relative  à  l'affaire  Dreyfus  7  n  - 
«  Je  ue  peux  pas  en  dire  davanla^  «,  m'a-t-il  répliqué.  Je 
suis  resté  Irfe  sct^plique,  ne  pouvant  adm«llre  Uii  insla"' 
qu'un  souverain  étranger  écrive  ainsi  sur  une  quesli"" 
d'espionnage.  Prolessionnenemenl,  je  sais  la  différence  qu'il 
y  a  entre  une  lettre  d'un  souverain  el  d'un  ambassadeur. 
(>  dont  je  SUIS  cpriain,  c'est  que  dans  les  tout  premiers  joUB 
de  novembre  1897.  le  lieutenant-rolonel  îlenry  a  parlé 
lollre  de  ce  .souverain  étranger  à  son  ambassadeur  et  rel 
h  riiftaire  Dreyfus,  Depuis  lors,  je  n'en  ai  pas  enlendu 

M'  MoRTfAHD.  Monsieur  Paléologuç  n'a  aucune  indicali<( 
snr  le  texte  de  celte  lettre  ? 
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?.  Le  lieutenant-colonel  Henry  était  très  réservé  sur  ces 
5lions-là,  et  j'avais  moi-même  comme  instructions  d'être 
réservé  dans  mes  rapports  avec  ceux  qui  s'occupaient 
)ionnage.  Le  lieutenant-colonel  Henry  faisait  peu  de 
dences  et  il  était  allé  à  Textrême  limite  de  ce  qu'il 
iit  pouvoir  me  dire. 

'  MoRNARD.  Il  avait  l'air  très  gêné  ? 

Oui,  j'ai  eu  cette  impression.  Plus  on  avançait  dans 
affaire,  plus  il  était  gêné  avec  moi. 

LE  Procureur  général.  Gela  se  comprend. 

TÉMOLN.  En  ce  qui  concerne  son  faux,  j'avais  des  rai- 
particulières  de  croire  que  la  pièce  était  fausse.  Je  n'ai 
s  d'ailleurs  pu  me  défendre  d'un  certain  scepticisme 
qui  concerne  la  découverte  du  faux  Henry.  Je  n'ai  pas 
e  réussi  à  comprendre  comment  la  falsification  n'a  été 
nue  que  le  13  août  1898,  alors  que  depuis  le  20  novem- 
>n  était  édifié  sur  la  valeur  du  document.  J'ai  rencontré 
Dnel  Henry,  à  ce  moment,  je  lui  ai  parlé  de  cette  pièce  ; 
.  au  lendemain  de  l'affaire  du  général  de  Pellieux. 
■  m'a  dit  :  «  Le  général  de  Pellieux  a  eu  bien  tort  de  la 
duire  ;  on  ne  devrait  pas  parler  publiquement  de  ces 
es-Ià.  ))  Lui-même  ne  me  l'a  jamais  montrée  ;  il  me  l'a 
e  plusieurs  fois  sans  jamais  me  la  montrer. 

Membre  de  la  Cour.  Vous  voulez  parler  du  mois  de  p.  36a 
nbre  précédent,  c'est-à-dire  de  novembre  1897  ? 

TÉMOIN.  Oui.  11  a  fallu  neuf  mois  pour  que  la  falsifica- 
le  la  pièce  fût  reconnue. 

LE  Procureur  général.  Vous  disiez  à  la  Cour,  Mon- 
Paléologue,    que  le    Gouvernement  était  fixé  sur  la 

r   de    cette    pièce  dès    novembre  1897.  Comment  et  à 

sion  de  quoi  était-il  fixé  ? 

Il  s'agit  du  dossier  diplomatique... 

Membre  de  la  Cour.  Je  crois  que  vous  l'avez  déjà  dit. 

TÉMOIN.  11  y  a  des  documents  qui  établissent  que,  dès 


le  mois  de  novembre  1897,  l'atlenlion  avait  Hé  appelée  si 
le  ciiraclère  apocryphe  de  la  pièce. 

U.N  Membre  de  la  Cour.  Ce  n'est  qu'après  l'usage  que  l'O 
avait  fait  de  celte  pièce  au  procès  Zola,  que  le  Gouvernema 
étranger,  à  l'agent  duquel  elle  était  attribuée,  a  pu  édifia 

le  (Jouveniemeiit  français.,, 

H.  C'est  avant  le  procès,  si  j'ai  bon  souvenir,  et  il  y  a  i 
fail  qui  me  permet  d'être  assez  afOrmatif.  Je  rencontra! 
niiiiiH-l  Henry,  parce  que  nos  heures  de  bureau  coïncidaieM 
Je  me  rappelle  lui  avoir  dit  le  lendemain  du  procès  :  ■ 
a  été  bien  chaud,  hier.  Comment  avez-vous  sorti  cett 
pièce  7  »  Je  lui  ai  fait  pari  des  doutes  très  sérieux  que  non 
avions  à  cet  égard.  Mes  doules  étaient  antérieurs...  Je  M 
me  rappelle  pas  très  exactement  la  date  du  procès  Zola. 

M.  LE  PnÉsiDENT.  Il  a  eu  lieu  en  février  1898. 

li.  Ce  dont  je  suis  sûr,  c'est  du  mois  de  novembre... 

Un  Membre  dk  la  Cour,  A  ce  moment,  rien  ne  semblait 
vélor  l'existence  de  cette  pièce,  puisque  c'est  le  procès  Zol 
qui  l'a  fait  connaître  pour  la  première  fois  au  public. 

H.  Il  y  a  eu  à  ce  moment  un  article  dans  un  journal. 

Us  Membre  de  la  Cour  C'est  l'article  de  l'Eclair. 

n.  Cet  article  a  fait  allusion  à  cette  pièce. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  cet  article,  Dreyfus  élail 
nommé  en  toutes  lettres. 

Le  TÉM0L^.  On  attribuait  la  pièce  à  B...  A  ce  moment,  d'ui» 
façon  détournée,  nous  avons  su,  à  n'on  pas  douter,  que  cell» 
pièce  était  fausse,  et  les  indices  se  sont  précisés. 

Un  Mbmbhe  de  la  Cour.  M.  Paléologue  tait  allusion  à  un 
article  de  l'Eclair... 

Le  Témoin.  Ouij  je  sais  qu'un  journal,  j'ignore  \env^ 
vers  le  mois  de  novembre,  a  parlé  d'une  pièce  dans  laqoeD' 
Dreyfus  était  nommé  et  en  l'attribuant  plus  ou  moins  direc- 
tement il  B... 


OOt    

Un  Membre  de  la  Cour.  Il  s'agit  d'un  article  de  VEclair 
ù  porte  «  Cette  canaille  de  Dreyfus  ».  Le  nom  y  était  en 
lutes  lettres  à  ce  moment-là. 

Le  Témoin.  C'est  alors  que  l'ambassadeur  de  la  puissance 
le  B...  s'en  est  plaint  à  son  Gouvernement  dans  les  condi- 
ions  que  nous  avons  pu  connaître. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  Tarticle,  il  était  dit  qu'il  P-  ^^ 
y  avait  une  pièce  où  Dreyfus  était  nommé  en  toutes  lettres. 

M.  le  Procureur  général.  Aux  dates  des  10  et  14  septem- 
bre paraissaient  dans  VEclair,  en  réponse  à  un  article  du 
figaro^  deux  articles  conçus  dans  les  termes  les  plus  violents 
contre  Dreyfus  et  donnant  des  renseignements  sur  la  cojn- 
munication  du  dossier  secret  aux  juges  de  1894.  Il  était  évi- 
dent que  ces  indications  émanaient  d'un  personnage  mêlé 
le  très  près  à  l'affaire.  L'article  du  14  mentionnait  une  pièce 
•n  ces  termes  :  «  Décidément,  cette  canaille  de  D...  devient 
1*0 p  exigeant  !  » 

Le  Témoin.  Je  crois  que  c'est  un  article  un  peu  postérieur. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  y  a  eu  une  série  d'articles. 

Le  Témoin.  C'était  aux  environs  de  cette  date.  Mais  ce 
ont  je  suis  certain,  c'est  que  le  premier  avertissement  nous 
3t  venu  au  mois  de  novembre. 

.M*  MoRNARD.  Lorsque  le  lieutenant-colonel  Henry  vous  a 
B.rlé  d'une  lettre  d'un  souverain  étranger,  il  ne  vous  en  a 
oint  indiqué  les  termes  ? 

Le  Témoin.  Du  tout. 

M.  LE  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  question  à  poser  au 
'Hioin  ?...  (Au  témoin)  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Paléologue,  GmoDON. 


29  Mars  1904 

Déposition  de  M.  le  Lieutenant- Colonel  Roll 

RoLLiN  (Nicoias-Pau!-Ferd]iia(id-.\lbt'rl;,  5f  aiis,  Ijeulend 
coloneJ  commandanl  le  groupe  Je  zrjuavi^s  Je  Paria 
Vincennes,  rue  de  Paris,  n'  18. 

Un  Membre  de  la  Colr.  Au  mois  de  novembre  1898, 
avez  eu  à  examiner  :  1'  des  manuscrits  de  cours  saisis 
Drpyfus  au  mois  d'octobre  1894,  2°  une  copie  Oe  «ouiâj 
fortilicalions  faite  par  le  coraU;  d'A...  attaché  fl  une  ai 
sade  étrangère.  Voudriez-T^oiis  faire  ronnaître  à  la  Courj 
que  cet  examen  vous  a  révélé  et  ce  que  vous  pou\'ez  dit 
ce  sujet  ? 

fi.  A  cette  époque,  j'étais  officier  d'ordonnance  d^  M.  d» 
Freycinet,  Je  IravaUlais  dans  le  même  bureau  que  le  foin- 
mandant  Cuignel.  Je  m'occupais  des  relations  du  Cabil 
avec  le  service  des  ren.H?ignenients  que  je  devais  repren 
p.  362  quelque  temps  après  et  que  j'ai  repris  en  elTet  i\  la  chute 
Ministère.  Parmi  les  papiers  qui  ont  été  trouvés  au  but 
des  renseignements  se  trouvaient  des  papiers  d'une  cei 
écriture  que  j'ai  recojinue  comme  concoixlanl  parfaitenW 
avec  l'écriture  du  comte  d'.\...  dont  vous  venez  de  parler. 
En  regardant  le  dossier  que  le  commandanl  Cuignel  nvsA 
fait  venir  de  l'ElaUMajor  el  qu'on  avait  apporté  au  i-aliinel 
du  minisire,  j'ai  remarqué  que  dans  le  cours  de  forliftcïtifpnE 
il  manquait  certaines  pages.  Ces  pages  traitent  de  l'orgamsa- 
tion  des  états.  C'était  justement  celle  partie  du  cours  «|iii 
était  Irailée  sur  tes  pages  qui  provenaient  d'où  vous  avo 
dit  tout  à  l'heure.  J'ai  fait  nelle  constatation  malérielle  avec 
le   commandant  Cuignel  et  j'ai  certifié  cette  constatation. 
Je  crois  môme  qu'il  en  a  rendu  compte  immédiatemenkj' 
M.  de  Freycinel, 

Un  Membre  de  la  Coud.  Voici  du  reste  le  proc^s-verfl 
que  vous  avez  dressé  : 

Nous  soussignés,  Bollin,  chuf  de  bataillon  dinrantei  !;.■  lior?  endw.  i 
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•  irordonnaiico  du  ministre  de  la  guerre,  et  Cuignet,  capitaine  dinfan- 
e  hors  cadre  au  V  bureau  de  TEtat-Major  de  l'armée,  détaché  provisoi- 
lent  au  cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  certifions  le  fait  suivant  : 
Le  19  novembre  courant,  le  lieutenant-colonel  Boissonnet,  chef  du  3*  bu- 
u  de  lElairMajor  de  Varmée,  fit  parvenir  au  cabinet  du  ministre  un 
tain  nombre  de  paquets  scellés,  indiqués  sur  le  bordereau  ci-joint,  et 
tenant  les  documents  saisis  chez  Di-eyfus  après  son  arrestation  en  18i)i. 
Ces  documents  étaient  restés  depuis  cette  époque  raifermés  dans  une 
noire  du  3*  bureau  de  l'Etat-Major  de  l'armée. 

En  faisani-  Tinveataire  de  ces  documents,  le  comnvandant  Rollin  et  le 
)itAine  Cuignet  ont  constaTé  la  particularité  suivante  au  sujet  du  cours 
fortification  permanente  professé  en  1890-92  à  l'Ecole  supérieure  de 
erre   et  dont  Dreyfus  possédait  un  exemplaire. 

Alors  que  presque  tous  les  cours  dont  Dreyfus  était  le  détenteur,  et  no- 
cninent  les  deux  premières  parties  du  cours  de  fortification  permanente 
4  été  reliés,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  troisième  partie  (Organisation 
fensive  des  Etats)  dont  la  première  section  a  été  trouvée  incomplète  dans 
paquet  n*  6,  pages  81  &  134,  et  la  deuxième  section  a  été  trouvée  complète 
ins  le  paquet  n'  5.  Or,  c'est  précisément  un  fragment  de  la  troisième 
irtie  du  cours  de  fortification  permanente  dont  on  possède  la  copie  do 
main  du  comte  d'A...,  secrétaire  îi  l'ambassade  de  la  nation  de  l'agent  A. 
Cette  copie  reproduit  les  pages  140  à  149  de  la  deuxième  section  ;  niais 
î  ce  qui  précédait  le  comte  d'A...  avait  déjà  copié  94  pages  de  son  (\'vi- 
re. 

Il  résulterait  deux  choses  de  cette  constatation  ;  d'une 
irt,  que  le  cours  saisi. chez  Dreyfus  était  incomplet  :  d'autre 
trt;  que  la  copie  du  comte  d'A...  aurait  été  prise  sur  les 
'Urs  de  Dreyfus. 

Le  Témoin.  J'ai  fait  un 3  constatation  matérielle... 

Un  Membre  de  l.\  Cour.  Je  crois  pouvoir  dire  qu'il  y  a  eu 
e  erreur.  Le  général  Gharaoin,  le  19  septembre  1899,  a 
aminé  à  la  fois  et  la  copie  faite  par  le  comte  d'A...  et  les 
urs  saisis  chez  Dreyfus.  Il  a  constaté  que  les  cours  saisis 
ez, Dreyfus  étaient  professés  à  TEcole  de  guerre,  pendant 
'il  était  élève  de  cette  école,  c'est-à-dire  de  1890  à  1892.  Au 
ntraire,  la  copie  faite  par  le  comte  d'A...  attaché  à  une 
ibassade  étrangère,  avait  été  prise  sur  des  cours  professés 
la  môme  école  de  1892  à  1894,  époque  à  laquelle  I>ryefus 
§tait  plus  élève. 

Le  TÉMOIN.  Je  n'ai  pas  eu  à  m'occuper  de  cela,  je  me  suis 
>rné  à  faire  une  constatation  matérielle. 

M.  LE  PROCt:RELR  GÉNÉRAL.  Qui  a  fait  cette  vérification  ?  p.  363 
t-ce  vous  ou  le  commandant  Cuignet  ? 
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f?.  C'est  le  commandant  Cuignet  et  moi,  tous  les  deux 
ensemble. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  cru  qu'il  y  avait  des 
manquants  ? 

H.  Oui,  il  manquait  des  pages. 

M.  LE  Procureur  général.  A  quel  endroit,  dans  quelle 
section  ? 

/?.  Dans  la  partie  traitant  de  l'organisation  des  Etats. 

M.  le  Procureur  général.  Dans  la  partie  qui  traite  de 
l'organisation  des  Etats,  il  y  a  deux  sections,  il  y  en  a  une 
qui  va  de  la  page  81  à  la  page  134  dans  le  paquet  n®  6  et  une 
seconde  section  qui  était  dans  le  paquet  n®  5.  Laquelle  était 
incomplète  ? 

/?.  Je  ne  me  rappelle  pas  les  numéros. 

M.  LE  Procureur  général.  Voyez  votre  procès-verbal 
lui-même  et  expliquez-moi  donc  un  peu  la  rédaction  que  vous 
avez  employée.  Veuillez-nous  donner  le  sens  de  ce  que  vous 
nou?  dites  dans  ce  procès-verbal,  de  façon  à  ce  que  nous 
comprenions  ? 

Li:  TÉMOIN.  (Après  avoir  lu  le  procès-verbal  qui  lui  est 
communiqué.)  Ceci  est  de  ma  main. 

M.  LE  Procureur  général.  Dans  quelle  section  de  la  Iroi- 
siènie  partie  étaient  les  manquants  que  vous  constatés  ? 

H.  Je  ne  peux  pas  me  le  rappeler. 

M.  le  Procureur  général.  Cependant  votre  procès-verbal 

est  fait  pour  le  constater  ! 

fi.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  cependant  tout  à  fait  dé- 
cisif et  capital.  Vous  dites  qu'il  y  des  manquants,  que  ces 
manquants  sont  dans  le  cours  de  Dreyfus.  Vous  constatez 
(|ur  cela  manque  dans  la  troisième  partie.  Je  vous  fais  obser- 
ver que  dans  la  troisième  partie  il  y  a  deux  sections  :  dans 
f  nielle  section  les  manquants  existaient-ils  ? 


R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Votre  procès-verbal  devrait 
nous  le  dire,  il  est  fait  pour  cela.  Qu'est-ce  qu'il  constate 
el  qu'est-ce  que  vous  en  déduisez  ? 

R,  Je  constate  que  les  pages  qui  provenaient  du  secré- 
taire d'ambassade,  le  comte  d'A...  correspondaient  à  une 
partie  du  cours  de  fortification  qui  traitait  de  l'organisation 
défensive  des  Etats  et  que  cette  partie-là  manquait  dans 
le  cours  qu'on  a  apporté.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  constaté,  pas 
autre  chose  . 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  là  où  est  Terreur,  cette 
partie  ne  manque  pas. 

fl.  Je  ne  sais  pas  où  elle  était. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  avez  constaté  vous-même 
qu'elle  ne  manquait  pas,  puisque  vous  dites  que  la  2*  section 
de  la  première  partie  est  complète. 

R.  Je  ne  veux  pas  jouer  sur  les  mots... 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  précisément  que  vous  p.  364 
avez  fait  une  équivoque  dans  votre  traduction  qui  vous  a 
ensuite  conduit  à  venir  dire  devant  le  Conseil  de  guerre  que 
la  seconde  section  mainquait  alors  qu'elle  est  complète. 

R.  Il  manquait  des  pages  que  ce  soit  dans  la  2*  ou  dans 
la  3*  section.  Nous  avons  fait  cette  constatation  qu'il  manquait 
des  pages  dans  la  partie  du  cours  traitant  de  l'organisation 
des  Etats. 

M.  LE  Procureur  général.  Cette  partie  ne  correspondait 
pas  le  moins  du  monde  à  ce  qu'a  copié  le  comte  d'A..., 
attendu  que  cette  portion  copiée  par  le  comte  d'A...  corres- 
pond à  une  partie  du  cours  de  Dreyfus  qui  est  complète, 
d'après  votre  constatation... 

R.  Elle  ne  l'était  pas... 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  elle  l'était,  attendu  que 
vous  l'avez  constaté  vous-mùme.  Vous  dites  que  la  première 
section  était  complète,  que  la  seconde  section  était  com- 
plète ;  or,  qu'est-ce  que  cette  section  ?  C'est  celle  qui  préoi. 


sémcTit  correspoiid  à  ki  partie  qui  a  élé  copiée  par  le  conilr 
d'A...  et  donl  vous  donnez  les  pages.  De  telle  sorte  qu'il  y 
a  eu  là  une  équivoque  crée  par  voire  procès-verbal  et  qu'en 
déflnilive  j'ai  le  droit  de  dire  après  ce  que  nous  venons  de 

voir  qu'il  a  ^Lé  1res  mal  fail,  puisqu'il  crée  une  équivoque. 

n.  On  n'a  pas  cherché  à  créer  une  équivoque.  Ce  que  je 
peux  arnrmer,  c'est  que  dans  les  cours  que  l'on  a  apportés  j 
â  ce  moment,  je  ne  parle  pas  de  la  première  ni  de  li  àev-l 
xiènie  section,  nous  avons  constaté  qu'il  manquait  un  crHam  f 
nombre  de  pages. 

M.  LE  Pbocureur  général.  Oui.  dans- la  troisième  parti 
première  section.  Celte  partie  où  tes  pages  manquent,  d 
n'est  pas  la  partie  copiée  par  le  conile  d'A... 

l'N  Membre  de  la  Coun.  Voici   sur  ce   poinl    la  note  i 
avait  été  rédigée  par  M.  le  général  Cbamoin,  le  t9  seple 
1899. 

Vk  Memure  de  la  Corn.  Cette  discussion  aver 
n'a    peut-être    pas  beaucoup    d'iotérôl.    Il  faudrait  avoir  II 
pièce  sous  les  yeux  et  alors  on  pourrait  discuter  ii 
mais  sans  ta  pièce,  c'est  bien  dirflcile. 

M.  LE  Phocureur  nÉNËitAL.  Les  pièces  sont  là, 

l'a  Memure  de  LA  Cour.  C'est  une  note  du  19  septenih 
1899  rédigée  par  le  général  CttanioLn  et  dans  laquelle  je  W 
ce  qui  soit  : 

.^u  cours  de  sa  [)t>poiilfon  devant  la  Cliambre  crlmiiwllc,  M.  1 
nmndBiit  Ciiignrt  n  piirl(>  de  la  copif  laite  Ix  lanibassaJe  île  la  pni!«J^ 
do  t'iigent  A.  d'un  cours  ûe  l'Ecole  <te  guerre,  sur  l'organisa lloii  diHeW*^ 
des  Etats  (pièce  27  du  dossier  secret]. 

CM  olflcier  aupéiieur  e.  cru  pouvoir  alllrmer  que  celle  copU  t 
repfoduction  llllérole  des  cours  professés  i.'n  I8D0-K  et  ISK-Ot. 

D'un  esamen  plus  approfondi  de  la  quirsHc-n,  il  r*siille  : 
'I'  Que  la  copie  saisie  fi  l'amhnssiide  d'A.  est  en  eltel  la  reproduction  j 
lltWrale  du  cours  1802-94. 

£•  Que.  par  contre,  elle  repix'senle  àes  dinercnces  nnlables  u' 
du  cours  de  ia!»0-92  qui  correspond  aii\  fHinÉes  d'ùcolf  de  lV-x-cupt'""i 

Il  résulterait  de  cette  note  que  ce  n'est  pas  sur  le  cours 
de  Dreyfus  qu'a  été  prise  la  copie,  mais  sur  le  manuscrit  d'nti 
cours  postérieur  à  l'époque  oii  Dreyfus  était  élève  à  l'Ecole 
de  guerre. 
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.E  TÉMOIN.  Ce  sont  des  cours  que  Ton  a  apportés  à  TEtat- 
3r  général  et  que  Ton  nous  a  donnés  comme  étant  des  p.  365 
s  saisis  chez  Dreyfus.  Je  me  suis  borné  à  faire  cette 
stalation  avec  le  commandant  Cuignet,  je  n'ai  pas  eu 
itre  rôle.  Il  était  facile  de  faire  une  enquête  à  ce  momenl- 
nais  je  n'avais  pas  qualité  à  cet  effet. 

VI.  Le  Procurel'r  général.  Ce  que  je  constate,  c'est  que 
s  affirmez  que  les  manquants  dans  le  cours  de  Dreyfus 
lieu  dans  la  troisième  partie,  et  que  vous  prenez  soin  de 
)as  indiquer  qu'ils  se  produisent  dans  la  seconde  section, 
s  que  les  manquants  n'ont  d'utilité  que  dans  la  seconde 
ion,  puisque  c'est  cette  seconde  section  qui  aurait  été 
iée  par  le  comte  d'A...  D'un  autre  côté,  vous  avez  fait 
•e  vérification  avec  une  telle  légèreté,  permettez-moi  de 
s  le  dire,  que  vous  n'avez  même  pas  constaté  que  la  copie 
(*omte  d'A...  était  la  copie  du  cours  1892-1894  et  non  du 
rs  1890-92. 

H.  Je  me  suis  borné  à  faire  cette  constatation  matérielle, 
l'étais  pas  chargé  de  la  confection  du  dossier  ni  de  le  com- 
iter  ;  le  commandant  Cuignet  en  était  seul  chargé.  Je 
ais  à  tirer  aucun  commentaire  de  ce  dont  j'étais  témoin, 
certifié  qu'il  y  avait  des  manquants  et  que  ces  manquants 
espondaient  à  la  partie  qui  traite  de  l'organisation  défen- 
des Etats. 

/l.  LE  Procureur  oénéral.  C'est  ce  que  je  vous  demandais 
à  l'heure  précisément,  à  savoir  si  les  constatations  et 
flcations  avaient  été  faites  plus  spécialement  par  vous 
)ar  le  commandant  Cuignet  ? 

?.  Par  nous  deux. 

ï.  le  Procureur  général.  Elles  ont  été  mal  faites,  je  le 
itiens,  puisqu'en  définitive  elles  créent  une  équivoque. 

?.  On  a  signalé  immédiatement  les  faits  au  Ministre. 
3  constatation  pouvait  être  le  point  de  départ  d'une  en- 

1.  LE  Procureur  général.  Elle  a  été  faite  et  c'est  pour  cela 
n  u  reconnu  l'inexactitude  de  tout  ce  que  vous  avez  dit. 
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R.  Non,  ce  n'est  pas  une  inexaclitude  absolue... 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  déclaré  que  les  man- 
quants se  trouvaient  dans  la  troisième  partie,  sans  dire  si 
c'était  dans  la  première,  ou  dans  la  deuxième  section.  Or 
cette    constatation    n'a  d  utilité    que    si  les  manquants  se 
trouvent  dans  la  seconde  section. 

fl.  11  est  dit  que  cette  partie  traite  de  Torganisation  dé- 
fensive des  Etats  :  «"ela  précise  suffisamment... 

M.  LE  Procureur  général.  Non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ce  n'est  pas  une  inexactitude  ; 
on  peut  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  précisé,  mais  il  n'a  pas 
commis  d'inexactitude. 

Le  Témoln.  J'ai  constaté  une  chose,  je  Taî  signée.  J'ai  cru 
devoir  signer  cette  constatation,  tout  en  n'ayant  aucun  inté- 
rêt à  le  faire.  J'étais  resté  en  dehors  de  l'affaire  jusque-là, 
mais  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  dérober  et  ne  pas  signer, 
ce  qui  aurait  été  une  sorte  de  lâcheté  que  je  n'ai  pas  voulu 
commettre.  Il  y  avait  un  fait  matériel  à  constater  et  j'ai 
signé  cette  constatation  avec  le  commandant  Cuignet.  Je 
n'avais  pas  qualité  pour  faire  faire  une  enquête  :  je  n'étais  pas 
chargé  de  la  confection  du  dossier  secret  et  je  n'avais  pas  à 
le  commontor. 

p.  366  M.  le  Puocl  heur  général.  Toute  la  question  est  de  savoir 
si  vous  vous  avez  pu  commettre  une  erreur.  Vous  prétendez 
que  non,  tandis  que  le  général  Chamoin  prétend  que  vous 
avez  commis  une  erreur.  Les  questions  que  Ton  vous  a  posées 
n'ont  pas  d'autre  importance  que  cela. 

/?.  11  y  avait  des  manquants  et,  dans  tous  les  cas,  il  était 
assez  bizarre  de  constater  que  c'était  cette  partie  qui  avait 
été  copiée  par  le  secrétaire  d'ambassade,  c'est  indéniable. 

Un  jMicmbhe  de  la  Cour.  Ce  n'est  pas  la  copie  du  nwm 

cours. 

M.  LE  Procureur  général.  Non,  ce  n'était  pas  le  même 
cours. 

/?.  Los  cours  s(*  ressombloiit  presque  tous. 
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-.E  Procureur  général.  C'est  là  qu'est  votre  erreur  et 
i  que  je  vous  reproche  de  ne  pas  avoir  vérifié.  Non 
ent  le  général  Chamoin  Ta  vérifié,  mais  le  général 
Ta  vérifié  page  à  page,  ligne  à  ligne  :  les  cours  sont 
"ils. 

il  y  avait  en  bas  «  Cours  1890-92  ».  On  a  envoyé  à  TÉtat- 
tous  ces  cours  en  disant  :  «  Voilà  tous  les  cours  saisis 
Dreyfus  ».  Comme  il  avait  été  à  Técole  en  1890-92,  il 
aturel  que  nous  pensions  que  les  manquants  apparte- 
aux  cours  de  Dreyfus. 

LE  Procureur  général.  Les  cours  de  1890-92  sont  ceux 
îyfus  quand  il  était  à  TEcole  de  guerre,  et  les  cours 
par  le  comte  d'A...  sont  de  1893-94.  Nous  en  avons 
constatation  matérielle  en  chambre  du  Conseil. 

Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  remarqué  que  dans  les 
saisis  chez  Dreyfus,  il  manquait  un  certain  nombre  de 
? 

Parfaitement. 

Membre  de  la  Cour.  Vous  dites  avoir  retrouvé  ces 
dans  ce  qui  était  copié  par  le  comte  d'A...? 

Non,  je  ne  les  avais  pas  ;  je  dis  que  cela  traitait  de  la 
partie  du  cours  :  rorganisation  défensive  des  Etats. 

Membre  de  la  Cour.  Le  texte  i|ui  a  été  copié  par  le 
d'A...  est  différent,  vous  ne  le  saviez  pas. 

Cette  coïncidence  de  manquaais  sur  la  même  partie 
irs,  dans  les  cours  que  Ton  nous  envoyait  de  TEtat- 
comme  ayant  été  saisis  chez  Dreyfus,  nous  a  amenés 
la  constatation  que  je  vous  indique. 

Membre  de  la  Cour.  Où  avez-vous  constaté  le  man- 

7 

• 

Au  cabinet  du  ministre,  après  qu'on  nous  a  apporté  le 

t. 
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Un  Membre  de  la  Cour.  Gommenl  avpz-vous  eu  entre  le 
mains  ce  qui  a  été  copié  par  le  comle  d'A,,.? 

fl.  Cela  provenait  du  bureau  des  renseigne nienls. 

Un  MEiMuriE  de  la  Colh.  Vous  avez  constaté  qu'il  manrjuatt 
le  même  nombre  de  pages  7 

7       R.  Non,  il  manquail  la  partie  du  cours  où  on  traitait  de 
rorgauisalion  défensive  des  Etals. 

•Un  Memohe  de  la  Coun.  Manciuait-il  plus  ou  moins  ?  S'B 
ne  manque  que  25  pages  dans  l'original  et  ijue  dans  la  tupw, 
i!  n'en  manque  que  20  ou  21,  cela  a  un  intérêt  considérable. 
Pour  que  votre  constatation  ait  une  portée  que]conqu<',  il  taul 
fjue  les  manquants  que  vous  avez  constatés  dans  les  docu- 
menls  saisis  chez  Dreyfus  correspondent  exactement  aiut 
passages  que  vous  constatez  dans  la  copie  d'A...  Autrement, 
U  [audrail  allribuer  le  manquant  à  d'autres  circonslances 
iju'fi  la  communication  qui  résulterait  de  voire  procès-verbai. 
Ouand  vous  avez  rédigé  votre  procès-verbal,  vous  avez  bien 
vu  1p  parti  qu'on  en  pouvait  tirer. 

/?.  Je  pensais  que  l'on  ferait  une  enquf'to,  une  vénflcalio 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  compreniez  bien  que  c«l 
tendait  à  démontrer  que  les  cours  de  Prcj-fus  avaient  été 
communiqu(?s  au  comte  d'.*\...  et  que  c'était  sur  cette  couimu- 
nicalion  qu'il  en  avait  pris  copie. 

R,  C'était  facile  à  vérifier. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  vous  pose  celte  question  pour 
<iue  nous  puissions  nous  rendre  bien  compte  do  votro 
constatation.  Avez-vous  au  moins  eu  soin  de  préciser  t" 
nombre  do  pages  manquant  dans  ce  que  j'appelle  l'onginal 
■et  le  nombre  de  pages  manquant  dans  la  copie  ? 

fl.  Voici  ce  que  je  dis  dans  le  procès-verbal  : 

....  H  n'tii  (â(  pas  lie  niûine  do  la  truisiénfe  partie  (UrgvnlsoUun  Mm  I 

slve  des  Elnls)  dont  la  première  section  a  été  trouvée  incotiipléle  iluiâ  k  | 

paquet  n"  6,  pages  81  &   134,  et  la  deu\léme  section  u  eiii  trou««;  coin-  1 
plÈle  dans  le  paquet  n'  5, 

On  peut  ne   pas  avoir    toutes  les  pages  ;  nous  n'avions 
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souvent  que  des  documents  tronqués  que  nous  reocvions  de 
certaine  façon. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Qu'avez-vous  eu  entre  les  mains  ? 
B.  J'ai  eu  d'une  part  le  cours  1890-92. 
Un  Membre  de  la  Cour.  Où  a-t-il  été  saisi  ? 

f?.  Il  provenait  de  l'Etat-Major  de  l'armée  et  avait  été 
saisi  dans  la  perquisition  faite  chez  Dreyfus.  D'autre  part, 
j^ai  eu  entre  les  mains,  provenant  du  service  des  rensei- 
gnemenis,  une  copie  où  il  était  question  de  Torganisation 
défensive  des  Etats  :  or,  la  partie  manquant  dans  le  cours 
de  1890-92  traitait  également  de  Torganisation  défensive  des 
Etats. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  cela  allait  d'un  cha- 
pitre à  un  autre  ? 

B,  Je  ae  m'en  rappelle  pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Alors,  cela  traitait  de  l'organisa- 
tion défensive  des  Etats  ;  quel  rapprochement  avez-vous 
fait  avec  le  reste  ? 

i?.  Je  me  suis  borné  à  faire  une  constatation,  je  n'ai  pas 
fait  de  rapprochement,  je  n'étais  pas  chargé  du  dossier  secret. 
J'ai  fait  cette  constatation  matérielle  qui  pouvait  servir  de 
point  de  départ  à  une  enquête. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Dans  la  copie  du  comto  d'A... 
envoyée  par  le  bureau  des  renseignements,  n'y  avait-il  abso- 
lument que  la  partie  traitant  de  l'organisation  défensive  des 
Etats  ? 

fl.  A  peu  près...  Je  ne  puis  m'en  rappeler  exactement  à 
cinq  ans  de  distance.  J'ai  eu  cela  peu  de  temps  entre  les 
mains.  Nous  avons  fait  tous  les  deux  notre  constatation  et 
nous  avons  rendu  compte  au  Ministre.  J'ai  cru  ne  pas  devoir 
me  refuser  à  signer  cette  constatation  avec  le  commandant  p.  368 
Cuignet.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  eu  entre  les  mains  et  depuis 
cinq  ans  je  n'en  ai  plus  enfendu  parler. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Votre  constatation  m'aurait  paru 
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impoi  lunle  si  vous  aviez  dit  dans  votre  procès-verbal  que  le 
bureau  des  renseignements  vous  avait  remis  une  copie  de 
toutes  les  parties  qui  manquaient  dans  les  cours  saisis  chez 
Dreyfus,  mais  qui  ne  contenait  que  cela.  Si  la  copie  contient 
ce  qui  a  été  dit  avant  ou  ce  qui  a  été  dit  après,  la  constatation 
perd  de  son    importance.  Cela  prouve  que  pour  copier  ce 
cours,  le  comte  d'A...  a  eu  autre  chose  que  les  cours  de 
Dreyfus. 

/?.  On  aurait  pu  faire  une  enquête  à  la  suite  de  notre  cons- 
tatation matérielle.  Je  le  répète,  je  ti*avais  pas  quaUté  pour 
prescrire  cette  enquôte,  car  je  n'étais  pas  chargé  de  constituer 
le  dossier  secret.  Voilà  tout  ce  qu'il  m'est  possible  de  dire  , 
à  cinq  ans  de  distance. 


M*"  MoHNARD.  Le  témoin  qui  a  été  le  chef  du  service 
renseignements  a-t-il  eu  connaissance  d'une  lettre  d'un  sou- 
verain étranger  et  d'un  bordereau  annoté  relatif  à  Dreyfus  ? 

n.  Jamais.  Du  reste,  lorsque  j'ai  pris  la  direction  du  ser- 
vice des  renseignements,  je  Tai  prise  à  la  seule  condition  de 
n'avoir  jamais  à  m'occuper  de  l'affaire  Dreyfus.  J'ai  pris  h 
direction  du  service  du  bureau  des  renseignements  à  un 
moment  où  ce  n'était  pas  agréable,  en  1899.  Assurément,  je 
n'Tivais  rien  à  y  gagner,  et  j'aurais  été  plus  tranquille  en  ren- 
trant dans  un  régiment.  Mon  seul  but  était  d'essayer  de 
réparer  la  brèche  que  l'affaire  avait  faite  dans  le  service, 
c'était  le  seul  mobile  qui  me  guidait.  Je  le  répète,  j'ai  rais 
comme  condition  de  ne  pas  à  avoir  à  m'occuper  de  l'affaire 
Dreyfus  ;  je  ne  voulais  pas  m'occuper  du  passé,  mais  seule- 
ment du  présenl. 

JM*  MouNARD.  N'avez-vous  jamais  eu  connaissance  de  faits 
ou  documents  pouvant  servir  de  base  à  l'accusation  dirige 
contre  Dreyfus  d'avoir  été  en  relations  d'espionnage  avec 
la  Russie  ? 

Le  Tkmoin.  Non. 

NP  MoRNARD.  Le  témoin  pourrait-il  nous  dire  comment  le 
général  Mercier  s'est  procuré  les  documents  qui  ont  servi 
à  étayer  sa  déposition  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
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)cuments  qui  émanaieint  du  ministère  de  la  guerre  et  que, 
ailleurs,  il  a  versés  aux  débats  7 

Lb  Témoin.  Je  Tignore. 

Lecture  faite 

Signé':  Chambareaud,  Rollin,  Girodon. 

Après  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  ajoute  Tobser- 
ration  suivante  : 

Je  tiens  à  ajouter  que  je  n'ai  jamais  été  en  relations  direc- 
tes ou  indirectes  avec  M.  le  général  Mercier,  avec  lequel  j'ai 
sausé  pour  la  première  fois  aujourd'hui  dans  les  couloirs 
9e  la  Cour  de  cassation.  Je  n'ai  jamais  fourni  au  général 
Mercier  aucun  document,  à  aucune  époque,  ni  autorisé  les 
of&ciers  sous  mes  ordres  à  se  départir  vis-à-vis  de  lui  de  la 
liscrétion  professionnelle. 

Je  ne  sais  pas  si  antérieurement  à  ma  prise  de  possession 
Su  service,  des  documents  ont  été  communiqués  au  général 
Mercier  par  les  officiers  du  bureau  des  renseignements.  Je 
De  sais  pas  non  plus  si  des  pièces,  qui  sont  arrivées  pendant 
ipe  j'étais  à  ce  bureau,  auraient  été  communiquées  à  mon 
ûasuou  après  mon  départ  au  général  Mercier. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Rollin,  GmoDON. 


27  p»  96^ 

18  Avril  1904.  —  Déposition  de  M.  Jaurès 

^aurè5  (Jean),  député,  demeurant  à  Paris,  7,  rue  des  Chalets. 

M.  Le  Président.  Vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  ?... 

Le  Témoin.  Je  ne  le  connaissais  pas  avant  son  retour  en 
^ance,  je  le  connais  maintenant. 


D.  Vous  n'aviez  pas  avec  lui  des  relations  de  (lomL>sLic/(^ 
ou  autres  ?,.. 


l).  Dites  ee  que 
H'ile  vous  Ole; 


lé. 


iiivoz  au  suji?l  de  l'allaire  pour  ia- 


R.  Monsieur    le   Président,    je    suppose    que,  si  j"ai  41*  j 
uppeié  devant  la  Chambre  criminelle,  c'est  surtout  à  raison  J 
de  la  quesliuii  que  j'ai  présenté  devant  la  Chambre  relatÎTft 
ment  à  la    légende    du  bordereau  annoté.  C'est  là-des 
iilursi  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  dont 
quelques  explications. 

Il  a  élé  affirmé  Uès  souvent,  pendant  bien  des  anuief 
par  beaucoup  de  journalistes,  par  des  hommes  poliliqiM 
qu'il  existait  à  lu  charge  de  Dreyrus  une  pièce  dans  laqud| 
se  trouvaient  écrits  quelques  mots  de  l'Empereur  d'Allenl 
gne  lui-même,  établissant  sa  culpabilité. 

il  y  a  deux  périodes  dans  cette  affirmation  ;  dans  la  p 
inière,  il  s'agissait  d'une  lettre  écrite  par  l'Kmpereur  d'Alld 
magne  à  son  ambassadeur,  lettre  où  FEraperereur  d'AlIfl 
magne  presse  son  ambassadeur  d'obtenir  de  Dreyfus  d 
renseignements  le  plus  rapidement  possible. 

Peu  à  peu  celle  idée  s'esl  !ranp[orin<5e,  s'est  précisée,  I 
dans  la  seconde  période,  il  ne  s'agit  plus  d'une  lettre  fcHi 
par  l'Empereur  à  son  ambassadeur  relativement  à  DreyfuS 
la  leltre  devient  une  annotation,  ou  marginale,  ou  anneïi 
au  bordereau  lui-même  ;  et  ceux  qui  produisent  ce  s 
disent    que    le   véritable    bordereau,   le  bordereau  orlgîni 
étTil    par  Dreyfus,    n'est  pns  le  bordereau  écrit  sur  papï 
pelure  qui  a  été  soumis  aux  juges,  que  c'est  un  bordereau' 
sur  papier  fort  ;  que  ce  bordereau  sur  papier  fort,  éeril  df 
lii  main  de  Dreyfus,  est  parvenu  à  Herlin  :  qup  l'Empereur 
l'u  vu  et  annoté  ;  qu'il  y  a  inscrit  :  <i  Faites  que  relie  canaille 
(if    Dreyfus  se    dépêche  >i.    et  que  le  bordereau  reveiui  de 
Herlin  à  l'ambassade  allemande  à  Paris,  a  été  saisi  sous  cette  , 
forme.  C'est  par  l'impossibilité  de  produire  en  juslice  i 
produire  devant  le  public  un  document  portant  la  signaU 
d'un  souverain  étranger  el  pouvant  entraîner  des  complM 
fions    diplomatiques,    que    l'Etat-Mnjor  a  é\é  détermin» 
produire  aux  juges,  non  pas  le  bordereau  original,  maisl 
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décalque  de  ce  bordereau  original,  qui  est  le  bordereau  sur 
papier  pelure. 

Voilà  les  deux  phases  de  raffirmation. 

Je  n'en  aurais  pas  été  frappé,  je  n'y  aurais  vu  qu'une  de 
ces  inventions,  une  de  ces  imaginations  de  la  presse  se  li- 
vrant à  toutes  sortes  de  polémiques  ;  mais  ce  qui  m'a  amené 
à  croire  que  Tidée  de  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne,  se 
miianl  ensuite  en  bordereau  annoté,  que  cette  idée  avait  pu 
jouer  dans  le  développement  de  l'affaire  Dreyfus  un  rôle 
important,  c'est  que  nous  ne  sommes  i>as  en  face  d'afflrma-  P»  ^'^ 
tiens  accidentelles,  particulières  et  temporaires  :  c'est  qu'il 
y  a  une  affirmation  d'ensemble,  continue,  produite  systéma- 
tiquement par  tout  une  grande  presse,  par  toute  la  presse 
qui  avait  pris  position  contre  le  capitaine  Dreyfus,  et  renou- 
velée depuis  le  jour  où  M.  Scheurer-Kestner  a  en  quelque 
sorte  rouvert  l'affaire,  jusqu'au  lendemain  même  de  la  grâce 
dont  Dreyfus  a  bénéficié. 

L  Intransigeant^  la  Libre  Parole,  la  Pairie,  le  Jour,  la 
Prance,  le  Gaulois,  la  Vérité,  la  Croix,  en  un  mot  tout  l'en- 
semble des  journaux  qui  soutenaient  la  culpabilité  du  capi- 
teine  Dreyfus  ont  unanimement  et  continûment  produit 
^'afrirmation  de  la  lettre  de  TP^mpereur  Guillaume  et  du 
l^ordereau  annoté.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Cour  en  faisant 
Passer  sous  ses  yeux  tous  ces  journaux  ;  je  voudrais  cepen- 
^snt,  par  quelques  lectures,  lui  faire  comprendre  comment 
J^i  eu  l'impression  d'une  campagne  systématique  et  con- 
certée. 

C'est  d'abord  l'article  du  15  septembre  1897  de  Vlntransi' 
7eant  :  «  Dreyfus  et  Guillaume  II  »  : 

Dreyfus  était  exaspéré  depuis  longtemps  de  la  campagne  antisémite 
"tionée  par  plusieurs  journaux. 

Très  anibilicux,  il  so  disait  que  juif,  il  ne  pourrait  jamais  atteindre  aux 
>ommels  de  la  hiérarchie  qu'il  rêvait. 

El  il  pensait  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  préférable  pour  lui  de 
•econnailre  comme  définitifs  les  résultats  de  la  guerre  de  1870,  d'aller 
labiler  l'-\Lsace  où  il  avait  des  inléhits  et  d'adopter  enfin  la  nationalité 
ilieinando. 

CV'St  alors  qu'il  sungea  à  donner  sa  démission,  i\  quitter  l'armée. 

Mais-  auparavant,  il  écrivit  direct^nncnt  ù  l'Empereur  d'Allemagne,  afin 
■e  lui  faire  part  de  ses  sympathies  pour  sa  personne  et  pour  la  nation 
lonl  il  est  le  chef,  et  lui  demander  s'il  consentirait  à  lui  permettre  d'entrer 
voc  >on  grade  dans  l'armée  allemande. 

Guillaume  H  fit  savoir  au  ciipitaine  Dreyfus,  par  linlermédiaire  de 
ambassade,    qu'fi  était  préférable  qu'il  servit  le  pays  allemand,  sa  vraie 


pattie,  dans  le  ptislc  que  les  oirconslances  lui  uiotanl  a^f^lgaé,  cl  qu'W 
sérail  considéré  a  J  Elal-Major  allemand  comme  un  uUîciei-  en  iRl3Jii.>n  en 
France. 

La  proiMsse  lui  fut  lailc  i>ii  outre  qu'en  cas  de  gueire  il  pivndrttil 
iiiiiné<iial«mem  rang  dans  l'arnife  allemande. 

Dreyius  accepla  ces  conditions  et  la  Irnhisoii  cojuuienva  :  clic  Jur^., 
jusqu'au  jour  où  le  Iroitre  fut  arrête,  i 

Ce  préatiibule  ëlail  nécessaire  â  ce  qui  va  suiviv  :  uiii:  des  luiueuseï  J 
piËces  secrètes  est  une  kltre  de  l'Empereiu'  0  jUIcmagiie  lui-même. 

Elle  [ut  dérobée,  pbolograpliiéG  el  rcplucé>e  oCt  elle  avait  été  pri^. 

Dans  cette  lelli'e  adressée  à  M.  de  Munster,  Guillaume  11  n 
nu  long  le  capllaine  Dreyfus,  commentait  certains  renseigneinenla  el  d 
gcail  l'agent  de  l'ambassade  communiquant  avec  lui  d'indiquer  au  Ir  ' 
les  autres  renseignements  à  recueillir,  nécessaires  &  l'Elat-Major  aileni 

lelle  est  J'origine  de  la  principale  piC^ce  secrète. 

Nous  possédions  depuis  longtemps  une  t'crsion  qui  nous  avait  iUifoi 
nie  par  une  personnalité  inililnire  des  mieux  placées  pour  Oli'e  Bdn  ' 
bleroent  inlorniée,  analogue  â  celle  que  nous  publions  aujourd'Uul  en  t» 
cerlîtude. 

Nous  avons  tenu  d'ailleurs  a  nous  entourer  de  loules  les  garai 
possmies  avant  de  IhTer  ces   iniportanlci  révélations  au  public,  Ilrf 
'encore  une  fois,  que  la  source  doù  elles  immanent  soit  des  plus  aulurMf 

Un  attaché  militaire  étranger  â  qui  nous  les  avons  soumises  ni"' 
déclare  ce  qui  suil  : 

J'ignoi'Bis  les  détails  extrêmement  curjiux  que  vous  poesédei  su 
i-elalians  de  Dreyfus  avec  le  baut  Etul-Wujor  allemand  ;  mais  ce  qi 
sais  du  Fond  de  l'affaire  y  correspond  admirablement.  De  même  qut  j 
plupart  de  mes  coilègues  attachas  militaires  des  puissances  élrt 
j'ai  entretenu  des  relations  de  cainaraderii-  assez  intimes  avec  le  ti 
nel  Scbwartzkoppen,  cl  11  in'arriva  souvent,  dans  les  conversation»  tt 
breiises  que  j'eus  avec  lui,  de  faire  allusion  â  l'afTaire  Divytus. 
p.  371       Et  y^ici  résumé  ce  que  j'ai  appris  : 

Quelques  Jours  avant  l'arreslation  de  Divyfus,  le  couile  de  fc 
ambassadeur  d'Allemagne,  s'éiali  r^ndu  chen  M.  Ctiarlcs  Uupuy,  | 
dent  du  Conseil  des  Ministres,  «t  lui  avait  tenu  le  langage  suivant  : 

On  a  soustrait  dans  les  bureaux  de  l'ambassade  uni-  Uasso  di-  i 
menls,  hull  lettres  qui  m'élaieiil  adressées.  C'est  une  v(>rlluble  vfcjlsllon  ^ 
territoire  en  temps  de  paix. 

J'ai  le  regrel  de  vous  Informer  que  si  ces  lelli^es  ne  sont  pas  re9lilutt>  \ 
Immédiatement,  }e  quitterai  Paris  dans  les  vingl-qualre  heures. 

Les  documents  furent  rendus  séance  tenante  au  comte  de  MOnsWT- 

Sculcnwnt  Ils  avaient  été  photographiés,  et  ce  sont  ces  photograidn'* 
qui  ont  été  mises  sous  les  >-.^ii'i  des  juges  du  conseil  de  guci're. 

Sur  les  huit  letlro:^.  -  |.i    ^in.i.i.i.^n;  ,!,■  liiorus. 

Celle  déclaration, -iiii  ■  >  '■  '■  ii  i  il  ■  im-'nn  douie  n'est  posfiflifi 
confirme  absolument  I-.  ■  ■        |.  ii. h.-  jjIii?  haut  d'autre  soiiroî.    [ 

Des  huit  lettres  sum-u ■  i-  ■  i  ■■■  ni  'l-.-  lii..jlus.  La  huitième  Uiê    ' 

évidemment  la  niissUt;  iijii,ci"..u  ^.u  i^.  ..dpittiicif  Dreyfus  était  nomint  <*  . 
qui  fut  la  cause  du  langage  tenu  par  i  «inibassudcur  altemund  a  M,  DupiV' 

Voilà  le  thème  que  pendant  quatre  ans  la  gniiide  presse  w 
renouveler  et  développer.  Le  gouvernement  de  M.  Méllne 
!i  beau  opposer  un  iir-nienti,  Vlnlransigeant  maintient  son 
arUrmalion.  Le  /owr,  lu  Fronce  di^clarehl  (jiie  ce  n'est  pas  Ut.| 
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une  hypothèse,  que  M.  Rochefort  en  a  la  preuve  matérielle, 
la  certitude  absolue,  et  que,  si  le  Gouvernement  nie,  c'est 
parce  qu'il  y  est  tenu  par  des  raisons  de  prudence,  à  raison 
même  de  la  gravité  du  document. 

Et  lorsque  s'ouvre  le  procès  Zola  en  cour  d'assises,  pen- 
dant même  que  les  débats  se  déroulent,  à  Suresnes,  dans  une 
réunion  publique,  M.  Millevoye  reprend  ce  thème.  Voici 
le  compte-rendu  de  la  réunion  que  donnait  le  journal  le 
Temps  : 

M.  Millevoye,  faisant  l'historique  de  l'affaire  Dreyfus,  arrive  à  la  piôce 
secrète. 

Elle  existe  ?  crie-t-on  de  toutes  parts. 

Eh  bien,  oui,  citoyens,  elle  existe,  dit  l'orateur.  Voulez-vous  en  connaître 
la  teneur? 

Oui,  oui  I 

La  voilà  ;  celte  pièce  dit  :  «  Que  cette  canaille  de  Dreyfus  envo.e  au 
plus  tôt  les  pièces  promises.  Signé...  Guillaume. 

Celle  révélation  est  accueillie  par  un  rire  général.  Ce  sont,  pendant 
-inq  minutes,  des  clameurs  étourdissantes  que  percent  des  lazzi  à  rac!rv'ss3 
iu  conférencier. 

Est-ce  la  dame  voilée  qui  vous  a  communiqué  celte  lettre?  demande 
^^niquement  quelqu'un... 

L'orateur  termine  en  disant  que,  vu  les  déclarations  de  M.  de  Bulow, 
^  publication  de  la  pièce  secrète  prouverait  le  parjure  de  l'Empereur  d'AI- 
^magne  et  ce  serait  la  guerre. 

Messieurs,  dans  le  débat  de  la  Chambre,  j'ai  rappelé  à 
Vl.  Millevoye  cette  affirmation  ;  je  lui  ai  demandé  d'où  il 
»enait  cette  idée,  ce  fait.  Il  m'a  répondu  (vous  pourrez  le 
t'etrouver  au  Journal  o(liciel)  que  je  n'avais  pas  qualité  pour 
'interroger,  que  je  n'étais  pas  son  confesseur  et  qu'il  répon- 
Irait  à  un  juge  d'instruction  légalement  saisi. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Voulez-vous  me  permettre  de 
roxis  interrompre  ici  pour  donner  connaissance  à  la  Cour 
Tune  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Millevoye  ?... 

Comme  pour  M.  Jaurès,  et  sur  le  désir  qui  en  a  été  ex- 
primé, j'avais  invité  M.  Millevoye  à  se  présenter  aujourd'hui 
levant  la  Chambre  criminelle  pour  être  entendu  dans  les 
ixplications  qu'il  pourrait  avoir  à  fournir  sur  l'incident 
.uquel  M.  Jaurès  fait  allusion.  Voici  la  réponse  que  je  viens 
le  recevoir  : 

10,  avenue  Bugeaud,  Pu  ris. 

17  avril. 
Monsieur  le  Procureur  général, 

J*ai  reçu  l'invitation  que  vous  avez  Lien  voulu  m'adresser  de  la  part 
e  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation. 


2       J'exprime  ji  la  Cour  \e  regroL  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  sa  coitiXi^H 

tion.  Je  ne  me  crois  pas  autorisa  de  Foire  connallre  l'origine  ile^  iviii^l 

gneinents  qui  m'ont  étù  coininiiniqu<)s  relatlvomenl  h  l'affaire  Dra>'lu^  '^U 

\'euill«7.  agréer,  Monsieur  le  Procureur  ftenârol,    l'assuroncB  du  i^H 

consldémtion  la  plus  distinguée.  ^H 

L.  Miu^-oit.      ^M 

La  Cour  verra  ce  {[u'elle  aura  ix  eu  penser...  H 

Je    vous    demande    pardon    de  vous  avoir  interrompu  fl 

_maLs  j'ai    pensé  qu'il  était    nécessaire  de  donner  ce  déliii^| 

itninédialemenl.  H 

M.  Jaurès.  Je  n'ai  p.TS  cjuaiilé  pinir  apprécier  ce  pointH 
Mais  je  me  borne  à  dire  que  si,  à  la  Chambre.  M.  MiUevo]i^| 
a  déclaré  qu'il  refusait  de  me  répondre,  pas  un  instant  il  ii^^| 
eonteslé  l'exacUlude  nialérielk-  du  conipte-rendu  du  jouTn^H 
Le  Temps.  H 

Il  est  donc  établi,  après  L'Intransigeant,  après  Le  imi^Ê 
après  La  France,  voilà  M.  Millevoye  el  La  Pairie,  qui,  solâ^f 
nellemeni,  afOrmenI  qu'il  existe  h  !a  charge  de  Dreyfus  uB^ 
lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  établissant  sa  culpabilité-  I 

Messieurs,  celle  campagne  a  continué  pendant  toute  hfl 
suite  de  l'affaire  ;  elle  a  redoublé  après  la  découverte  du  tsx^Ê 
Henry  et  l'aveu  du  colonel  Henry.  On  a  essayé  précisémMw 
d'expliquer  ce  faux  en  disant  que,  si  le  colonel  Henry  btsH 
été  conduit  à  fabriquer  contre  Dreyfus  une  pièce  (au^alH 
c'est  parce  qu'il  ne  pouvail  produire,  sans  déchaîner  l9 
guerre,  la  véritable  pièce  secrète,  qui  portait  une  annotatinH 
de  l'Empereur  d'Allemagne.  Et  ainsi  l'Iiypoltièse.  l'idi'e  lî'uirf^ 
lettre  de  Guillaume  II  ou  d'un  bordereau  annoté  a  été  ponfiii- 
velée  à  ce  moment  pour  expliquer  et  pour  justifier,  en  quehtiie 
mesure,  le  faux  Henry.  h 

La  veille  du  procès  de  Rennes,  la  même  affirmation  !■ 
reproduit.  Le  Petit  Capoj-al  annonce  que  le  général  Marcel 
produira  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes  celte  pi^| 
secrète.  Pendant  les  débats,  Le  Gattlois,  Lu  Librr  P«r^H 
affirment  aux  juges  l'existence  de  ce  document  secret.  ^H 
Gaulois  publie  une  lettre  ouverte  au  général  Merrier.  ^| 
lendemain  de  sa  déposition  devant  les  juges  de  Rennes^  B 
dans  cette  lettre  ouverte  Le  Gnuïoîs  dit  au  général  Merciflfl 
vous  avez  fait  vaillamment  voire  devoir  en  soutenant  la  ifl 
rite  devant  les  juges  de  Rennes,  mais  vous  n'avez  pas  tout  oH 
vous  n'avez  pas  dit  tout  ce  que  vous  savez  ;  vous  n'avez  ^Ê 


à. 
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t  qu'il  existe  à  la  charge  de  Dreyfus  une  lettre  signée  de 
impereur  Guillaume  II,  et  Theure  est  venue  cependant  de 
I)Ius  rien  ménager  et,  dans  Tintérôt  de  la  patrie,  de  dire 
ite  la  vérité,  quelles  que  puissent  être  les  conséquences 
i  en  résultent.  La  Libre  Parole  dans  un  long  article  repro- 
it  la  même  affirmation,  dans  le  même  sens. 
Et  même.  Messieurs,  après  la  grâce,  et  craignant  qu'une 
rtie  du  pays  n'interprétât  cette  grâce  dans  un  sens  favora- 
au  condamné,  la  presse  catholique,  notamment,  La  Croix, 
Vérité,  reproduit  la  même  affirmation  ;  La  Vérité,  dans  un 
icie  très  développé,  La  Croix  dans  Tarticle  du  21  septem- 
*  1899  : 

Pourquoi  Drcj-fus  est-il  gracié? 

Les  Dreyfusards  eux-mêmes  {jont  surpris  de  la  hâte  mise  par  le  Prési- 
l  de  la  République  à  gracier  Dreyfus,  car  plusieurs  comptsiient  sur  un 
veau  procès,  d'où  sortirait  racquiltement. 

Is  ont  dû  y  renoncer  sur  la  menace  de  la  production  d'une  photogra- 
ï  de  l'original  du  bordereau  qu'un  homme  d'Etat  en  situation  d'étro 
)  informé  nous  assure  contenir  l'annotation  su/ivante,  de  la  main  même 
Empereur  Guillaume  : 

iiivoyez-moi  le  plus  vile  possible  les  pièces  indiquées  ;  faites  en  sorte 
cette  canaille  de  Dreyfus  se  dépêche. 

WiLHEM.  {sic). 

.6  général  Mercier  possède  une  des  photographies  dudil  bordtn.au  ; 
autres  i^rsonnes  en  possèdent  un  aulre  exemplaire. 
I.  Loul)et  ne  peut  pas  évidemment  ignorer  ces  détails.  p.  373 

Et  le  25  septembre  1900,  a  propos  des  menaces  de  pour- 
es  dirigées  contre  le  capitaine  Cuignet,M.  Rochefort  écrit, 
s  le  litre  «  Les  mystères  du  Mont-Valérien  »  —  c^est  la 
nière  lecture  que  je  ferai  à  la  Cour,  —  un  article  dont  je 
î  la  Cour  de  remarquer  le  ton  affirmatif,  catégorique  : 

orsque  le  commandant  Cuignet  a  entendu  accuser  de  faux  ses  anciens 
arades,  qui  avaient  comme  lui  contribué  ù  démasquer  uu  traître,  îbis- 

a  pu  lire  dans  les  yeux  de  poisson  malade  du  crapuleux  André  la 
profonde  que  procurait  à  cet  être  infect  les  ignominies  dont  un  député 
îrandiste  couvrait  les  généraux,  il  s'est  écrié  : 

En  voilà  assez  !  » 

t  il  a  écrit  sa  lettre  dénonçant  la  fausse  dépêche  Panizzardi. 

n  second  lieu,  les  débats  qui  s'engageront  devant  le  Conseil  d'enquête 
ndront  sans  aucun  doute  sur  toutes  les  impostures  dreyfusistes  une 
ère  dont  ]o  dmt-hnant  nommé  André  se  serait  volontiers  passé. 
ar  nous  aussi  nous  en  avons  assez,  et  je  prie,  pom*  ma  part,  le  com- 
dant  Cuignet  de  me  citer  en  témoignage,  et  devant  les  juges  du 
eil  d'enquôte.  et  devant  lo  jury  de  la  Seine.  On  saura  alors  comment 
Drdereau  écrit  sur  papier  fort  par  le  félon  a  été  à  l'empereur  d'Aile- 
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magne  lui-mtaie,  qui- l'a  retoumô  &  Schwarlikoppea  annoté  de  m 
impériale  et  agrémenté  d'une  recommandation  ai^oée  en  toulaft  leUm. 

On  y  apprendra  que  Casimir-Perier,  à  qui  la  diptomaUe  allemande' 
lait  arracher  la  grtice  immédiate  du  condamné  ay  oodmU  de  guem 
Paris,  s'est  vu  forcé  de  quitter  la  Présidence  de  la  RépiÂUque.  finie 
trouvé  à  ce  moment  ce  que  l^ubet  a  si  facilement  trouvé  plus  tard  : 
ministère  assez  inf&me  pour  accepter,  au  lendemain  même  de  sa 
condammition,  la  mise  en  liberté  du  aérien  de  111e  du  Oiatde* 

On  y  constatera  au  moyen  de  quel  subterfuge  il  a  été  oonvena eirinl 
même  Casimir-Périer  et  l'ambassade  d*Allemagne,  que  la  pfèee  n*  1 
dossier,  c'est^-dire  le  bordereau  annoté,  serait  considérée  comme  « 
tant  plus»,  preuve  évidente  qu'elle  existait,  attendu  que  le  néant  ne 
porter  aucun  numéro. 

On  y  démontrera  aussi  que  le  faux  Henry  n'en  était  pas  un,  Haaii 
cojUe  commentée  d'ime  pièce  authentique  dont  il  y  avait  danger  à 
connaître  l'auteur. 

On  y  verra  également  reparaître  le  fameux  document  :  «  Celle 
de  D...  lequel  a  été  traduit  de  l'allemand  par  ce  mot  peu  fkwiçais  ^« 
canaille  de  D...  ;  le  traducteur  ayant  confondu  les  genres,  et  le 
neinent  ayant  ajouté  des  pointa  après  le  D  minuscule,  alors  que  le 
de  Dreyfus  était  tracé  tout  au  long  sur  la  note  qui  se  terminait  aliul  : 

c  Envoyex-moi  au  plus  tôt  les  ptôces  désignées.  Faites  en  aorte  que 
canaille  de  Dreyfus  se  dépêche.  » 

A  cette  époque  il  y  avait  peut-êti^e  du  patriotisme  à  se  taire.  Il  y  es  ^ 
maintenant  h  parier. 

Gela  est  du  25  septembre  1900,  et  c'est  de  décenobie 
qu'étaient  les  premières  affirmations  de  rintransigeaàt. 
Ainsi,  je  le  répète,  et  c'est  là  ce  que  je  voulais  marquer, 

nous  ne  sommes  pas  en  face  d'une  affirmation  passagère, 
d'un  invention  née  de  reffervescence  et  du  désordre  de  la 
polémique  ;  nous  sommes  en  face  d'une  affirmation  continue, 
qui  ne  se  produit  pas  seulement  dans  Vlntransigeant^  mais 
dans  tous  les  grands  journaux,  de  toutes  les  nuances,  du 
parti  qui  a  pris  position  contre  Dreyfus  ;  c'est  la  même 
phrase  qui  est  imputée  par  tous  à  l'Empereur  d'Allemagne; 
c'est  le  môme  texte  :  «  Faites  en  sorte  que  cette  canaille  de 
Dreyfus  se  dépêche  ».  Et  à  toutes  les  périodes  de  l'affaire  : 
lorsque  les  premiers  doutes  s'éveillent  dans  l'esprit  de 
M.  Scheurer-Kestner  et  qu'il  faut  étouffer  la  campagne  nais- 
sante ;  lorsque  le  procès  Zola  risque  d'ébranler  l'opinion, 
lorsque  la  revision  est  légalement  ouverte,  lorsqu'elle  se 
continue,  dans  la  période  qui  précède  le  procès  de  Rennes, 
p.  374  au  lendemain  de  la  grâce,  toutes  les  fois  que  la  grande  presse 
qui  a  pris  position  contre  Dreyfus  peut  craindre  que  la  con- 
damnation soit  ébranlée,  que  le  procès  soit  revisé,  queropi" 
nion  se  retourne  contre  ceux  qui  ont  mené  certaines  campa* 
gnes,  toujours  à  ce  moment-là  la  pièce  est  invoquée  comme 
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!ce  suprême,  décisive,  comme  réserve  de  raccusation  ; 
un  document  secret  portant  la  signature  de  Tempereur 
lume  II.  Et  ce  document  est  utile  deux  fois  :  d'abord, 
ntique,  il  accable  Taccusé,  il  n'y  a  plus  de  discussion 
)le  ;  et  puis,  sa  gravité  même  permet  d'expliquer  qu'on 
it  pas  produit  ouvertement  devant  l'opinion  ;  elle  per- 
Qême  de  tenter  une  sorte  d'apologie  des  faux  qui  ont 
nfimis  et  avoués,  et  qui  ne  seraient  qu'une  sorte  de  subs- 
de  représentation  incomplète  d'une  pièce  authentique 
a  gravité  ne  permet  pas  la  publication. 

isi,  c'est  la  gravité  même  de  ce  document  qui  fait  que 
la  presse  obstinée  à  empêcher  la  revision  renouvelle 
:esse  cette  affirmation,  cette  légende,  et,  par  la  simul- 
^  de  l'affirmation,  par  sa  continuité,  par  l'entente  de 
es  grands  journaux,  par  la  connivence  du  Gaulois,  de 
bre  Parole,  de  Vlntransigeant,  de  M.  Drumont,  de 
illevoye,  de  M.  Rochefort,  par  cette  affirmation  cons- 
ent et  incessamment  répétée,  elle  essaie  de  donner  au 
;,  au  sujet  de  l'existence  de  cette  pièce,  une  sorte  de 
ide  équivalente  à  celle  qui  aurait  résulté  de  la  produc- 
e  la  pièce  elle-même. 

.  bien  I  je  me  suis  demandé  comment  s'expliquait  cette 
mité,  ce  caractère  évidemment  systématique  de  la  cam- 
j.  Il  faut,  pour  expliquer  cet  accord  et  cette  persévé- 
des  grands  journaux  qui,  s'ils  soutenaient  en  cette 
on  la  même  thèse, appartiennent  pourtant  à  des  nuances 
jes,  il  faut,  pour  expliquer  l'unité  de  cette  campagne, 
certaine  unité  d'inspiration,  il  faut  que  ce  soit  d'un 
i  déterminé,  précis  qu'ait  émané  ce  renseignement. 
3  que  soit  aujourd'hui  la  témérité  de  la  presse,  quelle 
oit  la  juste  confiance  du  journaliste  dans  la  crédulité 
iblic,  lorsque  les  passions  sont  surexcitées,  il  est  im- 
y\e  que  toute  la  presse  d'un  parti  considérable  se  soit 
Se  dans  une  affirmation  aussi  audacieuse,  aussi  scan- 
se  si  elle  n'était  pas  exacte,  sans  avoir  au  moins  quelques 
inces  des  autorités  constituées  qui  se  seraient  engagées 
ihtir  l'exactitude  du  document. 

mt  à  l'heure,  j'ai  fait  allusion  à  l'article  de  Vlntransi' 
,  aux  déclarations  de  M.  Millevoye  ;  mais  l'article  do 
%n$igeant  a  été  précédé  de    quelques    semaines  de  la 
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visite   fiiile  â  M.  Roclielort  par  M.  Pauftin   de  Sainl-METi 
qui  était  alors  l'oflieier  d'ordonnance  de  M.  le  général    e 
Boisdeffre  ;  mais,   quelques  jours  avant  (]ue  M,   Milli'voy; 
parlât,  à  Suresnes,  coranie    il  l'a  rail,    je  l'ai  rencontré  aïof 
Champs-Elysét's,  nous  avons  causé  de  l'affaire...  je  n'ams 
pas  alors  la  certitude  personnelle  que  j'ai  acquise  depuis.^ 
je  lui  ai  exprimé  les  inquiétudes  qui  m'assiégeaient  ;  jw  lui 
ai  parlé  tout  en  descendant  les  Champs-Elysées,  et  il  m'a  dil  : 
"  N'ayez  crainte,  n'ayez  souci  :  les  preuves  matérielles  «ont 
flagrantes  ;  il  y  a  des  dossiers  classas  :  le  dossier  A,  le  il» 
sier  B,  et  11  y  a  dans  un  de  ces  dossiers  un  document  déi-isil 
qu'il  est  malaisé  de  produire,    mais  un  document  ilérisif, 
et  si  vous  le  connaissiez,  vos  scrupules  seraient  dissipés.  « 

Il  a  été  évident  pour  moi,  lorsque,  quelt|iies  semsiiiM 
après,  M.  Millevoye,  à  Suresnes,  a  affirmé  l'existence  de  li 
pièce  secrète  annotée  ou  écrite  par  Guillaume  II,  il  a  été"!- 
dent  pour  moi  que  c'est  à  cette  pitce  secrète  qu'il  faisait  ;ill«- 
sion  dans  la  conversation  que  nous  avons  eue  ensemble.  El 
il  m'en  indiquait  la  situation  officielle  dans  le  dossier  nvt» 
une  telle  autorité  que.  je  ne  doutais  pas  que  tvl.  Millevoye,  it 
très  bonne  foi,  ail  accueilli  des  déclaralions  qui  pouvaient 
lui  être  faites  à  ce  moment  par  des  groupes  ayant  une  certain»! 
autorité. 

Mais,  du  reste,  la  preuve  matérielle  existe  en  qi 
sorte,  du  moins,  la  cprtilude  existe  que  si  le  lreute*ianl-fJ>l 
Henry  n'est  pas  le  seul  auteur..,  je  ne  le  sais  point,  et  j* 
que  dans  l'étal  actuel  des  choses  il  est  malaisé  de  le  sav 
de  cette  affirmation,  du  moins  il  a  contribué  à  la  garni 
Il  y  a  sur  ce  point  le  témoignage  qui  a  été  donné  dM'anl 
Cour  de  cassation  elle-même  dans  une  enquête  anli'ricwe 
par  M.  Paléologue.  M.  Paléologue  a  déclaré  à  la  Cour  qUB. 
I.  375  le  3  novembre  1897,  comme  il  parlait  avec  le  rolonfl  flenrf 
de  la  reprise  possible  de  l'affaire,  le  colonel  Henry  avait  fal' 
une  allusion  très  nette  devant  lui  à  l'existence  d'une  lettw 
portant  l'inscription  de  la  main  de  Guillaume  11.  Kh  biPti, 
c'est  dès  le  lendemain  de  ce  jour  —  je  prie  la  Courd^se 
reporter  sur  re  point  aux  précisions  que  j'ai  données  Jans  le 
débat  de  la  f^hamhre.  —  c'est  au  lendemain  mPme  du  ifur 
où  le  liputenant-rolonel  Henrv  affirmait  h  M.  Paléologue 
l'existence   de   cette   pièce  qu'a   commencé  dans  la 
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vlauâ  la  Libre  Parole,  dans  le  Jour,  dans  la  France,  la  campa- 
gne la  plus  systématique  relativement  à  ce  document. 

En  sorte  que  si  la  presse  antirevisionniste  s'est  engagée 
loule  ensemble  dans  cette  voie,  c'est  parce  qu'il  y  avait,  au 
service  des  renseignements,  des  hoynmes  qui  garantisaient 
l'exactitude  de  ce  document  et  qui  lui  déclaraient,  sans  doute, 
être  prêts,  à  Toccasion,  à  produire  ce  document  même,  s'il 
en  était  besoin  pour  légitimer  leur  affirmation. 

II  me  semble,  Messieurs  —  ceci  n'est  de  ma  part  qu'in- 
terprétation et  conjecture,  —  il  me  semble  qu'au  procès 
Zola,  lorsque  le  colonel  Henry  a  parlé  de  confidences  que, 
sous  le  sceau  du  secret  le  plus  absolu,  le  colonel  Sandherr 
lui  avait  faites,  il  se  ménageait  la  possibilité  de  produire  la 
pièce  de  Guillaume  II  dont  il  avait  entretenu  M.  Paléologue 
comme  d'un  legs  mystérieux,  mais  certain  et  authentique 
Que  le  colonel  Sandherr  lui  aurait  transmis. 

n  fout  vous  dire  que  lorsque  le  colonel  Sandherr  m'a  remis  ce  dossier 
^e  16  décembre  1894,  je  lui  ai  dit  :  «  Mais  comment  se  fait-il  que  vous 
'ï'ayez  plus  besoin  de  ce  dossier-là?  11  ma  répondu  :  a  J'en  ai  un  plus 
important  et  je  vais  vous  montrer  une  lettre  de  ce  dossier  ».  Il  m'a  fait 
^'oir  une  lettre  en  me  faisant  jurer  de  n'en  jamais  parler.  l\  m'a  dit  :  «  J'ai 

ûv^c  cela  quelques  documents,  mais  je  les  garde  par  devers  moi  et  je 

'^'en  servirai  si  besoin  est.  » 

Il  me  paraît  donc  certain  que  la  campagne  systématique 
^née  par  la  presse  au  sujet  de  ce  document  se  rattachait, 
^ïïime  à  son  centre,  au  lieutenant-colonel  Henry. 

Messieurs,  Esterhazy  a  été  entendu,  vous  le  savez,  par  le 
^xisul  général  de  France  à  Londres,  et  au  Consul  de  France, 
^  a  montré,  sans  vouloir,  je  crois,  lui  en  laisser  l'original, 
^ne  lettre  d'Henry  lui  disant,  peu  de  temps  après  le  discours 
de  M.  Millevoye  à  Suresnes  :  «  C'est  convenu,  nous  ne  nous 
servirons  plus  de  la  lettre  impériale  »  .  (Je  crois  me  souvenir 
qu'il  la  désignait  par  une  autre  expression).  «  On  en  a  stu- 
pidement parlé...  »  Stupidement  parlé,  c'était  pour  le  discours 
de  Suresnes,  qu'on  a  trouvé  imprudent  parce  qu'il  jetait 
trop  tôt  dans  la  discussion  une  pièce  dont  on  attendait  des 
effets  d'autant  plus  grands  qu'elle  serait  restée  dans  la  pé- 
nombre. 

Mais,  je  me  permets  de  soumettre  une  remarque  sur  cette 
lote  d'Henry  à  Esterhazy  :  Ou  bien  elle  est  authentique,  et 


elle  démontre  avec  certilutle  qu'Henry  possédait  la  hlln 
signée  de  Guillaume  11,  elle  démontre  avec  certitude  que  relie 
lettre  était  dans  une  sorte  de  dossier  latéral  et  mystérieux 
composé  alors  contre  la  revision  ;  si  cette  note  de  Henry* 
Esterliazy  esl  authentique,  elle  démontre  donc  que  la  letlre 
de  Guillaume  11,  devenue  bientôt  le  bordereau  amiolé.  ma* 
riellement  existait,  et  jouait  dans  les  calculs,  dans  le  plan 
du  parti  an li révisionniste  un  très  grand  rftle. 

Mais,  si  celle  note  n'est  pas  authentique,  si  Esleri 
pour  la  produire  au  Consul  ou  à  d'autres  personnes 
que  la  noie  d'Henry  relative  à  ce  document,  c'est  un  im 
à  mon  sens,  encore  plus  grave  du  rùle  qui  lui  élail 
à  cette  époque  par  le  parti  antirevisionniste. 

Quelle  a  été  loujours  la  préoccupation  d'Esterhazy, 
a  été  son  moyen  de  défense  7  C'est  de  montrer  qu'eu 
choses   il   avait  agi    d'accord  avec  ses  cticfs  ;  il  a  louji 
essayé  pour  se  sauver,  de  les  compromettre,  de  li 
avec  lui  et  derrière  lui.  Par  conséquent,  s'il  a  fabriqué 
pièce,  c'est  pour  montrer  qu'il  y  avait  accord  entre  Henrj 
lui,  quant  à  l'usage  d'un  document  d'une  importance  exlrÈi 
Mais  comment  Esterhazy  se  serait-il  risqué,  pour  établir  i«s 
relations    avec    l'Etal-Major,    ses    relations   avec  ceux  qu'il 
appelait  les  grands  chefs,  à  fabriquer  une  pièce  faussi 
p.  376  tjve  au  bordereau  annoté  ou  aux  lettres  de  Guillaume  H 
dans  l'Etat-Major  même,  ces  lettres  de  Guillaume  II  n'avail 
pas  une  sorte  de  crédit  ? 

Pour  démontrer  ses  relations  avec  les  chefs,  s'il  a 
que  cette  pièce  fausse  d'Henry,  il  n'aurait  pas  choisi  coi 
matière  de  ce  faux  un  fait  qui  fut  ignoré  de  l'EtaUMajor, 
que  l'Etat-Major  pût  contester  le  jour  od  Esterhazy  aul 
voulu  se  servir  de  la  pièce  Henry  pour  démontrer  au  pén< 
Gonse,  au  général  Mercier,  au  général  de  BoisdefTre,  . 
avail  été  môle  à  toutes  les  opérations  de  l'Etal-Major  ;  il  eût  *■* 
Irop  facile  au  général  Oonse,  au  général  de  BoisdefTre,  au  gé- 
néral Mercier  de  dire  :  »  Mais  c'est  une  absurdité,  c'est  unf 
insanité  1  que  parlez-vous  dans  cette  note  d'un  bordereau 
annoté  ou  d'une  lettre  de  Guillaume  II  ?  Il  n'a  jamais  exisl* 
rien  de  pareil.  »  Il  fallait  qu'Eslerhazy  fflt  assuré  de  l'impos- 
sibilité oi!i  seraient  les  hommes  qu'il  voulait  rompromcHre 
avec  lui  de  contester  le  rôle  secret  joué  par  la  pièce  dont  \f. 


b 
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irle  ;  il  fallait  qu'il  en  fût  assuré,  si  cette  note  est  fausse, 
aur  avoir  fait  de  ce  document  la  matière  d'un  faux. 

En  sorte  que,  dans  les  deux  cas,  que  la  note  d'Henry  pro- 
luite  par  Esterhazy  soit  authentique  ou  qu'elle  ait  été  établie 
m  Esterhazy  afin  de  3émontrer  avec  précision  ses  relations 
ivec  ceux  qu'il  appelait  les  grands  chefs,  dans  les  deux  cas, 
ille  démontre  avec  certitude  que  la  pièce  signée  de  Guil- 
aume  II  tenait  dans  le  plan  de  campagne  du  parti  antirevi- 
lionniste  une  place  importante. 

Il  me  paraît  donc  établi,  et  par  la  campagne  de  presse, 
•Ipar  les  liens  qui  la  rattachaient  nécessairement  à  certains 
rroupes  d'inspirateurs  qui  avaient  intérêt  à  produire  sur 
e  point  comme  sur  d'autres  des  pièces  fausses,  il  me  paraît 
ertain  que  la  pièce  a  joué,  dans  le  plan  et  dans  l'action 
e  certains  groupes,  un  très  grand  rôle.  Je  crois  que  c'était 
n  quelque  sorte  le  faux  de  réserve. 

Il  y  avait  deux  lignes  de  faux  :  les  pièces  fausses  qu'on 
'oduisait  en  première  ligne,  qu'Henry  n'a  pas  hé§ité  à 
ter  dès  la  première  heure,  quand  le  jugement  de  1894  a 
-  menacé...  ïl  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  le  système 
ceux  qui  disent  que  les  pièces  fausses  qui  ont  été  produi- 
*    étaient  le  substitut  d'une  autre  pièce  plus  dangereuse  ; 

suis  convaincu,  en  effet,  qu'il  y  avait  deux  lignes  de 
-ces  fausses  :  l'une  que  l'on  pouvait  risquer,  d'abord  parce 
^il  n'était  pas,  après  tout,  incroyable  de  supposer,  si 
r^rudent,  si  invraisemblable  que  cela  fût,  que  deux  atta- 
^s  militaires  avaient  correspondu  au  sujet  de  Dreyfus  c 
"Nommant  ;  c'était  invraisemblable,  mais  enfin,  à  la  rigueui*, 

pouvait  supposer  que  cela  serait  admis.  Et  puis,  au  cas 

ces  pièces  ne  produiraient  pas  l'effet  nécessaire,  au  cas 

la  discussion  en  démontrerait  l'inanité,  l'autre  document 
^lait  comme  une  ressource,  comme  une  réserve  que  l'on 
produirait  mystérieusement,  ou  dont  on  affecterait  de  ne 
^uvoir  parler  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  à  raison 
lême  de  sa  gravité. 

II  est  très  difficile,  dans  ces  conditions,  de  mesurer  l'effet 

u'un  document  de  cet  ordre  a  pu  produire  sur  les  esprits  ; 

n'est  pas  douteux  qu'il  en  a  été  fait  un  grand  usage.  Et, 

jssilôt  après  le  débat  à  la  Chambre,  une  confirmation  écla- 

nte  que  la  Cour  connaît  est  venue,    lorsque  M.  Perlet  de 

3C 
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Bourbfinne  a  reconnu  qu'il  avaîl  toujours  ltu  à  Texisle 
du  bordereau  el  qu'il  en  (enait  l'assurance  el  la  r*rtifc| 
du  colonel  Stoftel. 

M.  Perlet  de  Bourhonne  n'est  pas  le  seul  auquel  le  oc^M 
SIdffel  ait  parlé  de  celle  pièce.  M.  Hubert  Mitlchel  reconnatl 
dans  un  article  du  Gaulois  dont  j'ai  indiqué  la  dnte,  que  I< 
colonel  Sloffel  lui  a  affirmé  à  lui-m^me  l'existence  de  cm 
document  ;  le  général  Schncegans  a  déclara  que  le  coloi 
.SItifret  lui  avait  affirmé  l'existence  malérielle  de  la  pjtl 
D'où  le  colonel  Stoffel  pouvait-il  le  tenir  1 

M.    LE    PnOCUREUH    GÉNÉHM,.      VoUlez-Vi 

encore  une  interruption  ? 

Le    colonel    Stoffel,    que  j'avais  convoqué    aujourd'b 
comme  vous  et  comme  M.  Millevoye,  m'écril... 

l'arls,  l«  17  &vnL 
Monsieur  le  Procureur  génér», 
p,  1177  En  réponse  &  i'invitation  que  vous  avei  bien  voulu  nie  transmettre  Ht. 
j'ai  riionneiir  de  vous  faire  savoir  eiue,  contrairament  nu  râ'.it  de  oerlain> 
journaux  ou  de  personnes  mai  Infoiinées.  je  ne  cotinais,  sti  rapportant  à 
l'aFIBire  DreyFua,  nt  un  seul  fait,  ni  la  moindre  délai!  qui  puisse  Ain-  oinst- 
ûiH  comme  un  rcnscignemenl  ulJle  dans  t'eitquélv  a  luquâlte  prOi'^Mli.' 
la  Cliambre  cnininelle  de  la  Cour"  de  cussation,  Je  .vous  priL-  donc  de  fui 
iJcmnLidoi',  pour  rool,  l'autorisation  de  ne  pus  niP  pWsent^r  devant  elle  • 
l'aiidii-nrc  da  demain  13  avril. 

Je  siiU,  avec  une  eoiisid^eratiou  distingué*^.  Monsieur  le  frucureur  Bj 
rai,  votre  iras  dËvoué  serviteur. 

çiond  :  Colonel  S 
la,  ni"'  Lani'unsls. 

Je  tenais  à  vous  lire  cette  lettre  pour  von?  fairt' 
l'état  d'esprit  de  M.  le  colonel  Stottt'l. 

M.  Jaurès.  En  ce  qui  me  cnncfrue.  je  n'ai  qu'une  et 
à  dire,  c'est  lorsque  j'ai  afdrmé.  à  la  Chambre,  que 
pièce  avait  pn  déterminer  contre  Dreyfus  un  assez 
nombre  do  convictions,  la  cnnllrmation  s'v&l  produiUj 
lendemain,  puisque  M,  Ferlel  de  Bourbaiine  a  déelari 
sa  conviction,  comme  celle  de  beaucoup  d'aulres.  avait 
provoquée  par  cetle  pièce  ;  c'est  M.  Ferîet  de  Bourbonne  < 
n  mis  en  cause  cette  pièce  ;  c'est  lui  qui,  dans  une  IHlrs- 
publique,  a  déclaré  tenir  du  colonel  Stolïel  l'existence  du 
bordereau  annoté. 

Messieurs,  il  n'était  venu  jusqu'ici,  et  je  crois  qu'où  peut 
dire  même,  aprte  la  communication  qui  vient  d'être  faiUi, 
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il  n'est  venu  jusqu'ici,  quant  au  fond  des  choses,  aucun  dé- 
menti ;  et  si  le  fait  n'est  pas  contesté,  si  M.  le  colonel  Stoffel 
a  affirmé  à  la  fois  à  M.  Robert  Mittchel,  au  général  Schnee- 
gans,  à  M.  Perlet  de  Bourbonne,  Texistence  du  bordereau 
annoté  et  rinscription  de  quelques  lignes  de  la  main  de  Guil- 
laume II,  d'où  le  colonel  Stoffel  pouvait-il  le  tenir  ? 

Suivant  qu'on  adopte  la  forme  de  la  première  période 

ou  la  forme  de  la  seconde,  il  s'agit  ou  bien  d'une  lettre  écrite 

par  l'empereur  'Guillaume  à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  à 

Pariç,  ou  bien  d'un  bordereau  retourné  à  Berlin,  avec  une 

annotation  de  Guillaume  II,  à  l'ambassade  à  Paris  ;  mais, 

toujours,  c'est  dans  l'ambassade  que  le  document  a  été  saisi  ; 

'^  n'a  pas  été  apporté  directement  à  M.  le  colonel  Stoffel  ; 

'^  ne  peut  lui  avoir  été  affirmé,  lui  avoir  été  montré  que  par 

'^  service  des  renseignements,  ou  par  des  personnes  tenant 

f^'assez  près  au  service  des  renseignements  pour  avoir  au- 

P''ès  de  M.  le  colonel  Stoffel  quelque  crédit.  Par  conséquent, 

^itr  ce  point  encore,  la  preuve  est  faite  que  c'est  au  service 

^^s    renseignements,    tel    qu'il    fonctionnait    alors,  que  se 

''attache  le  bordereau  annoté. 

Je  croîs.  Messieurs,  qu'il  a  été  fait  sourdement,  obscuré- 
f^^nt,  un  usage  très  étendu  de  ce  document.  M.  Joseph  Rei- 
"^ch  m'a  montré  la  copie  d'une  lettre  dictée  par  M.  Emile 
^^^Ijvier,  où  M.  Emile  Ollivier  dit  :  «  Je  n'ai  pas  vu  le  docu- 
"^^^nt,  mais  l'existence  m'en  a  été  affirmée  par  les  personnes 
^^s  plus  dignes  de  foi  et  les  plus  en  état  de  savoir  exactement 
^^s  choses  ». 

Sur  l'usage  qu'aurait  fait  de  ce  document  M.  le  général 
Mercier^  non  pas  en  justice,  mais  dans  les  cercles  mondains 
où  Ton  déterminait  le  mouvement  d'opinion  ,  j'ai  eu  un  cer- 
tain nombre  de  confidences.  M.  le  docteur  Weiss,  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  m'a  affirmé  qu'à  Toulouse, 
chez  son  beau-frère,  il  a  entendu  M.  de  Champreux  déclarer 
que  le  général  Mercier  affirmait  à  ses  amis  l'existence  de 
ce  document. 

M.  Brissaud,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  ma  déclaré  —  il  m'a  dit  pouvoir  me  raconter  cela 
sans  rompre  le  secret  professionnel  parce  que  c'était  tout 
à  fait  en  dehors  de  la  consultation  proprement  dite  ;  — 
qu'appelé   chez   un    de  ses   clients,  rue  de  Berry,  je  crois. 
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quelques  temps  avant  le  procès  de  Renhesi  il  a,  ttans  V^âA 
tichambre,  croisé  le  général  Mercier  ;  il  a  dit|  en  soiirim 
à  la  mal  tresse  de  la  maison  :  «  Eh  bien,  j*espère  que  lé  gtsM 
p.  378  rai  Mercier  vous  a  convaincue  »?  Elle  lui  a  répondu  :  t  Oui,.] 
et  il  vous  convaincra  aussi  le  jour  où  il  vous  monken,! 
comme  il  nous  Ta  montrée  à  nous-mêmes,  récriton  d» 
l*empereur  d* Allemagne.  »  j 

Messieurs,  à  Rennes  même,  quoi  qu*il  soit  malaisé  de] 
saisir  la  trace  de  ces  choses,  pendant  toute  la  durée  du  prooèBi  | 
le  bruit  courait  presque  tous  les  jours  que  le  bordanaj 
annoté  ou  la  lettre  de  Guillaume  II  arrivait  mystérieusement  | 
non  pas  par  des  communications  légales,  ou  explicites,  nuBj 
par  des  communications  latérales,  par  des  converqitj|(wJ 
arrivait  à  déterminer  Topinion  de  quelques  juges.  j 

M.  Bernard-Lazare  m*a  affirmé  au  procès  de  RenneSi  tlj 
c'est  là  ce  qui  donne  un  certain  intérêt  à  ce  détail...  j*ai  puai  J 
tout  le  temps  du  procès  à  Rennes,  —  eh  bien  I  très  firéqiWB-J 
ment,  des  rumeurs  nous  apprenaient  qu'au  Cercle  militain| 
Texistence  de  ce  bordereau  annoté  était  quotidienuraMl] 
affirmée.  Je  me  rappelle  encore  Témotion  de  M.  Benurikl 
Lazare  venant  me  dire  :  «  Vous  ne  savez  pas  où  on  en  est  | 
maintenant  ?  C'est  avec  le  bordereau  annoté  de  Tempereur 
d'Allemagne  que,  non  i)as  devant  les  juges,  mais  au  Cercle 
militaire,  avec  resi)oir  (lue  les  officiers  présents  agiront  sur 
Tesprit  des  juges  eux-mêmes,  c'est  au  Cercle  militaire  même 
qu'on  affirme,  que  Ton  montre  peut-être  le  bordereau  an* 
noté  ». 

C'était  poussé  à  ua  point  que  M.  Le  Héno,  un  journaliste 
qui  a  signé  du  pseudonyme  de  Jacques  Dhurr  un  certain 
nombre  de  publications,  ayant  un  de  ses  parents  dans  l'ar- 
mée et  ayant  appris  par  lui  qu'il  était  question  au  Cercle 
militaire  du  bordereau  annoté,  cherchait,  comme  journa- 
liste, le  moyen  de  pénétrer  au  Cercle  militaire  pour  s'en 
assurer  et  contrôler  la  chose. 

M.  Vyrouboff  m'a  dit  que  M.  le  général  Jourdy,  qui  était, 
au  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  président  suppléant,  pré- 
tendait qu'il  n'avait  pas  vu  le  moins  du  monde  produire 
cette  pièce  devant  les  juges,  mais  enfin  que  les  juges  s'en 
entretenaient. 

Je   crois    qu'un    des    moyens    d'action   sur   l'esprit  des 
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hommes  a  été  précisément  cette  sorte  de  propagande  mys- 
Wrieuse,  d'affirmations  mystérieuses.  La  pièce  agissait  d'au- 
tent  plus  qu'à  raison  de  son  système  même  elle  ne  pouvait 
pas  être  produite  et  être  discutée. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  savais  sur  ce  point,  ce  que 
j'avais  appris  et  ce  qui  fait  que  j'avais  cru  devoir  porter  la 
question  devant  le  Parlement,  devant  l'opinion  ;  car  il  me 
semblait  qu'il  n'y  avait  pas  là  une  de  ces  inventions  qu'on 
peut  mépriser,  que  l'on  peut  dédaigner^  mais  un  plan  sys- 
tématique, délibéré,  une  manœuvre  frauduleuse  concertée, 
continuée,  poursuivie,  une  forme  de  faux  infiniment  plus 
dangereux  que  le  faux  défini  et  précis,  que  l'on  saisit,  que 
^oxi  discute  ;  le  faux  à  l'état  de  légende,  le  faux  en  quelque 
sorte  impersonnel,  le  faux  inévitable,  agissant  d'une  façon 
^*autant  plus  redoutable  qu'il  ne  se  précise  pas  par  la  pro- 
1^ action  matérielle  d'un  documerrl  ;  mais  qu'on  laisse  tou- 
JOvirs    supposer    la    production    possible    de  ce  document 
^^doutable.  je.  crois  que  c'est  un  des  éléments  qui  ont  con- 
^^ibué  à  former  dans  notre  pays,  vous  me  permettrez  de  dire, 
^    fausser  longtemps  l'opinion. 

M.  LE  Président..  Vous  nous  avez  dit  tout  à  l'heure  que 
^ous  aviez  la  certitude  de  la  fausseté  de  ce  document  ;  sur 
^vioi  l'appuyez-vous  ? 

M.  Jaurès.  D'abord,  Monsieur  le  Président,  sur  une  sin- 
gulière invraisemblance  qu'il  y  aà  supposer  qu'un  chef  d'Etat 
intervienne  de  sa  personne,  par  sa  signature,  dans  les  affaires 
d'espionnage  ;  que  les  chefs  d'Etat  s'en  désintéressent,  je  ne 
le  dis  pas  ;  mais  qu'un  chef  d'Etat  ne  prenne  pas,  dans  ces 
Sortes  d'affaires  si  délicates,  des  précautions  élémentaires, 
c'est  d'une  invraisemblance  absolue. 

Il  était  déjà  singulier  que,  dans  la  pièce  connue  sous  le 
nom  de  faux  Henry,  les  deux  attachés  militaires  eussent 
connmis  l'imprudence  de  nommer  le  capitaine  Dreyfus,  au 
moment  où  l'opinion  était  éveillée  :  l'Allemagne  sait,  parce 
qu'il  y  avait  déjà  eu  des  difficultés  entre  elle  et  nous,  qu'il 
Y  a  un  service  de  contre-espionnage  qui  fonctionne  en 
France  ;  que  par  conséquent  des  documents  qui  parviennent 
fi  l'ambassade  allemande  peuvent  être  saisis,  peuvent  être  in- 
terceptés ;  à  plus  forte  raison  des  documents  faisant  le  voyage 
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p  379  de  Berlin  à  Paris.  Il  était  donc  tout  à  fait  invraisemblable 
que  deux  attachés  militaires  aient  nommé  Dreyfus^  et  c'était 
si  invraisemblable  que,  pour  ceux  qui  savaient  voir  et  pre- 
naient garde,  c'avait  été  une  des  premières  marques  du  faux. 
Mais  si  les  attachés  militaires  conthiettaient  l'imprudence 
de  nommer  Dreyfus  en  toutes  lettres,  eux  du  moins  signaient 
d'un  pseudonyme.  Ici,  c'est  l'Empereur  d'Allemagne  qui, 
pour  accumuler  toutes  les  imprudences,  inscrit  en  toutes 
lettres  sur  le  document  de  trahison,  le  nom  de  Dreyfus  et 
sa  propre  signature  î  c'est  une  gageure  d'imprudence  et 
d'absurdité. 

De  plus,  si  ce  document  est  authentique,  il  est  de  1894, 
il  est  antérieur  au  i>remier  procès  Dreyfus,  puisque  c'est  pré- 
cisément la  saisie  de  ce  document  qui  aurait  constitué  la 
charge  décisive  :  mais  alors,  si  le  document,  a  été  saisi  en 
1894,  comment  s'expliquer  tout  le  procès  de  1894  ?  comment 
s'expliquer,  après  que  le  bordereau  est  arrivé  au  service  des 
renseignements,  la  longue  hésitation,  les  longs  tûtonnemenls 
du  service  des  renseignements  ?  Plusieurs  semaines  se  sont 
écoulées  avant  que  les  soupçons  se  portent  sur  Dreyfus  : 
il  a  fallu  une  demi-ressemblance  d'écritures  qu'a  cru  cons- 
tater M.  (rAl)oville  i)oiir  que  les  soupçons  se  porlenl  sur 
Urtn  fus  :  on  a  éh'  sur  le  point  d'abandonner  rinslnicli'^i' 
l'autc  (\o  [UMMivcs  :  il  a  fallu  lecourir  à  dos  preuves  cuinnie 
r('l)n'UV('  singulièrement  liasar(l(uis(»  i\o  la  dictée.  (li»niin*'iil 
e.\|)li(iu(M'  toutes  ces  liésilatioiis,  toutes  ces  ineerliludt's.  >' 
Ton  avait  saisi  un  (l(H'uni(Mit  autlienti(iu(\  où  le  nom  ni»-'ni'' 
(lu  capitaine  l)i'(^\lus  «''l.iit  inscrit  avec  certitude  de  lralii>"ii 
et  avec  garantie  <le  rEni])ereur  même  au  profil  •hi(|Ui'l  il 
traliissait  ?  Puisiju'Dn  n"a  ])as  fait  usage  du  ilocument  on  IS^i. 
])uis([ue  tout  rlruiontie  ({u*en  ISO'i  on  no  le  posséi];iit  P''^- 
c'est  (|u"il  a  été  fabriijué  ultérieurement,  c'est  qu'il  a  ^''''' 
une  dos  juècos  fausses  (jui  oui  été  fal)i"i(|uées  en  \^%  eu  •'" 
1807.  quand  il  a  fallu  créer  le  dossier. 

M.  I.I-:  Phoci  iJKin  c.knkh  ai..  \o  savoz-vou?  i»as  «i"'' 
M.  Ferlet  de  Hourbomio  a  du  faire  ctM'tainos  oonfidiMiccs  «'^ 
Madame  S^'vorino  ? 


-M.  .I\riu-:s.  Je  le  sais  d'autard  mieux  (jue  c'est  MadamoSt^' 
vei'ine  (jui   m'a  révélé  le  nom  do  M.  Ferlet  de  Bourbeiine. 


kladaine  Séverine  m'a  raconté  qu'en  voyageant  après  le 
>rocè8  de  Rennes,  pour  rentrer  à  Paris,  elle  avait  lié  conver- 
alion  avec  un  très  galant  homme,  d'une  politesse  exquise, 
une  courtoisie  parfaite,  qui  lui  avait  dit  :  «  Nous  ne  sommes 
îs  d'accord,  mais  si  vous  saviez  ce  que  je  sais,  vous  seriez 
invaincue  comme  moi  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  ».  Et 
a  raconté  alors  à  Madame  Séverine...  Je  suis  convaincu 
le  M.  Ferlet  de  Bourbonne  —  je  vous  demande  pardon  : 
y  a  peut-être  impertinence  à  lui  rendre  ce  témoignage  — 
lis  je  suis  convaincu  qu'il  est  de  bonne  foi,  je  suis  con- 
incu  qu'il  a  interprété  la  déclaration  du  colonel  Stoffel 
urne  une  preuve  catégorique  que  le  service  des  renseigne- 
înis  avait  saisi  la  pièce  où  le  nom  de  l'Empereur  d'Alle- 
igne  était  accolé  au  nom  du  capitaine  Dreyfus...  C'est  ce 
*il  a  expliqué  à  Madame  Séverine  et  ce  que  Madame  Se- 
ine a  raconté  dans  la  Fronde,  et  c'est  là  ce  qui  m'a  permis 
dire  ensuite  que  M.  Perlet  de  Bourbonne  avait  été  mêlé 
ette  campagne.  Et  il  l'a  de  très  bonne  foi  reconnu  par  une 
tre  publique  dans  laquelle  il  reconnait  la  vérité  de  cette 
irmalion. 

M.  LE  Procureur  général.  Et,  en  ce  qui  concerne.  M.  Se- 
noff,  n'y  a-t-il  pas  eu  communication...? 

M.  Jaurès.  Mes  souvenirs  sont  moins  précis...  M.  Seme- 
rf  m'a  déclaré  que  M.  Ferlet  de  Bourbonne  lui  avait  fait 
?  ce  point  des  déclarations,  mais  je  ne  me  rappelle  pas 
'il  y  ait  eu  dans  les  déclarations  de  M.  Semenoff  quelque 
Dse  de  particulier,  au  delà  de  ce  que  j'ai  dit  moi-môme 
a  Cour. 

Un  Membre  de  la  Goir.  Le  témoin  sait-il  quelque  chose 
3  confidences  qui  auraient  été  faites  par  le  commandant 
rie  ? 

M.  Jaurès.  M.  Dumas,  dont  j'ai  cité  le  nom  à  la  Chambre 
avril  1903,  a  écrit  ce  (lue  j'ai  lu  à  la  Chambre.  M.  Dumas  p.  880 
i  affirmé  que  M.  Merle,  lorsqu'il  parlait  du  bordereau 
loté,  manifestait  le  trouble  le  plus  grand.  M.  Dumas,  m'a 
laré  tenir  de  M.  le  commandant  Merle,  que  c'étaient  des 
;umenfs  non  connus  du  public  qui  avaient  déterminé  sa 
iviction,  et  que,  lorsque  M.  Dumas  lui  avait  dit  :  «  Mais 


i 


enfin,  est-ce  que  ce  serait  le  bordereau  annoté  ?  »,  le  conim; 
dant  Merle  s'était  dérobé,  s'était  refusé  à  répondre,  mais 
manifestant    le   trouble   le   plus   grand,  et  en   déclaran 
M.  Dumas  :  «  Eh  bien  !  si  j'ai  été  trompé,  Je  m'expliqua 
lorsqu'une  enquête  sera  ouverte.  » 

Voilà  ce  que  M.  Dumas  m'a  raconté  relativement  à 
entretien  qu'il  a  eu  avec  le  commandant  Merle. 

Lecture  faite 

Signé  :  Ghambareaud,  Jaurès,  Giraudon,  Tournier. 


L'an    mil    neuf  cent    quatre,  et  le  vingt-deux  avril,  par 
devant  nous,  Garas,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  dé- 
légué par  la  Chambre  criminelle,  a  comparu  M.  Jean  Jaurès, 
—  qui,    après   serment   prêté,  dans   les  termes  de  Tartide 
317  du  Gode  d'instruction  criniinelle,  a  déposé  conrune  suit  : 

«  Je  vous  prie  de  joindre  à  ma  déposition  du  dix-huit  de 
«  ce  mois  ma  lettre  du  20  avril  courant  à  M.  le  Procureur 
((  général,  que  vous  me  représentez,  ainsi  que  les  deux  nl^ 
«  méros  du  journal  La  Patrie  qui  l'accompagnait. 

«  Je  dépose  entre  vos  mains,  à  l'appui  de  ma  déposition, 
«  et  pour  y  être  joints,  l'article  de  U Intransigeant^  du  mois 
«  de  décembre  1900,  dont  j'ai  donné  lecture  à  la  Cour,  et 
«  l'article  du  journal  La  Vérité^  du  17  octobre  1899,  auquel 
<(  j'ai  fait  allusion  dans  la  même  déposition.  » 

Lecture  faite,  le  témoin  persiste  et  signe  avec  nous  elle 
greffier. 

Après  la  lecture,  le  témoin  ajoute  : 
«  Je  vous  prie  de  joindre  également  à  ma  déposition  unebro- 
0  ctiiirc  ayant  pour  titre  Le  Faux  impérial  et  qui  est  la  re- 
0  production  du  discours  que  j'ai  prononcé,  le  6  avril  1903i 
((  à  la  Chambre  des  députés. 

«  Je  me  permets  de  signaler,  à  la  page  56,  l'article  du 
«  Gaulois  où  M.  Robert  MiU^hell  reconnaît  tenir  du  colonel 
«  Stoffel,  et  directement,  Texistence  du  bordereau  annoté,  el 
((  de  même,  à  la  page  55,  le  texte  d'une  note  dictée  pa^ 
t'  M.  Emile  Ollivier  sur  la  môme  pièce.  » 

Signé  :  Garas,  Chambareaud,  Jean  Jaurès,  Girodon. 
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A  la  déposition  de  M.  Jean  Jaurès  sont  annexés  : 

t*  Un  numéro  du  journal  La  Patrie,  en  date  du  5  décem- 
bre 1895. 

2"  Un  numéro  du  journal  La  Patrie,  en  date  du  4  mai  1898; 

•^"  Un  extrait  du  journal  La  Vérité,  en  date  du  17  octobre 
1899  ; 

^°    Un  extrait  du  journal  L'Intransigeant,  en  date  du  25 

septembre  1900  ; 

^*    Une  brochure  intitulée  Le  Faux  impérial.  Discours 

prononcé  à  la  Chambre  des  députés,  séances  des  6  et  7  avril 
1903  ; 

6**  La  lettre  suivante  adressée  par  M.  Jean  Jaurès  à  M.  lo 
Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation. 


L'HUMANITÉ 

^^msA  socialiste  quotidien 
ItO,  rue  de  RkneUeo 


Paris,  mercredi  '^0  avril  IVOt.  P-  ^^ 


Monsieur  le  Procureur  général, 

Comme  complément  à  ma  déposition  do  lundi  dernier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  en  vous  priant  de  les  soumotlre  à  la  Cour,  les  deux  docu- 
ments ci-Inclus.  Le  premier,  du  mois  de  décembre  18%,  confirme  d'une 
façon  saisissante  la  Uièse  que  j'ai  soutenue.  Au  moment  où  M.  Millevoye 
écrivait  cet  article,  le  public  commençait  ù  s'émouvoir  :  la  note  publiée  par 
VEclair  lui  avait  appris  que  lo  jugement  de  189-4  avait  été  rendu  sur  des 
pièces  secrètes.  Mais  il  ignorait  tout  du  fond  de  l'affaire.  Seul,  ilenry, 
redoutant  les  révélations  du  colonel  Picquart,  conunençail  ù  communiquer 
des  notes  à  la  presse  et  à  préparer  son  plan  de  campagne.  C'est  lépoqut^ 
où  il  a  fabriqué  son  fameux  faux.  Or,  l'article  de  M.  Millevoye  contieni 
tous  les  traits  de  la  légende  du  bordereau  annoté  :  un  document  ipii  porto 
le  nom  de  Dreyfus,  qui  a  passé  par  Berlin  et  qui  compromet  l'Empereur 
d'Allemagne  en  personne.  On  peut  dire  que  le  faux  Henry  par  excellence, 
celui  dont  il  attendait,  en  cas  de  péril,  le  moyen  de  défense  le  plus  formi- 
dable, c'est  le  bordereau  annoté.  L'article  de  M.  Millevoye  est,  je  crois,  le 
premier  reflet,  dans  la  presse,  de  l'audacieuse  légende  crét-c  par  le  chef 
du  service  des  renseignements. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Procureur  général,  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Signé  :  J*oan  Jai'ris. 
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'luire. 


Parf^ 


M.  LE  Président.  Vous  ii'éliez  pas  en  relalions  avec  Drejp- 
fus.  vous  ne  le  connaissiez  pas  7 

Le  Témoin.  Aucuiiemenl. 

M.  LE  Pbésident.  Voulez-vous  expliquer  dans  quelles  coït- 

dilions  vous  avez  entendu  parler  du  bordereau  annoW  pBI 
l'Empereur  d'Allemagne  7 

Le  TÉMOIN.  Une  de  mes  amies  avait  perdu  son  mari  ;  noiB 
nllions  il  l'enterrement  i  Saint-Reniy-lès-Chevreiise  et  j 
me  trouvais  dans  le  train  avec  M.  Ferlel  de  Bourbonne,  cpA 
je  connaissais  un  peij,  mais  que  je  connaissais  surloul 
comme  s'élant  occupé  beaucoup  de  ce  que  j'appelle  ta  ([ue* 
tlon  de  la  survivance,  c'esl-à-dire  de  la  question  Naundorffi 
Pendant  le  trajet,  M.  Ferlet  de  Bourbonne  se  mit  à  parler  ds 
p,  382  ralïaire  Dreyfus  et  me  dit  :  "  Mon  Dieu  t  je  sais  quelles  sont 
vos  idées,  mais  voulez-vous  que  je  vous  donne  la  preuve  t 
la  culpabilité  de  Dreyfus  "?  «  J'étais  un  peu  incrédule, 
je  crois  que  dans  celte  affaire  aussi  grave  on  n'n  pas  le  dw 
de  négliger  quoi  que  ce  soil  et  que  la  plus  petite  parcelle  i)i 
vérité  peut  servir  à  obtenir  une  vérité  beaucoup  plus  gtvM 
Je  lui  répondis  donc  ;  u  Je  1«  veux  bien.» 

11  sortit  son  porleleuille  et  il  me  montra  un  petit  p 
sur  lequel  il  y  avait,  aulant  que  mes  souvenirs  peuvent  I 
préciser  :  «  Dites  à  celle  canaille  de  Dreyfus  qu'il  se  dé| 
chcii.  11  y  avait  cela  ou  quelque  cliose  d'équivalent  ;  je  ne  si 
rais  reconstituer  absolument  les  termes  unîmes,  car  lorsqï 
je  les  ai  écrits,  je  n'étais  pas  tout  à  fait  certaine  de  mon  fc 
que  je  reconstituais  de  mémoire  :  mais  je  crois  bien  qu'U; 
avait  :  "  Dites  à  cette  canaille  de  Dreyfus  qu'il  se  dépêcfi 
signé  :  'WiLiiEM.  n 

Je  dis  alors  à  M.  I-'erlet  de  Bourbonne:  m  Qu'est-ce  que  o'î 
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:ela  ?  »  Il  me  répondit  :  «  C'est  rannolation  faite  de  la 
même  de  TEmpereur  d'Allemagne  sur  Foriginal  du 
3reau  et  que  l'on  a  supprimé  dans  le  décalque  qui  a  été 
)ar  Esterhazy.  »  Et  il  ajouta  :  «  C'est  la  pièce  qui  a  été 
•raile  à  l'ambassade  d'Allemagne,  que  M.  de  Munster 
^éclamer,  de  laquelle  il  fut  question,  je  crois,  pendant  la 
historique,  et  qui  faillit  motiver  la  démission  de  M.  Casi- 
Perier.  » 

iais  il  me  dit  :  «  On  a  rendu  la  pièce,  mais  auparavant 
Q  avait  fait  tirer  des  photographies  ;  il  y  en  a  eu  cinq 
jves  ;  une  a  été  communiquée  aux  juges  du  Conseil  de 
re  en  1894.  » 

)  crois  qu'il  m'a  dit  qu'une  autre  avait  été  montrée  par 
auffin  de  Saint-Morel  à  Rochefort.  Il  me  dit  enfin  :  «  C'est 
de  ces  photographies  qui  a  d'abord  été  communiquée 
ournaux  dont  on  ne  pouvait  pas  décider  la  conviction.  » 
luta  que  le  général  Mercier  avait  sur  lui,  à  Rennes,  dans 
ichet  qu'il  portait  à  son  cou,  une  de  ces  épreuves  pholo- 
tiiques.  C'est  cela  qu'on  désignait  sous  le  nom  du  «  coup 
ludrc  »,  et  que  le  général  Mercier  se  réservait  de  jeter 
onseil  de  guerre  (j'emploie  les  expressions  de  M.  Ferlet 
ourbonne),  s'il  voyait  que  limpression  du  Conseil  de 
PC  pût  se  déterminer  en  faveur  de  Dreyfus. 
.  Ferlet  de  Bourbonne,  —  je  l'ai  juré,  je  le  répète  —  m'a 
îxtuellement  ce  que  je  dis  aujourd'hui. 
e  plus,  il  m'a  alors  à  ce  moment  là  désigné  le  général  de 
-Germain  comme  ayant  communiqué  la  pièce  au  Conseil 
:uerre  de  Rennes.  Je  crois  (jue  sur  ce  point  M.  Ferlet 
bourbonne  se  trompait  ;  je  crois  que  ceux  qui  ont  été 
3  à  cette  affaire  n'ont  souvent  pas  agi  par  eux-mêmes, 
ont  fait  agir  leurs  femmes  dans  les  milieux  où  on  évo- 
;  je  crois  que  dans  les  salons  de  Rennes  (ceci  est  une 
iction,  je  n'en  ai  pas  la  preuve,  c'est  l'impression  que 
en  avions  tous  là-bas,  et  qui,  du  reste,  a  été  mise  dans 
lues  livres,  entre  autres  un  livre  d'Ajalbert),  je  crois 
par  les  femmes,  à  Rennes,  on  a  agi  sur  les  juges  du 
eil  de  guerre,  ce  qui  a  permis  à  certains  maris  de  dire 
5  n'avaient  rien  fait  et  même  de  le  jurer, 
ertainement  cette  pièce  a  existé.  Je  crois  M.  Ferlet  de 
bonne  incapable  d'une  pareille  invention  ;  si  plus  tard 
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il  a  essayé  d'atténuer  ce  qu'il  m'avait  dit,  il  l'a  reconnu  en- 
suite dans  un  article  de  la  Petite  République^  en  avril  1903. 

J'ajoute  autre  chose.  A  Rennes,  je  me  suis  trouvée  voisine 
de  la  chambre  qu'occupait  le  général  Chamoin  ;  je  n'ai  pas 
l'habitude  d'écouter  aux  portes  et  surtout  dans  cette  afTaire 
je  ne  l'ai  pas  fait  ;  mais  ma  chambre  était  assois  étroite,  el 
à  ma  table  de  travail  (on  parlait  très  haut  dans  la  chambre 
voisine),  il  m'est  arrivé  d'entendre  quelques  mots  d*une  cau- 
serie à  voix  très  haute  :  «  Mercier,  le  coup  de  foudre,  le  bor- 
dereau annoté,  l'Empereur  d'Allemagne.  » 

Je  n'en  sais  pas  davantage. 

M.  LK  PiiKsn)ENT.  Monsieur  le  Procureur  général,  avez- 
vous  des  questions  à  poser  ? 

M.  LE  Pnoci  UKL  u  GKXÉRAL.  Aucunc. 

383  Le  Témoin.  Maintenant,  je  me  permets  d'ajouter  que 
j'appelle  d'une  façon  toute  particulière  l'attention  de  la  Cour 
sur  un  fait,  à  propos  duquel  vous  ne  m'interrogez  pas,  mais 
qui  a  peut-être  son  importance  ;  je  veux  parler  des  condi- 
tions de  la  mort  de  Lemercier-Picard. 

Il  m'a  écrit  trois  lettres,  dont  une  dans  laquelle  il  témoi- 
gnait ses  craintes  d'être  assassiné.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'indiquer  en  quoi  que  ce  soit  à  la  Cour  ce  qu'elle  a  à  faire, 
mais  enlin  je  crois  (ju'il  y  aurait  un  très  grand  intérêt  à 
savoir  tout  ce  que  l'on  pourra  de  ce  côté  là. 

M.  LE  Procikklii  généual.  Avcz-vous  quelques  détails  à 
dormer  ? 

Le  Témoin.  J'ai  simplement  les  trois  lettres  qu'il  m'a 
écrites  et  que  j'ai  reproduites  ;  dans  la  troisième  de  ces 
lettres,  il  disait  ceci  :  «  Devant  les  menaces  incessantes  dont 
je  suis  l'objet,  je  n'ai  pas  osé,  etc.  ».  Il  avait  Tatiitude  d'un 
homme  traqué,  poursuivi,  très  inquiet,  et,  six  jours  après, 
011  apprit  sn  mort. 

M.  LE  Prior.UHEun  gé.nkual.  Tne  instruction  a  été  ouverte 
à  ee  sujet  ;  elle  n  alxMili  à  un  non-lieu.  C'était  au  moment  de 
s.'i  mort. 

i.K  TÉMOIN.  Je  le  sais,  niaks  je  crois  qu'au  fur  et  h  mesure 
que  l»\s  débats  se  dérouleront,  des  choses  nouvelles  arrive- 
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roni  constamment.  Je  crois  que  de  ce  côté  là,  tant  qu'on 
pourra  chercher,  il  y  aura  des  choses  très  importantes  à 
savoir. 

Dans  une  de  ces  lettres,  Lemercier-Picard  me  disait  qu'il 
allait  mettre  ses  papiers  en  sûreté  à  Bruxelles.  J'avais  sup- 
primé cela,  parce  qu'à  ce  moment  je  craignais  de  mettre  la 
justice  sur  une  mauvaise  piste. 

M.  IJ5  Procureur  général.  Je  ne  vois  pas  bien  ce  que  nous 
pourrions  chercher.  Où  chercher,  et  que  faire  ?  Vous  avez 
ces  trois  lettres  ? 

Le  Témoin.  J'ai  les  trois  lettres. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  pourriez  nous  les  donner? 

Le  Témoin.  Très  volontiers.  J'ai  même  remis  à  M.  Her- 
tulus  trois  photographies  des  pièces. 

M.  le  Procureur  général.  Elles  doivent  être  au  dossier. 
Je  vous  dirai  même  que  je  me  suis  préoccupé  de  cette  ques- 
tion et  que  j'ai  demandé  le  dossier  ;  aujourd'hui  même  on 
va  me  l'envoyer. 

Le  Témoin.  En  tout  cas,  je  ferai  venir  les  pièces  pour  les 
remettre  à  la  Cour. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  verrons  ce  quMl  y  a  à 
faire,  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Cela  doit  remonter  h  six 
ans  environ  ? 

Le  Témoin.  Je  crois  que  Lemercier-Picard  est  mort  en 
i898. 

M.  le  Procureur  général.  Cela  fait  six  ans.  Enfin,  nous 
verrons,  et  s'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  nous  le  ferons. 

Lr  Témoin.  Maintenant,  dans  le  cas  où,  d'une  fa^on  quel- 
conque, M.  Ferlet  de  Bourbonnc  contesterait  mes  paroles,  je 
demanderais  à  la  Cour  de  vouloir  bien  me  confronter  avec 
lui  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  c^lte  contestation  [)uisse  se 
produire,  car  j'ai  dit  Tabsolue  vérité. 

M.  le  Procureur  général.  11  a  d'ailleurs  donné  dans  les 
journaux  des  indications  qui  cadrent  avec  ce  que  vous  dites,  p.  334 
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Le  Témoin.  Seulement..  Monsieur  le  Procureur  généraf 
après  l'appuilion  d'un  article  où  je  racontais  ces  fails,  il  t 
laissé  passé  deux  ans,  el,  au  bout  rie  ces  deux  ans,  il  a  en- 
voyé à  la  Fronde  un  semblanl  de  petite  rectidration  qui 
était  assez  obscure.  Enfin,  sll  y  avait  la  moindre  conlesli- 
lion  au  sujet  de  cp  qu'il  m'a  dit,  je  serais  à  votre  disposition, 

M*  MoRN/VHD.  Madame  Séverine  sait-elle  si  Leraercier- 
Picard  élait  employé  au  bureau  des  renseignements  ? 

Le  Témoin.  J'en  ai  la  cerlilude  absolue. 

M*  Mou.\Ano.  La  preuve  ? 

Le  Témoin.  Dans  une  de  ses  lettres,  il  me  dit  simplement 
ceci  (c'était  au  lendemain  d'une  déposition  qui  visait  le  faux 
Henry)  :  «  Mis  hier  en  jeu  par  la  déposition  d'un  des  ctiels 
de  l'Etat-Major  »,  ce  qui  semblerait  indiquer  qu'il  é lai l  em- 
ployé au  bureau  des  renseignements.  Du  reste,  je  croiî 
qu'au  moment  de  sa  mort  le  tait  a  été  établi. 

D'ailleurs,  au  bureau  des  renseignemenls,  lorsqu'il 
essayait  d'emprunter  de  l'argent,  on  lui  a  donné  deux  ou  trois 
cenls  francs.  Or,  je  ne  sacbe  pas  qu'il  soit  d'itsage  de  donner 
une  somme  de  cette  importanre  !i  un  lionmie  duquel  on  n'a 
pas  reçu  do  servii'es. 

M.  1.E  Phocureuh  GÉiXÉHAi..  .\ou3  veiToiis  le  dossier.  .AifS" 
que  je  vous  l'ai  dit,  je  l'ai  demandé. 

Le  Témoin.  Maintenant,  voici  un  petit  détail  qui  esl  Irfs 
nnnanesque  ;  c'est  pour  cela  que  je  ne  l'ai  pas  racunlé.  Je 
vais  le  dire  devant  vou*.  malgré  cela.  Il  s'agit  d'une  petite 
coïncidence  de  laquelle  peut-ôtre  on  pourra  lirer  des  dêdDC- 
lious. 

Kslerliazy  avait  un  parent  qui  était  officier  en  Algi'rie, 
lîeutenant-colone!  nu  général,  un  parent  qu'il  a  couim  toul  ■, 
enfant   et    duquel  il  a  dO    entendre    raconter  beaucoupjf 
choses.  Or,  Le  mercier- Picard  a  été  retrouvé  rue  do  i 
identiquement  quant  à  la  ficelle,  quant  à  l'agcnoiiiltâind 
quant  à  rétranglenient  qu'on  peut  supposer  préalable.  T 
la  même  situation  que  le  prince  de  f:ondé  h  Chantilly.  J 
(lien,  le  parent  d'Esterhazy  avail  été  Irè?  bien  avec  la  b 
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F...  dès  son  enfance,  Rsterhazy  a  entendu  raconter  l'his- 
îre  de  Chantilly. 

Dans  une  affaire  de  cette  nature,  un  petit  détail  peut 
oir  de  l'importance  ;  je  l'indique  pour  le  cas  où  il  pourrait 
îttre  la  Cour  sur  la  piste.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  Ester- 
zy  qui  a  tué  Lemercier-Picard,  je  donne  simplement  cette 
iication. 

Lecture... 

Signé  :  Chai^tbareaud,  La  Borde,  Séverine,  Girodon, 

TOURNIER. 


A  la  déposition  de  M"*  Séverine  sont  annexées  quatre 
1res  signées  «  Durandis  »  et  une  lettre  signée  «  Lemer- 
r-Picard  ». 
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MÉNOFF  (Eugène),  43  ans,  homme  de  lettres,   à  Asnières, 
16,  avenue  Péreîre. 

M.  LE  Président.  Vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Je  le  connais  depuis  Ui  mort  de  Zola.  Je  Tai 
neontré  pour  la  première  lois  a  l'enterrement.  Aupara- 
nt,  je  ne  connaissais  ni  lui  ni  personne  de  sa  famille. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  dire  ce  que  vous  savez  au 
jet  du  bordereau  sur  papier  fort  et  les  conversations  que 
us  auriez  pu  avoir  sur  ce  point  ? 

Le  Témoin.  Lors  d'une  enquête  sur  l'affaire  Dreyfus  que 
i  faite  pour  un  journal  de  Saint-Pétersbourg,  les  Novosti, 
i  appris  que  Fauteur  d'une  interview  que  M"''  Séverine 
publiée,  à  la  fin  de  l'année  i9(X).  était  le  comte  Ferlet  de 
Kirbonne.   A  cette   époque,  on  parlait  beaucoup  dans  le 


monde  polilique  et  clans  le  journalisme  de  Paris  d'un  docu- 
ment qu'on  appelait,  je  ne  sais  pourquoi,  "  la  garde  impé- 
riale, « 

M,  LE  PnociiRBUR  génkhal.  C'est  le  mol  d'Esterhazy, 

Le  Témoin.    Au    début,    je    m'intéressais  à    cette  aflaire 
comme  journaliste.  J'habite  Paris  depuis  près  de  vingt  ans 
et  au  moment  de   l'affaire   Dreyfus,  en    1894,  je  n'y  ai  |is$ 
prêté  beaucoup  d'attention  ;  pour  moi,  comme  pour  beaucoup 
probablement,  Dreyfus  était  coupable  parce  qu'il  avait  ëi 
condamné  par  sept  pfllciers  ;  l'idée  ne  m'élail  pas  venue 
mettre  en  doute  pour  un  instant  le  résultat  de  cette  allai 
Ce  n'est  que  trois  ans  après,  dans  les  rédactions  et  dana' 
société,  k  Paris,  que  j'ai  commencé  à  apprendre  des  ch( 
très  bizarres,  qui  ont  jeté  le  trouble  dans  mon  esprit  et 
ma  conscience  »it  cette  affaire. 

C\'st  précisément  dans  les  salons  plutôt  hostil^-au, 
gime  actuel  et  oij  fréquentaient  des  parents  de  M.  du 
de  Clam  que  j'ai  appris  sur  ce  dernier  des  choses  si 
nanles,  son  opinion  sur  lui-même,  sur  sa  science  grapl 
gique,  sa  haine  pour  cerlaine  race.  Et  lorsqu'on  a 
mencé  à  parler,  grflce  aux  propos  de  M.  le  sénaleur  Ranl 
d'autres,  de  la  possibilité  de  la  reprise  de  cette  affaire,  dutt 
ce  milieu  on  condamnait  la  manière  d'être  de  M.  du  Patyde 
Clam,  et  d'un  aulre  ciMé.  on  accusait  lout  de  même  Dreyius, 
le  croyant  coupable,  non  seulement  lui,  mais  ses  pareniR 
i  race,  disant  qu'on  avait  fait  tout  le  possible  pour  aclieler 
avec  de  l'argent  le  moyen  de  le  rendre  libre. 

Cela,  au  point  de  vue  moral,  m'a  beaucoup  troublé.  Ca 
qui  m'a  troublé  davantage  encore,  c'est  que,  lorsque  rnfTalre 
a  commencé,  on  a  accusé  de  la  même  façon  des  pei-sonuîs 
portant  des  noms  illustres,  que  partout  et  chez  nous. 
Russie  en  particulier,  on  estimait  beaucoup  comme  les  ni( 
leurs  représentants  de  la  France.  Lorsque,  par  exemi 
devant  moi,  on  disait  que  Zola  avait  rec"  im  million  poi 
défendre  Dreyfus,  cela  nous  a  paru  une  énormité.  Lorsqu'on 
a  accusé  ensuite  les  meilleurs  savants,  Duclaux,  Griniiiiii- 
Anatole  France,  d'autres  comme  Mirbeau.  comme  Marcel 
Prévoslv  et  même  des  représenlants  de  la  ju.'itirp  de  Fra'i'^''- 
cela  nous  a  paru  tout  à  fait  hors  de  toute  proportion.  Au  point 
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vue  moral,  cela  a  déjà  jelé  une  suspicion  sur  la  manière 
ni  on  comprenait  Taffaire  dans  certains  milieux.  Et  lors-  p.  386 
e  sont  arrivés  ces  bruits  sur  M.  du  Paty  de  Clam,  le  doute 
ommencé  même  sur  le  fond  de  Taffaire. 

J'avais  eu  Toccasion  de  rencontrer  Bernard  Lazare,  idans 
'édaction  du  Journal  la  première  année  de  sa  fondation, 
PS  que  je  faisais  des  lettres  sur  la  Russie,  et  ensuite  dans 
lires  rédactions.  Il  m'a  annoncé  qu'il  s'occupait  de  l'affaire 
[ue  bientôt  allaient  paraître  des  brochures  dans  lesquelles  * 
iFouverait  Tinnocence  de  Dreyfus.  Je  connaissais  et  j'es- 
ais  beaucoup  M.  Bernard  Lazare,  mais  je  considérais 
e  affirmation  comme  un  peu  exagérée,  et  lorsque  je  lus 
brochures,  je  ne  fus  pas  entièrement  convaincu.  Cet  en- 
ible  et  d'autres  considérations  ont  jeté  un  tel  trouble 
18  mon  esprit  que,  ayant  appris  que  Zola  connaissait  la 
ité  sur  cette  affaire,  je  suis  allé  chez  lui  et  je  l'ai  prié,  non 
lement  comme  journaliste,  mais  encore  comme  homme, 
me  dire  s'il  savait  quelque  chose  de  décisif  et  si  les  faits 
ient  vraiment  tels  qu'on  le  disait.  M.  Zola  m'a  raconté 
rs  tout  ce  qu'il  avait  appris  par  M.  Leblois,  qui  était  venu 
z  lui  avec  une  lettre  d'introduction  de  M.  Marcel  Prévost, 
'ai  appris  par  Zola,  d'après  M.  Leblois,  tout  ce  qu'on  savait 
;ette  époque,  c'est-à-dire  au  commencement  de  l'hiver 
7. 

• 

Après  cette  conversation  avec  Zola,  j'ai  commencé  toute 
î  série  d'articles  dans  le  journal  Les  Novosli,  de  Saint- 
ersbourg,  qui  ont  été  reproduits  en  extraits  dans  le 
nps^  dans  le  Matin,  sur  ce  que  j'apprenais  de  l'affaire. 

Je  vous  raconte  ce  début  pour  vous  dire  que  depuis,  soit 
France,  soit  en  dehors  de  la  France,  je  me  suis  adressé 
eûtes  les  personnes  susceptibles  de  connaître  la  vérité, 
st  ainsi  que,  étant  délégué  russe  au  congrès  de  la  presse, 
lome,  sur  la  recommandation  de  personnages  assez  haut 
ces,  j'ai  pu  voir  le  colonel,  actuellement  le  général  Pa- 
zardi,  précisément  quelque  temps  après  sa  conversation 
îc  un  autre  témoin,  Henri  Casella.  Il  m'a  reçu  comme  un 
mme  privé  et,  pendant  une  demi-heure,  il  n'a  pas  voulu 
'  parler  de  l'affaire  Dreyfus  ;  mais  je  lui  ai  dit  que  je  ne 
demandais  pas  une  interview,  que  ce  que  je  désirais, 
lait  de  causer  avec  un  homme  qui  était  au  centre  de  l'affaire 
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et  r.oiiiiaUre  ce  (lu'il  savail.,  re  quil  suiildil,  ce  qu'il  poui 
me  dire  ;  ne  lui  cachant  pus  que,  loul  en  ne  publiant  rien' 
cela  dans  un  journal,  si  je  taisais  un  livre   sur  l'aftaire.  la 
conversation  y  (igurerail.  Je  m'adressais  donc  à  lui  au  pùiiil 
de  vue  liistorique. 

Finalement,  la.  conversa  lion  a  commencé  k  rouler  âiu 
l'altaire  ;  pendant  une  heure  et  demie  il  m'a  raconté  tout  ce 
qu'il  a  pu  ;  sur  l'honneur  el  sur  louk  ce  qui  lui  était  cJiei',  il 
m'a  juré  que,  jusqu'à  son  arrestation,  il  ne  connaissait  pas 
Dreyfus,  ni  de  nom.  ni  d'une  autre  façon  :  que  lui-m^m« 
n'avait  pas  de  relation  directe  avec  la  pprsonne  qui  renseh 
gnait  le  colonel  de  Schwartzkoppen.  Pour  la  commoditë  de 
son  travail,  il  demandait  à  M.  de  Schwartzkoppen  de  voir 
la  personne  qui  te  renseignait  ;  M.  de  Schwartzkoppen  lui 
dirait  ;  "  Mon  cher  ami,  je  ne  vous  conseille  pas  de  vuus 
rencontrer  avec,  cette  personne,  c'est  une  fripouille  (ou  (luH- 
que  c-hose  œmme  cela),  vous  n'auriez  qutt  des  désap*- 
menls.  o  Quant  à  Dreyfus,  ni  lui,  ni  M.  de  Schwartzkoppen 
n'ont  eu  de  relations  avec  lui. 

J'ai  demandé  à.  M.  Panizzardi  une  recommandation  pour 
M.  de  Schwartzkoppen;  il  me  l'a  donnée  volraitiers,  mais  il 
m'a  prévenu  que  probablement  il  ne  me  recevrait  pas  ou  qu'il 
ne  me  parlerait  pas  de  l'affaire.  C'était  à  l'époque  do  congrès 
de  la  presse  à  Rome,  en  avril  1898. 

Après  mon  retour  à  Paris,  oir  j'habite  avec  ma  fanullc, 
j'allais  tout  de  même  partir  pour  Berlin  avec  des  recomman- 
dations assez  bonnes  pour  voir  M.  de  Schwartzkoppen  lors- 
que je  rencontrai  M.  Bernard  Lazare  à  qui  je  répétai  ce  qi» 
M.  Panizzardi  m'avait  dit.  M.  Bernard  Lazare  me  dit  :  •<  .le  ne 
vous  conseille  pas  d'aller  à  Berlin  parce  fiue  je  sais  qu'une 
autre  personne  doit  aller  voir  M.  de  Schwartzkoppen  dans  U 
même  intention  et  peul-^lre  obtenir  du  Gouvernement  alU- 
niaiid  des  documents  qu'Esterhazy  a  transmis  h  Berlin.  »  De- 
vant ce  conseil,  je  me  suis  incliné  et  je  ne  suis  pas  allé  à 
^prlin. 

,,,,Ji;  vous  dis  cela  sans  pf»uvoir  nomm-er  cetUî  personiip  ■ 
car  ayant  reçu  votre  convocation  hier,  je  n'ai  pas  eu  le  tempî 
dCi  demander  si  je  pouvais  nommer  certaines  personnes  bu 
p.  387L^p«rs  de  ma  déposition  ;  mais  je  crois  que  celte  personne 
est  allée  à  Berlin  el  a  vu  des  personnalités  qui  sont  à  nif"i* 
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de  connaître  la  vérité.  Je  ne  sais  pas  si  elle  pourra  vous  ren- 
seigner là-dessus. 

Voilà  des  points  assez  intéressants,  et  j'ajoute  qu'en  de- 
hors de  M.  de  Schwartzkoppen,  j'ai  causé  avec  d'autres 
personnes  qui  étaient  plus  ou  moins  au  courant  de  Taffaire. 

J'ai  appris  Tannée  dernière  que  M.  Ferlet  de  Bourbonne 
était    Tauteur   d'une    interview  publiée  par  M"**  Séverine. 
Depuis  le  commencement  de  mes  conversations,  c'est-à-dire 
depuis  1897,  je  m'étais  très  intéressé  à  l'affaire  ;  il  y  avait  des 
moments  où  je  ne  vivais  pour  ainsi  dire  que  par  cette  affaire 
au  point  de  vue  moral  ;  comme  beaucoup  d'autres  l'ont  dit, 
c'était  aussi  pour  moi  une  espèce  de  cauchemar  ;  pendant 
des  mois  je  ne  pouvais  me  défaire  de  la  figure  de  ce  malheu- 
reux qui  souffrait  loin  d«  sa  patrie  et  de  sa  famille.  L'occasion 
se  présentant  pour  moi  de  connaître  encore  un  petit  morceau 
de  vérité,  j-e  suis  allé  directement  chez  M.  Perlet  de  Bour- 
bonne et  je  lui  ai  dit  que  j'étais  journaliste,  que  j'étais  drey- 
fusard, mais  que  tout  ce  que  j'avais  entendu  sur  lui  le  re- 
présentait   comme    un    homme    très    honnête,    très    loyal, 
faisant  même  de  la  propagande  pour  ses  idées,  précisément 
parce   que,    pensant   tenir  la  vérité,  il  voulait  la  répandre. 
H  Je  m'adresse  à  vous,  lui  dis-je,  pour  connaître  la  vérité  sur 
l'affaire  Dreyfus  ;  s'il  y  a  un  document  que  nous  ne  connais- 
sons pas  et  qui,  d'après  vous,  jette  une  lumière  particulifre 
>ur  l'affaire,  dites-moi,  je  vais  le  publier  dans  mon  journal, 
ît  d'autres  le  sauront.  » 

L'accueil  qu'il  me  fit  fut  très  aimable,  mais  il  me  demanda 
ie  réfléchir.  C'était  à  l'heure  du  déjeuner  ;  nous  sortîmes 
însemble  et  il  me  dit  :  «  Revenez  demain  ;  en  attendant,  si 
;ous  avez  un  petit  moment,  vous  me  conduirez  jusqu'à  la 
naison  de  l'avenue  des  Champs-Elysées  oii  je  vais  déjeuner, 
il,  pendant  le  trajet,  je  vous  dirai  quelque  chose  sur  l'affaire 
?n  général,  sans  entrer  dans  les  détails  que  vous  m^  de- 
Tiandez.  » 

Dès  la  première  rencontre,  il  m'a  donné  un  aspect  gènér 
rai  de  la  manière  dont  il  comprenait  l'affaire  et  comment 
elle  se  présentait  à  son  esprit.  Cette  première  conversation 
fut  la  suivante. 

Nous,  tes  étrangers,  nous  ne  camprenons  pas  l'affaire.  En 
France,  il  y  a  deux  sociétés,  deux  genres  d'hommes  :  les  uns. 
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les  vrais  Gaulois,  à  l'uspril  véritablemeiil  fraïujais,  qui  coi»- 
prennent  ;  les  autres,  les  libres  penseurs,  les  protestanis, 
les  juifs,  qui  voient  les  clioses  un  peu  autrement.  C'est  celte 
seconde  partie  de  la  France  qui  défend  Dreyfus  et  qui  fait 
tout  pour  le  rélialiiliter.  Mais  il  y  a  des  documents  qui  cer- 
tainement, lorsqu'ils  seront  connus,  feront  cesser  celte 
division,  parce  que  la  vérité  sera  évidente  pour  tous.  Il  me 
dit  :  (I  Si  je  me  décide  à  parler,  je  vous  dirai  de  quoi  il 
s'agit.  » 

Le  lendemain,  je  fus  exact  au  rendez-vous. 

Il  m'a  exposé  toute  l'affaire,  en  me  disant  que  depuis  long- 
lemps  l'Allemagne  et  l'Italie  entretenaient  des  agents  à  leur 
solde  en  France,  mais  que  c'était  à  tort  que  l'on  pensait  que 
c'était  l'agent  de  l'Allemagne  qui  avait  directement  provoqué 
celte  affaire.  Il  nie  dit  :  «  Depuis  le  prédécesseurde  l'ambassa- 
deur actuel,  le  comte  Tornielli,  c'est  par  l'Italie  que  tout 
l'espionnage  se  faisait,  et  c'est  par  le  canal  de  l'Italie 
Dreyfus  a  écrit  le  bordereau  ;  ce  bordereau  est  parvenu 
l'Italie  à  Berlin  oi'i  Ton  était  très  intéressé  à  avoir  les  d( 
menls  mentionnés  dans  le  bordereau,  k  F.t,  ic 
de  I3ourbonne  nie  dit  ;  h  Je  ne  suis  pas  sllr  si  c'est  dans  une 
lettre  que  l'Empereur  d'.Mlemagne  avait  écrit  de  procurer 
les  documents  que  le  bordereau  mentionne,  ou  si  c'est  sur 
le  bordereau  lui-nn>me  que  cette  mention  se  trouvait,  h 

II  a  alors  sorti  de  son  portefeuille  un  petit  papier  carré, 
piié  avec  beaucoup  de  soin,  et  il  m'a  lu  le  texte  exact  de  fanno- 
lation  ou  de  la  lettre  particulière.  J'ai  vu  tout  de  suite  que  la 
signature  était  Williem  au  lieu  de  -Wilhelm  ;  je  n'ai  pas  fait 
remarquer  cette  élrangeté  parce  que  je  me  suis  dit  :  c'est 
probablement  un  lapsus  calami. 

Lorsque  Esterhazy  qui  était,  sur  les  conseils  du  colonel 
Siindtierr,  en  1res  bons  termes  avec  M.  de  Schwartzkoppen 
et  qui  jouait  un  double  rôle,  est  parvenu,  pendant  un  incen- 
die à  l'ambassade,  à  cambrioler  l'ambassade  d'Alleniagii'' 
î(  Paris,  il  s'est  emparé  de  ce  document,  et  c'est  de  celle 
.  ;twi  façon  que  le  Ministère  de  la  Guerre  l'a  eu.  Le  comte  de 
Munster  s'en  est  aperçu  tout  de  suite  :  il  est  allé  trouver 
M.  le  président  de  la  République,  M.  Casimir-Perier  :  il  lU' 
a  jdit  :  il  On  a  volé  un  document  d'une  trè.s  grande  impor- 
tance (je  dis  un  document,  mais  dans  l'espnl  de  M.  Ferlei 
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de  Bourbonne,  il  s'agit  d'un  ou  deux  documents)  et  je  viens 
le  réclamer.  »  M.  le  Président  de  la  République  n'en  savait 
pas  le  premier  mot  ;  il  a  répondu  :  «  Je  n'en  sais  rien,  mais 
je  vais  demander  immédiatement  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  et  si  on  vous  a  pris  ce  document,  je  vous  donne  ma 
parole  qu'on  vous  le  rendra.  »  En  effet,  M.  le  général  Mercier, 
ministre  de  la  guerre,  a  reconnu  rexactitude  du  fait  et  sur 
l'insistance  de  M.  Gasimir-Perier  a  rendu  le  document  ;  mais 
on  a  eu  le  temps,  pendant  ces  deux  ou  trois  heures,  de  pho- 
tographier le  ou  les  documents. 

Lorsque  M.  Gasimir-Perier  a  rendu  le  document  (c'est  un 
détail  que  raconte  M.  Perlet  de  Bourbonne,  toujours  avec  la 
même  bonne  foi  et  très  sérieusement)  il  a  juré  devant  Dieu 
Que  ce  document  ne  serait  pas  produit  dans  un  procès,  s'il 
yen  avait  un,  et  qu'on  ne  s*en  servirait  jamais.  Mais  la  pho- 
^graphie  est  restée,  et  pendant  le  premier  procès  de  1894 
t>n  s'en  est  servi.  Le  bordereau  véritable  était  sur  papier 
>rdinaire  ;  mais  pour  pouvoir  s'en  servir  devant  les  premiers 
uges,  lors  du  procès  de  1894,  on  a  fait,  par  Esterhazy,  forger 
m  nouveau  bordereau  sur  papier  pelure,  de  sorte  que,  dans 
e  récit  de  M.  Perlet  de  Bourbonne,  le  bordereau  était  sur 
lapier  ordinaire  de  la  main  de  Dreyfus,  le  véritable  traître, 
t  que  pour  s'en  servir,  c'est  sur  un  papier  pelure  que  Es- 
îfhazy,  sur  les  ordres  de  ses  chefs,  l'a  reproduit. 

Comme  M.  Gasimir-Perier  avait  donné  sa  parole  qu'on 
e  se  servirait  pas  du  document,  et  comme  on  s'en  est  tout 
e  même  servi,  M.  Gasimir-Perier  a  écrit  à  ce  sujet  à  l'Empe- 
3ur  Guillaume  en  s'excusant  d'un  fait  accompli  à  son  insu 
t  en  lui  annonçant  sa  démission. 

Voilà  pourquoi,  ajoute  M.  Perlet  de  Bourbonne,  c'est 
Empereur  Guillaume  qui,  le  premier,  apprit  la  démission 
e  M.  Gasimir-Perier,  et  c'est  comme  cela  que  s'explique  la 
isile  matinale  que  l'Empereur  Guillaume  a  faite  à  l'am- 
assadeur  de  France  à  Berlin,  M.  Herbette,  je  crois,  lui 
nnonçant  la  démission  du  Président  de  la  République. 

Voilà  la  première  partie  du  récit  de  M.  Perlet  de  Bour- 
onne. 

A  ma  question,  lui  demandant  de  qui  il  tenait  ces  choses, 
l  me  dit  :  «  Je  vous  nommerai  la  personne,  mais  pour  le 
noment  laissez-moi  taire  son  nom  ;  tout  ce  que  je  puis  vous 
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dire,    c'esl   que   c'rst    une   personne  loul  à  lail  tiouor: 
quelqu'un  qui  était  l'ami  du  comle  (Je  Miinsler,  non 
nifut  l'omi  perstmncl,  macs  «ncore  Tami  (ie  l'ambassade. 
il  venait  là-bas  et   y  taisait  de  la  musique.  Celle  pcrsoi 
tenait  ce  réuit  du  comte  de  Miinsler.  n 

Je  lui  posais  plusieurs  questions  en  lui  nommant  plu- 
bicurs  personnes  qui  pouv-aienl  iHre  dans  ce  i^as.  n  Non,  ne 
me  demandez  pas  L-e  nom,  je  ne  vous  le  dirai  pas  :  si  je  me 
décide  à  vous  ie  dii*.  je  vous  le  dirai  toul  i^arrt'menl.  "  .leiiii 
ni  nommé  le  comle  de  GonlauHîiron,  le  marquis  de  ta  I'm- 
ronnays,  le  colonel  Stoffel,  M.  de  Tureiine,  r'est-ft-tlire  des 
personnes  qui  élaienl  dans  les  premiers  temps  à  Berlin,  soi 
comme  attachés  mililaires,  soit  comme  représentant  du  Pré- 
sident de  la  République.  Mais  il  m'a  dit  que  cette  personiip 
liu  avait  confié  le  récit  sous  le  sceau  du  secret,  et  que.  loiï- 
qu'il  lui  avait  dit  qu'il  ne  garderait  pas  le  seci'el  pum-  ipii 
^*agis.sai;l  d'une  affaire  importante,  celle  personne  s'dJB 
lâchée  avec  lui  en  lui  disant  que,  si  elle  tenait  h  gordlW 
secret,  c'esl  parce  qu'elle  l'avait  promis  an  i-nmte  de  Mûnsèïl 
Nous  nous  sommpfi  revus  une  Iroisi&me  l'ois,  et  M.  pprts' 
de  Bourlmnne  est  entré  dans  d'autres  détails.  Il  m'a  raconlr 
que  l'affaire  l'int^Tessait,  d'abprd  parce  qu'il  avait  connu 
Kslerhazy  dans  les  zouaves  pontiflciiux.  ensuite  parce  "lu'H 
connaissait  d'autres  personnes  m&lé^s  à  celte  aflaire,  dr» 
militaires  et,  entre  autres,  te  colonel  Henry.  Il  m'a  fait  un 
portrait  sévère  d'Bslerhazy,  le  représentant  camma 
joueur,  un  noceur,  mais  un  homme  mcapable  de  trahi 
s'il  Iratiissait.  s'il  était  en  relations  avec  A...,  c'était 
l'ordre  du  colunel  Sandberr.  Quant  au  colonel  Henry, 
[ait  son  éloge  :  il  m'a  dit  qu'il  rencontrait  le  culoiiel 
et  M""  Henry  lorsqu'ils  habitaient  à  la  campagne  et  _  _ 
prenaient  alors  leurs  repas  chez  Laduré.  rue  Royale,  .le  cite 
p.  380  celte  circon.slance  parce  que  M.  Ferlel  de  Hourbonue  m» 
raconta  dans  la  suite  un  fait  qui  peul  vous  intéresser  aussL 
a  savoir  qu'a\'anl  le  proc*s  de  Rennes.  M.  Pertet  de  Bouf- 
bonne,  qui  s'intéressait  beaucoup  h  l'affaire,  a  rédigé  hm 
noie  que  M""  Henry  devait  lire  devaid  le  Conseil  de  gucfrf- 
H  a  remis  celle  noie  écrite  pour  M""  Henry  par  M.  Ladtiré. 

Paisanl  l'éloge  de  M.  le  colonel  Henry.  Il  était  plussévJK 
pour  d'autres  mililaires  et  voici  pourquoi.,. 
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Lôrsqu*il  a  été  décidé  qu\ïn  nouveau  Conseil  de  guerre 
'■    se  réunirait  à  Rennes,  M.  Ferlet  de  Bourbonne,  d'après  ses 
propres  paroles,  faisait  toutes  les  démarches  possibles  pour 
que  la  vérité  éclatât  ;  pour  cela,  il  fallait  produire  ie  borde- 
reau annoté  ou  le  bordereau  accompagné  de  Tannotatton  de 
l'Empereur  d'Allemagne.  D'après  lui  la  personne  qui  pou- 
vailie  faire  était  le  général  Mercier,  qui  portait  toujours  sur 
lui  cette  lettre  annotée.  Beaucoup  de  personnes  (trois,  cinq 
ou  sept)   avaient  vu   la  photographie  de  cette  annotation  ; 
il  y  avait  des  personnes  qui,  dans  le  Gaulois  et  dans  la  Libre 
Pwrole,  réclamaient  d'une  manière  plus  ou  moins  ouverte  au 
général  Mercier  de  produire  le  bordereau  annoté.  Lui-même, 
M.  Ferlet  de  Bourbonne,  faisait  toutes  les  démarches  possi- 
bles pour  publier  le  récit  qu'il  tenait  de  cette  personne,  qu'il 
ne  m'avait  pe^  nommée,  que  j'ai  su  depuis  être  le  colonel 
Stoffel,  mais  pas  par  lui.  Il  voulait  faire,  dans  les  journaux, 
le  récit  qu'il  m'avait  fait  à  moi  sur  le  bordereau  et  voici  ses 
expressions  :  «  Aucun  journal  n'a  voulu  publier  la  chose  ». 
Je  crois  même  qu'il  a  fait  une  tentative  dans  un  journal  dé 
langue  française  en  Suisse,  à  Oenève,  je  crois. 

Ayant  échoué  de  tous  les  côtés  et  le  général  Mercier  ne 
parlant  pas,  il  a  fait  une  tentative  suprême  au  Petit  Caporal, 
dont  le  directeur  était  un  député,  M.  Gunéo  d'Ornano  ;  il 
lui  a  porté  le  récit  qui  a  été  accepté  et  qui  devait  paraître  lé 
lendemain.  C'était  avant  le  procès  de  Rennes  ;  je  crois  que 
:î'était  au  mois  d'août  1899,  je  ne  me  le  rappelle  pas  exacte- 
ment ;  il  est  facile  de  retrouver  la  date,  le  journal  annonçait 
léjà  l'apparition,  pour  le  lendemain,  de  ce  récit  concernait 
la  pièce  secrète  qui  jetterait  une  lumière  définitive  sur  l'atf- 
faire  ;  mais  le  jour  même,  m'a  dit  M. Ferlet  de  Bourbonne, 
le  général  Mercier  lui-même  ou  quelqu'un  de  sa  part  est  venu 
ri  la  rédaction  et  a  empêché  la  publication,  et,  le  lendemain, 
1  paru  une  note  explicative  dans  le  journal,  disant  que  pour 
certaines  raisons,  une  personne  intéressée  était  venue  de- 
mander de  ne  pas  publier  et  que,  comme  la  pièce  siDcrèie 
serait  produite  à  Rennes,  le  journal  ne  pouvait  pas  la  ppoi- 
duire. 

M.  Ferlet  de  Bourbonne,  très  contrarié,  a  dépêché  de  suite 
M.  le  député  Firmin  Faure  auprès  du  général  Mercier  :  mais, 
dit  M.  Ferlet  de  Bourbonne,  il  a  vu  M°'*  la  générale  Mercîl^r 


qui  lui  a  expliqué  que  le  Général  ne  rectnail  pas.  qu'il  6e 
préparait  pour  le  prucès  de  Rennes,  que  M""  la  générale  Mer- 
cier vivait  dans  des  Iranses  horribles,  qu'elle  ne  se  cotiiiHil 
•\  personne,  ayant  peur  que  le  général  Mercier  (ût  enipui. 
sonné,  qu'elle  faisait  elle-même  le  marché  cl.  qu'elle  préparai! 
elle-même  la  cuisine  de  son  mari,  que  le  général  Mercier 
avait  reçu  des  oITres  d'argent,  des  millions  do  dot  pour  ses 
fils,  que  naturellement,  ces  offres  ayant  été  rejelées,  il  rece- 
vait depuis  des  lettres  de  menaces.  De  celle  façon,  la  démar- 
che de  M.  Firmin  Faure  n'a  pas  abouti. 

M.  Ferlel  de  Bourhonne  a  dit  qu'il  s'élail  adressé  k  d'au- 
Ires  personnes,  entre  autres  à  M.  Rorheforl,  le  rédacteur  en 
chef  de  Vlnlransigeant  ;  M.  Roclicfort,  à  une  autre  époque, 
a  même  publié  un  article  sur  la  pièce  secrète,  article 
lequel  M.  Ferlel  de  Bourbonne  a  dit  que  c'était  surtout  K 
i[ui  l'avait  documenté. 

Quand  le  procès  de  Rennes  est  arrivé,  M.  Ferlel  de  Bour- 
bonne et  ses  amis  espéraient  que  le  général  Mercier  leraille 
nécessaire  el  produirait  la  pièce  secri-te,  le  docnnient  le 
plus  important . ..  Il  a  même  employé  une  espressiuii 
plus  forle  :  »  qu'on  jellerail  à  la  face  du  traître  li 
document  accablant.  »  Il  a  fait  une  crilique  très  sévère 
quelques  témoins,  «  il  a  dit  comme  par  exemple  :  «  le  géni 
de  Boisdeffre  s'est  conduit  d'une  manière...  il  a  employé 
mot  très  fort.  Le  général  Gonse  était  plus  crâne.  D'aillei 
le  général  de  Boisdelïre  a  déjà  trahi,  lùcbé  Esterhazy  et 
Henry.  Quant  à  Cavaignac,  il  n'a  rien  pu  faire,  parce  que 
c'était  un  politicien  gonflé.  En  ce  qui  concerne  le  générai 
Mercier,  il  n'a  pas  eu  d'estomac  pour  produire  le  documenl 
important. 
»  Et  à  ma  question  :  «  Pourquoi  n'ont-ils  pas  fait  cela  ai) 
procès  de  Rennes  ?  <>  M.  Ferlet  de  Bourbonne  m'a  expliqu'^ 
que  c'était  le  Gouvernement  qui  avait  tait  une  pression  sur 
tous  les  témoins  militaires,  en  annonçant  que,  s'ils  dis 
tout  ce  qu'ils  savaient,  ils  seraient  punis  disciplinaireiDI 
On  a  menacé  le  général  Mercier  d'arrestation  et,  lorsqi 
Gouvernement  a  su  qu'il  allait  tout  de  même  parler, 
envoyé  M.  Delcassé  à  Saint-Pélersbourg  pour  sonder  le 
vernemenl  russe  sur  son  altitude  en  cas  de  guerre,  à  cai 
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de  la  révélation  du  général  Mercier  et  pour  savoir  comment 
la  Russie  se  comporterait. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  général  Mercier  n'a 
pas  eu  l'estomac,  comme  dit  M.  Ferlet  de  Bourbonne,  d'aller 
au  bout  et  de  produire  la  pièce. 

D'ailleurs  on  n'avait  pas  besoin,  au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence sur  les  juges,  de  produire  la  pièce,  publiquement 
peut-être,  parce  ce  que  —  et  ici,  je  ne  cite  pas  textuellement, 
mais  je  raconte  aussi  fidèlement  que  possible  —  parce  que 
les  militaires  étaient  toujours  ensemble.  Le  général  Mercier 
n'a  pas  eu  besoin  peut-être  de  montrer  spécialement  la  pièce 
èdes  juges  ;  mais  certainement  la  photographie  du  bordereau 
était  reproduite  dans  les  milieux  militaires  de  la  ville  de 
Rennes,  car  ils  étaient  toujours  ensemble  ;  on  était  en  famille. 
Voilà  à  peu  près  l'expression  de  M.  Ferlet  de  Bourbonne. 

De  sorte  que,  voyant  que,  même  au  procès  de  Rennes,  on 
n'avait  pas  produit  la  pièce,  M.  Ferlet  de  Bourbonne  a  con- 
sidéré comme  de  son  devoir  de  révéler  l'existence  de  ce  docu- 
ment dont  il  était  absolument  sûr. 

Voilà  à  peu  près  le  récit  que  m'a  fait  à  différentes  reprises 
M.  Ferlet  de  Bourbonne  sur  tout  ce  qui  concerne  le  borde- 
reau annoté. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  pas  d'autres  explications 
à  donner  ? 

Le  Témoin.  Presque  tout  ce  que  je  viens  de  dire  a  été  pu- 
blié par  moi  avec  plus  de  suite  dans  une  meilleure  forme. 
Je  n'ai  pas  nommé  partout  M.  Ferlet  de  Bourbonne  ;  mais  je 
Tavais  prévenu  que  tout  ce  qu'il  me  dirait  serait  publié  dans 
un  journal  russe. 

Il  m'a  demandé  de  lui  montrer  mes  articles  avant  de  les 
envoyer.  J'ai  d'abord  jeté  l'ensemble  de  ce  qu'il  m'avait  dit 
sur  le  papier,  en  français  ;  puis  j'ai  écrit  les  articles  en  russe, 
je  les  ai  traduits  et  je  les  lui  ai  montrés.  J'ai  parlé  de  tout  ce 
qu'il  m'avait  dit,  même  de  sa  personne.  C'étaient  des  articles 
littéraires  ;  ils  ne  constituaient  pas  un  témoignage,  mais  je 
me  suis  étendu  longuement.  De  sa  main,  il  a  rayé  tout  ce 
qui  le  concernait  personnellement  et  même  certains  passa- 
ges,  comme  par  exemple  la  critique  des  militaires,  et  relui 
qui  avait  trait  à  Madame  Henry.  Mais  il  a  tellement  rayé  des 


pages,  que  je  lui  ai  dif  :  "  Il  ne  me  restera  pas  grand  cbose, 
cela  ne  tient  pas  debout  :  alors  je  vous  nommerai  conimt 
l'auteur  de  l'interview  de  Madame  Séverine,  je  produirai 
lout  ce  que  vous  avez  rayé,  et  je  mettrai  le  tout  dans  !i 
bouche  d'un  X...  »  Et  il  m"a  répondu  que  c'était  entendu. 

J'ai  alors  publié  quand  mCme  tout  ce  qu'il  avait  -nyi  de 
sa  main  dans  (es  Novosti,  sans  le  lui  attribuer  ;  mais  ici,  je 
dois  dire  toute  la  vérité.  Ensuite  un  journal  de  Paris  a  n- 
produil  le  résumé  de  mon  enquête  de  tout  ce  que  j'avais 
appris  de  M.  Ferlct  de  Bourbonne.  La  Cour  paurra  pcut-étfc 
avoir  intérêt  k  vérifier  ce  que  je  viens  de  dire,  avec  les  arll- 
ries  de  tEvropéen,  au.vquels  je  me  reporte  pour  les  délaifs 
que  j'ai  omis. 

M.  LE  PiiocuREiiH  (rèNÉHAL,  A  quelle  époque  7 

Le  Témoin.  Les  7,  iî  et  SI  mars  1903.  Ensuite,  j'ai  publié 
quelques  souvenirs  sut  ralîaire  Drcyius  dans  le  même  jon^ 
nal,  l'Européen  de  cette  année,  numéros  110.  112.  IIS,  el  de 
l'avanl  dernier  samedi.  oi!i  j'ai  pu  écrire  un  petit  souvenir  sut 
Cernuszky,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  à  Rennes,  où  j'u 
passé  cinq  semaines  comme  rédacteur  des  Nonosli  pendant 
le  procès. 

Un  Mkmbue  de  i.a  Couii.  Gomment  le  témoin  a-t-il  su  qu? 
c'était  le  colonel  Storiel  qui  avait  fourni  les  rtînseignemenl.- 
qui  lui  ont  été  révélés  ? 

'1  Le  Témoin.  On  disait  que  le  colonel  Stoffei  avait  parlé  â 
M.  Ferlet  de  Bourboiine  ;  je  l'ai  appris  depuis  que  j'ai  caus* 
avec  lui.  Je  crois  que  c'est  dans  les  articles  de  Jaurès. 

M.  LE  Procurkur  gbséral.  C'est  ;iu  moment  des  publica- 
tions de  M.  Ferlel  de  Bourbonne  ? 

Le  Témoli;.  Je  crois  qu'il  a  écrit  une  lettre  à  M.  Jaurès 
l'année  dernière.  C'est  quelques  semaines  après. 

Vh  Memrhe  RE  LA  Coc'R.  Vous  n'avez  pas  dit  à  M,  F'erW 
de  Bourbonne  :  Ce  n'est  pas  le  colonel  Stoffei  ? 

Le  Témoi.n.  Il  a  commencé  par  me  dire  ceci  :  h  Je  ne  vous 
nommerai  pas  la  personne  pour  le  moment,  je  vous  dirai 
peut-être  son  nom  plus  tard.  »  Alors,  avec  un  air  dégagé,  je 
lui  iii  dit  :  "  (Ve-l  jieul-èlre  le  t-onite  de  (iiinlaul-Hinm...  il'ii 
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?tait  ambassadeur,  le  marquis  de  la  Fenroniiays,  (que  je  con- 
laissais  personnellement  ainsi  que  toute  sa  famille)  qui  avait 
M  attaché  militaire  ou  attaché  à  Fambassade.  Je  lui  ai  dit  : 
C'est  peut-être  le  comte  Gontaut-Biron,  ou  M.  de  la  Perronays 
Il  M.  de  Turenne,  ou  le  colonel  StoffeUque  j'ai  nommé  troi- 
ième  ;  il  m\i  répondu  :  «  Non,  ne  procédez  pas  par  élimina- 
on  :  si  j'ai  à  vous  le  dire,  je  vous  le  dirai  moi-même.  »  Mais  il 
3  m'a  pas  nommé  la  personne.  C'est  après  que  j'ai  appris  par 
s  journaux  que  c'était  le  colonel  Stoffel. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  M.  Séménoff  est  encore  détenteur 
î  son  interview  corrigée  par  M.  Perlet  de  Bourbonne., 

Le  Témoin.  Il  est  possible  que  j'aie  encore  le  résumé  que 
Li  fait  ;  mais  j'ai  été  convoqué  hier,  et  je  n'ai  pas  eu  le 
mps  de  rechercher.  Je  n'ai  avec  moi  que  les  numéros  de 
européen,  pour  les  déposer  si  on  me  le  demande. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  vous  le  voulez.  Si  vous 
)uviez  retrouver  les  feuilles...? 

M.  LE  PRÉsroENT.  Si  vous  les  avez  quand  vous  viendrez 
gner  votre  déposition,  vous  les  apporterez. 

l:N  Membre  de  la  CouRr  Vous  ne  nous  avez  pas  dit  si  le 
cit  de  M.  Perlet  de  Bourbonne  paraissait  avoir  une  vrai- 
mblance  quelconque. 

Le  Témoln.  Ce  que  je  vous  dis  est  ma  propre  impression. 
xi  vu  M.  Perlet  de  Bourbonne  trois  fois  ;  chaque  fois  nous 
■ons  passé  deux  ou  trois  heures  ensemble  ;  M.  Perlet  de 
Durbonne  entrait  dans  des  détails,  il  m'expliquait  toute 
iffaire  ;  mais  il  y  avait  des  impossibilités. 

Ainsi,  je  lui  ai  dit  :  «  Nous  savons  tous  que  jusqu'à  l'arri- 
me du' bordereau  on  ne  pensait  pas  à  Drev'tus  ;  il  y  avait  des 
lites,  on  était  inquiet  ;  mais  ce  n'est  que  la  rentrée  préci- 
itée  (lu  colonel  d'Aboville  qui  a  permis  d'avoir  une  pré- 
)mption  contre  Dreyfus  ;  ensuite  on  savait  que  c'était  plutôt 
agent  de  l'Allemagne,  le  colonel  de  Schwartzkoppen,  qui 
tait  la  principale  personne  et  non  l'Italie  et  ce  que  vous  me 
icontez  est  en  contradiction  avec  des  faits  !» 

Il  me  répondait  :  Mais  non  !  voilà  ce  que  vous  ne  compre- 
ez  pas,  c'est  par  l'Italie  qu'on  a  appris  tout  cela.  »  Pour 
1.  Perlet  de  Bourbonne,  le  bordereau  qu'on  a  obtenu  de  la 


façon  qu'il  me  disait  élatt  la  dernière  indicaLion,  mais 
d'après  lui,  on  suupi;onnait  Dreyfus  auparavaiil.  Toui  ce 
qui  s'est  Tait  officiellemenl,  me  disait-il,  avait  pour  but  de 
cacher  la  vérité,  d'éviter  la  guerre  ;  la  conduite  du  Gouverne- 
ment français  avait  pour  but  d'éviter  la  guerre  ;  le  Gouver- 
nement était  tellement  contre  l'affaire  Dreyfus,  surloul  le 
p.  312  minisire  ilea  Affaires  étrangères,  M.  Haiiolaus,  que  i-'f-\ 
plutôt  contre  la  volonté  de  M.  Hanotaux  que  le  premit-f 
procès  a  élé  fait.  D'ailleurs,  ajoutait  M.  Ferlel  de  Bourbonne, 
tout  cela  on  le  saura  ;  car  M.  Hanotaux  prenait  des  notes 
tous  les  jours  et  les  conservait  dans  une  armoire. 

Je  lui  disais  que  cela  ne  correspondait  pas  à  ce  que  l'on 
savait.  Il  me  répondait  ;  «  Ne  faites  pas  altenrion,  on  masqne 
précisément  la  vérité  parce  que  la  vérité  pourrait  être  "" 
guerre.  » 

Nos  conversations  ont  eu  plusieurs  phases.  Au  comme 
cernent,  je  lui  disais  :  cela  ne  tient  pas  debout.  Mais  M.  ~ 
let  de  Bourbonne  trouvait  toujours  une  réponse  de  suï 
Depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  il  m'a  paru  d'UÏ_ 
bonne  foi  dont  je  ne  doute  pas  encore  actuellement  ;  il  m'a 
paru  Ôlre  un  homme  très  convaincu,  souffrant  môme  par- 
fois de  la  manière  dont  ses  amis  se  conduisaient  dans  celle 
affaire,  en  ce  qu'ils  n'allaient  pas  jusqu'au  bout  carrément. 

M.  Ferlet  de  Bourbonne  m'a  dit  même  qu'il  avait  éoril 
une  lettre  ouverte  à  l'Empereur  d'Allemagne,  dans  laquelle 
il  le  priait  de  déclarer  la  vérité  pour  qu'on  la  sache.  Je  ne 
sais  pas  si  cette  lettre  a  été  publiée  ;  mais  je  sais  qu'il  amil 
écrit  une  lettre  destinée  à  être  publiée  dans  un  journal,  dans^ 
laquelle  il  invîtail  l'Empereur  d'Allemagne  h  se  prononcer! 
à  dire  la  vérité. 

Puisque  nous  parlons  de  l'honorabilité  absolue  de  M. 
lel  de  Bourbonne,  et  de  sa  bonne  toi,  je  dois  dire  que  quek 
temps  après  la  publication  faîte  dans  les  journau.K,  ald 
que  j'étais  absent  (c'était  les  vacances  de  Pflques),  il  est  v( 
chez  moi  et  a  dit  à  M"'  Séménoff  qu'il  avait  besoin  de  me 
à  mon  retour.  Lorsque  je  suis  rentré,  je  le  lui  ai  fait  sa\ 
et  il  m'a  fixé  un  rendez-vous.  Il  m'a  alors  demandé  un 
vice,  il  m'a  dit  que  j'avais  été  loyal  vis-à-vis  de  lui  en  ne; 
nommant  pas  alors  qu'il  ne  voulait  pas  être  nommé,  eij 
m'a  demandé   d'aller  avec   lui  au  journal  La  Fronde, 
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aire  une  rectification,  ou  donner  un  démenti  à  M"*  Séverine. 
ai  omis  de  dire  qu'au  cours  de  nos  conversations  précé- 
entes,  il  recherchait  dans  ses  archives  certaines  dates,  il 
renaît  des  articles  de  L'Intransigeant  ou  de  La  Libre  Parole^ 

me  les  expliquait,  il  faisait  des  commentaires  ;  lorsqu'il 
sait  l'article  de  M"*  Séverine,  il  ne  le  démentait  pas  ;  mais 
rsqu'il  voyait  que  M"*  Séverine  disait  que  le  général  Mer- 
?r  avait  un  scapulaire  sur  lui,  qu'il  l'avait  montré  à  cer- 
ns  juges,  M.  Ferlet  de  Bourbonne  disait  :  «  L'a-t-il  montré 
certains  juges,  je  n'en  sais  rien  exactement,  mais  étant 
semble,  certains  ont  vu  la  photographie  du  bordereau, 
st  sûr.  » 

Alors,  je  lui  ai  répondu  :  «  Je  n'ai  pas  assisté  à  votre  con- 
:*sation  avec  M°®  Séverine,  je  ne  peux  rien  démentir  ;  pour 
reste,  je  n'ai  aucune  qualité,  je  ne  suis  rien  dans  cette 
Elire.  » 

Il  insista  en  nie  disant  :  «  Je  suis  allé  à  La  Fronde,  et  j'ai 

que  j'allais  venir  avec  M.  Semenoff.  »  «  Alors,  lui  dis-je, 
ai  avec  vous  pour  dire  que  je  ne  suis  absolument  pour 
n  dans  cette  affaire,  que  je  n'ai  pas  assisté  à  votre  conver- 
ion  avec  M"*  Séverine  et  que  ni  M"*  Séverine,  ni  vous 
peuvent  me  citer  comme  témoin  de  ce  qui  s'est  passé.  » 
Je  suis  allé  avec  lui  à  La  Fronde,  et  j'ai  répété  devant  une 
ne  qui  était  secrétaire  de  la  rédaction  :  «  Je  n'ai  aucune 
tiflcation  à  faire,  je  n'ai  aucun  démenti  à  donner,  parce 
î  je  n'ai  pas  assisté  à  la  conversation.  »  M.  Ferlet  de 
irbonne,  devant  moi,  a  rédigé  une  note  qui  a  paru  un  jour 
deux  après  dans  La  Fronde, 

A  ce  moment,  je  me  suis  aperçu  que  M.  Ferlet  de  Bour- 
ine  était  beaucoup  plus  réservé  et  paraissait  mécontent. 
;  pensé  que  des  amis,  peut-être  des  journalistes,  lui 
Lient  dit  qu'il  s'était  trop,  avancé  et  que  les  dreyfusards 
ivaient  prohter  de  ses  lettres  et  de  ses  confidences.  Voilà 
ipression  qu'il  m'a  produite  ;  mais  je  n'ai  jamais  eu  à 

plaindre  ni  à  trouver  qu'il  disait  autre  chose  que  ce  qu'il 
lit  dit  auparavant. 

M*  MoRNARD.  Lorsque  M.  Ferlet  de  Bourbonne  a  recti- 
et  corrigé  l'article  de  M.  Séménoff,  était-ce  parce  qu'il  P*  ^^ 
contestait  l'exactitude  ou  simplement  parce  qu'il  ne  vou- 
t  pas  être  nommé  ? 


Le  Témoin,  Il  trouvait  que  les  expressions  élaieit  trop 
fortes,  il  disait  :  «  Ce  que  je  vous  ai  dit  à  voue,  je  ne  peux  J 
pas  le  dire  publiquement  ». 

M'  MoRNARU.  M.  S^niéiiolT  a  parlé  de  Cernuszki'  (ju'il  avirtl 
rencontré  à  Rennes.  A-t-il  quelques  détails  à  donner  sur  o 
lémoin  7 

Le  Tkmoi\.  Non.  ji?  lai  vu  h  parlir  de.  son  arrivée, 
ou  quaire  jours  avant  la  An  dn  proeès  de  Rennes.  11 
descendu  à  l'tiôlel  où  je  nie  trouvais  depuis  le  commi 
ment  du  procès,  au  Grand-Hôtel  de  Rennes. 

Son  témoignage  nuiis  a  frappés,  ainsi  que  la  niamèff 
(c'est  peuUêlre  indiscret  de  ma  partj  dont  on  l'a  intfrnigf  : 
cela  a  d'ailleurs  frappé  tout  le  monde  ô  Rennes.  Mais  «qui 
flous  a  ïrappés  parliculitremenl,  c'est  le  compagnon  rte 
M.  Cernuszliy,  C'élail  un  Monsieur  qui  ne  le  quittait  jamaiSi 
excepté  quand  Oernuszky  allait  au  lycée,  oii  se  tecait  le 
Conseil  de  guerre,  ou  bien  lorsiiue  M.  Gernuszky  allait  voir 
les  lénioiiis  de  la  partie  adverse,  les  témoins  contre  Dtej'- 
fus  ;  c'esl  à  ce  moment  là  que  ce  Monsieur  restait  seul  ;  iiu- 
Irenienl  il  élait  toujours  avec  lui. 

11  était  arrivé  avec  lui  et  il  est  parti  avec  lui.  Il  avait  lair 
non  d'un  valet  de  chambre,  mais  d'un  préposé  à  la  surveillamT 
de  M.  Gernuszky.  Cela  a  frappé  trOul  le  monde  à  l'hôtel,  ai 
ceaix  qui  n'habilatenl  pas  l'hôtel  ne  pouvaient  pas  observer 
les  mêmes  faits. 

Nous  étions  des  journalistes  de  lous  les  pays  lorsipie 
Gernuszky  est  venu  ;  personne  n£  le  connaissait.  Quelques 
confrères  ont  télégraphié  ou  écrit  pour  savoir  d'où  Ce^ 
nuszky  venait.  Les  réponses  qui  ont  été  reloues  étaient 
plorables,  mais  elles  sont  arrivées  trop  lard. 


enlM 


M.  LE  PnocLHEUR  GÉNÉRAL,  Qu'osl-cc  que  .c'élatl 
compagnon  î  Pouvez-nous  donner  un  peu  son  signalemsi 

Le  TÉMom.  C'élait  un  homme  assez  fort  de  corpute 
il  parlait  1res  peu.  Lorsque  Cernuszky  n'était  pas  là,  neU*  ; 
le   voyions   souvent  au  bureau  de  l'hôtel,  en  bas,  où  fifus 
recevions  nos  journaux  el  nos  leUres.  Quand  on  parlait  ite*  , 
événements  de  la  ville,  il  éooutaiL 

A  l'hôtel,  il  y  avait  des  personnes  qui  disaient  qufc. 
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1  acquittait  Dreyfus,  les  poignards  sortiraient  tout  seuls  ; 
le  les  étrangers,  même  les  parisiens,  ne  connaissaient 
s  le  pays  des  chouans  ;  que  toutes  les  mesures  étaient 
ises  ;  mais  qu'on  ne  connaissait  pas  Tesprit  de  la  popula- 
n,  qui  généralement  est  très  cachottière,  et  que  des  mal- 
urs  pouvaient  arriver.  Souvent  il  souriait,  et  il  avait  Tair 
s'intéresser  beaucoup  à  cela  ;  mais  lui-même  était  une  • 
gme,  et  pour  tout  le  monde  c'était  frappant. 
Je  ne  sais  pas  son  nom,  je  ne  Tai  pas  demandé  ;  mais  si 
le  voyais,  je  le  reconnaîtrais,  car  j'ai  gardé  une  impression 
;ez  forte  de  son  apparition  et  de  son  séjour  à  Rennes. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  quMl  paraissait,  de  natio- 
lité  étrangère  ? 

Le  TÉMOIN.  Méridional...,  brun...,  il  pouvait  être  français. 

l.N  Membre  de  la  Cour.  Vous  ne  Tavez  pas  entendu  parler  ? 

Le  Témoin.  Non,  ou  s'il  parlait,  il  ne  prononçait  que  des 
^nosyilabes.  Je  n'ai  pas  gardé  l'impression  d'une  conver- 
lion  avec  lui.  Il  était  souriant,  il  avait  l'air  de  s'intéresser 
ce  qui  se  passait. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  âge  à  peu  près  ?  p.  394 

Le  Té>(oin.  Entre  quarante  et  cinquante  ans. 

M*»  MoRNARD.  Est-ce  que  M.  Séménoff  connaît  quelque 
ose  qui  puisse  accréditer  l'accusation  contre  Dreyfus 
Lvoir  fait  de  l'espionnage  au  profit  du  Gouvernement 
sse  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  rien  de  précis  ;  mais  ce  que  j'ai 
tendu  dire  dans  différentes  maisons  russes,  c'est  qu'on  n'a 
nais  connu,  c'est  qu'on  n'a  jamais  pensé  ni  cru  à  n'im- 
rte  quel  acte  de  cette  nature  de  la  part  de  Dreyfus. 

Je  sais  (ce  n'est  qu'un  racontar),  on  me  disait  dans  la 
lonie  russe  que  le  grand-duc  Wladimir  était  très  méeon- 
it  de  la  façon  très  légère  dont  certains  représentants 
sses  à  l'étranger,  surtout  à  Paris,  parlaient  de  Dreyfus. 
1  pensadt  que  ces  représentants  agissaient  sous  l'influence 
I  leurs  amis  parisiens,  de  généraux  ou  de  diplomates  anti- 
evfusards. 
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J'ai  entendu  dire  aussi,  je  ne  peux  pas  préciser,  je  n'en  ai 
paîf  le  droit,  qu'il  y  avait  un  attaché  militaire  russe  en  Europe 
qui  accusait  Esterhazy,  qui  disait  qu*Esterhazy  avait  des 
accointances  avec  d'autres,  mais  pas  avec  Dreyfus.  Je  croîs 
que  cet  attaché  militaire  a  été  cité  à  Tun  des  procès  Zola. 

Lecture  faite 


Signé  :  Ghambareaud,  Séménoff,  La  Borde, 

JOUVENET,  TOURNIER. 
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23  Avril  1904.  —  Déposition  de  M.  Brissaud 

BiussAiD  (E.-J.),  médecin  de  THôtel-Dieu,  Paris,  5  rue  Bona- 
parte. 

m 

M.  LE  PRÉfiHDENT.  Avcz-vous  cu  dcs  Fclations  avec  Dreyfus  î 

Le  Témoin.  J'ai   eu   des  relations  avec  lui  depuis  sa  con- 
damnation ;  je  rai  vu  dans  le  procès  de  Rennes. 

D,  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié  ? 

/?.  Non. 

D,  Voulez-vous  dire  ce  que  vous  savez  au  sujet  du  bor- 
dereau sur  papier  fort  dont  il  a  été  question  î 

R.  Monsieur  le  Président,  je  ne  sais  tien  sur  la  question 
du  bordereau  sur  papier  fort  ;  j'ai  à  dire  simplement  ceci. 
Il  y  a  un  an  ou  dix-huit  mois,  j'ai  dîné  avec  M.  Reinach  et 
avec  M*  Démange,  et  à  la  suite  de  cette  réunoin,  où  on  avait 
p.  31)5  |)arlé  naturellement  de  l'affaire  Dreyfus,  il  a  été  question  du 
jMirdereau  annoté.  Ces  Messieurs  parlaient  de  la  difficulté 
(lu'il  y  avait  à  connaître  telle  ou  telle  personne  ayant  eu  des 
renseignements  précis  sur  le  bordereau  annoté.  Je  n'avais 
pas  personnellement  des  renseignements  ;  mais  j'ai  dit 
ceci  :  «  Je  peux  au  moins  rappeler  un  de  mes  souvenirs  ; 
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xactement  à  quelle  date  il  remonte,  je  ne  piris  trop  le  dire  ; 
lais  voici  ce  qui  s'est  passé  ! 

C'était  tout  à  fait  au  début  de  l'affaire  Drevfus,  avant  le 
pocès  Zola,  tout  au  moins  ;  j'ai,  un  jour,  rencontré  dans  une 
aison,  j'ai  croisé  sur  le  palier  de  l'escalier  le  général  Mer- 
er,  que  je  ne  connaissais  pas,  mais  que  j'ai  très  bien  re- 
iinu  d'après  son  visage;  la  personne  qui  m'accompagnait  l'a 
lue,  il  l'a  saluée...  je  vois  la  chose  encore  assez  précise, 
sortais  d'une  maison  où  j'étais  aller  exercer  ma  profession 
édicale  ;  j'étais  très  étonné  de  cette  rencontre  et  j'ai 
mmis  l'indiscrétion,  après  l'avoir  vu  passer,  de  dire  : 
Voilà  le  général  Mercier,  qui  a  le  témoignage  écrit  de  l'Em- 
îreur  d'Allemagne  !  » 

11  est  probable  que  cette  parole  avait  un  ton  un  peu  dubi- 
lif  ou  sceptique,  car  la  personne  à  laquelle  je  parlais  reprit 
ut  de  suite  :  «  Mais,  certainement,  Monsieur,  le  général 
ercier  a  cette  preuve,  vous  pouvez  la  voir,  elle  vous  ferait 
•tre  conviction  tout  de  suite  »  . 

Mais  ce  n'était  pas  le  lieu  de  parler  de  celte  affaire  ;  je 
:  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  à  ce  moment,  j'ai  salué,  je 
is  parti  et  voilà  tout. 

J'ai  raconté  cet  incident  de  conversation  à  M.  Reinach 
à  M*  Démange,  et,  en  revenant,  le  soir,  en  causant,  M*  De- 
mge  m'a  demandé  :  «  Pourriez-vous  me  donner  des  ren- 
ignements?  ».  Je  lui  dis  d'abord  :  «  C'est  très  difficile,  parce 

que  j'étais  là  comme  médecin,  et  puis,  je  ne  sais  pas 
actement...  Je  sais  simplement  que  c'est  rue  de  Berry  que 
chose  s'est  passée  ». 

Quelques  jours  après,  je  crois,  pas  très  longtemps,  j'ai 
ju  une  lettre  de  M.  Alfred  Dreyfus  me  demandant  si  je 
urrais  lui  fournir  des  renseignements  sur  cet  incident  ; 

lui  ai  écrit  ;  je  n'ai  pas  gardé  copie  de  cette  lettre,  mais 
e  existe  certainement  entre  les  mains  de  M*  Mornard.  Et 
lis,  quelque  temps  encore  après,  j'ai  reçu  la  visite  de 
.  Jaurès  qui  m\i  dit  :  «  Je  sais  cette  histoire  que  vous  avez 
contée  à  M*  Démange  et  à  M.  Reinach  ;  pourriez-vous  me 
nner  quelques  renseignements  un  peu  précis  sur  cette  af- 
ire  ?  »  Je  lui  répondis  :  «  Précis,  non,  pas  plus  que  ce  que 
i  dit  ;  voici  tout  ce  dont  je  me  souviens  et,  au  surplus, 
la  remonte  à  cinq  ou  six  ans,  peut-ôtre  davantage,  c'était 
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lijut  à  fuit,  au  iôtiut  de  lalïiiire  Dreyfus  ».  —  n  Mais,  iwlil 
M.  Jaurès,  je  ne  cherche  pas  du  tout  ù  en  taire  élal.  je  vcuï 
siniplemenl  établir  une  certaine  concorOanfo  île  dalc  iwur 
une  enquête  que  je  fais...  m  et,  à  ce  moment,  en  ellet  M,  Jau- 
rès préparait  son  discours  à  la  Chambre  à  projios  île  l'élw- 
lifiri  Syveton. 

A  quoi  j'ai  répondu  :  "  Cem  ^sl  très  l'aeile.  all^ndu  que 
j'ai  U)U3  mes  carnets  et  que  je  suis  eflr  {Ip  nVtre  alW  M 
(■■iii:iuMii(iiMi  lue  de  Uerry  qu'une  ?cule  fois  ;  je  suis  sflr.  |»ar 
ciinséquflnt,  de  retrouver  la  date,  du  moment  que  je  pelmu- 
verai  l'adresse  rue  de  Berry  et  le  nom  »,  J'ai  donc  recherché 
ta  rue  de  Berry.  et  je  n'ai  en  effet  trouvé  dans  mes  carnels 
qu'une  seule  consultation  à  cette  adresse  ;  j'ai  retrouvé  le 
nom  que  je  n'avais  pas  à  dire  à  M.  Jaurès,  qui,  d'ailleiin, 
ne  me  l'avait  pas  demandé  ;  j'ai  retrouvé  la  dat«.  ei  coraiat 
il  me  demandait  la  chose  d'une  façon  un  peu  pressaiilc.  j* 
lui  envoyai  siiiiplenieiil  ma  carte  de  visite  avec  la  date  du 
20  ou  21  novembre  1898,  je  ne  me  rappelle  plus  exactemenL 

,\u  moment  où  j'ai  cherché  dans  mes  carnets,  ma  lemni* 
m'a  aidé,  et  lorsque  la  rue  de  Berry  a  été  trouvée,  cJie  ta't 
dit  :  Il  11  doit  y  avoir  une  contusion  de  date,  car,  moi.  je  n» 
souviens  d'autre  chose  <>.  Mais,  à  ce  mômenl  j'élais  lellenient 
hanté  par  l'idée  de  la  rue  ûf  Berry,  j'étais  tellement  sûr.  Il  ï 
avait  des  souvenirs  si  précis  qui  se  ratlat-haient  k  la  rue'l' 
Berry,  que  j'ai  dit  :  «  Non,  certainement,  c'est  colle  date-là  -i 
cl  j'ai  indiqué  colle  date  à  M.  Jaurès. 

J'ai  été  délégué  au  Congrès  international  de  Madrkl.  * 
l'iîques  dernier,  et,  pendant"  la  semaine  du  cniigrfrs,  un  soir. 
lin  de  mes  amis,  le  professeur  Reclus,  qui  était  avec  mor,  mf 
dil  ;  1.  Je  V[pns  de  lire  un  journal  di^.  Paris  dans  lequel  il  «^ 
riipporté  que  vous  avez  donné,  relativement  au  borders 
ifunolé.  une  nidicaliim  df  dtd.-  el  dp  lieu  qui  a  élé  fournij 
.liuirès  ». 
p,  39fi       Alors,    à   ce  moment,    ma  femme  m'a  dit  :  "  C"es 

ennuyeux,  car  moi  je  suis  sûre  qu'il  y  a  une  erreur,  •  s" 
n  rafraîchi  mes  souvenirs.  Il  s'agissait  de  quelque  cbtise  «K 
nalogue  à  ce  qui  s'était  passé  antérieurenienl  ;  j'éUis  t\ 
rimsultation.  en  effet,  rue  de  Berry.  à  la  date  indiquée,  etw 
h  personne  indiquée,  avec  un  de  mes  collègues  cl  coniim 
souvent,  au  moment  de  l'affaire,  après  la  consul  ta  tiOD.  I 
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parlait  d'autre  chose  que  de  la  consultation,  il  a  été  question 
(lu  bordereau  annoté,  il  en  a  été  question  très  longuement, 
avec  des  détails  précis  concernant  ce  fait  qu'un  ami  intime 
de  la  maison  était  le  colonel  StolTel. 

Les  deux  dates  et  les  deux  lieux  se  sont  superposés  si 
bien  que  le  fond  des  choses  reste  le  même  ;  mais  il  y  a  une 
interversion  à  faire  en  ce  qui  concerné  la  date  que  j'ai  donnée 
à  Jaurès,  à  qui,  d'ailleurs,  immédiatement,  de  Madrid,  j?ai 
écrit  :  «  Je  regrette  beaucoup  que  la  date  et  le  lieu  aient  été 
publiés...  » 

A  mon  sens  In  chose  reste  la  même  ;  mais  cette  observa- 
tion est  bien  intéressante,  à  mon  point  de  vue,  car  elle  me 
montre  à  quel  point  peut  se  déformer,  s'altérer  le  souvenir. 
11  y  a  une  superposition,  il  y  a  deux  choses  et,  maintenant, 
au  fur  et  à  mesure  que  je  cherche  à  les  démêler,  à  les  disso- 
cier, je  m'embrouille  peut-être  encore  plus.  La  chose  qui 
reste,  c'est  simplement  le  fait  que,  dans  une  conversation 
avec  une  dame  qui  me  paraissait  connaître  le  général  Mer- 
cier, il  a  été  fait  allusion  à  un  document,  lettre  de  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  ou  dossier  secret,  ou  bordereau  annoté, 
peu  importe,  à  un  document  émanant  de  source  impériale 
et  qui  pouvait  faire  immédiatement  la  certitude  sur  la  cul- 
pabilité du  capitaine  Dreyfus. 

M.  LE  PnÉsippNT.  Monsieur  le  Procureur  général,  n'était-ce 
pas  à  peu  près  à  l'époque  du  procès  de  Rennes  que  le  journal 
plaçait  ce  souvenir  ? 

M.  LE  Procureur  généiîal.  Le  journal,  Monsieur  le  Pré- 
sident, fait  bien  allusion,  en  etïet,  à  la  dale  quindique  M.  ie 
docteur  Brissaud  :  voici  (juel  est  le  texte  môme  de  cet  article 
^ui  a  été  publié  dans  le  Temps^  \mv  M.  Jaurès,  le  20  avril  : 

In  (i«'S  nii'derins  hs  plus  <  onnus  ol  les  pins  cstiinéb  de  l'nris,  le  (loc- 
^<?ur  Brissaud,  professeur  à  la  faculté  de  médecine,  m'a  raconté  (ceci  cet 
tout  à  fait  en  dehors  du  seci'ot  professionnel)  (lu'appelé  en  consultation, 
Hy  a  quelques  aimées,  dans  une  famille  de  la  rue  de  Berry,  il  croisii  dans 
l'antichambre  le  général  Mercioj-.  Celui-ci  sortit  et,  quand  la  consultation 
tut  terminée,  le  docteiu*  Brissaud  dit  en  souriant  à  la  maîtresse  de  maison  : 
•»  M.  le  fîénéral  Mercier  vous  a-l-il  parlé  du  bordereau  annoté?  »  Oui, 
"épondit-elle  avec  une  ^^randc  énergie,  el  il  a  fait  mieux  que  nous  en 
)arler,  il  nous  l'a  montré  et  c'est  décisif  >•.  Cela  se  passait  exactement  1-.:; 
Il  novembre  1808,  trois  mois  après  la  découverte  dii  faux  Henry,  k  un 
aoment  où  le  général  Mercier  éprouvait  le  besoin  de  mffermir  autour  4>y 
ii  les  convictions  ébranlées.  ' 
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Voilà  Tarticle  que  je  connais...  je  ne  connais  pas  autre 
chose. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  a  dit  que  l'incident 
premier,  Tincident  originaire  s'était  passé  avant  le  procès 
Zola  ? 

I 

Le  Témoin.  Probablement,  ou  tout  à  fait  au  commenc^  ; 
ment  du  procès  Zola  ou  immédiatement  avant. 

M.  LE  Conseiller.  C'est  que,  au  mois  de  novembre  18W,  . 
il  y  avait  huit  mois  que  le  procès  Zola  était  terminé... 

Le  Témoin.  Parfaitement,  au  mois  de  novembre  1898,  il  | 
y  avait  huit  mois  que  le  procès  Zola  était  terminé...  Mais,  la 
date   du  21   novembre  n'est  pas  exacte,  c'est  la  date  d*une 
autre  visite. 

p.  3i.7      M.  LE  Conseiller.  Mais  pourriez-vous  préciser  un  peu  ? 
était-ce  longtemps  après  le  procès  Zola  ? 

Le  Témoin.  Je  puis  dire...  ceci  est  ma  conviction  person- 
nelle, que  la  preuve  de  la  culpabilité  n'était  pas  fait«  ;  j'hési- 
tais encore,  j'étais  encore  très  remué,  mais  je  n'avais  pas 
d'opinion  tout  à  fait  ferme  ;  par  conséquent  je  crois  que  c'est 
nvnni  le  i)rocès  Zola,  ou  aux  premiers  jours  du  procès  Zola. 

M.  Le  Conseiller.  Mais  la  question  de  la  révision  ou  de 
rinnocence  du  capitaine  Dreyfus  était-elle  déjà  agitée  dans 
le  public  ? 

Le  Témoin.  Ce  doit  être  au  commencement  de  Tannée 
1898. 

Un  autre  Membre  de  la  Cour.  La  personne  dont  il  s'agit 
vous  a-l-elle  dit  qu'on  lui  avait  montré  le  bordereau  annoté 
ainsi  qu'il  est  allégué  dans  la  lettre,  ou  dans  l'article  qui 
vient  d'être  lu  par  M.  le  Procureur  général  ? 

Le  Témoin.  11  me  semble  que  cette  personne  avait  l'air  Ai 
1110  (liio  :  "  Mais  c'est  cliose  couranle  ».  Kt,  autant  que  je 
me  souvienne,  elle  avait  Tair  de  répondre  à  un  scepticisnn 
peut-êlre  par  une  exagération  de  conviction  :  «  Vous  pouvei 
le  voir...  on  va  vous  le  montrer...  11  ne  tient  qu'à  vous  de  h 
voir  ».  Comme  si  c'était  une  chose  entendue,  comme  si  1« 
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léral  Mercier  avait  la  preuve  évidente  de  la  culpabilité. 
is  cela  a  duré  une  demi-minute. 

Ce  que  j'ai  dit  à  M.  Jaurès,  et  que  vient  de  rappeler  M.  le 
cureur  général,  me  parait  plus  précis.  Ces  jours  derniers, 
r  fixer  mes  souvenirs,  je  me  demandais  si  c'était  moi 
étais  entré  le  premier,  ou  le  visiteur,  le  général  Mercier, 
i  nous  nous  étions  croisés  dans  tel  sens  bu  tel  autre.  Et, 
îffet,  je  crois  avoir  dit  à  la  maîtresse  de  la  maison...  je  ne 
pas  si  c'est  dans  le  ton  qu'il  y  avait  un  peu  de  scepti- 
le  ou  dans  la  forme  même  :  «  Vous  a-t-il  montré  des 
es  de  l'Empereur  d'Allemagne  ?  ...  »  Voilà  tout.  Mais 
ne  m'a  pas  proposé  de  me  les  faire  voir...  Elle  ne  m'a  pas 
en  me  retenant  :  «Je  vous  en  prie,  vous  allez  les  voir...  » 
s  ce  n'est  qu'une  conversation,  c'est  très  vieux  ;  je  vous 
lande  pardon  de  ne  pas  pouvoir  être  plus  précis,  j'aurais 
i  voulu  préciser  mes  souvenirs  et  j'ai  été  très  contrarié 
que  mon  témoignage  a  été  invoqué,  puisque  je  m'étais 
igé  à  le  fournir  ;  mais  mon  témoignage  a  été  dénaturé 
nt  à  la  date  et  quant  au  lieu. 

A,  LE  Conseiller.  Je  vous  demande  pardon  de  renouveler 
question  :  pouvez-vous  affirmer  que  la  personne  dont  il 
it  vous  ait  dit  que  le  général  Mercier  lui  avait  m^ontré  le 
lereau  annoté  ? 

-.E  TÉMOIN.  La  formule  qui  est  restée  dans  mon  esprit, 
\  :  «  Nous  le  savons...  nous  connaissons  le  dossier  ». 
5  je  ne  puis  l'affirmer...  Enfin,  je  crois  que  je  finirais  par 
nter  en  cherchant  trop. 


^ecture  faite, 


Signé  :  Chambareaud,  Brissaud,  Berchon, 

JOUVE.NET,   TOURNIER. 


23  Avril  1904. 
Déposition  de  M.  le  Colonel  Stoifel 


Stoffël  (Kiigèae-Georges-Henri-Ci?leslel,  84  ans,  colonel  tm 
retraite  ,  à  Paris,  i2,  rue  Lamennais, 


M.  LE  PnÉsiiiEST.  Avez-vous  eu  avec  Dreyfus  des  reJatioiB 
de  parenté  ou  autres  7 

Le  Témoin.  En  aucune  Taçon. 

M.  Le  Pmésipent.  Voulez-vous  «lire  à  la  Gimr  ce  (jue  vous 
savez  au  sujet  du  bordereau  sur  papier  fort  qui  a  été  iiupiil* 
k  Dreyfus  et  qui  aurait  èlé  annolé  par  un  souverain  élrangerî 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  voulez-vous  me  per- 
mettre, tout  d'aijord.  de  porter  à  votre  i-nuniiissance  Une 
l^llre  ilu  nunihlre  df  lu  guerre,  que  le  n]iul^l^e  tic  lii  ^'item' 
vient  de  m'adresser  et  dans  laquelle  il  me  (lont>e  des  ordre» 
sur  la  condtiiie  que  j'ai  à  tenir  dans  tout  le  c«irs  de  ma  dé- 
position 7... 

Le  minislre  de  la  guerre  comuifince,  dans  celte  lelti'^ 
|iar  m'autoriser  à  déposer  devant  la  Chamhre  criminelle  et 
iï  termine  comme  il  suit  ; 

'l'outefo[s,  Colonel,  vous  Sevrez  vous  abstenir  absolument  de  t 
cer  ou  cours  de  votre  dfposilion  los  noms  îles  persnnnps  rinnl  * 
en  cause  pourrait  entraîner  des  cfimpticoUnna  dipl  orna  tiques  ou  il 
tioii  lonctionnement  de  noire  service  dp  n-nseignenienfs. 

M.  le  Présidenl  comprendra,  d'après  cela,  la  réserve  q 

m'est  imposée,  réserve,  qui,  je  le  crains,  me  melira  r' 
l'impossibilité  de  répondre  à  beaucoup  de  qoc'^linns 
M.  le  Président  croira  devoir  m'adresser. 


M.  LE  Phésidest.  Je  ne  vous  en  adresse  niicune  ;  je 
demande  de  déclarer  ce  que  vous  savez  et  ce  que  vous  p 
dire  à  la  Cour,  en  présfncp  de  celte  lettre,  nu  sujet  du  ^ 
dereau  sur  papier  fort. 


Le  Tbmdin.  Je  n'ai    idjsoli 


leni 


leii  ;"i    if-pûiidre.  M.J 
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ésident,  [laree  que  >e  ne  ï>oun*ais  répondre  qu'en  citant 
nom  de  personnes  haut  placées,  et  vous  voyez  que  cela 
est  complètement  interdit. 

AI.  LE  Président.  Vous  pouvez  passer  les  noms 

Le  Témoin.  Si  je  citais  les  noms  et  les  choses  que  je  sais, 
a  pourrait  précisément  produire  des  tensions  diplomati- 
es, des  difficultés  internationales  ;  par  conséquent,  il 
?st  impossible  de  répondre. 

iM.  LB  Président.  Vous  refusez  de  répondre,  môme^  en 
5ant  les  noms  ? 

Le  Témoin.  Mais  alors,  j'attends  une  question  précise... 
nsieur  le  Président  me  demande  ce  que  je  sais  !.. 

M.  LE  Présidëw.  îl  a  été  question  sauvent  d*un  bordereau  p.  :m)1) 
^  papier  fort,  par  opposition  au  bordereau  sur  papier  pe- 
e,  sur  papier  quadrillé,  lequel  est  imputé  à  Dreyfus  ;  le 
rdereau  sur  papier  fort  serait  également  imputé  à  Dreyfus 
porterait  la  signature  d'un  souverain  étranger...  Vous 
vez  pas  besoin  de  nommer  le  souverain  étranger...  Mais 
e  savez-vous  à  ce  sujet  ?  n'en  a-t-il  jamais  été  questioji 
^  vous  7 

Le  Témoin.  Vous  me  demandez  si  je  connais  Texistence 
in  bordereau... 

M.  LE  Président.  Sur  papier  fort,. par  opposition  au  bor- 
?eau  sur  papier  pelure,  s'il  en  a  été  question  devant  vous. 

/?.  Je  n'ai  jamais  vu  de  bordereau  quelconque,  conlraire- 
tnt  à  tous  les  récits  fantaisistes  qui  ont  été  laits  ;  jamais, 
nais  je  n'ai  vu  un  bordereau  quelconque,  et  jamais  je  n'ai 

à  quiconque  au  monde  que  j'eusse  vu  un  bordereau  ;  tout 

qui  a  été  dit  là-dessus,  c'est  erreur  et  mensonge.  Je  le 
léte,  jiimais,  moi,  ici  présent,  je  n'ai  vu  un  bordereau 
elconque  se  rapportant  à  l'affaire  Dreyfus,  ni  sur  gros 
pier,  ni  sur  papier  pelure  ;  je  n'en  ai  jamais  vu,  et  comme 
suis  incapable  de  dire  une  chose  contraire  à  la  vérité,  je 
li  jamais  dit  à  personne  au  monde  que  j'eusse  vu  un  bor- 
reau. 

Maintenant,  si  on  me  demande  :«  Croyez-vous  à  l'existence 
an   bordereau    quelconque  ?  »  cela,    c'est    autre  chose  ; 


mais  je  fléi-lare  que  je  n'en  ai  jamais  vu  un  et  que  je  n' 
jamais  dit  à  personne  que  j'en  eusse  vu, 

M.  LE  Phésident.  Monsieur  le  Procureur  général,  cerl^ 
témoins  n'ont-ils  pas  fait  parler  le  colonel  dans  une  circûB 
tance  donnée  ?... 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  oui,  Monsieur  le  Pré 
dent  ;  seulement  il  ne  s'agissait  pas  du  bordereau  ;  M,  lej 
néral  Mercier  nous  a  raconté,  autant  qu'il  me  souvienn 
qu'un  ami  avait  montré  au  colonel  Stoffel  une  lettre  ffi 
souverain  étranger  mettant  en  cause  nominativement  Dre 
tus,  et  que  te  colonel  Stoffel  avait  raconté  le  fait.  Ett  biea 
quelque  chose  est-il  vrai  en  cette  circonstance  ? 

M.  LE  PiiÉsiDENT.  Vous  a-l-on  tait  parler  à  tort  ? 

Le  Témoin.  On  n'a  fait  que  cela,  Monsieur  le  Préside! 
Je  n'ai  jamais  dit  à  personne  que  j'eusse  vu  le  borderea 
ni  une  ietire  d'un  souverain  étranger.  Que  j'eusse  dit  qu'il  l 
existât  un,  c'est  autre  chose  ;  mais  je  n'ai  jamais  dit  à  p< 
sonne  que,  moi,  j'en  eusse  vu  un. 

D.  Ne  vous  a-t-on  pas  montré  une  pholographie  du  Wi 
dereau  7 


Un  Membre  de  la  CoirR.  Ou  d'une  lettre  7 

Ft.  Jamais,  jamais  je  n'ai  vu  de  photographie,  soit  d'i 
lettre,  soit  du  bordereau,  soit  de  quoi  que  ce  fût, 

D.  Comment    e.KpIiquez-vous    qu'on  ait    pu    %"Ous  faire 
parler  avec  cette  précision  ? 

fl.  Je  ne  peux  m'expliquer  cela  que  d'une  façon...  Cela  me 
fait  sourire  1  On  m'a  fait  passer  pour  propagandiste,  pour 
quelqu'un  faisant  de  la  propagande  afin  d'accuser  Dreyiiis. 
que  je  ne  connais  pas  ;  je  commence  par  dire  que  cela  me 
p.  <oo  fait  sourire  parce  que  personne  n'est  moins  propagandiste 
que  moi.  Je  vis  tranquille,  je  ne  vais  nulle  part  ;  je  ne  vois 
personne.  Sous  prétexte  que  j'ai  occupé  certaines  positions. 
on  croit  que  je  cours  tout  Paris  pour  faire  de  la  propagande 
contre  Dreyfus  !...  Je  vis  tranquille,  je  m'occupe  d'études. 
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je  ne  vois  personne.  Mais  il  m'est  arrivé,  comme  à  tout  le 
monde,  de  me  trouver  en  compagnie  de  deux  ou  trois  amis 
el  de  parler  de  l'affaire  Dreyfus  ;  j'ai  pu,  naturellement, 
donner  mon  appréciation,  faire  connaître  mon  jugement, 
et  alors  les  personnes  qui  m'ont  entendu  ont  pu  mal  com- 
prendre, ou  ajouter,  pour  une  raison  quelconque  ;  mais, 
encore  une  fois,  je  reviens  aux  déclarations  que  j'ai  faites 
tout  à  l'heure. 

Naturellement,  dans  des  conversations  intimes,  car  je 
n'en  ai  jamais  eu  d'autres,  sur  l'affaire  Dreyfus,  avec  deux  ou 
^rois  amis,  j'ai  pu  porter  des  jugements,  porter  des  appré- 
ciations, comme  tout  le  monde  a  le  droit  de  le  faire  ;  mais 
que  j'aie  fait  de  la  propagande,  c'est  tellement  ridicule  !... 
Je  ne  vois  absolument  personne,  je  vis  retiré  avec  mes  livres, 
^t  personne  n'est  d'un  caractère  moins  propagandiste  que 
moi. 

M.  Le  Procureur  général.  Voici,  colonel,  ce  que  le  géné- 
ral Mercier  a  dit  dans  sa  déposition  au  sujet  de  ce  fait  : 

Le  témoin,  a  demandé  un  membre  de  la  Cour,  pourrait-il  nous  dire 
Ce  que  contenait  la  lettre  t  laquelle  a  fait  allusion  le  colonel  Stoffel,  dans 
la  conversation  qu'il  a  eue  avec  lui,  à  propos  d'un  souverain  étranger?... 

Le  Témoln.  Avec  lui  !...  avec  qui  ?... 

M.  LE  Procureur  général.  Avec  le  général  Mercier... 
Vous  auriez  eu  ,  a-t-on  dit,  une  conversation  avec  le  général 
Mercier  au  sujet  de  cette  pièce. 

Le  général  Mercier  répond,  très  vaguement  : 

Je  ne  me  rappelle  qu'une  expression  de  cette  lettre,  celle-ci,  je  crois  : 
«  Cette  canaill^de  D...  ».  Eh  bien,  rfetï  que  ce  mot  là  me  fait  croire  qu'il 
n*étali  pas  possible  qu'un  souverain  étranger  s'exprimât  dans  ces  termes, 
et  cela  m*a  paru  tout  ù  fait  invraisemblable. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  quelle  occasion  cette  lettre  aurait-elle  été  écrite 
par  le  souverain  étranger  en  question  ? 

Et  le  général  Mercier  a  répondu  : 

le  n'ai  attaché  aucune  importance  &  cette  idée  du  colonel  Stoffel.  Si 
vous  désirez  entendre  le  colonel  Stoffel,  vous  le  ferez  citer.  Je  ne  me  serais 
pas  permis  de  rappeler  cette  conversation  parce  que  le  colonel  Stoffel 
m'avait  demandé  instamment  de  ne  pas  le  mettre  en  cause,  si  l'objet  de 
celte  conversation  et  les  allégations  du  colonel  Stoffel  n'avaient  pas  été 
divulgués  dans  les  journaux.  Je  les  ai  lues  dans  plusieurs  journaux; 
par  conséquent,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'indiscrétion  &  dire  qu'en  réalité 
le  colonel  avait  eu  à  ce  moment  celte  conviction.  Je  n'ai  attaché  aucune 
importance  à  cela.  La  preuve  en  est  que  je  n'ai  pas  même    pris  la  rédao- 


lion  de  la  lellic  por  ii-crit.  Ju  pense  que  c'eiail  l 


ii&iiioire  le  ttx\e  aJemaalf 
peu  etlai:^,  il  la'tsk 


Et  puis,>j)lus  loin,  k  la  page  67,  on  esl  revenu  snr  la  cjui*  J 
litiD  et  il  a  élé  demandé  : 

Vous  nous  MVKi  parlé  luut  à  l'heure  du  iiort-ircBu  sur  papier  ktl  il 
leUre  n,w  vous  a  [tLoutrôe  le  colonel  i^toftel... 

Ls  TÉwuui.  Il  ne  rae  l'a  pas  roonirOe... 

QuVst-ce  iju'll  vous  u  nionlrÉï 

Ji  ne  ni'a  rien  montré  ;  il  m'a  récité  de 
<^niiii«  nies  souvenirs  en  allecoatMl  suot  ui 
la  li'Qductlon  Iranïaiïe,  vruisetnblublemeiU. 

M,  U4  l'ROCiiHEL'n  liËvÉRAt.  11  De  VOUS  u  aLisohiiiioiil  rien  nmnlii', 
jiliis  une  plKilogrnphie  «in'aulre  ctiosi;  1 
1         Le  TfoicM.  ^c^n. 

M.  LE  HnocrnEi'H  ttsÉRAU  II  vous  a  dil  qui!  nmil  i.no  jihiitO(,TaplHt 

Le  'r*MOiN.  Non;  iifjn  pas  qu'il  avait  une  photographie,  mniB  qu'ui 
ses  anis  afoit  one  pholograptilt. 

M.  t.E  Piioci  BEL  ri  liESÉnAL.  Vous  ne  l'avez  joniuis  possédée  r 

Ijs  TÉMOW.  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 

Voilà  ifuellr  est  la  quosliuii.  et  voilà  ce  quî  a  éié  répondUiJ 

Il  en  résulterait  donc  que  vous  auriez  eu  une  convcrsalioU'l 

avec  le  général  Mercier  ?     , 

Le  Témoin. -.Je    me   rappelle   en  inoir 
je  me  rappelle  Irès  bien  en  avoir  eu  une, 

M.  LE  PHOCL'ftEUR  GÉNÉRAL.  Datis  laquelle  voua  auriez  d^ 
(Iii'un  de  vos  amis  avail  en  mains  la  pholographie  d'une  lellïT 
i.run  souverain  ^-Iranger.  et  vous  en  auriez  donné  le  lexli 
en  allemand  ?... 

Le  Témoin.  H  n"y  a  pas  un  mol  de  vrai  ;  je  n'ai  jamais  4 
qu'un  de  mes  amis  m'ait  produit  une  photographie...  D'ahOI^ 
je   n'ai  jamais  dit  au   général  Mercier  (ju"imi  rie  mes  s 
possédai  une  photographie.  Msintenant,  j'ai  Irés  bien  | 
lui  donnrr  le  texle  allemand,  parce  que  j'ai  des  raisons  quel 
croire  que  ce  texte  allemand  existe...  J'ai  ries  raisons  qusJ 
ne  peox  pas  donner,  que  je  ne  drainerai  pas  :  cela  loitd 
des  con.sidératinns  dans  lesquelles  je  ne  peux  pas  eiiln 
il  faudrait'  citer  des  personnes,  et  l'omme  j'ai  ou  l'honna 
de  vous  le  Elire  lout  i  l'heure... 

M.  LE  PnoctiREL/R  oËKËR.vL,  Vuulez-vou9  me   permeUl 
colonel,  (ie  vous  taire  observer  que  ta  lettre  du  ministre  i 


îiierre  n'a  pas  d'autre  portée  que  celle-ci  :  eUe  vous  au- 
se  à  donner  tous  les  faits,  sauf  à  ne  pas  citer  de  noms. 

Le  Témoin.  Cela  m'est  impossible...  Les  faits  et  les  noms 
'ondent  tellement,  s'enchevêtrent  de  telle  façon  qu'il  n'y 
as  de  faits  si  je  ne  cite  pas  de  noms.  Je  ne  peux  pas  ;  il 
st  impossible  de  vous  dire  tout  ce  que  je  sais  si  je  ne  cite 
de  noms  ;  et  alors  je  refuse  de  répondre. 
\insi,  je  le  répète,  je  n'ai  jamais  vu  le  bordereau,  jamais, 
iipereur  d'Allemagne  ;  je  n'ai  jamais  rien  vu.  Je  n'en  nie 
Fexistence,  je  ne  dis  pas  que  cela  n'a  pas  existé... 

VI.  LR  Procureur  géiNéral.. Alors  sur  quoi  se  baser  pour  le 
uver  ? 

^E  TÉMOIN.  Je  ne  puis  pas  donner  de  base  à  M.  le  Prési- 
t...  Remarquez  que  je  ne  dis  pas  que  la  lettre  n'a  pas 
té,  et  avec  le  texte  allemand  :  je  ne  dis  pas  cela.  Main- 
int,  vous  me  direz  :  prouvez-le  ?  Non,  je  m'y  refuse. 

4.  LE  Pr^ocureur  génér.\l.  Quel  était  le  texte  allemand  ? 

^E  TÉMOIN.  11  était  dans  tous  Les  journaux,  ce  n'est  pas 
(pji  l'ai  donné  ;  jnais  il  était  dans  tous  les  jounuiux, 
?t  connu 

vl.  LE  Procureur  général.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
naux. 

-.E  Témoln.  Mais  je  ne  l'ai  plus  mot  pour  mot.  Mais  à 
près,  selan  moi,  car  en  (In,  je  ne  peux  pas  vous  donner 
reuve...  Qui  me  Ta  dit  ?  Quel  est  le  gi^os  personnage,  or. 
s  sont  les  gros  personnages  qui  m'ont  ijistruit  conliden- 
ement  ?  Je  ne  le  dirai  pas  ;  mais  que  ce  soit  une  lellri^ 
'Empereur  d'Allemagne  ou  que  ce  soit  une  anncfatior.. 
me  OIT  Ta  dit.  il  était  demandé  qu'on  envoyj\t  le  plus 
possible  les  pièces  indiquées  sur  le  bordereau  :  «  Envoyez 
lus  vite  possible  les  pièces  indiquées  ;  faites  que  cette 
lillo  (\v  Dreyfus  se  dépêche  ».  Voilà  cr  qu'il  y  avait  en 
nand;  cela  me  revient  maintenant. 

^ous  me  demanderez  :  avez-vous  vu  cela  ?  Non,  je  ne 
pas  vu.  Je  vous  cite  le  texte  parce  qu'il  a  été  dans  une 
e  de  journaux. 
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M.  LR  PROC,L!|{EUR  GÉNÉRAL.  Et  c'était  SÎgllé  ?..  ^H 

Le  témoin.  Et  c'élail  signé  »  iWilhem  «.  Je  puis  bien  vous  W 
dire  cela,  je  ne  suis  pas  le.  premier  à  le  dire.  ^F 

M,  LE  Procureuh  gënêhal,  Vous  vous  relranctiez  derrière ^B 
certain  secret  relativement  aux  noms  ;  mais  remarquez  que^| 
les  noms  ont  été  publiés  aussi  dans  les  journau.\...  ^M 

Le  TÉMom.  Les  noms  comportent  les  faits...  ^M 

M.  LE  Procl'rel'r  uënëral.  Mais  les  nuuis  des  personnra^H 
ont  été  publiés  aussi  dans  les  }0urnau.\  I  ^M 

Le  Témoin,  Cela  ne  fait  rien,  je  me  refuse  à  en  dire  davui^H 
lage...  Il  y  a  beaucoup  de  faux  dans  le  récit  de  ma  conver^H 

saiion  avec  le  générât  Mercier...  ^M 

M.  LE  PROCL'REUR  GÉNÉRAL.  Sur  quels  poiiits  ?  veuillez  l^H 
préciser  ?  ^M 

Le  Témoin.  Je  viens  de  le  dire.  Entre  autres  choses,  quani^| 
je  lui  aurais  dit  qu'un  de  mes  amis  possédait  une  photogrt^H 
phie...  C'est  complètement  faux,  je  n'ai  jamais  dit  cela  H^| 
général  Mercier,  Mais  il  est  tort  possible  que  j"ai  dît  au  génial 
rai  Mercier  ce  texte  allemand  ;  je  ne  me  )e  rappelle  pas  îl^| 
y  a  si  longtemps  de  cela...  Il  faut  que  ce  soit  vrai,  puisqu'il  1 
le  dit. 

M.  LE  Procureur  général,  il  a  dit  autre  chose  que  vous 
dites  ne  pns  être  e.xact  :  il  peut  s'être  trompé  sur  un  autre 
détail  aussi  bien  que  sur  celui-là...  Remarquez  que  je  n'en 
sais  rien,  c'est  uni:  simple  observai  ion... 

Le  Témoln.  Je  puis  très  bien  lui  avoir  cité  le  texte  de  celle 
lettre  que  je  citais  loul-à-l'heure,  parce  que  je  connaissais 
tout  cela  ;  mais  je  n'ai  pas  pu  lui  dire,  parce  que  j'aurais  fait 
un  mensonge,  qu'un  de  mes  amis  m'aurait  montré  la  pho- 
tographie. Je  n'ai  pas  pu  lui  dire  cela,  parce  que  ce  n'est  pas 


M.  LE  Procureur  général,  Ainsi,  vous  ne  voulez  ' 
expliquer  d'aucune  sorte  sur  la  raison  qui  vous  porte  à  p 
ser  que  celle  annotation,  ce  texte  que  vous  venez  de  i 
indiquer,  existe  ou  non  ? 


fi.  Je  suis  bien  décidé  à  ne  pas  violer  le  secret  des  con- 
fidences qui  m'ont  été  faites  par  des  personnes  haut  placées, 
bien  décidé...  et  je  me  conforme  aux  ordres  que-  le  ministre 
m'a  donnés. 

M.  LE  Procureur  général.  Non,  non  !  Vous  ne  les  com- 
prenez pas  tels  qu'ils  nous  ont  été  expliqués. 

fi.  Je  comprends  parfaitement  que  vous,  vous  les  expli- 
quiez d'une  certaine  façon... 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  ne  les  expliquons  pas.       P-  ^^^ 

Le  Témoin.  Je   vous   demande  de  ne  pas  m'appliquer  la  • 
rnaxime  :  Cédant  arma  togœ.  Moi,  je  suis  officier,  je  me  con- 
forme aux  ordres  du  ministre.  Indépendamment  de  cela,  je 
Vous  le  dis,  rien  ne  me  fera  violer  le  secret  des  confidences 
qui  m'ont  été  faites. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  verra  la  foi  qu'elle  doit 
à  un  témoignage  qui  ne  veut  pas  s'expliquer. 

Le  Témoin.  Je  sais  très  bien  que  mon  témoignage  aurait 
beaucoup  plus  de  valeur,  et  qu'il  n'aurait  même  de  valeur 
que  si  je  pouvais  entrer  dans  le  détail  des  faits... 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n'aura  de  valeur  qu'à  ce 
titre. 

Le  Témoin.  Si  je  citais  des  personnes,  des  confidences  qui 
m'ont  été  faites  et  des  choses  qui  m'ont  été  montrées,  je  sais 
très  bien  que  cela  aurait  de  la  valeur  ;  mais  je  me  refuse  à 
entrer  dans  cette  voie-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Une  preuve  qu'on  refuse  de 
produire,  cela  n'existe  pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  vient  de  nous  parler 
de  choses  qui  lui  ont  été  montrées  ;  mais  la  phrase  qu'il  vient 
de  nous  réciter  ne  lui  a  pas  été  montrée  ;  il  ne  l'a  pas  vue  ; 
il  n'a  pas  lu  le  document,  c'est  bien  entendu  ?  Vous  n'avez 
vu  aucun  document  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur. 
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M.  LE  GoNSEfLLER.  On   VOUS  a  seulement   fait  part  de   c 
(lue  vous  rapportez  en  ce  moment,  c'est  bien  entendu  T 

Le  Tkmoin.  Non,  je  n'ai  pas  vu  le  document. 

M.  LE  Conseiller.  Par  conséquent,  vous  parlez  d'après 
des  propos  que  vous  avez  recueillis  et  qui  vous  inspirent 
confiance...  ? 

Le  Témoin.  Oh  !  qui  m'inspirent  la  plus  entière  confiance... 
M*  n'ai  jamais  vu  ni  bordereau,  ni  lettre  d'un  souverain  étran- 
ger ;  mais  ma  conviction  est  que  les  pièces  ont  existé,  préci- 
sément d'après  les  faits  que  je  demande  à  taire. 

AP  MoRNARD.  D'après  les  confidences  qui  ont  été  faites  à 
M,  le  colonel  Stoffel,  est-ce  que  la  lettre  en  question  aurait 
été  dérobée  à  l'ambassade  d'Allemagne  pour  lui  être  en- 
suite restituée  ? 

Le  Témoin.  Vous  me  demandez  ce  que  je  sais  à  ce  sujet; 
cuitrement  dit  :  «  Savez-vous  si  la  lettre  a  été  dérobée  à  rani- 
bassade  d'Allemagne...?  ». 

M*"  MoHNARD.  Pour  lui  être  ensuite  restituée. 

Le  Témoin.  Eli  bien  non,  je  ne  sais  pas  où  elle  a  été 
ju'iso...  ce  pcul  être  à  Innibassade  d'Allemagne  :  ce  peut  être 
^i«  z  Taltaché  militaire,  M.  de  àScbwartzkoppen  :  ce  peut 
rtre  ailleurs  :  je  in^  sais  i)as.  je  ne  suis  pas  fixé  sur  ce 
|)nint-là. 

\P  MoRNAun.  [-.a  personne  qui  vous  a  renseigné... 

Li:  Tf'moin.  Inutile  de  m'interroger  sur  ce  point,  je  ne 
répondrai  pas. 

p  i^i  M*  MouNAun.  Voici  une  déposition  faite  de\'ant  la  Cour 
(Il  1891)  :  elle  est  du  comlt^  de  Turenne  qui  dépose  en  ce? 
'ernies  : 

io  n'ai  aiKuno  <:niHiai>.snnco  d'un  document  diplomatique  constatant  la 
<  ulpabililé  Mil  riniiix"riur  do  Divn  fus.  Ix»  houl  fait  que  je  puisse  portei*  a 
!.i  •  .iiin.'ii>-,inr'  <!•'  Im  {'a>u\\  •"•'St  une  <uiivrr>alion  que  j"ai  ou  Thonnour 
(lavoir  awc  M.  !<•  (■••mte  de  Munsler,  le  2i  a^T^l  dernier.  A  celte  époque,  le 
l'iuil  «'ourail  diin^  l'aris  cpie  tirs  lettres  émanant  de  l'Empereur,  €t  adres- 
.-■•iS.  scil  à  I)rt\  fu>.  <"il  ;i  l'aiiibas^adeur  d'Allemagne,  (étaient  renfermées 

•  laiis  un  d<  s  dns->i.-r>.   P.'iSiiun.Mlriih'nl,  je  n«^  croyais  point  à  l'existence 

•  II-  .i's  1. -tires  :  le  soir  d'ini    1  sa^nl.  M.  d<'  Minislfr  m'ayant  prit  à  part  me 
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parla  des  bruits  csourants  sur  lexislence  de  ces  lettres.  Il  comprit  aussitôt 
à  ma  réponse  que  je  n'y  croyais  point.  Il  me  dit  qu'fl  en  était  heureux  et 
ajouta  qu'il  était  très  satisfait  dc^  pouvoir  itie  c onlirrner  dans  mon  opinion. 

Ainsi  donc  M.  le  comte  de  Turenne  déposait  que  M.  de 
Munster  avait  déclaré  que  ces  lettres  n'existaient  pas  ; 
fst-ce  que  la  personne  qui  a  renseigné  M.  Stoffel  contredi- 
rait le  témoignage  de  M.  de  Munster  à  cet  égard  et  serait 
Pn  état  de  le  contredire  ? 

Le  Témoin.  Quoi  ?  Contredire  le  témoignage  de  M.   de 
MOnster  ?... 

M*  MoRNAiiD.  Le  comte  de  Turenne  déclarait  que  M.  de 
Miinster  lui  avait  affirmé  l'inexistence  de  ces  lettres  ;  est-ce 
'lue  M.  le  colonel  Stoffel  estime  que  M.  de  Munster  dégui- 
sait la  vérité  quand  il  s'exprimait  ainsi  vis-à-vis  du  comte 
de  Turenne  ? 

Le  Témoin.  Vous  me  demandez  mon  appréciation  sur  la 
Conversation  du  comte  de  Turenne  avec  l'ambassadeur 
^'Allemagne...? 

M*  MoRNARD.  Non,  pas'  votre  appréciation... 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas  les  maisons  que  l'ambassadeur 
'*  pu  avoir  pour  nier. 

.M*  MoRNARD.  Mais  est-ce  que  la  personne  qui  a  rcn- 
'"^eigné  M.  le  colonel  Stoffel  était  en  état  de  pouvoir  contredire 
Xl.  de  Munster  sur  ce  point  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  snis  rien... 

M*  MoRNARD.  Vous  lie  savez  pas  si  la  personne  qui  vous  a 
ren.seigné...? 

Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  parlé  d'une  personne  qui  m'a 
renseigné...  ce  sont  des  questions  à  coté  :  je  n'ai  pas  parlé 
d'une  personne  qui  m'a  renseigné  :  il  y  en  a  peut-être  deux, 
il  y  en  a  peut-être  dix  :  vous  me  faites  jouer  un  rôle  que  je 
n'ai  jamais  joué,  vous  me  faites  dire  des  choses  que  je  n'ai 
pas  dites...  D'après  vous,  j'ai  l'air  d'avoir  été  mis  au  courant 
de  certaines  choses  par  une  personne  (appelons-la  A)  ;  or, 
je  n'ai  jamais  dit  cela  !...  Ma  conviction  vient  peut-être  du 
témoignage  de  plusieurs  comme  elle  peut  parfaitement  venir 


d"un  seul.  Dans  tous  les  cas,  je  n'ai  pas  pnriô  trime  personnd 
qui  aurait  été  mon  renseigneur. 


.  réuuiun  do   ililTérenls  lémttU 


M*  MonNAHD.  Alors   c'est 
gnages  7 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  cela  non  plus  ;  je  ne  dis  rieaj 
je  ne  veux  pas  entrer  dans  ces  délails. 

M*  MoHNAitu.  Parmi  les  dix  ou  douze  personnes  qui  0 
formé  la  conviction  de  M.  le  colonel  Sloffel.. 

p.  «S       Le  Témoin.  Il  n'y  en  pas  dix  ou  douze...  .Ini  dit  que  p 
plus  un  que  dix  ou  douze,  je  ne  veux  p;is  vous  dire  quij 
formé  ma  conviction, 

M'  Moii.NARD.  Vous  ne  savez  pas  si  les  personnes  qui  Oj 
formé  votre  conviction  élaient  détenteurs  de  la  vérité  | 
même  titre  que  M.  de  Munster  ? 

Le  Témoin.  Ktaient  détenteurs  de  la  vérité.. .î  Je  ne  p 
vous    répondre    qu'une    cliose,  c'est  que  j'ai  parfailem^ 
confiance  dans  leur  honorabilité  et  dans  leur  sincérité,  et  qlïT^ 
Je  crois  ce  qu'elles  m'ont  indiqué,  comme  je  vous  croirais, 
Monsieur,  si  vous  me  disiez  que  votre  maison  H  hrûlé  hier, 

M'  MonxARD.  Sans  doute,  personne  ne  doiile  de  la 
rite  de  ces  personnes  ;  mais  la  question  est  celle  de 
si  ces  persones  étaient  en  état  d'élre  parraitt'ment  rei 
gnées  sur  les  faits. 

Le  Témoin.  Je  serais  bien  nuïf  si  j'avais  fonde  l'opinion  (j 
je  vous  ai  exprimée  sur  des  témoignages  de  personnes 
n'étaient  pas  croyables  ou  en  situation  de  savoir  ;  il  faut  quf 
les  personnes  dont  je  parle  aient  été  en  situation  et  capables  , 
de   me  donner  des  renseignements  qui  ont  formé  ma  « 
viction,  naturellement. 

M*  MonNAHD.  Des  renseignements  qu'elles  possédafl 
par  leurs  fonctions  7... 

Le  Témoin,  Je  ne  réponds  plus  ;  je  ne  veux  pa,^  entrer  d 
des  détails  de  personnes  non  seulement  au  point  de  ^ 
noms,  mais  au  point  de  vue  de  leurs  positions  pour  vous  l| 
soigner.  Je  ne  réponds  pas  parce  que  je  ne  veux  pas  que* 
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déposition  puisse  mener  à  des  tensions  diplomatiques  ;  il 
faudrait  un  rien  pour  cela  ;  je  ne  le  veux  pas  ;  encore  une  fois 
je  suis  dans  les  termes  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre  ; 
le  minislre  de  là  guerre,  vous  avez  pu  le  voir  d'après  sa 
lettre,  m'ordonne  d'être  excessivement  prudent  dans  ma 
déposition. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  le  colonel  expli- 
que-t-il  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  l'autre  jour  et  dans  laquelle 
il  déclare  qu'il  n'a  rien  d'utile  à  faire  connaître  à  la  Cour,  ni 
un  seul  fait,  ni  le  moindre  détail  qui  puisse  être  considéré 
comme  un  renseignement  utile  dans  l'enquête  à  laquelle 
procède  la  Cour  de  cassation  ? 

Le  Témoin.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  répondre  de  la  sorte 
parce  que  je  recevais  précisément  la  lettre  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Je  n'ai  pas  voulu  entrer  dans  des  détails.  En 
niême  temps  que  je  recevais  l'invitation  courtoise  que  vous 
f    wi'avez  adressée,  je  recevais  également  la  lettre,  dont  j'ai  lu 
I     tout  k  l'heure  un  passage,  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
l    Estimant   d'après    cette    lettre-là  que  ma  déposition  devait 
f     avoir  des  entraves,  que  je  devais  rester  sur  une  très  grande 
réserve,  j'ai  jugé  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  ne  serait 
pas  des  renseignements  utiles  pour  la  Cour  ;  c'est  pourquoi 
je  vous  ai  répondu  dans  les  termes  que  vous  venez  d'indi- 
quer  Encore  une  fois  cette  réponse  que  j'ai  eu  l'honneur 

de  vous   faire  n'est  que  la   conséquence  des  ordres  que  je 
recevais  en  même  temps  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Un  Membre  de  la  Qour.  M.  le  colonel  Stoffel  pourrait-il 
nous  dire  au  moins  ceci  :  est-ce  que  les  personnes  qui  l'ont 
renseigné  et  dans  les  déclarations  desquelles  il  a  pleine 
confiance  sont  de  nationalité  française  ou  de  nationalité 
étrangère  ? 

Le  Témoin.  Non,  Monsieur,  je  ne  réponds  pas  ;  tout  ce  que 
je  puis  vous  dire,  c'est  que  ces  personnes  étaient  en  situation 
d'être  admirablement  renseignées  ;  quant  à  dire  si  elles 
étaient  anglaises,  espagnoles,  allemandes  ou  françaises,  je 
ne* réponds  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous    fait  cormaître  au  p  406 
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général  Mercier,  colonel,  les  personnes,  que'  nous  ne  vous 
demandons  pas  de  nous  désigner,  qui  vous  ont  renseigné  T 

Le  Témoin.  Non,  du  tout. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  lui  avez  rien  dit  de 
cela  ? 

Le  TÉiifoiN.  Rien  du  tout.  Bien  qu'il  y  ait  quatre  ou  cinq 
ans  de  cela,  je  puis  vous  assurer  que  je  ne  lui  ai  nommé  per- 
sonne. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  lui  avez  pas  lait  con- 
naître la  source  des  renseignements  sur  lesquels  vous  basez 
votre  appréciation  ? 

Le  Témoln.  Je  ne  Tai  fait  connaître  à  personne  au  monde... 
i\oii,  non,  je  ne  suis  pas  assez  lié  avec  lui,  vous  pouvez 
43tre  certains  que  je  ne  lui  ai  pas  indiqué  ces  personnes-là. 

:M.  le  Président.  Pas  d'autres  questions  ?... 
Colonel,    vous   pouvez  vous   retirer  ;  vous  voudrez  bien 
venir  lundi  à  une  heure,  pour  signer  votre  déposition. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareaud,  Stoffel,  Bërchon, 
Jouvenet,  Tournier. 
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23  Avril  1904.  -^  Déposition  de  M.  MiUevoye 

rviiLLEvoYE  (Lucien),  député,  à  Paris,  10,  avenue  Bugeaud. 

M.  LE  Président.  Vous  jurez ? 

Le  Témoln.  Je  suis  obligé  de  faire  une  réserve  avant  de 
prôter  serment  :  je  puis  prêter  serment  de  dire  la  vérité, 
rien  que  la  vérité,  rien  de  contraire  à  la  vérité,  mais  pas  de 
ilire  toute  la  vérité.  Si  la  Cour  veut  m'entendre  à  titre  de  ren- 
seignement, je  suis  à  sa  disposition  ;  si  elle  veut  m'entendre 


—  61i  — 

Jous  la  réserve  que  je  viens  de  faire,  je  suis  également  à  sa 
lisposition  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  la  formule  complète 
lu  serment,  je  fais  la  réserve  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  LE  Président.  Je  vais  vous  indiquer  la  formule  du  ser- 
vent que  les  témoins  prêtent 

Le  Témoin.  Monsieur  le  Président,  je  puis  m'expliquer 
entièrement  sur  les  faits,  mais  je  suis  obligé  de  réserver  des 
loms  ;  il  y  a  des  noms  que  le  secret  professionnel  et  diplo- 
nalique  m'interdit  de  prononcer  ici. 

M.  LE  Procureur  général.  Quel  secret  professionnel  ?        p.  407 

Le  Témoin.  A  qui  ai-je  l'honneur  de  parler  ? à  M.  le 

Procureur  général très  bien. 

Les  révélations  m'ont  été  faites  en  qualité  d'homme  poli- 
ique. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n'y  a  pas  de  secret  profes- 
sionnel en  qualité  d'homme  politique  ;  où  est-il  écrit  ? 

Le  Témoin.  Je  vous  demande  pardon.  Tout  homme,  à 
'aison  de  sa  profession,  est  tenu  à  certaines  obligations... 
^e  pourrais  vous  faire  observer,  d'ailleurs,  que  la  parole 
lonnée  et  reçue  constitue  une  obligation  suffisante 

M.  LE  Procureur  général.  Théorie  de  droit  inexacte. 

Le  Témoin.  Nous  discuterons  en  droit,  mais  laissez-moi 
empiéter  mes  explications.  J'estime  que  toute  parole  donnée 
u  reçue  crée  une  obligation  dont  je  suis  juge  au  point  de 
ue  de  ma  conscience  ;  j'estime  de  plus  que  cette  obligation 
e  double  de  ce  fait  que  les  révélations  n'ont  pas  été  faites 
implement  à  Thomme  privé,  mais  à  l'homme  public  ;  j'es- 
ime  enfin  qu'en  ma  qualité  de  représentant  du  peuple,  je  n'ai 
as  le  droit  de  révéler  ce  qui  peut  avoir  un  caractère  diplo- 
latique.  Voilà  mon  raisonnement. 

Si  la  Cour  veut  bien  m'entejidre  en  tenant  compte  de  ces 
éserves,  je  suis  prêt  à  m'expliquer  par  déférence  pour  elle 
t  pour  la  vérité. 

M.  le  Président.  Mais  vous  refusez  de  prêter  serment 
lans  les  formes  légales  ? 
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Le  Témoin.  Puisque  M.  le  Procureur  général  invoque 
des  questions  de  jurisprudence,  il  me  parait  oublier  un 
précédent  qui  se  rapporte  d'une  façon  directe  &  Taffaire  qui 
nous  occupe.  Voici  ce  qui  a  été  déclaré  dans  une  autre  en- 
ceinte et  dans  une  circonstance  dont  M.  le  Procureur  général 
aura  sans  doute  gardé  le  souvenir  : 

Monsieur  le   Président,   avant  de  déposer,   je  tiens  &  formuler  une 
réserve... 

M.  LE  Président.  H  vous  faut  d'abord  prêter  serment. 

R.  —  Soit,  mais  je  tiens  &  dire  que  je  ne  puis  jurer  de  dire  toute  ia 
vérité,  car  je  considère  que  mon  devoir  est  de  ne  pas  parler. 

Et  au  cours  de  sa  déposition,  ce  témoin  ajoutait  : 

Je  visais  la  formule  du  serment  et  je  disais  ne  pouvoir  dire  toute  la 
vérité. 

Celui  qui  s'exprimait  ainsi  était  M.  Casimir-Perier,  appelé 
comme  témoin  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  lors  du 
procès  Zola. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Mille- 
voye  soit  Président  de  la  République. 

Le  Témoin.  Votre  observation,  Monsieur  le  Procureur 
général,  je  n'en  saisis  pas  bien  la  portée  ;  c'est  un  fait  ma- 
tériel :  je  ne  suis  pas  Président  de  la  République  ;  mais  si 
M.  Casimir-Perier  a  formulé  des  réserves,  c'était  précisément 
à  raison  de  ses  fonctions... 

M.  LE  Procureur  général.  ...de  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Le  Témoin.  Qui  vous  dit  que  je  n'ai  pas  les  fonctions  de 
représentant  du  peuple  ? 

4':8  M.  LE  Procureur  général.  Oh  I  Nous  ne  le  contestons 
pas  ;  seulement  je  maintiens  que  les  représentants  du  peuple 
.j  on!  i»as  de  secret  professionnel. 

Le  Témoin.  C'est  une  erreur  absolue  ;  tout  homme  a  des 
devoirs  généraux  qui  lui  incombent,  l'homme  public  comme 
les  autres.  Quand  une  révélation  est  faite  à  un  homme  à 
raison  de  sa  fonction,  à  raison  de  sa  fonction  de  médecin 
s'il  est  médecin,  à  raison  de  sa  fonction  d'avocat  s'il  est  avo- 
cat,   il   peut   avoir  des  réserves  à  faire  ;  or  les  révélations 
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m'ont  été  faites  en  qualité  d'homme  public;  par  conséquent, 
je  formule  d'une  façon  précise  ces  réserves. 

M.  LE  Président.  Vous  refusez  pour  la  troisième  fois  de 
prêter  le  serment  de  l'article  317  du  Code  d'instruction  eri- 
minelle  :  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Le  Témoin.  Rien  que  la  vérité,  oui,  rien  de  contraire  à  la 
vérité,  oui  ;  je  formule  seulement  une  réserve  sur  ce  point 
spécial  qu'il  y  a  des  noms  qu'il  m'est  impossible  de  dire. 

M.  LE  Président.  Si  vous  voulez  bien  prêter  le  serment 
ians  les  termes  que  je  viens  de  dire,  veuillez  lever  la 
ttîain  et  dire  :  je  le  jure. 

Le  Témoin.  Est-il  entendu  que  cette  réserve  est  acceptée  ? 

M.  LE  Président.  Non. 

Le  Témoin.  Du  moment  où  je  vous  déclare  en  mon  âme 
it  conscience  que,  si  je  suis  interrogé  sur  les  noms  des  per- 
lonnes  qui  m'ont  fait  certaines  révélations,  je  ne  puis  révéler 
es  noms,  vous  ne  pouvez  me  demander  le  serment  complet  ; 
e  rentre  dans  la  réserve  formulée  devant  la  Cour  d'assises 
)ar  M.  Casimir-Perie'r. 

M.  LE  Président.  Vous  ne  voulez  pas  prêter  le  serment  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  le  puis.  . 

M.  LE  Président.  La  Cour  va  se  retirer  pour  en  délibérer. 

Le  Témoin.  J'accepte  de  dire  tout  ce  qu'il  m'est  permis  de 
lire  ;  mais  je  ne  peux  prêter  le  serment  tel  qu'il  m'est  de- 
nandé  ;  il  y  a  des  réserves  que  je  suis  obligé  de  formuler. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  pas  de  réquisitions  à 
prendre,  M.  le  Procureur  général  7 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  tiens  pas  à  faire  de 
VI.  Millevoye  un  martyr  ;  la  Cour  verra  comment  elle  aura 
Sl  apprécier  l'attitude  du  témoin,  ce  qu'elle  aura  à  penser 
le  cette  attitude. 

M.  LE  Président.  La  Cour  se  retire  pour  en  délibérer. 

(L'audience  suspendue  à  1  heure  est  reprise  à  1  heure  25.) 
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M.  LE  Président.  La  Cour  a  entendu  dilTérents  témoins qut^| 
se  sont  retranchés  dans  le  secrel  professionnel  :  le  Prêsideo^H 
n'a  pas  ici  le  pouvoir  de  vous  entendre  à  litre  de  renseign^^B 
ment  ;  vous  dflvez  pfêler  le  serment  de  l'article  317  donljl^l 
vous  répète  la  formule  :  de  parier  sans  haine  el  sans  craint^H 
.  409  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Mainlenant  S^l 
dans  voire  for  intérieur,  vous  estimez  qu'il  y  ail  quelqat^^ 
réserves  à,  faire,  c'est  une  altaire  de  conscienci^  ;  mais  pOi^H 
que  la  Cour  puisse  vous  entendre,  vous  devez  prtter  le  U^H 
ment  que  j'ai  indiqué.  ^M 

La  TÉMOIN.  Sous  la  garantie  de  vos  observations.  MonsieiaH 
le  Président,  je  suis  prêt  à  prSter  serment  que  vous  m'indl^l 
quez  ;  il  dégage  ma  conscience  et  n'implique  pas  évideD^f 
ment  l'obligation  de  dire  ce  que  ma  conscience  el  mon  bo^M 
neur  ne  me  permettraient  pas  de  dire.  ^M 

(Le  témoin  prêle  serment.)  ^Ê 

M.  LE  Président.  Faites  votre  déposition,  la  Cour  va  ^| 
recevoir.  1 

Le  TÉMOtN.  Je  voudrais  qu'on  me  pose  des  interrogations. 
Sur  l'affaire  Dreyfus  elle-même,  si  vous  voulez  me  permettre 
cette  observation,  je  ne  sais  que  ce  que  la  rumeur  pubLqiM 
m'a    tait   parvenir  à  la  suite  d'une  double  sentence  qaajH 
tiens  pour  parfaitement  régulière.  ^M 

M.  LE  pRÉsTtiRNT.  Je  crojs  que,  dans  une  réunion  publiq^H 
vous  avez  parlé  du  bordereau  sur  papier  fort  ;  Toulez-vo^l 
vous  expliquer  à  ce  sujet  ?  ^M 

Lb  Témoin.  La  réunion  de  Suresnes  remonte,  si  me^  sdB 
ventps  sont  parfaitement  exacts,  à  1897...  fl 

M.  LE  PnocuHEUR  GÉNÉRAL.  Je  CFois  que  c'est  Tévrier  1898^| 

Le  Témoin.  C'est  possible  ;  cela  remonterait  donc  k  ^M 
années  environ.  A  ce  niomenl-lù,  il  esl^parlaitemenl  e.v^| 
qu'il  y  avait  une  rumeur  qui  circulait  autour  d'un  borderfl^H 
annoté  de  la  main  de  l'Empereur  d'Allemagne.  Il  est  ex^| 
que  j'ai  reçu  à  ce  moment-là  une  confirmation  de  la  pwB 
d'un  personnage  qui  m'a  dit  :  Ce  bordereau  existe...  C'^^| 
sur  ce  point  que  je  fciis  mes  résreves  ',  seulement  si  je  ne  pi^| 


dire  qui  me  la  dit,  je  puis  vous  dire  qui  ne  me  l'a  pas  dit. 
J'affirme,    sous    la  foi   du    serment,  que  ce  renseignement 
n'émane  d'aucun  des  membres  du  bureau  des  renseigne- 
ments, ainsi  que  Fa  insinué  un  de  mes  adversaires  politiques. 
Je  n'étais    en    rapport   alors  avec  aucun  des  membres  du 
bureau  des  renseignements  ;  je  n'ai  connu   ni  le  colon^çl 
Sandherr,  ni  le  colonel  Henry,  ni  le  commandant  Pauffln 
(îe  Saint-Morel   que  je   viens  de  voir  pour  la  première  fois 
dans  la  salle  des  témoins  ;  je  n'étais  pas  davantage  en  rapport   . 
avec  TEtat-Major  ;  je  ne  connais  pas  encore,  si  extraordinaire 
que  cela   puisse  paraître,  le  général  de  Boisdeffre  ;  j'ai  eu 
l'occasion  de  rencontrer  depuis,  mais  bien  après  les  faits 
dont  je   parle,  le  général  Gonse^avec  lequel  je  n'ai  jamais 
échangé   aucune   observation   en  ce   qui  concerne  Taffaire 
Dreyfus.Je  connaissais  le  général  Mercier,  puisqu'il  comman^ 
dait  à  Amiens  une  division,  alors  que  j'étais  député  de  cette 
ville  ;  j'eus  l'occasion  de  le  rencontrer  bien  antérieurement 
à  l'affaire  Dreyfus.  Sous  la  foi  du  serment,  j'affirme  que  le 
général  Mercier  ne  m'a  donné,  relativement  à  cette  lettre  ou 
d'autres  circonstances  de  l'affaire  Dreyfus,  aucun  détail  ;  je 
n'ai  eu  de  lui  aucun  renseignement  particulier. 

Je  livrerais  volontiers  à  la  Cour  le  nom  de  l'auteur  cîe 
celte  confidence,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  personnage  étran- 
ger et  si  je  ne  voulais  pas,  d'une  part,  manquer  à  la  parole 
donnée,  et,  d'autre  part,  provoquer  les  contradictions  inter- 
nationales ;  j'en  appelle  au  patriotisme  de  la  Cour,  je  crois 
que  ce  serait  dangereux  et  inadmissible. 

J'entends  bien  dire  qu'on  peut  provoquer  cette  contra- 
diction internationale  sans  danger,  qu'il  n'y  a  qu'une  vérité, 
ffiie  la  vérité  n'est  ni  française  ni  allemande.  Eh  bien  F  ce 
n'est  pas  exact  ;  car  il  y  a  tout  au  moins  une  vérité  judiciaire 
et  une  vérité  diplomatique.  Il  y  a  une  vérité  judiciaire  qui 
doit  être  absolue,  j'en  sais  quelque  chose,  j'ai  été  magiskal  ; 
mais  il  y  a  aussi  une  vérité  diplomatique  que  je  eonnafe 
aussi,  puisque  j'ai  touché  aux  affaires  publiques,  et  qui  est 
loin  d'être  absolue.  Si  par  suite  d'une  révélation,  vous  arrî-  p.  410 
vez  à  provoquer  la  comparution  devant  cette  Cour  d'un  main- 
daiaire  d'une  puissance  étrangère,  êtes-vous  bien  sûrs  que 
vous  pourrez  obtenir  toute  la  justice  avec  toutes  les  garan- 
ties d'impartialité  et  de  vérité  ?  Je  ne  le  crois  pas  ;  je  crws 
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que  tout  repréaenlaiil  d'un  puissance  étrangère  qui  serait 
appelé  devant  vous  déposerait,  sous  la  toi  du  serment  sans 
doute,  mais  sérail  lié  par  une  raison  d'Etat  qui  probal)l« 
ment,  avec  les  obligations  qui  lui  imposerait  la  disciplin 
qu'il  doit  à  son  pays  et  à  son  gouvernement,  dominerait 
môme  la  préoccupation  de  la  justice. 

Je  crois  que  dans  ces  conditions  tout  débat  qui  pouri 
s'ouvrir  sur  ce  point  présenterait  peu  d'intérêt  pour  la 
rite  et  de  très  grands  dangers  pour  mon  pays  ;  en  ce  qui 
concerne,  mon  patriotisme  se  refuse  à  l'ouvrir. 

Maintenant  faut-il  attacher  &  cette  déclaration  ^impo^ 
tance  que  certains  défenseurs  de  Dreyfus  paraissent  y  ail* 
cher  7  Je  ne  le  pense  pas. 

Tout  d'abord,  la  déclaralion  pohtique,  la  déclaration  da 
réunion  publique,  a-t-elle  eu  le  relentissement  qu'on  ttù 
attribue  7  a-t-etle  pu  avoir  l'influence  qu'on  lui  altribUÈ 
retentissement  fort  restreint  à  coup  sur.  Vous  savez  qW 
cette  déclaration  remonte  à  sept  années  environ.  J'ai  cii»' 
ohé  dans  la  collection  des  journau»  qui  ont  suivi  le  comp 
rendu  du  Temps,  je  n'y  ai  trouvé  aucune  allusion.  On  pi 
tend  qu'elle  a  un  caractère  grave  et  qu'elle  aurait  pu  infliien- 
cer  l'opinion  ;  le  Tcnipa  lui-même  dit  iju'elle  avait  été 
accueillie  par  l'incrédulité  bruyante  de  l'auditoire.  Donc 
elle  a  provoqué  à  ce  moment  un  mouvement  d'incrédulilf 
plutôt  qu'un  mouvement  d'émotion,  puis  dans  la  suite,  rien 
ou  presque  rien.  Dans  les  années  qui  ont  suivi,  silence  com- 
plet sur  cette  déclaration. 

A  l'heure  actuelle,  je  ne  garantis  pas  l'authenticité,  je  n( 
veux  pas  me  prononcer  ;  je  t'ai  faite  sous  la  foi  d'une  conll- 
dence  ;  aujourd'hui  il  peut  y  avoir  des  confidences  pour  ou 
contre  ;  mais  enfin  à  ce  monient  il  est  évident  que  l'opinion 
ne  s'est  pas  émue,  comme  le  prétendent  les  défenseurs  ai 
Dreyfus. 

En  foui  cas,  si  elle  avait  eu  ce  caractère  de  gravité,  S' 
elle  avait  constitué  un  fait  de  nature  à  avoir  une  influence 
sur  les  juges  futurs  de  Dreyfus,  on  pouvait  poursuivre  l'au- 
teur de  cette  déclaration  ;  on  pouvait  me  poursuivre  pouf 
publication  de  fausse  nouvelle,  pour  diffamation  ;  on  n'y» 
pas  songé  un  seul  instant.  Non  seulement  on  n'y  a  pas  song* 
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n  seul  instant  ;  mais  elle  n'a  pas  fait  Tobjet  de  polémiques 
u  de  commentaires  dans  les  journaux. 

Enfin  chose  plus  grave,  lorsque  Taffaire  est  revenue  une 
remière  fois  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  à  propos 
Bs  accusations  de  Zola,  je  n'ai  été  cité  ni  à  la  requête  de 
accusation,  ni  à  la  requête  de  la  défense  ;  lorsque  l'affaire 
si  revenue  ensuite  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
ï  n'ai  pas  été  cité  non  plus. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  fait  en  lui-même  paraissait 
ms  importance,  et  alors  j'ignore  quelle  influence  il  peut 
voir  sur  les  décisions  anciennes  et  sur  la  vôtre  ;  ou  au  con- 
aire  il  aurait  été  sérieux,  trop  sérieux,  et  il  semble  que  de 
art  et  d'autre  une  sorte  d'entente  se  serait  établie  pour  qu'on 
î  laisse  en  dehors  du  débat. 

Dans  tous  les  cas,  ce  que  j'affirme,  c'est  que  ni  devant  la 
our  d'assises  de  la  Seine,  ni  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
ennes,  je  n'ai  été  appelé  à  en  déposer,  que  je  n'ai  été  appelé 
lême  à  y  faire  la  moindre  allusion  et  qu'en  ce  qui  me  con- 
îrne  je  ne  puis  vous  donner  le  moindre  éclaircissement. 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  avez- 
)us  une  question  à  poser  au  témoin  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'est  pas  dans  la  réunion 
5  Suresnes  que  pour  la  première  fois  vous  avez  parlé  de 
îtte  pièce. 

Le  Témoin.  Je  l'ai  lu  dans  un  article  de  M.  Jaurès  ;  je  ne 
mx  pas  me  souvenir  de  tous  mes  articles  ;  depuis  huit  ans 
îcris  tous  les  jours  des  articles  dans  la  Patrie  ;  mais  il  pa- 
Jt  que  M.  Jaurès  a  été  plus  curieux  ;  il  a  fait  des  recher- 
les  ;  je  ne  sais  si  les  articles  qu'il  a  cités  sont  postérieurs 
i  antérieurs  à  la  réunion  de  Suresnes. 

M.  LE  Procureur  général.  Ils  sont  du  5  décembre  1896,  r«  **i 
est  par  conséquent  plus  d'un  an  avant. 

Le  Témoin.  C'est  à  peu  près  à  cette  époque  que  les  bruits 
ji  circulaient  étant  arrivés  à  mes  oreilles  ;  j'en  ai  demandé 

confirmation  au  personnage  en  question  qui  me  les  a 
mflrmés. 

Dans  tous  les  cas,  j'insiste  sur  ce  point,  qu'à  partir  de  la 
junion  de  Suresnes,  dans  les  années  qui  ont  suivi,  jusqu'au 


moment  de  l'affaire  i.le  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  il  d^ 
a  èi6  fait  aucune  allusion  de  ma  pari. 

M.  LE  PHOCuaEUR  GÉNÉRAL.  Si,  jc  crois  ;  il  y  a  encore 
article  de  la  Patrie  du  4  mai  1898  que  M.  Jaurès  a  joint  au 
à  sa  déposition. 

Lb  Témoi\.  Je  ne  me  te  rappelle  pas,  c'est  possible. 

M.  LE  PnocuREim  oénér.al.  Il  est  encore  plus  net  et  précis 
d'une  façon  plus  catégorique. 

Le  Témoin.  Voulez-vous  me  permettre  une  observation  *. 
Tout  cela,  ce  sont  des  polémiques  de  presse,  qui  ne  me  [ 
rarsaent  pas  avoir  une  très  grande  influence  sur  les  décisio 
de  jusiire.  Ce  qui  serait  évidemment  très  important,  ce  seii 
d¥[ablir  cjue  j'ai  été  cité  régulièrement  pour  en  déposer,  q 
le  débat  a  déjà  été  soulevé  de  mon  fait  par  mon  inilialii 
OH  que  tout  au  moins  j'ai  été  appelé  contradictoiremenl 
m'exptiqiier  sur  ce  point.  Les  adversaires  comme  les  ai 
de  Dreyfus  n'y  onl  pas  songé.  Je  le  répète  :  ou  cela  est  a 
importance,  et  alors  pourquoi  suis-je  ici.  pourquoi  m' 
pelle-tron  à  déposer  ?  f'ourquoi  tail-on  tout  ce  retentissein 
ïiulnur  df  co  l'ail  ?  Ou  le  fait,  au  contraire,  et^l  grave,  Irop 
grave  m<?me  pour  élre  soumis  â  un  débal  public.  H  (M 
semble  que  le  moment  de  s'expliquer  était  celui  oi!i  DrèjliiS 
était  devant  ses  juges  ;  à  ce  moment  loutes  les  con  Ira  dictions 
élaienl  possibles  ;  je  n'aurais  pas  été  appelé  seulement  è  «n 
déposer  comme  j'en  dépose  en  ce  moment  devant  une  Cour 
pour  laquelle  j'ai  la  plus  grande  déférence,  mais  où  il  n'y  s 
pas  de  coniradirtion  ;  j'aurais  élé  appelé  i\  en  déposer  ccnlr»- 
dictoirement  avec  Dreyfus  lui-mt^me.  avec  les  défenseurs* 
Dreyfus...  J'aurais  fait  les  réserves  que  je  fais  en  ce  momMil 
m;iis  enfln  les  juges  de  Dreyfus  auraient  apprécié.  On  n'y' 
pas  songé,  on  s'en  est  bien  gardé. 

Non  seulement  on  n'y  a  pas  songé,  mais  permetlez-n"" 
d'ajouter  qu'on  ne  l'a  pas  voulu.  On  n'a  pas  voulu  soalevet 
en  débat  inlernational  enire  les  états-majors  et  les  rhancelifr 
ries  :  on  ne  l'a  pas  voulu  :  il  avait  un  caractère  diplomaiiqu*- 

Que.  la  pièce  soi!  vraie  ou  qu'elle  soit  fausse,  elle  a*** 
sans  influence  sur  le  débal,  et  j'estime,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, qu'elle  doil  é^jre  écartée. 
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M.  LE  Procureur  général.  C'est  votre  avis  :  a  sans  in- 
fluence sur  le  débat  »  I  d'autres  témoins  ont  une  opinion 
diamétralement  opposée  à  la  vôtre  et  ont  des  raisons  sé- 
rieuses pour  croire  qu'au  contraire,  grâce  à  la  façon  dont  la 
pièce  a  été  mise  en  usage,  elle  a  eu  une  influence  sérieuse. 


Le  Témoin.  Permettez-moi...  mais  pardon,  je  vous  laisse 
achever. 

M.  LE  Procureur  GÉNÉRAL.  C'est  tout  ce  que  j'stvais  à  dire. 

Le  Témoin.  Je  ne  suis  pas  chargé  d'apprécier  quelle  a  pu 
ôtre  l'influence  extérieure  de  mes  déclarations  ;  ce  que  j'af- 
firme, c'est  qu'à  partir  du  moment  où  cette  déclaration  a  été 
faite,  où  ces  articles  ont  été  publiés,  on  n'y  a  fait  aucune 
allusion... 

M.  le  Procureur  général.  Si. 

Le  Témoin.  On  n'a  pas  appelé  la  contradiction  ;  on  ne  m'a  P*  ^^^ 
pas  appelé  à  m'expliquer  ;  on  a  fait  le  silence  autour  de  cet 
incident.  M.  Jaurès  qui  aujourd'hui  mena  grand  tapage 
autour  de  cette  affaire  qu'il  a  exhumée  à  la  Chambre,  qui 
m'a  demandé  de  m'expliquer  une  première  fois  à  la  Chambre, 
n'y  a  pas  songé  ;  M.  Zola,  qui  était  à  ce  moment  le  défenseur 
le  plus  autorisé  de  Dreyfus,  n'y  a  pas  songé.  On  a  eu  deux 
occasions  éclatantes  de  provoquer  sur  ce  point  des  explica- 
tions publiques  et  contradictoires,  on  les  a  volontairement 
négligées. 

Par  conséquent,  je  ne  vois  pas  comment  l'opinion  du 
public,  d'une  part,  et  l'opinion  des  juges,  d'autre  part,  ont 
pu  être  impressionnées  par  un  incident  qui  remontait  à 
deux  années  en  arrière,  autour  duquel  le  silence  s'était 
établi  et  que  les  défenseurs  les  plus  autorisés  de  Dreyfus 
n'avaient  pas  relevé. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  oubliez  précisément 
qu'au  moment  du  procès  de  Rennes,  la  presse  a  ressaisi 
l'incident  qui  n'avait  jamais  été  éteint  dans  la  presse  et  a 
fait  grand  bruit  autour  de  cela.  La  preuve,  ce  sont  les  articles 
divers  qui  à  ce  moment  ont  été  publiés,  particulièrement 
l'article  du  Gaulois,  si  vous  voulez,  qui  est,  si  je  ne  me 
trompe,  du  14  août  1899,  c'est-à-dire  au  moment  même  où 


le  procès  se  déroulait,  au  moment  où  le  général  Merci 
allait  déposer,  puisqu'il  y  avait  dans  cet  article  une  somni 
tien  au  général  Mercier  d'avoir  à  s'expliquer...  ce  que  tfa 
leurs  il  a  fait  en  démentant  le  fait. 

Par  conséquent  cela  a  eu  une  importance  et  jam 
cela  n'a  été  négligé,  comme  vous  le  pensez. 

Le  Témoin.  Il  me  semble  que  votre  argumentation  forti 
singulièrement  ma  thèse  ;  car  enfin  vous  attribuez  au  dofl 
ment  une  importance  sinon  matérielle,  sinon  de  texte, 
moins  sur  l'opinion  ;  il  me  paraît  alors  vraiment  extraon 
naire  que  les  défenseurs  tic  Dreyfus  n'en  aient  pas  saisi 
Conseil  de  guerre  de  Rennes... 

M.  LE  PnocuRKUR  GÉNÉRM-.  Il  esl  plus  étonnant  que 
accusateurs  de  Dreyfus  ne  s'en  soient  pas  servis  d'une  fai 
normale  et  loyale  et  se  soient  bornés  à  le  colporter  de  p( 
en  porte  et  de  salon  en  salon,  de  façon  à  le  faire  parvenir  J 
juges...  Remarquez  que  ce  n'est  pas  moi  qui  dis  cela,  f 
dique  ce  qui  a  été  exposé  devant  la  Cour  par  des  témoins. 

Le  Témoin.  Nous  entrons  dans  la  discussion  ;  mais  au  pol 
de  vue  de  la  discussion,  je  vous  ferai  simplement  obsen 
que  si  l'impression,  à  laquelle  je  ne  crois  pas,  s'était  étal) 
de  façon  k  pouvoir  influencer  la  conscience  des  juges,  le  d 
et  même  le  devoir  des  défenseurs  de  Dreyfus  étaient  de  pr 
dre  ce   fantôme   corps  à  corps,  de  s'en  expliquer  une  1 
pour  toutes.  Leur  omission  volontaire  me  paraît  ou  un  sK^f 
gulier   oubli    des   devoirs  de  la  défense,  ou  plutôt  un  aveu 
éclatant    qu'on    ne  pouvait  attacher  à  cet  incident  aucune 
importance. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai  pas  à  dire  aux  défen- 
seurs de  Dreyfus  leur  devoir  et  je  n'ai  pas  à  discuter  ici  ; 
mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  voudrais  —  car  alors  c'est 
un  fait  —  avoir  les  explications  de  M.  Mjllevoye  ;  ce  sont  les 
allégations  et  les  raisonnements  que  M.  Jaurès  a  fait  valoir 
devant  la  Cour  ;  dans  une  lellre  qu'il  lui  a  adressée,  M.  Jaurfc 
a  tait  observer  que  c'était  M.  MiUevoye  qui,  le  premier, 
avait  lancé  l'histoire  du  bordereau  annoté,  qu'il  l'avait  laîl 
dans  un  article  du  5  décembre  1896  avant  que  M.  Schenrer- 
Kestner  se  fût  occupé  de  la  revision  et  au  lendemain  de  li 


—  621  — 

emière  demande  en  revision  de  M"*'  Dreyfus.  Dans  cette 
Ire,  M.  Jaurès  indique  que  personne  ne  savait  à  ce  moment 
n  de  cet  incident  du  bordereau  annoté,  qu'il  y  avait  bien 

l'interpellation   Castelin,    les   articles  de  VEclair  sur  la 
iimunication    secrète   aux  juges  de  1894,  mais  que  rien 
vait    encore    percé  de  Thistoire  du  prétendu  bordereau 
loté,  que  seul  Henry  communiquait  aux  journaux  des  P*  *^' 
es  et  il  en  a  conclu  que  c'était  de  lui,  par  conséquent,  que 
Millevôye  avait  reçu  les  éléments  de  son  article. 
M.  Jaurès  a  fait  observer  que,  dans  cet  article,  on  retrou- 
i  en  effet  tous  les  éléments  du  récit  relatif  au  bordereau 
loté,  à  savoir  que  le  bordereau  avait  passé  par  le  cabinet 
n  souverain  étranger,  qu'il  portait  en  toutes  lettres  le  nom 
Dreyfus  et  qu'il  compromettait  personnellement  le  sou- 
ain  qui  l'avait  signé. 
Voilà  quelles  sont  les  considérations  de  fait  et  quels  sont 

arguments  que  de  cela  M.  Jaurès  a  tirés  ;  voilà  ce  que 
idique  à  M.  Millevôye,  qui  ne  le  sait  peut-être  pas,  de  façon 
;e  qu'il  puisse  s'expliquer  d'une  façon  complète. 

Le  Témoin.  Je  le  sais  d'autant  plus  que  je  m'en  suis  ex- 
qué  dans  ma  réplique  à  M.  Jaurès.  Je  considère  l'alléga- 
n  de  M.  Jaurès  comme  une  véritable  diffamatioi;!.  Je  ne 
is  pas  comment  j'aurais  pu,  en  mon  âme  et  conscience, 
îevoir  des  communications  du  service  des  renseigne- 
îïlts  ;  j'aurais  considéré  cela  non  seulement  comme  abso- 
îient  incorrect,  mais  comme  dépassant  mon  devoir 
3fessionnel.  Je  n'étais  en  relations  avec  aucun  des  mêm- 
es du  bureau  des  renseignements,  je  n'en  connaissais 
cun  ;  j'étais  assez  nouveau  dans  la  carrière  politique  du 
irnalisme  à  ce  moment-là  ;  je  n'étais  pas  en  relations  avec 
5  Messieurs. 

Le  fait  n'était  pas  nouveau,  comme  le  prétend  M.  Jaurès  ; 
circulait  dans  tous  les  bureaux  de  rédaction  depuis  plu- 
urs  mois  déjà.  J'ai  voulu  m'éclairer,  j'ai  demandé  une 
plication  à  quelqu'un  qui  me  l'a  donnée.  Un  point,  c'est  tout, 
n'y  a  pas  à  attacher  à  cette  révélation  plus  d'imporatnce 
'elle  n'en  comporte.  J'aurais  pu  évidemment  m'abstenir 
la  lancer  dans  le  feu  d'une  réunion  publique  à  Suresnes, 
si  possible  ;  j'aurais  pu  attendre  l'occasion  d'un  débat 
itradictoire  ;  mais  enfin  là  il  y  avait  des  adversaires  poli- 
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tiques  qui  auraient  pu  me  ri^pondre  ;  il  y  avait  nolaminenl 
M.  Zévaès.  Le  fait  à  ce  moment-là  n'a  pas  été  relevé.  Il  a 
paru  un  petit  compte  rendu  dans  le  Temps,  el  le  silence  s'est 
établi  sur  ce  point.  L'intérêt  qu'on  y  attache  aujourd'hui  esl 
en  quelque  sorte  posthume  ;  il  n'a  pas  soulevé  du  tout  à  ce 
moment  l'émotion  que  vous  lui  attribuez. 

M,  LE  PnocLHEUR  GÉ.fÉRAi..  En  somme,  vous  déclarez  que 
vous  ne  vous  portez  pas  garant  en  aucune  sorte  de  l'autheQ- 
ticité  du  bruit  dont  vous  vous  êtes  fait  lécho  ? 

Le  Témoin.  Je  me  porte  garant  que  de  la  déclaration  m'a 
été  faite,  mais  pas  de  sa  valeur  absolue. 

M.  LE  Procureur  gén'éral.  Il  paraît  que  les  leçons  du 
passé  vous  ont  inspiré  une  réserve  parfaite. 

Le  Témoin.  Je  vous  en  prie,  Monsieur  le  Procureur  géné- 
ral, vous  êtes  en  présence  d'un  témoin  qui  est  devant  la 
Cour  et  qui,  par  conséquent,  est  tenu  et  a  le  devoir  de  peser 
et  de  méi\ager  toutes  ses  paroles  par  le  respeci  qu'il  doil  à  la 
Cour... 

M.  le  PitocuRKUR  liÉNÉRAL.  .le  cotistale. 

Le  Témoin.  ...  et  en  fai'e  d'un  repri^senlanl  du  peuple  qui 
ne  vous  doit  aucun  compte  de  sa  carrière  politique  :  vous 
m'adressez  une  leçon  que  je  n'accepte  pas. 

M.  LE  Procureur  généhal.  Je  vous  adresse  une  leçon  que 
les  rails  vous  ont  donnée  à  vous-même... 

Le  Témoin.  Vous  n'êtes  iias  juges  des  faila... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  tiens  à  rappeler  ce  qui  s'esl 
passé  et  je  maintiens  le  droil  que  j'ai  de  le  taire... 

ip,  411       Le  Témoin.  Et  mot  je  maintiens  le  droit  que  j'aurai  d'appré-  | 
cier  votre  déclaration  et  de  m'adresser  à  votre  chef  biérar- 
chique,  le  Garde  des  Sceau.v. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  suis  loul  prêt  à  lui  reni^ 
compte  de  ce  que  je  fais. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  à  apprécier  la  façon  dont  vous  r 
dez  la  justice  ;  mais  vous  n'avez  pas  à  apprécier  la  taQfl 
dont  je  conduis  ma  carrière  politique... 
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M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  Tapprécie  pas. 

Le  'Témoin.  Ma  carrière  politique,  mes  adversaires  et 
.  Jaurès  lui-même  lui  ont  rendu  hommage  dans  la  séance 
i  question.         ' 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Jaurès  a  même  déclaré 
lutre  jour  que  quand  vous  avez  lancé  ce  bruit,  vous  étiez 
e  bonne  foi. 

« 

Le  Témoln.  Que  je  me  sois  trompé,  c'est  possible,  tout  le 
Tonde  peut  se  tromper  ;  dans  tous  les  cas,  Tintégrité  de  mon 
aractère  et  la  valeur  morale  de  ma  vie  politique  sont  au- 
essus  de  toute  espèce  d'atteinte. 

M.  LE  Procureur  général.  Personne  ne  dirige  d'attaque 
ontre  cela. 

Le  Témoin.  Alors  nous  sommes  d'accord. 

M*  MoRNARD.  Je  voudrais  poser  quelques  questions  au 
émoin. 

Je  commence  par  lui  assurer  que  nul  ici  ne  doute  de  la 
oyauté  de  sa  parole,  moi  moins  que  personne. 

Je  voudrais  savoir  s'il  a  lui-même  donné  des  renseigne- 
ments au  ministère  de  la  guerre  lorsqu'il  a  recueilli  cette 
information  dont  il  a  fait  usage  dans  son  journal. 

Le  Témoin.  Aucun. 

M*  MoRNARD.  Le  témoin  pourrait-il  confirmer  les  termes  de 
l'annotation  dont  il  lui  a  été  donné  connaissance,  tels  qu'il 
les  a  donnés  à  la  réunion  de  Suresnes  ou  dans  son  journal  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  puis  à  cet  égard  rien  préciser  d'une 
feçon  absolue.  Il  y  a  une  indication,  dans  l'annotation  de 
l'Empereur  d'Allemagne,  visant  Dreyfus...  ces  souvenirs 
étaient  à  ce  moment  peut-être  un  peu  plus  frais  qu'ils  ne  le 
Sont  aujourd'hui  ;  je  crois  que,  sauf  erreur,  le  texte  que  j'ai 
ionné  à  la  réunion  de  Suresnes  est  bien  celui  qui  m'a  été 
communiqué. 

M*  MoRNARD.  M.  Millevoye  a-t-il  vu  lui-môme  le  texte  7 

Le  Témoin.  Je  n'ai  vu  aucun  texte  ;  des  bruits  circulaient, 
î'était  un  bruit  courant  dans  les  bureaux  de  rédaction  à  ce 
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moment  ;  M.  Jaurès  se  trompe  quand  il  prétend  que  ce  fut 
une  nouveauté.  J'ai  été  appelé  à  en  causer  avec  un  person- 
nage qui  me  confirma  à  peu  près  le  texte  que  j'ai  rappelé 
à  la  réunion  de  Suresnes. 

M*  MoRNARD.  Sans  nommer  ce  personnage,  M.  Millevoye 
pourrait-il  nous  dire  si  ce  personnage  était  en  situation  de 
connaître  lui-môme  le  document  7 

p.  415  Le  Témoin.  Je  pouvais  le  supposer  trè^  en  situation  de  le 
connaître.  J'ajoute  qu'il  n'appartenait  en  aucune  façon  ni 
à  1  Ktat-Major,  ni  au  service  des  renseignements. 

M*  MoRNARD.  Etait-il  de  nationalité  française  ou  alle- 
mande ? 

Le  Témoin.  Il  n'était  pas  de  nationalité  française,  il  n'élail 
pas  de  nationalité  allemande. 

M*  MoRNARD.  Ce  n'est  pas  le  colonel  Stoffel,  bien  entendu  î 

Le  Témoin.  Non. 

M"  MoRNARD.  M.  Millevoye  faisait  grief  à  la  défense  de  ne 
pas  ravoir  fait  citer  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ; 
je  lui  fais  observer  qu'il  est  cité  ici  par  la  défense  et  qu'il 
peut  s'expliquer  catégoriquement.  La  Cour  ne  prononcera 
pas  la  revision  si  les  témoins  lui  apportent  la  preuve  cer- 
taine de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Le  Témoin.  Mon  cher  maître,  permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que  la  question  ainsi  posée  est  très  insidieuse,  très 
habile  ;  vous  la  présentez  avec  une  forme  trop  courtoise 
pour  que  je  ne  réponde  pas  quelque  chose  ;  mais  la  question 
ne  se  pose  pas  ainsi.  Si  la  question  de  l'innocence  ou  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus  était  liée  à  cet  incident,  si  c'était  là 
tout  le  procès  nous  pourrions  discuter,  mais  estimez-vous 
vraiment  que  c'est  là  tout  le  procès  ? 

M*  MoRNARD.  S'il  y  a  un  certificat  authentique  d'un  sou- 
verain étranger  attestant  qu'il  y  a  des  relations... 

Le  Témoin.  Je  vous  pose  une  question  à  mon  tour.  Je  n'ai 
l)as  figuré  au  procès  de  Rennes,  je  n'étais  pas  à  Paris  ;  es- 
timez-vous que  la  question  ait  été  agitée  à  Rennes,  estimez- 
vous  qu'elle  ait  été  un  des  éléments  du  procès  de  Rennes  ^ 
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liTous  allez  reviser  ou  confirmer  le  procès  de  Rennes,  je  n*en 

lis  rien  ;  mais  nous  ne  pouvons  discuter  que  sur  les  bases 

procès  de  Rennes.  Or  je  puis  déclarer  que  cette  pièce  n'a 

figuré  au  procès  de  Rennes,  que  je  n'ai  pas  été  appelé 

déposer,  qu'à  ce  moment  cette  question  paraissait  com- 

itement  éteinte,  que  ni  directement,  ni  indirectement  elle 

ÙL  fait  l'objet  d'un  débat  puBlic  ou  contradictoire  à  ce  mo- 

mt.  Je  ne  vois  donc  pas  en  quoi  je  pourrais  être  appelé 

fournir  des  explications. 

M'  MoRNARD.  La  Cour  est  saisie  d'éléments  qui  lui  per- 
ittraient  de  prononcer  la  revision  de  l'arrôt  de  Rennes  ; 
témoin  n'ignore  pas  qu'il  faut  pour  cela  que  la  Cour  soit 
présence  de  présomptions  d'innocence.  Or,  si  le  témoin 
>porte  à  la  Cour  la  preuve  de  la  culpabilité  de  Dreyfus,  il 
foA  certain  que  par  cela  même  il  fermera  la  porte  à  la  re- 
scision. 

Le  Témoin.  Je  ne  me  constitue  ni  accusateur,  ni  défenseur. 
Je  vous  ai  dit  ce  qu'était  la  pièce  ;  il  vous  appartiendra 
•d'apprécier  quel  caractère  elle  peut  avoir  à  vos  yeux  ;  je 
%ous  répète  en  mon  âme  et  conscience  ce  qui  m'a  été  dit  ; 
Se  ne  puis  en  dire  davantage. 

M^  MoR.NARD.  Vous  ne  pouvez  vous  porter  garant  de  sa 
"^leur  ? 

Le  Témoin.  Je  l'ai  dit  moi-même. 

M.  LE  PRÉsroENT.  Il  n'y  a  plus  de  questions  h  poser  au 
ftémoin  ? 

Monsieur  Millevoye  vous  pouvez  vous  retirer  ;  vous 
Voudrez  bien  venir  lundi  vers  deux  heures  pour  signer 
Votre  déposition. 

Le  témoin,  après  lecture  faite,  ajoute  en  ce  qui  concerna  p.  416 
l'avant-dernière  question  de  M*  Mornard  :  «  Je  crois  avoir 
«  précisé  ma  pensée  de  la  façon  suivante  et  littérale  :  »  Je  ne 
«suis  ici  qu'un  témoin  :  je  n'ai  donc  pas  qualité  pour  nift  cons- 
^  tituer  accusateur  ou  défenseur  de  Drevfus.  » 


Signé  :  Chambareald,  Bard,  iMillevoye,  Jouvenct, 

TOURNIER. 
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jl  23  Avril  1904.     -  Déposition  de  M.  Rocfaefort  J 

l  RociiEFORT  (Henrh.    73    ans.    homme    de    leltres.    i 

\  25,    rue  Marbeau. 

'  M.  LE  FnÉsiDENT.  Voiilcz-voiiâ  dire  ce  que  vous  saveii 

J  sujet  du  bordereau  sur  papier  fort  ou  de  la  lettre  qui  aail 

*  él6    annotée    par  un    souverain  étranger,    relativement) 

bordereau  imputé  à  Dreyfus  7 

I  W.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  c'est  Dreyfus  qui  a  écrit 

f  bordereau.  Non  seulement  Dreyfus  a  écrit  le  faordereM 

I  mais  il  est  le  seul  qui  puisse  l'avoir  écrtl.  J'ai  dans  nia  po( 
]  des  lettres  d'Esterhazy.  Esterliazy,  quand  il  a  été  accusé 

(  les  conspirateurs  —  car  j'appelle  cela  un  complot  —  d'an 

écrit  le  bordereau  danfl  le  but  d'innorenler  Dreyfus.  pjI  vei 
me  trouver.  11  m'a  affirmé  n'avoir  jamais  écrit  ce  bordere* 

II  II  s'est  plaint  amèrement  de  celle  accusation,  II  a  dëclai 
<              qu'il  était  un  bon  patriote,  qu'il  élait  bien  malheureus,  ql 

sa  carrière  était  brisée.  Je  lui  ai  donné  quelque  argenl.  Ml 
et  quelques  amis,  nous  l'avons  aidé  fi  vivre  pendant  (luelil' 
temps. 

Au  bout"  d'un  certain  temps,  Eslerliazy,  obligé  de  parlii 
pour  r.\nglelerre,  a  déclaré  dans  une  lettre  au  Matin  (lu'i 
était  l'auteur  du  bordereau.  Or,  il  mentait  à  ce  moment 
il  m'avait  menti  à  moi.  Mais  il  est  certain,  indiscutable,  qui 
n'était  pas  l'auleur  du  bordereau  et  ne  pouvait  pas  l'ilf' 
Le  Malin  avait  cité  comme  comparaison  entre  l'écriture  # 
Dreyfus  et  celle  d'Esterhazy  la  lettre  d'Eslerhazy,  je  croiSi 
'  à  son  boîtier  ou  h  son  tailleur.  Helle  lellre  avait  été  évidfi* 

ment  fabriquée.  Esterhazy  n'a  jamais  vu  le  bordereau,  netl 
jamais  eu  entre  les  mains,  ne  Ta  jamais  lu.  Seulement,! 
avait  traîné  la  misère  à  Londres  ;  il  avait  cru  devoir  se  laissa 
subventionner  par  des  tiommes  qui  n'étaient  pas  de  not» 
(larli  et  il  avait  écrit  celle  lettre  en  copiant  sur  le  tac-siaii» 
du  Matin  l'écrilure  du  bordereau.  Mais  quand,  dans  unjowf' 
nal,  on  fait  un  fac-similé,  il  y  a  toujours  ce  qu'on  appelle  de: 
lares,  une  espèce  d'écrasement  du  papier  sur  le  plomb. 
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rte  que  récriture  de  Dreyfus  était  tout  a  fait  modifiée  et 
naturée,  et  comme  Esterhazy  ne  connaissait  pas  ce  fait 
mprimerie,  il  avait  eu  la  naïveté  de  faire,  par  exemple, 
s  pleins  où  étaient  dans  la  véritable  écriture  de  Dreyfus 
$  déliés.  Le  bordereau  avait  été  déchiré  et  recollé.  Il  y 
lit  un  I  au  milieu  de  la  fente  et  un  point  sur  cet  I  ;  mais 
nme  le  bordereau  avait  été  déchiré  en  deux,  le  point  sur  VI 
lit  été  séparé,  de  sorte  que  cela  faisait  comme  deux  points. 

pauvre  Esterhazy,  quand  il  a  voulu  faire  semblant  d'imi- 

récriture  de  Dreyfus,  avait  mis  des  trémas  sur  tous  les 
if il  avait  rencontrés,  parce  qu'il  croyait  que  c'était  un 
ma,  tandis  que  c'était  en  vérité  un  point  qui  avait  été 
ipé  en  deux.  Tout  à  l'avenant.  J'ai  fait  un  article  dans  P-  *i^ 
itransigeant  dans  lequel  je  disais  :  «  Ce  misérable  s'est 
ndu  par  misère,  il  faut  le  plaindre  ».  Il  m'a  répondu  par 
e  lettre  que  j'ai  là  et  que  je  dépose,  dans  laquelle  il  me 
uvre  d'injures.  Il  y  déclare  qu*il  n'a  jamais  rien  reçu  de 
)i...  Je  lui  avais  envoyé  1,300  ou  1,400  francs.  Mais  cela 
i  pas  d'importance  ;  il  était  exaspéré  de  mes  articles,  c'est 
n  droit. 

Voilà  donc  établi  d'une  façon  certaine  qu'Esterhazy  n'a 
s  écrit  le  bordereau.  Il  y  a  des  preuves  que  ce  ne  peut 
'e  que  Dreyfus  qui  l'a  écrit.  Ces  preuves,  elles  sont  entre 
;  mains  d'un  homme  qui  a  fait,  il  y  a  quelques  jours,  une 
monstration  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  topique  et  de  plus 
lir  à  la  salle  des  Ingénieurs  civils  avec  des  projections  lu- 
ineuses,  établissant  d'une  façon  très  nette  que  c'est  Dreyfus 
i  a  fait  le  bordereau  d'une  façon  indiscutable  et  irréfu- 
3le.  11  y  avait  beaucoup  de  monde,  et  tout  le  monde  a  été 
ippé  de  l'absolue  logique  de  la  démonstration.  Ce  monsieur 
ppelle  M.  de  Ménard.  Vous  pourriez  l'appeler,  l'interro- 
r  ;  je  crois  que  cela  vaudrait  la  peine  parce  que  véritable- 
snt  sa  démonstration  est  très  concluante,  aussi  concluante 
ie  celle  de  Bertillon,  mais  beaucoup  plus  claire  et  plus  fa- 
e  à  saisir.  Je  vous  dis  :  Je  ne  peux  pas  établir  que  le  borde- 
au  a  été  écrit  par  Dreyfus  ;  mais  lui  certainement,  si  vous 
convoquez  devant  vous,  rétablirait  d'une  façon  irréfutable 
li  a  frappé  tout  le  monde  et  qui  vous  frappera  certainement. 

Maintenant,  j'ai  d'autres  déclarations  à  faire. 

M.  LE  Président.  Faites-les. 


B.  Je  suis  le  premier  chez  qui  le  syndical  de  la  rél 
litation  a  fail  une  démarche  exlr^meiiient  caractéristique^ 
On  est  venu,  non  pas  ni'ofTrir  de  iargenl  sur  la  tfiblP  :  (nais 
on  m'a  laissé  entendre  qu'on  Terail  tous  les  sacnûces  si  iV 
voulais  prendre  en  main  la  cause  du  traître.  C'est  M.  Bernant-, 
Lazare  qui,  en  somme,  a  élé  l'insligateur  et  le  chef  de  11 
campagne  qui  a  été  entreprise,  qui  esl  venu  un  jour  cha 
moi  avec  le  directeur  du  Cherche-Midi,  M.  Forzinetli,  -iiu 
avait  été  le  gardien  de  Dreyfus.  Il  est  venu  chez  moi.  Je  at 
le  connaissais  pas,  je  ne  l'avais  jamais  vu.  (.'.'était  un  jouna- 
liste  sans  grande  valeur.  Il  est  entré  d'une  façon  exWfti* 
ment  agitée,  comme  un  homme  qui  vient  de  découvrir 
trésor,  et  il  me  dit  :  «  M.  Rocherorl,  je  n'ai  pas  l'honneur. 
de  vous  connaître,  je  viens  vous  dire  une  chose  qui  va  ^oia 
frapper.  e(  qui  certainement  va  émouvoir  l'opinion  :  Dr^vlus; 
esl  innocent.  «  J'ai  dit  :  n  Cela  me  parait  bien  scabreux» 
que  vous  me  racontez,  u  —  «  M  est  innocent,  c'est  inconl»- 
table  11,  a  reprit  Bernard-Lazare.  —  J'ai  dit  :  ■■  Mai?  s'il  «'' 
innocent,  pourquoi  avoir  attendu  si  longtemps  pour  le  «a- 
voir  ?  Quand  il  a  été  dégradé,  il  a  déclara  que  dans  Iro» 
uns,  on  recoimaîtrait  son  innocence.  A'oilà  juslemenl  Irois 
ans  qu'il  vient  d'être  condamné,  et  comme  on  n'a  pas  décou- 
vert son  innocence,  comme  il  n'a  pas  été  gracié,  la  campa- 
gne commence.  Je  comprends  très  bien  ce  que  cela  veut 
dire...  »  11  m'a  dit  :  «  11  est  innocent,  je  vous  assure.  Du 
resle,  je  vous  apporte  une  brochure  établissant  qu'il  «1 
innocent.  »  Il  m'a  apporté  une  brochure  qui  n'élablissall 
rien  du  tout.  Je  lui  ai  dit  :  "  Je  ne  peux  entrer  dans  e» 
considérations.  Vous  voulez  remonter  un  courant  que  vous 
ne  remonterez  certainement  pas.  »  Je  ne  savais  pas  ipiellfs 
proportions  prendrait  cette  affaire.  Il  m'a  dit  :  h  Mais,  vous 
savez,  je  vais  vous  parler  franchement.  On  fera  tous  les  sa- 
crifices pour  arriver  à  la  découverte  de  l'innocence  de  Drey- 
fus. Il  J'ai  dit  :  i<  Qu'appellez-vous  des  sacrifices  ?  n  —  "  On  ' 
fera  les  sacrifices  d'argent  nécessaires,  etc.,  et  vous  M"' 
avez  de  grandes  influences  dans  la  presse  et  sur  l'opinion 
une  certain  autorité,  si  vous  vouliez  vous  mettre  à  la  léle  de 
i!*!lte  campagne...  »  J'ai  tout  de  suite  compris  ce  qu'on  vou- 
liiit  dire.  Si  j'avais  dit  :  «  Je  pourrais  agir,  mais  il  faudraii 
■ncheter  des  influences,  il  me  faut  trois  millions...  n  Ma  cor- 
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viclion  est  qu'on  les  aurait  apportés  le  lendemain,  en  or,  si 
j'avais  voulu.  J*ai  dit  :  «  Vous  vous  moquez  de  moi,  adressez- 
vous  à  d'autres  et  allez  vous-en  !  »  Et  je  l'ai  mis  à  peu  près 
à  la  porte. 

Cette    conversation  était   très    intéressante...  comme  je 
demandais  :  «  Pourquoi  avoir  attendu  trois  ans  ?  »  On  m'a  P-  ^'^ 
dit  :  «  C'est  un  secret.  »  Alors,  si  vous  avez  des  secrets  pour 
moi,  il  ne  faut  pas  me  raconter  vos  histoires. 

J'ai  su  depuis  qu'on  .avait  promis  à  Dreyfus  qu'il  aurait 
sa  grâce  dans  trois  ans.  Mais  qu'est-ce  que  c'est  que  «  on  w  ? 
Il  n'y  a  qu'un  homme  qui  peut  avoir  promis  à  Dreyfus  sa 
grâce,  c'était  M.  Casimir-Perier.  Pourquoi  avoir  promis  la 
grâce  ?  Si  on  m'imputait  un  crime  que  je  n'aurais  pas  com- 
mis, je  n'attendrais  pas  trois  ans  pour  faire  établir  mon 
innocence  ;  je  tâcherais  de  l'établir  le  lendemain  ou  même 
à  la  minute.  Je  tiendrais  à  ne  pas  rester  trois  ans  sous  le  coup 
de  cette  condamnation.  Je  compris  tout  de  suite  qu'il  allait 
s'entreprendre  une  campagne  de  corruption  absolue,  indis- 
cutable. 

En    effet,    très  peu  de    temps  après,  dans  les  journaux, 
c'est  mon  métier,  je  sais  ce  qui  s'y  passe,  dans  les  journaux 
<iui  étaient    couverts   de  dettes,  qui  étaient  sur  le  point  de 
sauter  et  de  faire  faillite,  tout  d'un  coup  le  Pactole  a  coulé, 
notamment  à  la  Petite  République,  Ils  devaient  à  leur  mar- 
chand  de    papier  des  sommes  considérables,  des  sommes 
énormes  à  leur  imprimeur.  En  huit  jours,  tout  a  été  payé 
rubis  sur  l'ongle.  Ils  se  sont  installés  dans  un  appartement 
luxueux  ;  ils   ont   fait    ce  que    fait  un  malfaiteur  après  un 
niauvais  coup  ;  il  paye  des  verres  d'absinthe  avec  des  billets 
de  banque.  Voilà  l'effet  que  cela  m'a  produit.  Dans  toute  la 
presse,  la  plus  malheureuse  et  la  plus  misérable,  celle  qui 
vivait  d'expédients,  l'argent  a  coulé  tout  d'un  coup.  Pour  moi, 
il  n'en  faut  pas  plus  :  quand  quelqu'un  est  innocent,  il  n'y 
a  pas  à  donner  tant  d'or  que  cela  pour  l'établir.  Maintenant, 
II  y  a  une  autre  question,  c'est  celle  d'Esterhazy,  je  peux 
nontrer  les  lettres  qu'il  m'a  écrites,  elles  sont  intéressantes. 

Il  y  a  une  autre  question  dont  j'ai  entendu  parler  tout 
écemment  et  que  je  tiendrais  aussi  à  élucider,  celle  de 
A,  de  Valcarlôs.  M.  de  Valcarlos  sur  lequel  M.  Jaurès  parais- 
ait  beaucoup  compter,  a  été  désigné  comme  ayant  le  pre- 
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mier  confia  au  colonel  lienry  el  à  lageril  Guéiiée,  uou  pï 
la  culpabilité  àe  Dreyfus,  niais  la  Irahiâon  qui  se  pratiqua 
au  ministère  de  la  guerre.  L'agent  Ouénée  est  morl. 
colonel  Henry  ml  mcirl.  Et  on  dit,  on  a  laissé  entendre,  jei 
connais  pas  M.  de  Valcarlos,  qu'il  aurait  déclaré  n'avoir  p 
lait  ses  ronlldeni.-.es  aux  deux  personnes  précitées. 

Or,  M.  de  Valcarlos,  qui  était  un  attaché  mililaire  d"? 
pagne,  est  Vf  nii  souvent  dans  les  bureaux  de  l Intransigeai 
Non  seulement  ii  y  est  venu  ;  mais  il  y  avait  un  de  nos  I 
dactcurs  qui  s'appelle  M.  Cluutier,  qui  a  été  nommé  dépU' 
ayant  été  choisi  par  les  comités  électoraux  qui  l'ont  élu  * 
dernières  élections  en  itt02  précisément  à  cause  de  ses  aï 
clés  patriiitiques  sur  l'aiïaire  Dreyfus.  Ces  articles  étais 
dictés  par  M.  de  Valcarlos,  qui  venait  chez  nous  pour  s'f 
fermer  avec  lui  dans  une  pièce  el  à  la  suite  de  ces  convem 
lions,  notre  rédacteur  taisait  les  articles.  Toute  la  rédacii 
a  vu  M.  de  Valcarlos  ;  par  conséquent,  s'il  avait,  ce  q» 
ne  crois  pas,  l'idée  de  nier  ces  coiilldences  à  l'agent  Quel 
et  au  colonel  Henry,  il  ne  pourrait  les  nier  à  nos  rédacieB 
notamment  à  M.  Clcutier,  qui  en  sortant  avec  lui  allait  dl 
le  bureau  du  secrétaire  de  l'Intransigeant  et  lui  disai 
M  Voici  ce  que  Valcarlos  m'a  dit  ».  Ce  fait,  il  me 
une  certaine  importance. 

Il  y  a  une  question  que  Jaurès  a  beaucoup  agiléc.  odl 
mon  entrevue  avec  le  commandant  PaufHn  de  8aînl-Mi 
On  a  brodé  là-dessus.  On  a  dit  :  <•  M.  Pauffln  de  Saint-Mo«i 
est  venu  apporter  le  dossier  ultra-secret  des  pièces  secrètes  ». 
J'ai  vu  dans  les  journaux  du  Bloc  des  considérations  là-dessus 
à  perte  de  vue. 

M.  Pauftln  de  Saint-Morel,  que  je  connaissais,  qui  m'svml 
été  présenté  un  jour  au  Bois  de  Boulogne,  par  M,  Cbauchard, 
le  directeur  du  Louvre,  un  de  mes  vieux  amis,  est  venu  chez 
moi  un  jour.  Il  est  resté  dix  minutes.  C'était  au  commence- 
ment de  l'entreprise  de  réhabilitation.  Il  m'a  dit  :  "  Monsieur 
iVochefort,  je  suis  veim  en  passant...  »  Mais,  comme  ma 
maison  est  très  surveillée,  on  sait  ceux  qui  sont  alli'-s  chez 
moi.  Il  était  attaché  à  l'Rtal-Major  de  M.  de  BoisdeUre  e*  U 
m'a  dit  :  «  Vous  voyez,  on  essaie  une  campagne, 
déjà  vos  articles  ;  je  suis  convaincu  que  vous  n'y  preni 
pas  part  ;  je  viens  rassurer  votre  patriotisme  et  vous  décl 
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tïue  nous   avons  cent  preuves  de  la  culpabilité  du  traître. 
Par  conséquent,  ne  craignez  rien,  vous  pouvez  marcher  à 
fand  ».  Voilà  ce  que  m*a  dit  M  .Pauflin  de  Saint-Morel.  Il  ne  P-  419 
m'a  donné  aucun  détail.  Il  est  resté  peut-être  dix  minutes, 
voilà  toute  Thistoire,  dont  on  a  fait  un  monde. 

Encore  une  autre  affaire  d'une  certaine  importance  :  c'est 
Tannotation  du  bordereau,  soi-disant  par  un  souverain 
étranger.  Dans  Vlntransigeant^  comme  dans  tous  les  jour- 
naux, on  a  recueilli  cette  information'  comme  on  recueille 
les  informations  ordinaires  ;  on  ne  les  garantit  pas  pour  cela. 
On  a  fait  de  cela  un  fait  nouveau.  Or,  cette  annotation  a  été 
racontée  non  pas  par  nous  autres,  mais  précisément  par  des 
amis  de  Dreyfus.  Tenez,  voici  un  journal,  VEclair^  qui  re- 
produit la  déposition  de  M.  Bernard  Lazare.  Quand  il  est 
venu  chez  moi,  il  m'a  apporté  les  bonnes  feuilles  d'une  bro- 
chure qu'il  avait  faite  en  faveur  de  Dreyfus.  C'était  donc  la 
première  édition  de  la  brochure.  Il  a  compris  qu'il  avait 
fait  une  faute  qui  pouvait  coûter  cher  à  son  client  et,  dans  la 
seoonde  édition,  il  a  précisément  retranché  la -partie  qui 
concernait  l'annotation  :  ce  qui  était  très  grave.  Il  avait 
Compris  que  c'était  une  faute  qu'il  avait  commise.  Voici 
l'article  de  VEclair. 

Oui  a  divulgué  le  premier  qu'il  existait  une  pièce,  laquelle  portait  : 
«  Ce  canaille  de  D.  »?  VEclair?  Non  pas.  VEclair  a  publié  le  premier  une 
note  concernant  celte  pi&ce,  mais  la  divulgation,  la  livraison,  la  com- 
munication de  la  pièce  ont  été  antérieures  à  l'article  de  VEclair.  Nous 
l'avons  établi  par  une  interview  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  Nous  allons  le 
ilémontrer  par  un  article  de  M.  Bernard  Lazare  paru  dans  VAurore  le 
13  août  im. 

Olons  M.  Bernard  Lazare. 

m  M.  Fahre  ne  m'a  posé  qu'une  question  on  me  disant  aimablement,  ce 
qui  était  une  hivite  un  peu  grossière,  qu'il  savait,  bien  que  je  ne  pourrais 
lui  répondre  :  «  Qui,  m'a-l-il  demandé,  vous  a  dit  qu'il  y  avait  sur  la  pièce 
secrète  l'initiale  D,  et  non  le  nom  de  Dreyfus?  11  a  encore  ajouté  que 
j'aUais  certainement  ne  pas  nonuner  mon  informateur. 

J'ai  eu  le  i^gret  de  le  contrarier  et  de  lui  dire  que  je  ne  faisais  aucune 
dimculté  à  reconnaître  que  je  tenais  ce  renseignement  de  M.  Mathi^ 
Dreyfus.  » 

Ainsi,  lorsque  six  semaines  après  notre  article  du  15  septembre  1896, 
M.  Bernard  Lazare  publiait  une  brochure  établissant,  parce  qu'il  l'avait 
sous  les  yeux,  le  texte  exact  de  documents  que  nous  connaissions  mal,  ne  ' 
les  ayant  jamais  vus^  c'est  que  M.  Mathieu  Dreyfus  lui  en  avait  donné  les 
moyens. 

M.  Mathieu  Dreyfus  avait,  antérieurement  à  la  divulgation  pour  la- 
quelle nous  sommes  poursuivis,  divulgué  le  document  secret  à  M.  Ber- 
nard Lazare. 

Comment  M.  Mathieu  Dreyfus  avait-il  pu  divulguer  ce  secret  d'Etat 
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pour  lequel  n-  »us  sommes  poui-suivis,  pour  lequel  M.  Lissajoux,  qui  ne  l'a 
jamais  po^séUé,  est  en  prison  el  au  secret  7  M.  Bernard  Lazare  va  nous  le 

dire. 

«  Celle  déclara  lion  a  paru,  ù  ma  grande  confusion,  désobliger  M.  Fabre. 
11  m'a  demandé  si  M.  Mathieu  Dreyfus  habitait  Paris.  Je  me  suis  lait  od 
plaisir  de  lui  donner  son  adres^^  et  M.  Fabre  a  fait  citer  M.  Mathieu  Dre}- 
fus  devant  lui.  «  De  qui,  lui  a-t-il  dit,  tenez-vous  le  renseignement  que 
vous  avez  communiqué  à  M.  Bernard  Lazare?  »  M.  Mathieu  Dreyfus  i 
répondu  en  U'-nimunt  les  persoifue»  desquelles  il  avait  appris  dans  le 
premier  semestre  de  1895  et  dés  le  21  février  de  la  même  année  l'existenoe 
d'un  dossier  secret  sur  lequel  avait  été  condanmé  son  frère  et  la  préscnoe 
dans  ce  dossier  de  la  pièce  :  «  ce  canaille  de  D.  i>.  Il  a  notamment  afflnnâ 
savoir  ce  fait  de  M*  Démange,  lequel  le  tenait  de  M.  Trarieux,  séDateor, 
alors  garde  dos  Sceaux.  » 

Par  r^onséquent,  ce  ne  sont  pas  du  tout  les  journaux, 
qu'on  a  appelés  les  journaux  antidreyfusards,  qui  ont  publié 
les  premiers  cette  affaire  ;  c'est  M.  Mathieu  Dreyfus  qui  a  fait 
des  confidences  à  M.  Bernard  Lazare,  Tinstigateur  de  la 
campagne,  celui  qui  était  venu  me  trouver. 

Ayant  été  très  mal  reçu  chez  moi,  il  est  parti  chez  François 
Coppée,  qui  ne  Ta  pas  reçu  beaucoup  mieux.  Il  est  allé  en- 
suite chez  Zola,  car  il  a  fait  les  trois  étapes.  Par  conséquent, 
ce  n'est  pas  du  tout  les  journaux  antidreyfusards,  comme 
Jaurès  Ta  dit  dans  toute  une  série  d'articles,  qui  ont  dit  cela. 
Nous  sommes  irresponsables,  puisque  ce  n'est  pas  nous 
qui  l'avons  révélé.  Les  dépositions  sont  là,  et  M.  Bernard 
Lazare  a  si  bien  compris  qu'il  avait  commis  une  maladresse, 
420  que  dans  la  seconde  édition  de  sa  brochure,  il  a  retranché 
cette  déposition  qui  était  dans  la  première  que  j'ai  chez  moi 
et  que  je  retrouverai. 

C'est  donc  bien  clair .:  c'est  M.  Trarieux,  Garde  des 
Sceaux,  qui  a  fait  cette  déclaration,  et,  pour  que  l'instruc- 
tion soit  complète,  dit  M.  Bernard  Lazare,  dans  r Aurore,  il 
faut  absolument  que  M.  Fabre  fasse  citer  devant  lui  M.  Tra- 
rieux  et  diverses  personnes  nommées  par  M.  Mathieu  Drey- 
fus. Donc,  dans  cette  affaire  de  «  ce  canaille  de  D.  »  qu'on 
nous  a  imputée  et  pour  laquelle  on  a  inventé  que  nous  avions 
imaginé  une  annotation  d'un  souverain  étranger,  elle  n'a  pas 
de  raison  d'être,  puisqu'elle  ne  vient  pas  de  nous  ;  c'est 
clair  ;  et  M.  Bernard  Lazare  n'est  pas  suspect,  puisqu'il  a  été 
le  promoteur  de  l'Affaire.  Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

M.  LE  PROCuiŒiiu  GÉNÉRAL.  Vous  avez  publié  dans  Vlntran- 
sujeanf^  le  15  décembre  1898,  toute  Thistoire  du  bordereau 
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annoté   dont  vous  avez  donné  le  texte.  D'où  teniez-vous  ces 
renseignements  ? 

/?.  C'était  une  information...  Je  suis  bien  emBarrassé 
pour  vous  le  dire...  Nous  Tavons  recueillie,  et  nous  en  avons 
parlé  comme  tout  le  monde.  Nous  ne  sommes  pas  les  pre- 
miers qui  aient  donné  ce  texte.  Tous  les  jounaux  l'ont 
donné. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  crois  que  c'est  votre  article 
qui  a  donné  le  texte  le  premier.  Il  avait  été  question  à  mots 
couverts  du  bordereau  annoté,  mais  on  n'avait  rien  précisé 
jusque-là,  et  d'après  ce  qui  nous  a  été  dit  (c'est  M.  Jaurès 
qui  l'a  dit  devant  la  Cour  l'autre  jour),  ce  serait  votre  ar- 
ticle qui,  le  premier,  le  15  décembre  1898,  aurait  donné  ce 
texte. 

R.  Je  ne  sais  si  c'est  nous  ;  je  ne  me  rappelle  pas  cet 
article. 

M.  Le  Procureur  général.  Vous  voyez  la  portée  de  cette 
question  ;  pour  arriver  à  cette  précision  et  donner  le  texte, 
il  faut  que  vous  l'ayez  reçu  de  quelqu'un. 

R,  J'ai  donné  le  texte  du  bordereau  ou  de  l'annotation  ? 

M.  Le  Procureur  général.  De  l'annotation. 

R.  Je  le  tenais  de  Bernard  Lazare  ;  je  ne  pouvais  le  tenir 
que  de  lui,  puisque  c'est  lui  qui  m'a  remis  les  bonnes  feuilles 
de  sa  brochure  avant  la  pu*blication. 

M.  Le  Procureur  général.  Vous  paraissez  commettre  une 
confusion.  Je  ne  crois  pas  que  M.  Bernard  Lazare,  même 
dans  les  bonnes  feuilles  dont  vous  parlez,  parle  de  l'anno- 
tation. Il  a  parlé  de  la  pièce  :  «  ce  canaille  de  D.  ».  Mais  la 
pièce  «  ce  canaille  de  D.  »  n'est  pas  le  bordereau  annoté,  c'est 
une  autre  pièce.  Dans  l'article  que  vous  venez  de  nous  lire, 
et  dans  la  déclaration  faite  devant  le  juge  d'instruction,  il 
n'est  question  que  de  la  pièce  «  ce  canaille  de  D.  ».  De  sorte 
que,  dans  votre  esprit,  il  y  a  une  confusion  qui  s'établit  ;  ce 
n'est  pas  dans  l'article  de  Bernard  Lazare  incontestablement 
que  vous  pouvez  avoir  trouvé  la  matière  de  l'article  du  15 
décembre. 


fl.  Je  serais  bien  embarrassé  de  ilire  qui  m'a  donné  le 
texte  lorniel  de  celte  annotation,  si  rette  annotation  eslsu- 
IJienliquc  —  ce  que  j'ignore,  ce  que  je  ne  i-rnis  pas  ;  cela  me 
paraît  bien  imvraisemblable.  Il  pourrait  y  avoir  une  lellre, 
à  la  rigueur,  dii  souverain  en  question,  disant  ;  ce  canaille 
de  D,  aura-t-il  bientôt  li\Té  les  pièces...  C'est  possible  ;  mais 
.dans  tous  les  cas,  je  tenais  cela  de  la  rumeur  publique  eld 
conversations  de  journaux.  Personne  n'est  venu  nie  donnf 
le  texte  de  lannotation.  Si  quelqu'un  était  venu,  je  me  1 
rappellerais  certainement.  Je  sais  que  Jaurès  nKache  k  cd 
une  importance  énorme  ;  il  a  essayé  d'en  faire  un  fait  noi 
21  veau.  Il  en  a  besoin.  Mais  je  ne  vois  pas  en  quoi  l'annolatioa 
pt'ui  empocher  que  le  bordereau  n'ait  été  écrit  par  Dreyfus. 
Voilà  re  que  je  me  demande. 

Dans  celle  campagne  on  s'est  toujours  urrèlé  iiu.\  à-cAtés 
on  n'a  jamais  abordé  la  question  en  face.  On  dit  :  il  ï 
M.  Paufdn  qui  a  fait  ceci,  cela.  Mais  ce  sont  des  résidus 
cela  n'a  pas  d'importance,  ce  sont  des  petits  délails.  On 
perd  dans  les  détails  parce  tju'on  ne  veut  pas  aborder 
question  au  fond. 

M.  LÉ  Procureur  gépjéral.  Si,  cmyez  bien  que  nous  abi 
depons  la  question  au  fond. 

/?,  Je  sais  bien...  Ces  informations  qui  étaient  dans  l'a 
je  les  ai  reproduites  ;  je  n'ai  rien  garanti.  Je  n'ai  pas  dit  : 
liens  cette  information  de  Monsieur  un  tel  :  je  ne  dis  que 
que  je  sais. 

J'ai  eu  aussi  entre  les  mains  la  dépêche  Panizzardt,  q 
avait  été  certainement  graltée  et  niCnie  maladroitement 
mais  je  n'ai  pas  à  dire  qui  me  l'avait  montrée.  Je  n'en  ai  |l 
parlé  dans  l'Intransigeant.  Je  sais  qu'elle  a  été  grattée  pai 
que  je  l'ai  vue- 

M'  MoRNARD.  M.  Rochefort  a  parlé  tout  à  l'heure  de  leltl 
qu'Eslerhazy  lui  aurait  écrites  ;  est-ce  qu'il  pourrait  nous 
communiquer  7 

il.  Cerlainemeiil.  El  aussi   l'article  de  Clemenceau, 
il  demande  pourquoi  on  n'a  pas  fusillé  Dreyftis.  n  se  pla 
amèrement  qu'on  lui  ait  sauvé  la  vie.  C'est  un  arlicie  qi 
nous  avons  reproduit  ;  très  intéressant.  Voici  : 


EA  pour  l'homme  qui  facilil^  à  l'ennemi  renvaliisscment  de  la 
patrie,  qui  appelle  les  Bavarois  de  Bazeilles  à  de  nouveaux  massacres, 
qui  ouvTe  le  chemin  aux  incendiaires,  aux  fusilleurs,  aux  voleurs  de  ter- 
ritoire, aux  bourreaux  de  la  patrie,  une  vie  paisible,  toute  aux  joies  de  la 
culture  du  cocotier.  Il  n'y  a  rien  de  si  révoltant. 

Il  a  changé  d'opinion,  malheureusement,  juste  au  bout 
<le  trois  arts,  lorsque  For  à  coulé.  Voilà  ce  qui  m'inquiète  ; 
c'est  à  cela  que  je  mesure  la  sincérité  des  gens.  Je  vous 
<iîrai  entre  nous  qu'on  m'a  fait  souvent  ce  genre  d'offres. 
J'aurais  très  bien  pu,  si  j'avais  voulu,  en  profiter.  Je  ne  l'ai 
pas  fait... 

Voici  deux  lettres  d'Esterhaz>',  26  septembre  1898  : 

Monsieur, 

7>s  journaux  dreyfusards  de  Londres  publient  ce  soir  avec  joie  votre 
article  de  ce  matin  sur  mon  compte.  Rien  ne  saurait  plus  m'étonner  ;  il 
'^e  me  surprend  donc  pas.  Mais  il  est  d'une  générosité  douteuse... 

Je  n'avais  pas  à  lui  faire  de  générosités,  à  Esterhazy,  lui 
^vec  qui  j'avais  été  très  généreux  et  qui  venait  de  me  trahir. 

...  de  me  reprocher  ce  que  vous  avez  pu  faire  pour  me  venir  en  aide, 
<lans  l'intérêt  de  la  cause  que  vous  sei'vez...  Il  est  vraiment  liîen  peu  adroit 
de  tirer  avec  une  si  belle  ardeur... 

C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  mal  écrit. 

-.  et  vous-même  sur  ses  propres  troupes.  C'est  la  tactique  du  reste 
suivie  avec  Un  extraordinaire  ensemble  par  le  parti... 

Si  vous  vouliez  lire  vous-même.  J'ai  deux  lettres  ;  dans 
Tune  il  commence  par  me  remercier  de  lui  avoir  envoyé  de 
l'argent  et  dans  l'autre  il  dit  que  ce  n'est  pas  vrai,  qu'il  n'en 
a  jamais  été  envoyé  ;  enfin  c'est  un  malheureux  !  Je  sais 
qu'il  mourait  de  faim  à  Londres  ;  j'étais  informé.  Gomme 
j'ai  été  proscrit  à  Londres  avec  le  général  Boulanger  pen- 
dant six  ans,  j'y  ai  laissé  quelques  amis.  On  m'a  donné 
quelques  détails  sur  Esterhazy.  On  me  disait  qu'il  était  à  P*  *^ 
Londres  dans  une  misère  noire  ;  et  tout  d'un  coup  il  s'est 
trouvé  asez  à  son  aise.  Tirez-en  les  conclusions. 

M*  MoRNARD.  Lorsque  M.  Pauffin  de  Saint-Morel  est  allé 
trouver  M.  de  Rochefort,  il  lui  a  dit  :  «  Nous  avons  cent  preu- 
ves... »  Il  n'en  a  spécifié  aucune  ? 

R.  Aucune.  Je  vous  dis,  il  est  resté,  quand  je  dis  dix 
minutes,  je  suis  au-dessus  de  la  vérité.  11  ne  s'est  même  pas 
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assis.  Il  m'a  dit  :  «  Je  passais  là  ;  je  tiens  à  vous  dire  que  vous 
pouvez  aller  de  l'avant.  Je  vois  que  vous  êtes  avec  la  France, 
le   pays  et   Tarmée.  Eh  bien  !  je  vous  dis  que  vous  pouvez 
continuer,  ne  vous  laissez  pas  circonvenir  ;  nous  avons  cent 
preuves  de  la  culpabilité  du  traître.  »  Il  ne  m'a  rien  montré  ; 
il  n'avait  rien  sur  lui,  d'ailleurs.  Et  quand  il  est  sorti  de  chez 
moi,  il  a  été  observé  évidemment  ;  on  lui  a  infligé  trente  jours 
d'arrêts  ;  et  il  était  venu  en  civil,  envoyé  par  personne.  Il  ae 
m'a  pas  dit  avoir  été  envoyé.  Je  ne  sais  pas  si  le  général  d© 
Boisdeffre...  Je  ne  le  crois  pas.  Alors  si  un  offlcier  ne  peu* 
plus  rendre  visite  à  un  journaliste  sans  avoir  trente  jours 
d'arrêts,  la  carrière  devient  difficile  à  suivre. 

M*  MoRNARD.  M.  de  Rochefort  a  parlé  d'une  conférence 
qui  avait  été  faite  par  M.  de  Ménard  ? 

li.  Oui  ;  c'est  un  journaliste  qui  écrit  sous  le  pseudonyme 
de  Sarazanas.  C'est  un  honorable  garçon  qui  a  fait  une  bro- 
chure que  vous  avez  dû  recevoir.  Il  a  fait  un  résumé  de  cette 
brochure  qui  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  concluant. 

M*  MoRNARD.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'auteur  de  la  bro- 
chure verte...  ? 

R.  Non,  c'est  un  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  M,  de  Rochefort  connaît  son 
nom  ? 

R.  Non...  M.  de  Ménard  vous  donnera  ces  renseignements 
d'une  précision  excessive,  avec  une  minutie  qui  frappe  tout 
le  monde.  Je  crois  que  vous  ferez  bien  de  le  citer  parce  que 
sa  démonstration  est  lumineuse. 

AI*  MoRNARD.  Dans  un  article  dont  je  ne  retrouve  plus  la 
date,  mais  qui  est  postérieur  à  l'arrêt  du  Conseil  de  guerre 
de  Ilenncs,  M.  de  Rochefort  déclare  précisément  au  sujet 
de  la  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne,  qu'il  y  aurait  pa- 
triotisme à  s'expliquer  catégoriquement  sur  ce  point.  Est-ce 
que  M.  (le  Rochefort  pourrait  fournir  les  précisions  qu'il 
visait  par  cet  article  ? 

/?.  Je  piHirrais  dire  quelque  chose  d'assez  grave.  Si  vous 
voulez  que  je  vous  le  dise,  je  vous  le  dirai. 


—  637  — 

Quand  j'ai  demandé  à  Bernard  Lazare  pourquoi  son  client 
au  moment  de  la  dégradation  avait  dit  cette  parole  :  «  Dans 
trois  ans  on  reconnaîtra  mon  innocence  »  M.  Bernard  La- 
zare, dans  une  réponse  assez  embarrassée,  m'a  dit  que 
M.  de  Munster,  très  troublé  par  cette  affaire,  était  allé  trou- 
ver M.  Casimir-Perier,  et  il  lui  avait  dit  :  «  Dreyfus  est  en 
>rison  ;  il  peut  savoir  des  choses  qui  nous  gêneraient  consr- 
lérablement,  et  qui  personnellement  me  gêneraient  beau- 
ovip.  Il  faudrait  obtenir  qu'au  Conseil  de  guerre  il  ne  parle 
^s  ;  non  pas  seulement  pour  les  relations  entre  la  France 
^  l'Allemagne,  mais  pour  moi-même  dans  un  intérêt  Person- 
al... »  M.  Casimir-Perier,  assez  embarrassé,  lui  a  répondu  : 
<}u'est-ce  que  vous  voulez  ?  on  ne  peut  pas  l'empêcher  de 
^  défendre.  Mais  nous  allons  faire  dire  à  Dreyfus  qu'il  se 
iise,  qu'il  ne  relate  pas  certains  faits  qu'il  pourrait  connaî- 
tre, et  que,  dans  trois  ans  je  signerai  sa  grâce.  » 

Mais   comme  les   trois  ans  écoulés,  M.    Casimir-Perier  p.  423 
LVait  donné  sa  démission,  il  n'a  pas  signé  sa  grâce,  et  c'est 
mmédiat^ment  trois  ans  après  la  condamnation  qua  la  grâce 
le  venant  pas,  la  campagne  a  commencé. 
Voilà  ce  qu'a  dit  M.  Bernard  Lazare. 

M*  MoRNARD.  Alors  vous  tenez  votre  information  de 
VI.  Bernard  Lazare  ? 

R.  Je  l'ai  poussé  au  commencement  de  sa  visite,  parce 
lue  je  voulais  savoir  jusqu'où  il  irait.  Quand  il  a  vu  que  je 
'endais  la  main,  il  s'est  avancé  ;  il  m'a  dit  :  «  On  fera  tous  les 
sacrifices  qu'il  faudra...  ».  Tous  les  sacrifices,  il  l'a  répété 
rois  ou  quatre  fois.  Mais  de  vos  sacrifices  je  n'en  veux  pas, 
;i  ce  n'est  que  vous  me  laissiez  tranquille  et  que  vous  alliez 
)orter  vos  doléances  ailleurs. 

M*  MoRNARD.  C'est  le  fait  le  plus  grave  que  M.  de  Roche- 
ort  connaisse  ? 

R,  C'est  tout  ce  que  je  connais.^ 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  avez  dit  en  quelque  sorte 
[ue  M.  de  Valcarlos  avait  été  l'inspirateur  des  articles  rédi- 
gés par  votre  collaborateur  ? 

R,  M.  Cloutier,  qui  signait  Charles  Roger  ;  il  a  été  dé- 
buté. 


L"N  Membre  de  la  Cour.  Comme  M.  de  Valcarlos  nou;  t 
déclaré  qu'il  n'avait  jamais  dit  à  personae,  ni  au  comman- 
dant Henrj-,  ni  à  Guénée,  quoi  que  ce  sgil  concernant  Dreyfus  1 
ou    l'affaire    Drei"fus,    ou  les   origines  de  l'affaire  Dreyfus, 
pourriez-vous  nous  donner  l'adresse  de  M.  Cloulier... 

fi.  Il  est  morl.  Mais  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  vol 
ilonner  l'adresse  de  mes  collaboraleurs,  qui  ont  vu  souvenl 
M.  de  Valcarlos  venir  chez  nous.  M.  de  Vaicarlos  ne  peut 
nier  être  venu  i;hez  mous,  nous  donner  des  renseigueinenls. 
Ou'esl-ce  que  l'allaché  militaire  d'Espagne  serait  venu 
à  rintravsigeani,  journal  connu  pour  son  antidreyfusisi 
s'il  n'avait  pas  quelque  chose  à  nous  dire  ?  Il  venait 
apporter  des  renseignements  ;  il  les  a  apportés  inconi 
blement.  puisque  tous  les  articles  de  Cloulier  avaient 
dictés  par  lui. 

Il  paraît  que  M.  de  Valcarlos  na  jamais  dit  ni  à  Ouénée, 
ni  iui  colonel  Henry  le  nom  de  celui  qui  a  trahi  ;  il  a  dit  seu- 
lement ;  Je  sai.'i  qu'on  Irahit  au  mini.'it^re  de  la  guprif,  f\ 
l'Etal- Major.  Mais  chez  nous  c'esl  aulre  chose,  d  n  loul  ra- 
conté. Il  a  vidé  son  sac  à  ce  moment.  Du  reste,  on  savait, 
les  noms  avaient  été  prononcés,  et  c'est  en  ISQ'i  qu'il  a  fail 
ses  confidences  à  Henry  et  à  Guénée  ;  mais  chez  nous  il  a 
toul  dil.  il  a  tout  raconté.  El  je  viens  vous  dire  ;  si  vous 
voulez  le  citer...  Moi  je  ne  le  connais  pas  :  je  vais  très  pf-u 
au  journal,  jai  le  téléphone  :  nulrefois  j'allais  au  journal 
mars  j'avais  tanl  de  monde  autour  de  moi  que  j'ai  pris  le 
parti  de  ne  pas  aller  au  journal  et  d'envoyer  mon  article.  Eli 
bien  !  Valcarlos  est  venu  chez  nous  souvent,  il  ne  pourra 
le  nier,  parce  qu'on  le  mettra  en  présence  de  nos  collahoi 
leurs.  Il  s'enfermait  avec  le  rérfacteur,  qui,  au  secrétaire 
la  rédaction,  disnit  :  n  Valcarlos  m'a  dit  ceci,  m'a  dit  cela. 


MM 

1 


Va  Membre  de  la  Couh.  A  quelle  épocpie  auraient 
ces  articles  inspirés  par  Valcarlos  ? 

R.  On  le  trouvera  facilement  ;  au  moment  de  la  première 
revision.  Nous  avons  fait  des  articles  nombreux  et  nous 
iHions  1res  renseignés.  Du  reste  M.  Cloutier  me  l'a  dil  k  mol 
également  :  je  ne  me  i-appelle  pa.*  s'il  m'a  dit  le  nom  :  il  m'a 
dit  :  "  J'ai  un  diplomate  étranger  qui  vient  souvent  au  jour- 
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ît  qui  me  donne  des  renseignements  précis.  »  11  a  fait  ses 
les  là-dessus.  Vous  le  verrez,  il  y  en  a  beaucoup  . 

!•  MoRNARD.  Etait-ce  des  informations  payées  qu'appor-  P*  ***^^ 
it  M.  de  Valcarlos  ? 

I.  Non,  je  lai  môme  demandé,  jsynais.  11  connaissait 
Iloutier,  je  ne  sais  pas  où  il  Tavait  vu. 

!•  MoRNARD.  M.  de  Rochefort  ne  connaît  pas  M.  de  Val- 
)s  ? 

f.  On  m'a  dit  que  c'était  un  homme  grand,  fort.  Je  ne  le 
lais  pas  ;  je  ne  Tai  jamais  vu. 

^N  Membre  de  la  Cour.  C'était  en  1898  ? 

(.  Au  moment  de  la  première  revision,  il  est  venu  chez 
5,  pas  une  fois,  souvent.  Al.  Pauffin  de  Saint-Morei  est 
1  chez  moi  une  fois  ;  mais  lui,  il  est  venu  souvent  à  t'/n- 
sigeant.  Il  y  a  notamment  au  journal  un  autre  rédac- 

qui  Ta  vu  ;  il  est  maintenant  à  la  Patrie,  il  s'appelle 
^ossien  ;  il  vous  donnera  tous  les  renseignements  que 
;  voudrez. 

Lprès  lecture,  le  témoin  ajoute  : 

1.  de  Valcarlos  a,  par  une  lettre  publiée  aujourd'hui 
)  rintransigcani,  nié  être  venu  au  journal  ;  le  contraire 
ndant  n'est  pas  douteux.  J'ai  même  appris  depuis  que 
it  entre  6  et  7  heures  du  soir  qu'il  venait  ;  on  appelait 
'loutier  qui  disait  ensuite  :  «  Je  viens  d'avoir  une  conver- 
)n  avec  Valcarlos...  »  Il  disait  cela  à  M.  Ayraud  Degeorge, 
élaire  de  la  rédaction, 
e  précise  d'autre  part  que  la  première  somme  déboursée 

moi  dans  l'intérêt  d'Esterhazy  m'a  été  demandée  par 
rézenas,  son  avocat,  à  qui  je  l'ai  envoyée  pour  faire  face 
frais  de  copies  de  pièces  qui  étaient  nécessaires  pour  la 
nse  d'Kslerhazy  devant  le  Conseil  d'enquête. 

iCcture  faite 

îigné  :  Chambareaud,  Rochefort,  Atthalin,  Girodon, 

TOURNIER. 
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A  la  déposition  de  M.  de  Rochefort,  sont  annexées  les 
pièces  suivantes  : 

1°  Un  numéro  du  journal  V Intransigeant,  en  date  du  22 
février  1898  ; 

2**  Un  extrait  du  journal  TEclair,  en  date  du  samedi  2 
septembre  1899  ; 

3"*  deux  lettres  signées  Esterhazy. 
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23  Avril  1904.  —  Déposition 
de  M.  le  Cominandant  Pauffin  de  Saint-Morel 


Pauffin  de  Saint-Morel  (Charles-Gabriel),  49  ans,  chef  d'es- 
cadrons au  40*  régiment  d'artillerie,  à  Verdun-sur-Meuse. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  Pauffin  de  Saint-Morel  est 
allé  voir  M.  Henri  Rochefort  à  Vlntransigeant  ;  je  dési- 
rerais savoir  ce  qui  s'est  passé  entre  eux,  ce  qu'il  lui  a  dit 
el  pourquoi  il  y  est'  allé,  (jui  Ta  envoyé. 

425      H.  C'est,  je  erois,  le  16  novembre  1897  que  je    suis  allé 
chez  M.  Rochefort.  11  faut  dire  que  jamais  je  n'avais  été  mêlé 
à  l'affaire  Dreyfus.  L'affaire  Dreyfus,  comme  toutes  les  af- 
faires du  l)ureau  des  renseignements,  ne  passait  pas  par  le 
cabinet  du  chef  d'Etat-Major  général.  Nous  n'en  connaissions 
rien  du  tout,  ('es  affaires  se  traitaient  entre  le  ministre,  le 
général  de  Hoisdeffre,  le  général  Gonse  et  le  service  des  ren- 
seignements. Je  n'y  ai  été  aucunement  mêlé,  et  je  n'aurais 
l)as  eu  fi  m'iMi  mêler,  si  le  16  novembre,  au  matin,  un  article 
alhuiuant  directement  le  général  de  HoisdelTre  n'avait  pani  : 
si  j'ai  bon  souvenir,  il  disait  ceci  :  que  le  général  de  Bois- 
dcffre,  au    lieu  de    se  targuer  et  d'avoir  une  vaine  gloriole 
f)Our    avoir    fait    signer  une    convention  russe,  etc.,   ferait 
mieux  de  ne  ])as  passer  ses  pièces  contre  Esterhazy  au  dé- 
fenseur de  Drevfus. 

Quand  je  suis  allé  le  matin  chez  le  général  de  Boisdeftre, 
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ime  à  Tordinaire,  un  officier  d'ordonnance  avait  déjà 
is  le  journal  à  M.  de  Boisdeffre,  qui  était  affecté  d'être 
que  comme  cela  de  tous  les  côtés  ;  d'autant  plus  que 
lit  entièrement  faux,  vu  qu'il  avait  la  conviction  absolue 
la  culpabilité  de  Dreyfus,  puisque  je   lui  avais  entendu 

plusieurs  fois  :  «  Si  je  pouvais  avoir  le  moindre  doute 
la  culpabilité,  je  serais  le  premier  à  demander  la  revi- 
.  ))  De  plus,  quelque  temps  auparavant,  il  avait  dit  devant 
5  :  «  11  y  a  des  preuves  convaincantes  de  la  culpabilité, 

n'y  a  pas  de  raison  d'en  faire  mystère.  »  Et  comme  M.  le 
^ral  de  Boisdeffre  était  très  affecté  de  cet  article,  j'ai  pensé 
l  y  avait  un  moyen  simple  de  dire  'à  celui  qui  l'avait 
l'exacte  vérité  :  que  le  général,  étant  convaincu  de  la 
abilité  de  Dreyfus,  ne  pouvait  pas  passer  des  pièces.  Et 
'ai   fait.  Le    directeur  du   journal  a  effectivement  dit  : 

me  suis  trompé.  »  C'est  une  affaire  tout  à  fait  incidente 
iffaire  Dreyfus,  qui  n'a  pas  trait  au  fond  de  l'affaire. 
Maintenant,  je  dirai  que  j'en  ai  rendu  compte.  Je  n'avais 
à  me  cacher  de  cette  démarche.  Il  était  à  craindre  que 
3  attaque  ne  se  propageait  et, -comme  cela  affectait  beau- 
3  le  général  de  Boisdeffre,  je  suis  allé  trouver  M.  de  Ro- 
ort  que  je  connaissais  un  peu  ;  je  le' voyais  le  dimanche 

courses,  où  j'allais  à  cette  époque.  Notre  entretien  n'a 
été  très  long,  il  était  sept  heures  et  demie  autant  que  je 
s:  me  le  rappeler.  Aussitôt  arrivé,  M.  de  Rochefort  m'a 

«  Eh  bien  !  Esterhazy  ?  Je  ne  l'ai  pas  défendu  plus  que 
,  parce  que  je  n'étais  pas  au  courant  de  l'affaire.  »  Je  lui 
it  :  «  En  tout  cas,  on  ne  peut  pas  le  substituer  à  Dreyfus, 
;e  que,  à  l'Etat-Major,  on  a  la  conviction  absolue  de  la 
►abilité,  qui  est  basée  sur  la  chose  jugée,  et  des  preuves 
•n  a  à  l'Etat-Major.  »  Et  j'ai  ajouté  :.«  Je  vous  dis  cela 
îc  que  ce  matin  a  paru  un  article  dans  tel  genre...  »  Et 
5  nous  sommes  séparés. 

Maintenant,  au  procès  Zola,  en  1898,  je  crois,  le  prési- 
ï  de  la  Cour  m'a  dit  :  «  Mais  vous  n'avez  remis  aucun  do- 
tent à  M.  de  Rochefort  ?  »  J'ai  dit  :  «  Aucun.  » 

)epuis  j'ai  su,  par  une  lettre  particulière  que  j'ai  reçue 
1.  Joseph  Reinach,  que  je  dois  revenir  sur  ce  point.  Il  me 
lande  si  j'ai  montré  seulement  ou  remis,  des  documents, 
parlé.  Je  n'ai  ni  parlé,  ni  remis,  ni  montré  aucun  docu- 
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ment.  La  lellre  de  M.  Reînach  est  très  précise...  tt  me  «tisait,! 
très  loyalement  :  I 

Voos  n'enlrer  en  scène  qne  dans  le  Irrme  ni,  —  novembre  I8?7kM| 
lembre  1896.  —  de  mon  hisloire  de  l^rtalre  Dreyfus...  U  résulte  k  iMfl 
iJence  «les  ariicles  de  Rocbefort,  ainsi  que  de  conversa Uons  plus  prMUl^ 
fiui  m'ont  lîlf  rapportées,  qu'il  a  cru  alors  h  l'aultientidlé  des  kllres  de  1 
l'Eniperair  d'ADemagne.  et  du  bt-itierean  anni^O.  sur  papier  fort,  A  pho-  I 
lograpHiS  h  sept  «i^mplaires.  J 

Dana  mcin  lom«  H  qui  vient  de  paraître,  je  raconte  tout  au  long  MM 
ment  ces  faux  luri^nt  tatiriqaës..,  ^Ê 

Et  Toici  ma  quesUon  pTùdae  :  Voas  ëlcs-vous  ccnleiité  de  parler  dt^| 
taux  A  Rochcfort  ou  les  lui  avez-vous  moDtuës —  I  ^M 

Eh  bien  !  je  n'en  ai  pas  parlé  ;  je  ne  les  connais  pas.lfl 
joute  ceci,  parce  que  je  suis  ticureu.x  de  l'occasion  qui  nCtU 
donnée,  s'il  peut  être  fait  justice  de  certains  bruits  qui  cafl 
raient  sur  mon  compte.  Je  n'ai  parlé  d'aucun  documCH 
d'aucune  sorte  à  qui  que  ce  soit  au  monde,  pas  plus  à  Rd<^| 
fort  qu'à  qui  que  ce  soit.  Je  me  suis  occupé  6e  celte  afîtfl 
il  titre  d'incident,  le  16.  .■\vanl.  mes  fonctions  ne  m'appel&ttfl 
pas  à  m'en  occuper  ;  aucun  papier  n'est  passé  dans  mon  M 
P  426  binet.  Et,  après  le  16,  j'ai  eu  trente  jours  d'arrêts.  Le  Miml 
tre  d'alors  avait  donné  Tordre  qu'on  ne  fit  n«i  avec  U 
presse  ;  comme  ceci  n'était  pas  relatif  à  i'aftaire,  i'a\-ais  cru 
pouvoir  le  faire.  Mais  j'en  avais  rendu  compte  à  mon  cliel 
immédiatement  ;  et,  après,  je  n'ai  pas  eu  à  m'en  occuper. 
Voilà  tout. 

M.  LE  Procureur  généhal.  Vous  aviez  annoncé  k  M.  àe 

Boisdeffre  que  vous  alliez  au  journal  î 

B.  J'ai  dit  h  M.  de  Boisdeffre  :  «  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
Taire  cesser  cela,  c'est  d'aller  dire  ceci...  n 

M.LE  Procureur  général.  Vous  y  êtes  allé  avec  son  asseit- 

tiraent  7 


pas  défendu  d'y 


R.  Il  ne  m'a  rien  dit. 

M.  L£  PROCOHfflUR  GÉNÉRAL.   U   ne  VOUS   i 

aller  7 

fl.  Je  lui  en  ai  rendu  compte  après. 

M.  LE  pRoct;HEuR  QÉxÉRAL.  Ave»-V0U3    cu  des    relaU 
avec  l'Eclair  ou  quelque  autre  journat  ? 
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£.  Aucune. 

M.  LE  Procureur  général.  Au  moment  de  la  publication 
le  la  pièce  :  ce  canaille  de  D  ...  ? 

B.  Je  ne  connais  aucune  pièce.  Il  paraît,  par  une  autre 
lettre  que  j'ai  là,  que  cette  insinuation  s'est  fait  jour  devant 
la  Cour  de  cassation.  11  paraît  qu'un  M.  Marchand,  que  je 
ne  connais  pas  personnellement,  aurait  dit  à  Pioquart  que 
pavais  fourni  des  renseignements  ;  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a 
dit  au  juste.  Je  n'ai  pas  vu  le  compte  rendu  de  la  Cour  de 
cassation,  de  sorte  que  je  n'ai  pu  vérifier...  J'ai  reçu,  le  20 
avril  1889,  cette  lettre. 

Cette  lettre  me  dégage  complètement,  je  ne  connais  rien 
autre,  je  ne  connais  tju^Tme  chose,  c'est  que  j'ai  vu  la  Ga- 
zette  des  Tribunaux  ;  M.  le  Procureur  général  a  dit  qu'il  ne 
pensait  pas  que  les  renseignements  fussent  fownis  par  moi, 
autant  que  je  me  rappelle.  C'est  parfaitement  exact.  Et  cette 
lettre  en  fait  foi  : 

Mon  Commandant, 

Bien  que  je  n'aie  pas  ITionneur  d'être  personnellement  connu  de  vous, 
rMbne  qu'après  la  déposition  de  M.  Pioquait,  h  la  Cour  de  cassation,  je 
vous  dois,  en  toute  loyauté^,  quelques  explicaUoos. 

Ces  explications,  les  voici,  nettes  et  formelles  : 

II.  Picquart  me  lait  dire  que  vous  êtes  allé  en  1896  aux  bureaux  de 
VBclair.  Je  prolesle  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  cette  assertion. 
le  ne  tous  ai,  mon  Gonmianâant,  Jamais  mis  ea  cause,  et  je  n'ai  jamais  rien 
dit,  à  mon  ancien  chef  de  service,  qui  pût  l'autoriser  à  me  prêter  un  pareil 
langage.  Je  déplore  d'autant  plus  l'accusation  de  M.  Picquart  qu'elle  cons- 
tUue  une  odieuse  calomnie,  et  que  je  vous  sais,  comme  moi,  d'ailleurs, 
absolument  étranger  à  la  campagne  de  VEclair  dans  rafTaire  Dreyfus. 

Je  n'ai  appris  la  chose  que  par  cela,  autant  qu'il  me  sou- 
vienne. J'avais  gardé  cette  lettre  pour  lei  cas  où  j'aurais  eu 
à  m'expliquer  là-dessus.  Je  répète  que  je  n'ai  jamais  parlé 
d'aucun  document  d'aucune  sorte,  et,  à  plus  forte  raison, 
je  n'«n  ai  montré  aucun... 

M.  LE  Procureur  général.  Connaissez-vous  les  motifs 
qui  ont  poussé  le  colonel  Henry  à  commettre  son  faux  ? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Pas  plus  que  des  circonstan-  p.  42; 
ces  qui  ont  entouré  la  découverte  des  faux  ? 
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R,  J'avais  quitté  TEtat-Major.  Le  jour  où  j'ai  vu  ce  faux 
chez  le  général  de  Boisdeffre,  c'est  le  jour  où  on  l'a  décou- 
vert. Son  officier  d'ordonnance  l'a  apporté  de  chez  le  Mi- 
nistre, et  là  je  l'ai  vu.  Le  Ministre  me  Ta  montré... 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  rien  des  condi- 
tiens  dans  lesquelles  s'est  suicidé  Henry  ?  - 

R.  Je  ne  sais  rien,  je  n'étais  pas  à  l'Etal-Major. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  eu  quelques  rela- 
tions directes  ou  indirectes  avec  Esterhazy  ? 

R.  Aucune. 

M.  LE  Procureur  général.  Connaissez-vous  quelque  offi- 
cier qui  en  ait  eu  avec  M'  Tézenas,  défenseur  d'Esterhazy  ? 
Vous  savez  qu'on  a  dit  que  M*  Tézenas  avait  été  bien  plutôt 
l'avocat  de  l'Etat-Major  que  d'Esterhazy  ;  qu'il  faisait 
prendre  des  communications  à  l'Etat-Major  ? 

R,  Je  n'ai  rien  su  . 

M.  le  Procureur  général.  Vous  étiez  chef  de  cabinet  du 
général  de  Boisdeffre  ? 

R.  Pas  à  ce  moment.  Parce  que,  au  moment  de  l'affaire 
Dreyfus,  je  faisais  deux  ans  de  commandement  à  l'artillerie 
à  cheval. 

M.  le  Procureur  général.  Avez-vous  connu  quelque 
chose  des  faux  Blanche  et  Speranza  qui  ont  été  adressés  à 
Picquart  ? 

R,  Je  ne  sais  rien  de  cela  et  je  serais  incapable  tfen 
parler. 

M.LE  Procureur  général.  Vous  ignorez  tout  là-dessus  î 

/?.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  eu  connaissance 
de  la  remise  qui  a  été  faite  à  Esterhazy,  suivant  son  récit, 
du  document  libérateur  ? 

R.  Pas  au  courant  du  tout. 


! 


M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  connu  le  rôle  de  du 
Paty  de  Clam  en  1896  ? 

R.  Non,  je  sais  que  M.  du  Paty  de  Clam  a  été  officier  de 
police  judiciaire.  Mais  c'est  au  moment  de  1894. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  rien  su  de  son  rôle 
à  Toccasion  d'Esterhazy,  des  démarches  qu'il  a  faites  ? 

R.  Non  ;  j'en  ai  entendu  vaguement  parler,  mais  quant 
à  savoir  un  fait  précis... 

M.  LE  Procureur  général.  M.  du  Paty  de  Clam  n'avait 
aucunes    relations   avec   le  cabinet  du  chef  d'Etat-Major  ? 

« 

R,  Aucune. 

M.  LE  Procureur  général.  11  n'est  venu  apporter  aucun 
renseignement  au  général  de  Boisdeffre  ? 

/?.  Au  général  de  Boisdeffre,  ou  au  général  Gonse...  Il  a 
été,    lui,    avec    Cuignet,  à  un   moment,  chargé  de  l'affaire  p.  428 
Dreyfus.  Mais  alors  il  avait  affaire  directement  au  général 
Gonse  et  au  général  de  Boisdeffre. 

M.  le  Procureur  général.  Et  vous  n'avez  jamais  rien  su 
de  ce  qui  s'était  passé. 

R.  Les  affaires  du  service  des  renseignements  étaient 
traitées  directement  par  le  chef  d'Etat-Major  général,  le 
général  Gonse,  les  officiers  du  servicei  des  renseignements. 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  le  général  Gonse  qui, 
directement,  écrivait  ?  Ainsi  vous  n'avez  jamais  été  chargé 
par  lui  d'écrire  ou  de  faire  écrire  à  Esterhazy  ? 

R,  Jamais. 

M.  LE  Procureur  général.  Jamais  ? 

R.  J'ai  su  qu'il  y  avait  un  petit  mot,  où  on  avait  dit,  je 
crois,  que  c'était  M.  Bertulus,  on  avait  trouvé  un  petit  papier 
chez  Esterhazy,  et  on  pensait  que  c'était  de  moi...  J'ignore 
totalement   Esterhazy  ;  je  l'ai  vu  pour  Ta  première  fois  au 

Palais  de  Justice,  au  moment  du  procès... 

« 

M.  le  Procureur  général.  Esterhazy  déclare  avoir  reçu 
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des  communications  nombreuses  de  TEtat-Major  gém 
et  j'avais  pensé  que.  élant  le  chef  du  cabinet,  vous  pouvirâ" 
savoir  quelque  chose...? 

H.  Je  crois  que  jamais  M.  le  giînéral  de  Boisdeflre  n'a 
correspondu  avec  lui.  Je  ne  le  crois  pas. 

M,  LE  Procureur  oénÉRAL,  Avec  lui  personnellement,  el 
avec  du  Paly  ?  Esterhazy  a  en  mains  des  lettres  de  du  Paty, 
puisque  M.  du  Paly  le  reconnaît.  Vous  n'avez  été  raélé  à  rien  ? 

.ft.  Rien  du  tout. 

M'  MoRKARD.  Est-ce  que  M.  Pauffln  de  Saint-Morel  él 

en  relations  avec  M.  Rochefort  avant  sa  démarche  î 

B.  Je  le  voyais  de  temps  en  temps  aux  courses. 

M'  MoRNARD.  Est-ce  que  M.  Rochefort  vous  a  parM  àt 
démarche  faite  auprès  de  lui  par  M.  Bernard  Lazare,  loi 
que  vous  vous  êtes  présenté  chez  lui,  ou  par  quelque  ai 
personne  dans  le  but  d'entamer  une  campagne  au  prc 
de  Dreyfus  'I 

B.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

M'  MoR.\AiiD.  M.  Pauffln  de  Saint-Morel  a  acoomi 
le  général  de  Boisdeftre  en  Russie  ;  saurait-il  quelque  diŒ 
qui  pût  donner  créance  à  l'accusation  contre  Dreyfus  d'aïS 
fait  de  l'espionnage  au  profll  de  la  Russie  1 

/î.  Je  ne  sais  rien,  je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  t» 
L'affaire  Dreyfus  est  venue  en  1894  et  j'étais  avec  le  génâl 
de  Boisdeffre  k  ce  moment  en  Russie.  Je  sais  que  M.  le  j 
néral  de  Boisdeffre  a  reçu  quelques  nouvelles  de  Paris  l 
sujet  de  l'affaire  ;  mais  en  Russie  on  n'eit  a  pas  parlé  du  lot 
Je  n'ai  rien  entendu. 

M'  MoHNARD.  Pas  plus  en  France  qu'en  Ru.=sie.  M.  Pauf 
de  Saint-Morel  ne  sait  rien  à  cet  égard  ? 

B.  Je  ne  sais  rien. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambareal'D,  Berchon.  PAurriN  de  Saint-Mo«el, 

JOUVBNET,   TOURMEH. 
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23  ikvril  1904. 
Dépositioii  de  M.  Ferlet  «te  Bourboane 

DB  BouRBOfSNE  (Charle3-Paul),  64  ans,  ancien  sous- 
préfet,  anciao.  zouave  pontifical,.  8,  rue  Royale,  à  Paris. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  nous  dire  ce  que  vous  savez 
au  sujel  du  bordereau  annoté  qui  serait  une  charge  contre 
Drevfus  ? 

J?.  Je  ne  sais,  Messieurs,  que  ce  que  j'ai  entendu  dire  à 
plusieurs  reprises  par  le  colonel  Stoffel  chez  notre  ami 
commun,  le  baron  Rey-Roize,  où  nous  nous  retrouvions  à 
peu  près  exactement  chaque  jeudi  à  dîner  en  intimité  à  cinq 
ou  six.  Le  colonel  Stoffel  nous  a  raconté  à  plusieurs  reprises 
—  il  y  est  même  revenu  plusieurs  fois  —  ce  qu'il  a  dit,  du 
reste,  à  beaucoup  d'autres  personnes,  et  c'est  là  seulement 
tout  ce  que  je  sais  sur  le  bordereau. 

Le  colonel  Stoffel  était  très  lié  avec  M.  le  prince  de  Muns- 
ter :  il  l'avait  connu  en  Prusse  et  il  avait  conservé  avec  lui 
des  relations  très  suivies,  à  ce  point  que,  dans  une  interview 
qu'un  rédacteur  du  Figaro  a  été  prendre  au  prince  de  Muns- 
ter lors  de  son  départ,  M.  Ferrari,  du  Figaro,  raconte  inci- 
demment ce  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
lire.  C'est  le  Figaro  du  30  novembre  1900,  dans  un  article  en 
première  page  intitulé  :  «  Chez  Son  Altesse  Sérénissime  le 
prince  de  Munster  de  Derneburg  »,  qui  commence  ainsi  : 

Nous  nous  sommes  rendu  hier,  dans  l'aprôs-midi,  auprès  de  l'amoassa- 
deur  d'Allemagne,  pour  tenir  de  lui-même  la  confirmation  de  sa  retraite, 
donnée  par  un  journal  allemand. 

M.  de  Munster  raconte  les  causes  de  sa  retraite  ou  à  peu 
près,  et  enfln  : 

Pendant  cette  conversation,  on  faisait  de  la  musique  dans  le  grand  sa- 
lon. On  y  exécutait  une  sonate  pour  violoncene  et  piano. 

L'ambassadeur  nous  dit  en  se  levant  :  —  Je  vais  entendre  maintenant 
ma  peUte-mie,  Mlle  de  Hindenburg,  qui  joue  avec  un  excellent  violoncel- 
liste, le  colonel  Stoffel. 

—  Le  colonel  Stoffel  ? 
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~  Non  pas  un  Allemand,  mais  itD  Français,  le  mùme  qui  éUll 
militaire  &  l'onibassade  de  France  avanl  la  guerre  de  1870  cl  dont  les  ng 
porls  sur  Yèlal  de  l'ormëe  anémande  furenl  si  peu  lus  ou  mal  cotnprl 
Lorsqu'il  quilta  Berlin,  ou  je  l'avais  connu  cita  le  prince  de  Bismard, 
tul  aide  de  cnmp  de  l'empereur  Napoléon  III,  et,  pnlsonnier  &  Sedan, 
s'échappa  pour  rejoindre  le  corps  du  général  Vinoy.  Il  s'est  baitu  ixsi 
ment  contre  nous,  et  maintenant  U  est  encore  de  mes  amis.  On  peui  Wi 
jours  s'entendre  et  s'apprécier  entre  gens  qui  ont  fait  Ifur  devoir  cnvw 
leur  souverain  et  leur  patrie. 

Je  vous  lis  cela,  .Messieurs,  pour  vous  monlrer  l'intimiUl 
qui  existait,  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contestable,  entre  le 
colonel  Stoffel  et  M.  de  Mûnsler. 

Le  colonel  Slofïel  nous  a  raconté  souvent  ses  entretien 
avec  M.  de  Milnsler,  et  un  soir  —  cecJ  se  passait  entre  h 
p.  430  deux  procès,  je  ne  pourrais  pas  dire  exactement  la  date  — ^ 
nous  a  raconté  l'entrevue  qu'il  venait  d'avoir  avec  M. 
Mtlnster,  son  ami  intime,  et  il  nous  a  dit  entre  autres  cetjue' 
c'était  qu'un  secret  diplomatique,  ce  que  le  haron  Rey-RMM; 
et  moi,  qui  dînions  avec  lui,  ignorions  complètement! 
nous  dit  :  «  Le  comte  de  Milnster  est  allé  chez  M.  CasiDi^ 
Périer  ;  il  n'y  est  pas  allé  comme  ambassadeur,  mais  per^ 
sonnellement  chargé  tout  spécialement  par  l'EmpereUt 
d'Allemagne  de  passer  par-dessus  le  mini^lrr  des  afiair» 
étrangères  ;  il  est  allé  réclamer  une  pièce  qui  avait  été  c 
briolée  à  l'ambassade  d'Allemagne,  et  cette  pièce  lui  a  i 
rendue  quarank-liuit  heures  après  par  M.  Casimir-Perifll 
Cette  pièce  n'a  été  rendue  qu'à  la  suite  du  serment  soleni 
que  M.  de  Munster  a  prêté  et  qu'il  a  demandé  à  M.  C 
Périer  de  prêter  avec  lui,  et  ce  serment  consistait  à  dédal 
que  cette  pièce  serait  dorénavant  considérée  comme  n'aya 
jamais  existé.  »  Le  colonel  Stoffel  a  insisté  là-dessus,  disa 
que  c'était  mi  serment  diplomatique  qui  anéantissait  coi 
plètement  la  pièce  produite. 

Je  n'en  sais  rien,  rien  ;  mon  ami  le  baron  Rey-Roize  lù 
savait  pas  davantage,  et  c'est  ainsi  que  je  l'ai  appris.  J'aiB 
assez  approfondir  la  vérité,  et,  quelques  jours  après,  je 
tournai  chez  le  colonel  Stoffel  et  je  lui  dis  :  «  Mais,  a 
colonel,  quelle  est  donc  cette  pièce  7  »  Je  n'ai  pas  besoin  i 
vous  dire.  Messieurs,  que  depuis  longtemps  il  était  questio 
dans  la  presse,  dans  le  public,  de  celte  pièce  secrète,  el 
n'en  ai  parlé  qu'après  le  procès  de  Rennes,  J'avais  esss 
peut-être  pendant,  mais  je  n'ai  pas  réussi.  Mais  aprbs,  | 
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arlé  ;  car  il  n'y  avait  plus  d'inconvénient,  puisqrc  Dreyfus 
ait  condamné  pour  la  seconde  fois. 

Le  colonel  Stoffel,  alors,  étant  chez  lui  rue  de  Monceau, 
l'a  tiré  d'un  dossier  une  feuille  de  papier  et  il  m'a  traduit 
-  et  ce  dont  je  parle  n'était  pas  une  lettre,  c'était,  paraît-il, 
le  note  en  marge,  —  il  m'a  traduit  le  papier  sur  lequel  se 
cuvaient  deux  phrases  allemandes  qu'il  lisait  ;  c'était  une 
motation  de  l'Empereur  d'Allemagne  ainsi  conçue  : 

Envoyez-moi  le  plus  tôt  possible  les  pièces  désignées.  Faites  en  sorte 
e  cette  c&naille  de  Dreyfus  se  dépêche.  Wiêhem. 

Le  colonel  Stoffel  m'a  dit  cela  sans  me  demander  le  moins 
1  monde  le  secret,  de  même  que  quand  il  nous  Ta  raconté 
I  baron  Rey-Roize  et  à  moi,  il  ne  nous  a  nullement  dit  que 
.  de  Munster  lui  ait  demandé  le  secret.  C'était,  du  reste, 
I  moment  où  Dreyfus  Jtait  à  l'île  du  Diable,  que  l'on  croyait 
ut  terminé  et  que  peut-être  M.  de  Munster  pouvait  avoir 
lelque  raison  pour  n'avoir  pas  à  garder  cette  nouvelle,  je 
'  dirai  pas  ce  secret,  puisque  cela  semblait  ne  pas  en  être 
i  pour  lui.  Voilà  comment  j'ai  su  cela. 

Depuis,  après  le  procès  Dreyfus,  j'ai  eu  l'occasion  d'aller 
ivent  à  l'étranger  ;  je  suis  allé  pour  des  intérêts  de  famille 
Suisse,  en  Allemagne,  et  là  j'ai  été  vraiment  attristé  de 
ir  la  façon  dont  on  traitait  et  notre  armée  et  la  France  à 
3pos  de  l'affaire  Dreyfus.  J'ai  raconté  à  l'étranger  d'abord 
que  je  savais  de  l'affaire,  afin  de  faire  bien  voir  que  l'ar- 
5e  avait  fait  son  devoir  et  que,  par  conséquent,  on  n'avait 
int  à  l'incriminer.  J'ai  fait  de  mon  mieux  ;  j'ai  cru  agir 
ns  l'intérêt  de  mon  pays  et  je  ne  cache  pas  que  j'ai  divulgué 
ns  mes  voyages  à  l'étranger,  autant  que  j'ai  pu,  cette  nou- 
le. 

J'en  ai  môme  parlé  un  jour  dans  un  wagon  avec  M"®  Se- 
nne que  j'avais  rencontrée  à  l'enterrement  de  M.  de  Mont- 
Timery  et,  comme  je  connais  un  peu  M°*  Séverine,  comme 
js  nous  occupons  tous  deux  d'une  question  qui  nous  est 
peu  sympathique,  de  la  question  de  Louis  XVII,  de  la 
3stion  de  légitimité,  M°*  Séverine  étant  en  relations  avec 
i  à  propos  de  cette  question,  nous  avons  causé  dans  le 
gon  amicalement  tous  deux,  et,  naturellement,  on  est  venu 
larler  de  l'affaire  Dreyfus  qui  n'était  pas  encore  très  éloi- 


^née,  mais  qui  élait  flnië,  el  je  lui  ai  raconté  h.  peu  prte 
que  je  savais. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  savea  ce  que  sont  les  te] 
ters,  surtout  les  reporters  femmes,  et  elle  a  fait  un  arl 
un  peu  exagéré  là-dessus.  Comme  elle  ne  me  citait  {>as  ilans 
cet  articie-là,  je  n'ai  rien  pu  démentir.  Mais  lorsque  toul 
récemment  M.  Jaurès,  clans  son  discours  qui  a  occupé  deui 
I-  431  longues  séances  de  la  Chambre,  —  l'une  qui  contient  17  co- 
lonnes et  l'autre  2^,  —  a, parlé  de  l'alTaire  Dreyfus  en  tongft 
en  large,  el  même  en  haul,  je  le  reconnais,  toutes  ces  ques- 
tions-là sont  revenues  sur  le  terrain,  et  alors  la  Fronde,  qui 
avait  publié  l'article  de  M"'  Séverine,  il  y  a  deux  ans,  a  cm 
devoir  le  repubiier  en  ajoutant  que  l'article  avait  été  6\(M 
ou  du  moins  suggéré  k  M"'  Séverine  par  moi-même. 

C'est  alors  que  j'ai  écrit  à  la  Fronde  pour  faire  toulMmes 
réserves  sur  l'et  article,  réserves  que  je  n'avais  pas  pu  faire 
je  le  répèle,  deux  ans  auparavant,  parce  qii'4  ce  niomenHà 
on  ne  me  citait  pas  du  tout  comme  l'auteur.  Par  conséquent, 
sur  cet  article,  j'ai  des  réserves  à  taire. 

Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je  sais  en  ce  qui  concerw 
le  bordereau.  Maintenant  si  vous  voulea  m'iiUeiroget, 
Monsieur  le  Président,  je  suis  à  vos  ordres. 

M.  LE  PnKSinENT.  Avez-vous  écrit  la  signature  «  iWillieiu  > 
avec  un  l  ? 

H.  Je  ne  connais  pas  beaucoup  l'allemand.  Quand  le  co- 
lonel Sloffel  m'a  dicté,  j'ai  écrit  Wilbem,  à  peu  près.  Quand 
j'ai  écrit  ma  lettre  à  M.  Jaurès  pour  répondre  à  ses  17  el  24 
colonnes,  —  cela  a  fait  du  mouvement  el  du  bruit,  — j'ai  écrit 
cette  lettre-là  très  rapidement,  et  je  ne  savais  pas  comrneot 
s'écrivait  Wiltielm.  J'ai  alors  été  obligé  de  reprendre  l'ar- 
ticle de  M""  Séverine  que  j'avais  sous  la  main,  et  j'ai  tu  qus 
dans  cet  arliclc-l?i  elle  l'écrivait  elle-même  sans  1.  Mais  d«iï 
jours  après,  M.  Jaurès  a  reçu  ma  lettre  ;  mais  i^ne  l'a  pob'i** 
que  dix  jours  après  sa  réception  :  il  n'était  pas  là.  a-t-il  <l>l. 
Dans  l'intervalle  de  ces  dix  jours,  aj-ant  pu  cnnlrôlpr  l'exa-W 
orthographe  et  fâchant  d'abord  que  je  m'étais  trompé  pa^T 
(|ue  j'avais  mis  le  9  mars  au  lieu  du  9  avril  et  que  j"av;\is  pa.'** 
deux  paragraphes,  je  lui  ai  écrit  une  rectification  qu'il  i.i 
pas  cru  devoir  reproduire  :  il  a  prétendu  qu'il  ne  ravoil  pal 


reçue.  D'autre  part, -il  n'a  pas  été  fSché  cTferguraeHter  sur  le 
QHmqice  d'I.  J'ai  même  reçu  une  lettre  anonyme  dans  laq*io:ie 
QKm  correspondant  me  disait  :  a  Monsieur,  quand  on  ne  sait 
pas  écrire  le  nom  de  l'Empereur  d* Allemagne,  il  n'est  pas 
permis  de  s'occuper  de  la  question  Dreyfus  ;  vous  avez  écrit 
le  nom  de  l'Empereur  sans  mettre  un  1,  donc  Dreyfus  est 
innocent  » 

M.  LE  Procureur  oéifÉRAL.  M.  Séménoff  nous  a  aussi  ra- 
Qoiiié  la  conversation  qu'il  avait  eue  avec  M.  Ferlet.  de 
Bourbone.  M.  Ferlet  de  Bourbonne  peut-il  nous  donner 
quelques  détails  sur  cette  conversation  ou  même  sur  ces  con- 
versations, car  il  y  en  a  eu  plusieurs  ? 

R,  Un  jour  arrive  chez  moi  un  monsieur  qui  me  passa 
ja  carte  sous  le  nom  de  vice-président  de  la  presse  étran- 
jère,  et  il  me  dit  :  «  Monsieur,  je  suis  le  rédacteur  d'un 
mportant  journal  de  Russie,  et  nous  sommes  très  désireux 
le  savoir  la  vérité.  »  M.  Séménoff  se  montrait  patriote  même, 
li  dreyfusard,  ni  antidreyfusard,  et  il  me  demande  alors  si 
e  ne  sais  rien.  «  Je  désire  que  vous  ne  publiiez  rien  sur  mon 
îompte,  lui  ai-je  dit,  sans  m'en  avoir  référé.  »  M.  Séménoff 
i  cru  devoir  agir  autrement  ;  il  écrit  en  russe,  et  je  n'avais 
)as  vu  les  articles  qu'il  a  publiés  sur  ma  conversation  avec 
ui.  J'en  ai  vu  seulement  quelques  extraits  ;  je  sais  qu'il  a 
)u  en  publier,  mais  je  ne  sais  rien  du  tout  ;  je  sais  seule- 
nent  une  chose,  c'est  qu'il  avait  mis  en  cause  M.  Firmin 
^''aure,  que  j'ai  nié  cette  mise  en  cause  et  que  personne  n'a 
)u  répondre.  J'ai  été  très  mécontent  moi-même  qu'il  ait  ainsi 
mvoyé  des  corresponflances  sans  me  les  soumettre,  parce 
ju'il  était  bien  entendu  qu'il  ne  devait  rien  publier  sans  me 
e  montrer. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  nous  a  dit  qu'il  vous  avait 
oumis  un  manuscrit  et  que  vous  l'aviez  corrigé  de  votre 
nain. 

fl.  11  est  certain  que  j'ai  fait  des  ratures  de  ma  main  pour 
nnuler  complètement  Tarticle,  parceque  je  n'admettais  pas 
u'il  écrivit  des  choses  comme  celles-là. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Je  demande  au  témoin  le  nom  de  p.  432 
1  personne  chez  qui  le  colonel  Stoffel  a  dit  cela  ? 
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R.  C'est  le  baron  Rey-Roize. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  nous  a  dit  que  le  colo- 
nel Stoffel  a  pri§,  si  je  ne  me  trompe,  un  papier  en  allemand 
dont  il  lui  a  donné  la  traduction.  Qu'est-ce  que  c'était  que 
ce  papier  ?  Le  témoin  Ta-t-il  vu  ? 

/?.  Non,  je  me  trouvais  vers  le  milieu  de  la  fenêtre  du  ca- 
binet de  M.  Stoffel  ;  il  est  allé  sur  une  petite  table  élevée 
fouiller  dans  des  papiers  d'où  il  a  tiré  une  feuille.  J'étais  à 
deux  ou  trois  mètres  de  lui  ;  je  n'ai  pas  vu  cette  feuille  ;  il 
m'a  dit  que  c'était  en  allemand.  Je  lui  ai  même  dit  :  «  Estce 
que  le  mot  canaille  est  en  allemand  ?  »  Il  m'a  dit  :  «  Oui,  c'est 
en  toutes  lettres.  »  Je  lui  ai  dit  :  «  Et  Wilhelm,  et  Dreyfus, 
est-ce  en  toutes  lettres  ?  »  «  Oui,  —  c'est  en  toutes  lettres,  ■ 
m'a-t-il  répondu. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  le  colonel  Stoffelvous 
a  dit  formellement  que  ce  qu'il  vous  racontait  lui  avait  été 
dit  par  M.  de  Munster  ? 

R,  Formellement. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  vu  lui- 
même  l'original  de  la  pièce  ? 

R,  Non,  il  ne  nous  a  jamais  dit  qu'il  avait  vu  l'original, 
jamais,  jamais.  Du  reste,  je  ne  l'ai  pas  dit  moi-même. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  fragment  de  papier  sur  lequel 
lisait  M.  le  colonel  Stoffel  aurait  été  alors  une  note  prise 
par  lui  d'après  une  indication  donnée  par  M.  le  comte  de 
Miinster  ? 

R,  C'est  mon  opinion.  Il  avait  un  papier  sur  lequel  se 
trouvait  l'annotation  en  allemand,  et  il  me  l'a  traduite  lui- 
môme.  Je  n'ai  pas  vu  le  papier  ;  je  n'ai  pas  lu  l'allemand  ;  je 
le  répète,  il  était  à  deux  ou  trois  mètres  de  moi.  Je  ne  sais 
pas  quelle  était  la  nature  de  la  pièce  sur  laquelle  il  tradui- 
sait ainsi  ces  quatre  lignes. 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.  le  colonel  Stoffel  n'a  pas  ex- 
pliqué dans  quelles  conditions  il  avait  pris  cette  note  ? 

R.  Non. 


Un  Membre  de  la  Cour.  Au  moment  où  M.  de  Munster 
faisait  cette  communication  était-il  encore  ambassadeur  ? 

R,  Parfaitement  ;  c'était  avant  le  procès  de  Rennes.  Main- 
tenant, quand  le  procès  de  Rennes  a  été  sur  le  point  de  re- 
commencer, le  colonel  Stoffel  est  venu  me  demander  de  ne 
pas  parler  de  ce  qu'il  nous  avait  dit,  et  il  Ta  demandé  à  plu- 
sieurs autres  personnes.  Je  lui  ai  dit  :  «  Mon  colonel,  quand 
vous  nous  avez  raconté  cela,  vous  ne  nous  avez  pas  demandé 
le  secret  :  M.  de  Munster  ne  voua  Ta  pas  demandé  à  vous- 
même,  j'en  ai  parlé  à  quelques  amis  ;  il  m'est  impossible  de 
faire  ce  que  vous  me  demandez  ;  je  réserve  toute  ma  liberté 
de  dire  ce  que  je  sais.  » 

Je  dois  ajouter  que  là-dessus  M.  le  colonel  Stoffel  était 
furibond  contre  moi,  parce  que  je  ne  voulais  pas  lui  donner 
salis.faction,  et  il  était  furieux  à  ce  point  que,  sans  son  grand 
âge  —  il  avait  83  ans  —  j'aurais  cru  devoir  agir. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Alors,  il  est  certain  pour  vous  P-  *^ 
que  M.  le  comte  de  Munster  n'avait  pas  parlé  d'une  façon 
confidentielle  à  M.  Stoffel  ? 

R.  Parfaitement,  et  j'ai  d'autres  raisons  qui  me  le  font 
Croire,  mais  qui  ne  viennent  pas  du  colonel  Stoffel. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Mais,  d'après  la  façon  dont  le 
colonel  Stoffel  vous  a  raconté  l'incident,  vous  avez  cru  que 
ce  n'était  pas  confidentiel  ? 

R.  J'ai  cru,  au  contraire,  que  M.  le  colonel  Stoffel  n'avait 
fait  que  suivre  le  désir  de  M.  de  Munster,  et  j'ai  encore  d'au- 
tres raisons  pour  le  croire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  pourriez  les  donner  ? 

J?.  Ce  sont  des  choses  difficiles  à  dire. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si  vous  croyez  devoir  le  faire  ? 

R.  Je  veux  bien  vous  dire  ceci,  —  et  cela  je  le  tiens  d'un 
Allemand  dont,  par  conséquent,  je  ne  peux  pas  vous  donner 
le  nom  ;  c'est  un  autre  ami  de  M.  de  Munster,  celui-là. 
C'est  ce  confident  qui  m'a  dit  que  M.  de  Munster  était  mécon- 
tent de  son  chef,  l'Empereur  d'Allemagne...  Maintenant,  je 
ne  sais  si  je  dois  continuer... 
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Vu  Membre  de  la  Cour.  Comme  le  prince  de  Munster  es/ 
mort,  cela  n'a  aucun  iuconvénieriL  On  peut  dire  d'un  anaea 
ambassadeur  qu'à  un  moment  donné  il  a  été  furieux  contre 
son  cheï. 

R.  Je  me  bornerai  à  dire  que  l'Empereur  d'AUema^ 
lui  a  envoyé  sa  démission  à  signer  el  que  jamais  depuis  m 
dépari  de  J'hôtel  de  l'ambassade  d'/UIeraagne  en  Francf^ 
M.  de  Munster  n'aurait  revu  l'empereur  d'Allemagne,  Je 
n'entre  pas  daos  d'autres  détails  :  je  crois  qu'ils  sont  inutiles; 
mais  voilà  un  fait  qui  m'a  été  aiflrmé  ;  M.  de  Mûnslcr 
écrit  des  mémoires... 

Un  Membre  de  la  Coun.  Y  aurait-il,  dans  l'esprit  du  * 
moin,  quelque  relation  entre  l'indiscret  ion  qui  aurail  éli 
commise  par  M.  de  MOnsler  et  le  méconIenlcmentqoeM.<l 
Mflnster  a  manifesté  vis-à-vis  de  l'Empereur  d'Allemspie 

fl.  Je  le  crois.  Ce  n'est  pas  le  colonel  Slolfel  qui  m'a  rfoMÉ 
cette  impression  :  c'est  un  .MIemand.  un  ami  de  M.  rff 
Munster,  avec  lequel  il  a  correspondu  beaucoup  et  entre  W 
mains  duquel  j'ai  vu  des  lettres  signées  de  M.  de  MQniM 
lui-môme. 

M°  MoRNARD,  Le  témoin  pourrait^il  nous  donner  des  M- 
aeignements  sur  ce  qui  s'est  pas.sé  à  Rennes  à  propos  i* 
ce  qu'il  vient  de  raconter  à  la  Cour  ? 

fi.  C'est  là  que  M""  Séverine  a  brodé,  laissant  ent«i*ï 
qu'on  aurait  montJé  aux  juges  le  bordereau  avec  l'an»* 
tion  de  l'Empereur.  Là-dessus,  je  ne  sais  rien  ;  je  sais  ci 
qu'on  a  dit  dans  la  presse  qui  a  él^  à  ce  niomeiit-là,  comiM 
vous  le  savez,  très  curieuse,  très  verbeuse  ;  mais  je  ne  sais 
rien  autre  chose.  Je  ne  suis  jamais  allé  à  Rennes  ;  je  n'si 
jamais  vu  un  juge  de  Rennes  ;  je  ne  peux  rien  dire  là-ilefiB. 

M*  MoRRiflD.  EstMze  que  M,  Ferlet  de  Bourbonne  s«il  «I 
pourrait  dire  si  tes  renseignements  qu'il  vient  de  donoW 
à  la  Cour  étaient  également  à  la  comiaissance  de  M.  le 
rai  de  Saint-Germain  ? 

\  fl.  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  sais  qu'une  chose  ;  c'est  <fK 
M"*  Séverine  m'a  demandé  si  je  savais  où  habitait  M.  le  géné- 
ral Mercier  à  Rennes.  Je  lui  ai  dit  :  r  Je  ne  sais  pas.  mais  j( 


^nw  qu'il  tiabilail  chez  M.  le  général  de  SaùU-Germain . 
BLà-dessus  M"'  Séverine  a  écrit  son  article.  Mes  réserves 
^portaient  principalement  sur  ce  point.  U  est  certain  qu'à 
■Rennes  tout  te  monde  savait  lire,  et  les  journaux  étaient 
Bnombreux  en  France,  n  y  a  eu  une  surexcitation  de  l'opinion 
B&  la  suite  des  nombreux  myslèrei;  que  celle  atTaire  Dreyfus 
^^■Havés.  Tout  le  monde  sait  que  le  colonel  Maurel  a  dit 
^^^K  avait  une  pièce  qui  l'avait  convaincu  et  qu'il  n'avait 
^^^HftËesoin  de  voir  les  autres  ;  tout  le  monde  sait  à  Paris 
^^^^■général  Gcnse,  à  propos  du  faux  Henry,  a  dit  :  <<  Mais, 
^^^^Bme,  Henry  n'a  pas  commis  un  faux,  comme  on  dit  ; 
^^^^Bait  que  prendre  dans  une  pièce  diplomatique,  n  Là- 
^^^^■k  M'  Lal)ori  de  i-êpondri;  :  i<  Mais  qu'e.st-ce  que  <.'iM.le. 
^^^H|j2ilomaUque  ?»  M.  le  général  Gonse  demande  au  Pré- 
^^^^HB''i]  doit  répondre  et  M.  le  Président  de  luj  dire  :  >i  Ne 
^W^Bflez  pas.  «  Puis  c'est  M.  Hauotaux  qui  déclare  qu'il  a 

■  enfermé  dans  une  armoire  de  fer  une  note  de  laquelle  il  dil  : 
H"  Aujourd'hui,  j'ai  rappelé  à  M.  le  Président  du  Conseil  e[ 
I  II  M.  le  Président  de  la  République  les  engagements  pris  sur 
B  h  document  en    question  «.  Une  autre  /ois,  M.  Hanotaux 

■  recommence  et  dit  encore  :  c  Aujourd'hui  j'ai  rappelé  4  M.  le 
B  Président  du  Conseil  les  engagements  pris  au  sujet  de  ce 
B  laéme  document.  » 

■  Eh  bien  I  l'opinion  publique  qui  voit  tout  cela  est  £urex- 
B  citée  et  se  dil  :  Il  y  a  quelque  cliose.  Puis  c'est  le  général 
B'Alercier  qui  vient  déposer  et  qui  dit  ;  "  Je  vous  avertis  d'a- 
Svanoe  et,  je  vous  en  prie,  n'accordez  aucune  confiance  aux 
f  dénégations  même  impériales,  n 

1^  Eh  bien  !  en  présence  de  cela,  on  se  djt  :  il  j-  a  bien  une 
V  pièce  seerète  qui  intéresse  l'Empereur,  et  c'est  une  pièce  très 
I  grave,  puisqu'on  arrête  les  écrivains  qui  en  parlent,  qu'on 
I  arrête  L'Eclair,  qu'on  empêche  le  colonel  Maurel  d'en  parler 
f  et  qu'on  empêche  le  général  Gonse  de  répondre  ;  que  M.  Ha- 
'  tiotaux  «nferme  une  note  sur  ce  document  dans  une  armoire 

de  fer  et  qu'il  est  certain  que,  dans  celle  armoire  de  fer,  on 

n'enferme  que  des  documents  importants. 
I         Eh  bien  1  l'opinion  s'émeut  et  il  n'est  pas  besoin  d'être  un 
I  Leverrier  pour  y  voir  clair,  il  suffit  pour  cela  d'élre  un  petit 
I  astronome,    et    les    petits    astronomes  sont    nombreux    en 

France.  Je  le  répèle,  tout  cela  a  fait  travailler  l'opinion  et  tout 
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le  monde  s'est  demandé  et  s'est  dit  :  «  Il  y  a  quelque  chose 
qu'on  nous  cache  ». 

Un  Membre  de  la  Cour.  M.   Hanotaux   disait  qu'il  a^ 
renfermé  cette  pièce  dans  une  armoire  de  fer,  et  cependani 
cette  pièce  aurait  été  restituée-? 

/?.  C'est  la  note  et  non  le  document  qui  était  dans  l'ar- 
moire de  fer  ;  vous  pouvez  lire  cela  dans  la  déposition  doj 
M.  Hanotaux  au  procès  de  Rennes. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Est-ce  que  cette  pièce  n'aurait] 
pas  éié  restituée  h  M.  de  Miinster  par  M.  Casimir-Perier  ? 

R,  Elle  a  été  restituée  à  mon  avis,  et  sûrement,  et  c'est 
dessus    que   le  serment  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  s'c 
prêté,  et  môme  le  colonel  Stoffel,  disait  :  «  Les  Allemands] 
sont  si  scrupuleux  sur  le  serment  que  je  crois  bien  que  M.  de] 
Miinsler  a  apporté  lui-môme  une  petite  bible  pour  le  prêter. •, 

Un  Membre  de  la  Cour.  Comment  se  fait-il  alors  qu'il  en 
ait  parlé  ?...  Comment  alors  en  a-t-il  raconté  l'existence  i 
M.  Stoffel  ? 

Un  Mkmbhe  de  la  Cour.  Il  s'agirait  d'une  pièce  qui  aurait 
été  restituée  par  M.  le  Président  de  la  République  à  M.  de 
Munster  ;  ce  ne  pouvait  donc  être  cette  pièce-là  qui  a  été 
enfermée  ensuite  dans  Tarmoirc  cTe  fer. 

/?.  Pas  du  tout,  la  i)ièce  qui  était  enfermée  dans  l'armoire 
de  fer  était  une  note  de  M.  Hanotaux. 

p.  4:!5        M.  LI-:  l^KocruEi  ii  (iénkhal.  Il  y  avait  d'autres  ducuiiR'Kt-' 
dans  l'armoire  de  fer. 

H.  Il  y  a  (jueliiue  chose  qui  semble  insolite  au  public 
c'est  la  démarche  extrêmement  matinale  que  l'Knipereur 
d'Allemagne  a  faite,  le  lendemain  de  la  démission  de  M.  Ca- 
simir-Perier, cl  noire  ambassadeur  en  Allemagne,  M.  H^^r- 
bette,  et  si  vous  voulez  me  permettre  de  vous  lire  encore 
ici  un  article,  vous  verrez  (jue  cela  est  raconté  tout  au  long 
riniis  le  Gaulois  du  18  décembre  1901,  intitulé  «  La  mort 
subite  de  M.  Hcrbette  »  ;  on  raconte  sa  vie,  etc.,  et  à  la  finie 
[r'(iîicl<'ur,  Jean  Vii'.enier,  dit  : 
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Pendant  cette  période  où  M.  Herbette  devait  s*avouer  qu'il  n'était  pas 
>ersona  grata^  il  eut  cependant,  un  jour,  ou  plutôt  un  matin,  de  très  bonne 
teure,  la  visite  du  Kaiser.        / 

M.  Herbette  dormait.  On  le  réveilla  en  lui  disant  que  TEmpercur  venait 
3  voir  et  désirait  lui  parler.  L'ambassadeur  S'habilla  précipitamment  et  S3 
endit  au-devant  de  son  impérial  visiteur  : 

—  Eh  bien,  Monsieur  l'ambassadeur,  que  se  passe-t-il  donc  à  Paris  T 
ous  n'avez  plus  de  gouvernement  I 

Plus  de  gouvernement  ?  Mais,  Sire,  Je  ne  comprends  pas. 

—  Comment  ?  Votre  ministère  est  démisionnaire  ;  le  Président  de  la 
épublique  est  démissionnaire  ;  c'est  clair.  Vous  n'avez  plus  de  gouveme- 
lent,  et  je  viens  chercher  auprès  de  vous  quelques  renseignements  plus 
issurants.  Savez-vous  ce  qui  va    se  passer? 

M.  Herbette  tombait  des  nues.  Il  connaissait  bien  la  chute  du  cabinet 
upuy,  mais  il  ignorait  encore  la  démission  de  M.  Casimir-Perier. 

Eh  bien,  toutes  ces  choses-là  devaient  naturellement 
lire  travailler  Topinion  publique  en  France.  On  lit,  on  ré- 
échit,  on  assimile.  On  disait  :  Cette  pièce  intéresse  TEm- 
ereur  ;  c'est  une  annotation  faite  en  travers  d'une  pièce  — 
î  ne  l'ai  pas  vue,  mais  c'est  un  Allemand  qui  me  l'a  dit  —  an- 
otation  écrite  en  grosses  lettres  avec  un  crayon  dont  se 
3rt,  paraît-il,  l'Empereur  d'Allemagne.  C'est  sur  un  rapport 
u  grand  Etat-Major  allemand  à  M.  Schwartzkoppen.  Dans  ce 
apport,  le  grand  Etat-Major  allemand  énumérait  les  pièces 
ue  l'Empereur  d'Allemagne  désirait  avoir  parmi  celles  qui 
xi  étaient  offertes,  et  cette  lettre  que  l'Etat-Major  envoyait 
M.  Schwartzkoppen  est,  comme  toutes  les  autres  lettres 
u  même  genre,  passée  sous  les  yeux  de  l'Empereur  avant 
u'elle  ne  fût  mise  sous  enveloppe,  et  l'Empereur,  l'ayant  lue, 
a  annotée  des  deux  phrases  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
re. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Savez-vous  à  quelle  date  aurait 
u  lieu  la  saisie  de  cette  pièce  à  l'ambassade  d'Allemagne  ? 

R,  C'est  quelque  temps  avant  la  restitution. 

Un  Membre  de  la  Cour.  A  quelle  date  a  eu  lieu  la  resti- 
ation  ? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Un  Membre  de  la  Cour.  N'avez- vous  pas  été  frappé  de 
a  contradiction  qui  existe  entre  l'annotation  dont  vous  avez 
)arlé  et  les  termes  du  bordereau  ?  D'après  le  bordereau, 
m  effet,  les  documents  sont  envoyés  ;  tandis  que  la  note  : 

42 


((  Faites  en  sorle  que  celle  canaille  de  Dreyfus  se  dépêche»  r^ 
demande  l'envoi-  de  ces  pièces.  r 

H.  Je  n'ai  pas  (Tassimilafioa  entre  lout  cela.  Ce  iaiA  I 
il  s'agit  n'était  pas  une  lettre,  c'était  une  annotation  de  deux  l' 
tignes.  L'empereur  voit  t'énuméralion  des  documcnls  que  1^ 
le  grand  Etal-Major  réclame  à  M-  Schwartzkoppen,  el  alors  1 1 
ii  lui  dit  :  h  Faites  eu  sorte  que  cette  canaille  de  Dreyfus.se  Bi 
dépêche  de  nous  les  envoyer  »,  ^Ê 

p.  43(i  M.  de  Billow  a  pu  dire  avec  vérité  que  jamais  le  goiiTC^| 
nemenl  aUemand  n'avait  eu  de  relations  avec  Dreyfus,  t^M 
l'ambassadeur  d'Allemagne,  M.  de  Miinster,  a  pu  dire  (ff^Ê 
lemenl  qu'il  n'avait  jamais  connu  Dreyfus  ;  mais  l'empeie^H 
'd'Allemagne  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  n'a  jamais  écril^f 
nom  de  Dreyfus  sur  une  lettre  de  sou  élat-major.  Et  diAiiÎ^| 
Messieurs,  puisque  nous  parlons  de  M.  de  Mflnster,  ie  vif^| 
en  Onir  avec  vous,  parce  que  c'est  une  chose  très  simfila^| 
qui  ne  compromet  personne  :  M.  de  Mfinsler  était  un  inv<^| 
tant  personnage  du  Hanovre  lorsque  sou  pays  &  été  cnni^^l 
par  la  Prusse.  L'Empereur  d'Allemagne  l'a  choyé  lout  aH 
suite  ;  il  s'est  rallié,  mais  c'était  un  liomme  exlri^memeo^ 
droit,  très  honnête  et  très  sympathique  ù  la  France,  U  ï  I 
été  envoyé  coniiae  ambassadeur  en  Russie,  en  Angleterrï.  I 
puis  en  Frauce.  Ce  vrai  gentilhomme  apprend  un  jour  que  1 
le  ptf^dt'L'e^seur  du  M-  dp  S.;hwartzk.oppen,  qui  s'appt'Iail  j 
M-  Huene,  est  pris,  la  main  dans  le  sac,  espionnant.  Il  s'en- 
tend avec  le  ministre  des  Allaires  élrangères  de  Fraufe  qin 
en  avait  la  preuve  et  on  renvoie  M.  Huene.  Alors  M.  de  ' 
MQnster  promet  que  dorénavant  son  ambassade  ne  sera 
pas  l'asile  de  T'espionnage  ;  il  l'a  dit  et  cela  a  été  répété  plu- 
sieurs fois  dans  les  journaux.  Aussi,  quand  est  arrivé  l'aCaire 
de  SohwartzkjDppem,  cette  pièce  prise,  ^L  de  Munster  dlail 
furibond  contre  l'empereur  d'Allemagne,  qui,  h  son  insu, 
avait  éïabli  son  correspondant  Schwartzkoppen  dans  son  am- 
bassade ;  j'ajouterai  môme  quelque  chose  de  plus  extraor- 
dinaire encore,  c'est  que  M"^  de  Mûnsler  correspondait  avec 
le  gouvernement  allemand  à  l'insu  de  son  père. 

Aussi  M.  de  Munster  répugnait  probablement  t  se  mêler 

"  A  ia  démarche  auprès  du  gouvernement  franijsis  pour  r^la- 

Mier<-elle pitre-.  Alors  l'Emperpur  d'Allemagne  lui  aurait  dU  : 

■i>  it^esl  pas  fambaasadeur  d'Allemagne  qiu  ira  trouver  le 
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niinislre  des  affaires  étraiigères  de  France,  c'est-  Nit.  de 
Munster  qui  ira  personnellement  trouver  de  ma  part  M.  Ga.- 
simir-Perier,  et  non  pas  le  Président  de  la  République. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Tout  cela,  ce  sont  des  explications 
personnelles. 

fl.  Je  dis  tout  cela  d'après  des  renseignements  qui  m'ont 
été  donnés  par  un  Allemand.  Puis,  voilà  encore  quelque 
chose  que  je  peux  dire,  c'est  que  M.  de  Munster,  quand  il  a 
reçu  sa  démission  à  signer,  s'est  servi  vis-à-vis  de  l'empe- 
reur d'Allemagne,  devant  témoins,  d'un  mot  que  je  ne 
répéterai  pas,  même  en  allemand.  J'ajoute  qu'il  a  écrit  des 
mémoires,  et  il  y  a  un  imprimeur  en  France  qui  les  a  ache- 
tés pour  300.000  francs.  M.  de  Mttnster  n'a  pas  voulu  qu'ils 
fussent  publiés  en  Allemagne  ;  il  a  cherché  en  France,  dans 
une  région  que  je  ne  dirai  pas,  pas  plus  que  le  nom  de  l'im- 
primeur, un  imprimeur  avec  lequel  il  a  signé  un  traité  par 
lequel  il  lui  vend  ses  mémoires  300.000  frances. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Ces  mémoires  n'ont  pas  encore 
paru  ? 

R.  Non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Quel  inconvénient  voyez-vou3  à 
lire  le  nom  de  l'imprimeur  ? 

fl.  Je  l'ai  promis,  et  je  ne  le  dirai  p«s. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Cest  une  simple  opération  com- 
nerciale. 

M.  LE  Procureur  général.  Qui  paraît  même  mauvaise. 

R.  J'ai  promis  de  ne  rien  dire.  D'ailleurs,  cela  ne  tient 
as  à  l'affaire  proprement  dite. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Si,  parce  que  dans  ces  mémoires 
n  pourrait  peut-être  trouver  des  renseignements. 

M.  le  Président.  Tou;t  se  tient.  p.  437 

Un  MERfBRE  DE  LA  CoUR.  Vous  ditcs  qu'il  existe  des  mémoi- 
es  dans  lesquels  peut-être  M.  de  Munster  aurait  déposé  des 
ecrets  ;  il  serait  peut-être  intéressant  de  les  connaître*. 


fi.  Je  dis  des  choses  qui  sont  peul-ôtre  nouvelles  ;  r 
enfin,  je  ne  peux  pas  en  dire  davantage. 

M"  MoHNARD.  M.  Ferlet  de  Bourbonne  a  dit  qu'il  patlail 
d'après  des  documents. 

fl.  Non,  pas  d'après  des  documents  ;  ce  sont  s'tniplemenl 

des  renseignements  que  j'ai  recueillis  à  l'étranger. 

M*  MoRNARD.  II  résulte  des  explications  de  M.  Ferlet  (J« 
Bourbonne  l'affirmation  par  M.  de  Munsler  que  Dreytus 
n'aurait  jamais  eu  de  relations  avec  rAllemagne. 

R.  Avec  l'ambassade  d'Allemagne. 

M'  MORKARD.  Mais  que  l'Empereur  dAUeniagiie  ne  pour- 
rait pas  faire  la  même  affirmation. 

R.  J'ai  dit  que  TEnipereur  d'Aliemagne  ne  pourrait  pas 
dire  qu'il  n'a  jamais  écrit  le  nom  de  Dreyfus. 

M'  MoHNARD.  Eli  bien,  je  place  sous  les  yeux  du  témoin 
ce  que  je  lis  dans  le  Moniteur  de  l'Empire  allemand  : 

Nous  sommes  autorisé  ft  renouveler  les  décterations  ci-dessous  qiK,  a 
ce  qui  concerne  le  capitaine  Dreyfus,  le  Oouvernemenl  impémal.  (oui  ee 
restant  dans  la  rëserve  que  commande  la  loyaulâ  dans  une  aTfaire  inU- 
rieure  d'une  puissance  étrangère,  mais  pour  sauvegarder  sa  dignité  propre, 
a  faites  pour  remplir  son  devoir  d'humanité. 

L'ambassadeur,  prince  >ie  Mùnsl«r,  a  remis,  sur  l'ordre  de  l'Empereur. 
en  décembre  et  eo  janvier  1895,  &  M.  Hanotaux,  Ministre  des  alTaires  ùtrvt 
gÈres,  &  M.  Dupuy,  Président  du  Conseil',  et  au  Président  de  la  Béputliqu», 
M.  Casimir- Perler,  des  déclarations  réitérées  que  l'ambassade  d'.WJemagM 
en  France  n'ovall  Jamais  cntrelcnu  de  relations,  ni  directes,  ni  indiircM. 
avec  le  capitaine  Dreytus. 

Le  Secrétaire  d'Etat,  M.  de  Bulow,  a  fait,  le  U  JanvMjr  139$.  devant  M 
commission  du  Relchstag,  la  déclaration  suivante  ; 

Je  déclare  de  la  fagon  la  plus  formelle  qu'entre  l'ex-capllaine  DreylUf, 
actuellement  dél«nu  t  l'île  du  Diable,  et  n'importe  quel.<>  organes  all^nondl 
a  jamais  existé  de  relations  ni  de  liai.inns  de  quelque  nature  qii'dl* 


il  n-a  ji 
soit, 


R.  Par  l'expression  :  organe  allemand  on  n'aura  pas  voulu 
comprendre  l'empereur  lui-même,  ce  qui  eût  été  peu  respec- 
tueux. 

J'ajoute  que  l'empereur  serait  intervenu  seulement  par 
annotation.  Je  vous  ai  dit  ce  que  je  savais  ;  je  ne  sais  rien 
autre  chose.  Je  n'ai  rien  vu,  mais  j'ai  entendu. 

M.  LE  Président.  Vous  pouve?.  vous  retirer.  Je  vou-î  prie 


^ 
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Seulement  de  vouloir  bien  revenir  jeudi  à  une  heure  pour 
ligner  voire  déposition. 


Lecture  faite. 


Signé  :  Chambareaud,  Petitier,  Perlet  de  Bourbonne, 

JOUVENET,    TOURNIER. 

A  la  déposition    de   M.   Ferlet  de   Bourbonne  sont  an- 
nexées des  coupures  de  journaux. 
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23  Avril  1904.  —  Déposition  de  M.  Rey-Roize 

Rby-Roize  (Henri),    propriétaire,    68    ans,    137,    boulevard 
Haussmann. 

M.  le  Président.  Avez-vous  eu  des  relations  avec  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  Tai  jamais  vu. 

M.  le  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  vous 
avait  fait  citer  le  témoin. 

M.  le  Procureur  génér.\l.  Je  Tai  fait  citer,  Monsieur  le 
Président,  à  l'occasion  de  Tincident  du  bordereau  annoté. 

Le  Temps  du  20  avril  1903  a  publié  un  arlicle  sous  le 
.  titre  «  Le  bordereau  annoté  »  ;  cet  article  contient  toute  une 
polémique  entre  M.  Jaurès  et  M.  Ferlet  de  Bourbonne, 
M.  Perlet  de  Bourbonne  ayant  raconté  qu'il  tenait  du  colonel 
StoCfel  tout«  une  communication  relative  à  un  bordereau 
annoté  ou  à  une  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne,  disant  : 
«  Pressez  l'envoi  des  documents  par  celte  canaille  de  Drey- 
fus ».  Voici  l'article  : 

Chez  M.  Rey-Roize. 

Dans  sa  lettre  à  M.  Jaurès,  M.  Ferlet  de  Bourbonne  déclare  qu'il  a  eu 
deux  entrevues  avec  le  colonel  Sloffel.  La  première  a  eu  lieu  peu  après 
1894,  chez  un  ami  commun,  demeurant  boulevard  Haussmann. 

Cet  ami  commun  est  le  baron  Rey-Roize,  qui  habite,  en  effet,  137,  bou- 
levard Haussmann. 
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'  Nou5-1iA  avons  demanda  s'il  avait  garâé  le  souvenu-  Oes  pr<^pœ  tW^H 
bues  par  M,  Ferlel  ûe  Bout'bonne  au  colonel  StoEM.  ^^Ê 

M.  Ferlel  de  Bourboime  et  le  colooel  Slotlel,  nous  a-t-il  répondu,  n^^| 
en  eUet,  venus  chez  moi.  Mais  voua  comprendrez  le  seatjnieîn  île  iliiB^^| 
l«sse  qui  m'interdit  â  moi,  maître  de  maison,  de  divulguer  les  convnïBtHI^^| 
que  mes  liâtes  ou  mes  amis  peuvent  avoir  cbez  moi.  Je  eonuneUnls  i^^| 
incori'cction  grave  si  je  faisais  part  &  un  journaliste  Je  conGdcnces  lal^H 
ici  dans  rinlimiie  et  sous  le  couvert  de  ma.ïllscrélion.  ^^Ê 

D'autre  part,  je  suis  convaincu  que  le  colonel  Slotftil,  que  je  conniia^^| 
intimement,  avec  qui  j'ai  voyagé  notamment  en  Italie,  ilësirâ  ne  pbj4^^| 
méi6  &  ceâ  discussions  publiques.  J'ai  pour  lui  la  plus  grande  eetirae.  ^^H 
un  homme  de  valeur,  qui  a  rendu  â  la  France  de  grands  services  coO^H 
attacha  militaire  &  Berlin,  et  aux  rapports  de  qui  on  a  eu,  je  <.-roîs.  le^^| 
de  ne  pas  ajouter  foi.  Mais  aujanrd'hui  il  vh  retira,  et,  je  voua  le  c^^^l 
il  doit  regretter  qu'en  ait  mis  son  nom  en  avant  dans  cette  atlaire.    ^^H 

Quant  à  M.  Ferlel  de  Bourbonne,  il  a  agi,  je  n'en  doute  pas,  d&tts  <^^| 
cellentes  intentions.  Mais  il  a  quelques  loisirs,  et  cela  !ui  pemut  de  l^^| 
cupcr  de  ces  choses,  de  se  m^ler  oinsi  i  diverses  questions.  En  rOGpiC^^| 
attribue  pcut-Ëti'e  une  trop  grand  importance  &  des  propos  du  colonel  9^H 

jH 

C'est  tout  ce  que  je  puis  dire,  me  reiusant  à  une  interview  qui  ai^H 

pour  moi  cette  premitre  consi^quonce  de  restreindre  le  cercle  de  mes  >^^| 

,9  Je  lions  t  gerder  le  .-ecret  sur  ce  qui  se  passe  dans  mon  domicile  pi»^^ 

Le  Témoin.  En  effet,  j'ai  é\é  interviewé,  mais  j'ai  répondu 
que  je  ne  pensais  pas  devoir  divulguer  des  conversations  ou 
des  propos  qui  avaient  éié  tenus  chez  moi  dans  la  cunûaiice    , 

de  l'amitié  et  je  n'ai  rien  dit. 

M.  LG  Procureur  nÉsÉRAi.,  Voilà  comment  vous  avez  6ié 

mêlé  à  là  question,  et  c'est  dans  ces  conditions  que  nous 
vous  demandons  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  ce  f^ui 
s'est  passé  chez  vous  et  ce  que  vous  savez. 

Le  Témoin,  Ce  que  vous  veaiez  do  lire  n'a  pas  été  rédigé 
par  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  entendu,  je  ne  vous  fim- 
ptite  pas,  je  tous  dis  même  oti  je  le  prends. 


L£  TÉMOIN.  Le  sejis   général    est  vrai,    mais  il  y  a 
tournures  de  phrases  qui  ne  sont  pas  de  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  Dites-nous  ce  qui  est  de  voosT 

Le  Témoin.  Je  vais  vous  dire  tout  simplement  ce  qui  est 
arrivé  chez  moi. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  tout  ce  qu'on  vous  ^ 
mande. 
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Le  Témoin.  Le  colonel  Stoffel,  qui  est  un  ancien  ami  à 
moi,  venait  chez  moi  ordinairement  le  jeudi.  Un  jour,  on 
vint  à  parler  de  l'affaire  Dreyfus  (on  en  parlait  en  ce  moment* 
là  un  peu  partout,  bien  que  chez  mor  la  politique  soit  bannie  ; 
je  m'occupe  d'art,  de  littérature,  et  toutes  les  questions  po- 
litiques ont  très  peu  d'intérêt  pour  moi),  enfin  un  beau  jour, 
le  colonel  Stoffel  nous  raconta  ceci  : 

Il  était  bien  avec  le  comte  de  Mtinster  et  il  nous  dit  à 
propos  de  T^ffaire  Dreyfus  :  Tenez,  toute  cette  affaire  se 
réduit  à  ceci  : 

Une  pièce  très  importante  a  été  saisie  à  l'ambassade  d'Alle- 
magne, et  l'ambassadeur  s'est  transporté  immédiatement 
chez  M.  Casimir-Perier  en  lui  disant  :  Telle  pièce  a  disparu 
de  mon  ambassade,  il  faut  absolument  qu'elle  me  soit  res- 
tituée dans  les  vingt-quatre  heures.  En  effet,  l'ambassadeur 
revint  le  lendemain  et  cette  pièce  lui  fut  remise  par  le  Pré- 
sident de  la  République. 

Mes  souvenirs  sont  très  précis,  car  à  ce  moment-là  le 
colonel  m'a  appris  une  chose  que  j'ignorais  absolument  : 
ce  qu'il  appelle  le  serment  diplomatique.  A  ce  moment-là, 
au  moment  où  l'ambassadeur  recevait  des  mains  de  M.  Ca- 
\  simir-Perier  ledit  document,  l'un  et  l'autre  ont  juré  que  ce 
document  n'existait  plus.  Cela  est  resté  frappé  dans  ma 
mémoire,  car  ce  serment  diplomatique  m*a  paru  contraire 
"au  bon  sens  et  à  la  conscience.  En  effet,  voilà  une  pièce  qui 
existe,  et  devant  cette  pièce  on  jure  (fie  désormais  il  sera 
permis,  même  en  justice,  de  jurer  que  Ton  n'a  pas  vu  cette 

pièce   et  qu'elle    n'existe  pas  !  Cela  m'a  paru  singulier 

enfin  je  suis  ici  pour  vous  dire  ce  que  j'ai  entendu. 

Le  colonel  Stoffel  a  même  ajouté  :  «  Les  Allemands  donnent 
à  ces  sortes  de  serments  une  grande  importance,  ils  font 
cela  très  sérieusement,  ils  apportent  la  Bible,  et  générale- 
ment on  jure  sur  la  Bible.  »  Il  ne  m'a  pas  dit  que  la  Bible 
avait  été  apportée,  mais  il  nous  a  dit  :  «  Les  Allemands  ajou- 
tent à  ce  serment  une  grande  importance,  ils  jurent  sur  la 
Bible.  0) 

Ce  serment  fait,  la  pièce  n'existait  plus,  et  M.  Casimir- 
Perier,  pas  plus  que  le  comte  de  Mftnster,  n'aurait  dû  en 
parier.  11  parait  cependant  qu'il  en  a  parlé,  puisque  le  ^colonel 
BtofTel  est  venu  nous  raconter  cela. 
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Quant  à  moi,  je  n'en  sais  pas  davantage,  et  je  ne  sais  ft 
\p.  440  exactement  co  qu'était  cette  pièce.  Il  paraît  qu'on  appela 
cela  un  bordereau,  qu'il  y  avait  là  la  note  des  documenlt 
qui  étaient  promis  à  l'ambassade  d'Allemagne,  el  il  panU 
qu'en  marge  il  y  avait  cette  annotation  de  la  main  m^me  i 
l'empereur  :  «  Dites  à  cette  canaille  de  Dreyfus  que  j'attend 
les  pièces  qu'il  m'a  promises  et  que  j'en  ai  le  plus  gra 
besoin  ».  Je  ne  vous  affirme  pas  ce  texte,  mais  autant  que 
je  me  rappelle,  le  sens  était  celui-là.  Le  colonel  a  dit  cela  en 
allemand,  mais  comme  je  ne  connais  pas  l'allemand  ji 
nous  a  traduit  cette  ptii        '  près  comme  je  viens  At  h 

dire. 


M.  LE  Président.  Signé 
Le  Témoin.  Wilhelm...  Jt 
M'  MoRNARD.  Est-ce  que 


lis  pas  autre  chose. 

oin  peut  préciser  la  dal*î 


Le  Témoin.  Non,  ne  me  d'  lez  pas  de  dales  ;  ainsi  qut 

je  vous  l'ai  déjà  dit,  je  ne  le  pas  du  tout  de  ces  ques- 

tions-là. J'ai  dû   faire  un  ind  effort  pour  venir  faire 

ma   déclaration,    je  me   suis    t    nandé  gi  véritablement  je 

n'étais  pas  tenu,  comme  niaîlre  de  maison,  de  ne  pas  di 
vulguer  des  propos  qui  m'étaient  confiés  dans  i'intiniilé, 
et  c'est  par  déférence  pour  la  justice  de  mon  pays  que  je 
viens  de  faire  celte  déclaration,  mais  je  m'occupe  d'art,  de  lit- 
térature, et  j'ai  la  politique  en  exécration..  Quant  à  l'affaire 
Dreyfus,  elle  m'importait  bien  peu  ;  je  la  trouve  insipide, 
assommante,  c'est  une  affaire  dont  je  prie  mes  amis  de  ne 
pas  me  parler,  car  cela  finit  par  m'obséder.  Dans  mon  salon 
on  n'en  parlait  pas,  je  ne  sais  pas  pourquoi  le  colonel  es!  venu 
nous  dire  cela. 

Un  Memrre  de  i.a  Cour.  Est-ce  que  le  colonel  Sloffel  vous 
a  fait  connaître  la  personne  qui  le  lui  a  raconté  ? 

Le  Témoin.  M.  de  Munsler. 

Us  MKMBnE  DE  I.A  Couii.  Il  VOUS  l'a  dit  ? 

Lk  Témoin.  Parfailement...  Il  était  très  ami  avec  l'ambas- 
sadeuj-.  Jt'  ne  sais  pas  s'il  l'a  connu  à  Berlin,  mais  eafiiu 
le  colonel    parle  l'allemand  et  il   s'intéressait  beaucoup  BHX 


—  665  — 

»seis  de  TAIlemagne.  Je  crois  même  qu*il  faisait  de  la  musi- 
ft  avec  M"*  de  Munster. 

Un  Mï»mRE  DE  LA  Cour.  N'avez-vous  pas  été  frappé  de  cette 
tonstance  qu'après  un  serment  aussi  solennel  Tambassa- 
ur  d'Allemagne  ait  cependant  raconté  la  chose  au  colonel 
offel  ? 

Ls  TÉMOIN.  J'en  ai  été  frappé,  en  effet,  et  j'ai  dit  à  mes 
lis  :  Comment  se  fait-il  qu'un  diplomate  de  l'âge  de  M.  de 
Inster^  un  homme  qui  est  rompu  aux  affaires  diplomati- 
es et  qui  comprend  tout,  surtout  la  portée  des  mots,  aille 
nfler  des  secrets  d'Etat  à  un  ami,  lequel  va  colporter  cela 
ns  tout  Paris  ?  Evidemment  ,  Monsieur  le  Conseiller,  j'ai 
I  frappé  de  cela. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Et  M.  le  colonel  Stoffel  ne  disait 
s  qu'on  le  lui  avait  raconté  à  lui-même  sous  le  sceau  du 
îret  ? 

Le  Témoin.  Pas  du  tout.  Si  on  le  lui  avait  dit  sous  le  sceau 
serment,  il  ne  l'aurait  pas  répété  au  milieu  d'un  cercle 
imis. 

Signé  :  Rey-Roize,  Chambareaud,  Petitier,  Jouvenet, 

TOURNIER. 
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23  Avril  1904.  —  Déposition  de  M.  Mitchell 

rcHELL  (Robert),  64   ans,   ancien   député,  à  Paris,  15,  rue 
Vignon. 

M.  LE  Président.  Aviez-vous  des  relations  avec  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Aucune. 

M.  LE  Président.  Voulez-vous  dire  à  la  Cour  ce  que  vous 
^ez  au  sujet  de  Taffaire  Dreyfus. 


L£  Témoin.  Je  voudrais  ftre  interrogé,  car  mrm  assigut-l 
tion   ne  porte  pas  la  mention  des  faitâ  sur  lesquels  je  dtàm 

déposer.  ^H 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  ai^H 
vous  une  question  spéciale  à  poser  au  lémoin  ?  ^H 

M.  le:  PiiocLmELfH  général.  J'ai  demandé  à  M.  Rob^H 
Milchell  de  venir,  parce  que  son  nom  a  él^  prononce  I^H 
M.  Jaurès  dans  sa  déposition,  à  l'occasion  du  borden^H 
annoté.  Je  crois  que  M.  Robert  Milcliell  a  écril  dans  Le  (f<^H 
fois  des  articles  à  ce  .sujet  ;  nous  voudrions  n\i)ir  lins  tndiii^H 
lions  sur  les  renseignements  avec  le-squels  il  a  fait  ses  artJcl^H 
et  sur  les  sources  où  il  a  puisé  les  élément  de  ses  arlicl^H 

Le  Témoin.  A  une  époque  qu'il  me  sérail  difficile  de  pré^ 
ciser,  j'ai  rencontré  sur  le  houlevaid,  près  le  Crédit  Lyon-  I 
nais,  le  colonel  Stofîel,  avec  lequel  j'avais  du  reste  d'ancienne»  I 
relations.  On  a  parlé  nalurellemenl  de  l'alTaire  Dreyfus  ^i  1 
celte  époque,  c'était  à  fipu  près  l'unique  sujet  de  loiiles  les  I 
conversations)  et  le  colonel  Stofîel  m'a  dit  qu'il  existait  une  I 
note,  une  annotation  de  l'empereur  d'Allemagne,  dans  la-  1 
quelle  Dreyfus  était  nommé  en  toutes  lettres. 

M.  LE  Président.  C'est  tout  ? 

Le  Témoin.  Le    colonel    Stoffel    ne  m'a  pas  demandé  le 
secret,    j'ai    répété  le    propos  à  différentes  personnes,  c'esl  | 
ainsi  qu'il  a  dû  parvenir  aux  oreilles  de  M.  Jaurès. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  colonel  ne  vous  a  pas  demandé  ^ 
le  secret  ? 

Le  Témoin.  Non. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Vous  a-l-il  dit  de  qui  il  teni 
renseignement  7 

Le  Témoin,  Non. 

J'ai  entendu  dire  depuis  qu'il  avait  eu  avec  rambassadC"' 
d'.AIIemagne    des    relations  personnelles  qui  auraient  pu, 
peut-être,  le  mettre  sur  la  voie  du  document,  si 
existe. 
3        J'ajoute    qu'en    ce    qui  me  concerne,  j'ai  di 
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&toSel  qu'il  me  paraissait  avoir  été  victime  d'une  mystiflca- 
lion.  C'était  mon  sentiment  et  (fest  encore  mon  sentinient 
personnel  ;  mais  ce  sentiment,  je  ne  le  justifie  par  aucun 
document,  aucune  preuve,  aucune  affirmation  ;  je  n'en  sais 
rien.  J'ai  eu  cette  impression,  n)ais  ce  n'est  pas  qu'une  im- 
pression, .. 

r 

M.  LE  Procureur  général.  Qijel  est  l'article  que  vous  avez 
fait  vous-même  ?  EsUce  celui  du  ik  aoûtlSQO  ? 

Le  Témoln.  Je  n'ai  pas  fait  d''article.  M.  Jaurès,  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre,  m'avait  mis  en  cause,  et  il  m'avait  paru 
que,  dans  la  citation  qu'il  avait  faite  de  mon  nom,  sa  mémoire 
ne  l'avait  pas  bien  servi  ;  j'ai  publié  dans  Le  Gaulois  une 
rectiflcatîbn,    ou   plutôt   le  discours  de  M.  Jaurès  ayant  été 
reproduit  par  M.  Ranc,  qui  joignait  son  témoignage  à  celui 
de  M.  Jaurès,  j'ai  écrit  dans  Le  Gaulois  une  lettre  rectifiant 
les  faits. 

M*  Mornardl  Est-ce  que  le  colonel  Stoffel  a  dit  à  M.  Ro- 
bert Mitchell  quel  était  le  texte  de  la  note  qu'il  possédait  ? 

Le  Témow.  Oui,  il  m'a  récité  le  texte,  il  m'a  dit  :  Il  y  a 
une  annotation  dont  voici  les  termes. 

M*  Moknarp.  -Et  vos  souvenirs  sont  conformes  à  la  pu- 
blication qui  a  été  donnée. 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire,  cela  remonte  très 
loin,  et  comme  je  ne  croyais  pas  à  Tauthenticité  de  la  lettre, 
je  n'^ai  pas  attaché  une  extrême  importance  à  la  communica- 
tion du  tîolonel  Stoffel.  Je  ne  me  doutais  pas  qu'un  jour 
cette  lettre  pourrait  devenir  un  document  ayant  un  caractère 
historique. 

M*  MoRNARD.  Vos  souvenirs  vous  permettent-ils  de  pré- 
ciser la  date  de  cette  eonversaikm  ? 

Le  Témoin.  Absolument  pas. 

M'MoRNARD.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  est-ce  que 
M.  Robert  Mitchell  sait  qrpelle  est  la  personne  qui  a  écrit  dans 
Le  Gaulois  la  lettre  ouverte  a«  général  Mercier,  ie  14  août 
1899? 


Le  Témoin.  Ce  sont  des  collaborateurs  masqués  qui  iK 
sont  généralement  inconnus,  qui  ne  viennent  pas  au  journal. 
Si  vous  aviez  l'article  et  si  vous  m'indiquiez  la  signature... 

M'  MoRNARD.  11  n'est  pas  signé. 

Le  Témoin.  Alors,  c'est  un  article  envoyé  au  journal  par 
un  auteur  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  rédaction. 


Lecture  faite.... 
Signé 


CHAMnAREAun,  Garas.  Robert  Mitciiel 

JOUVENET,    TOURNIER, 
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Déposition  de  M.  le  Général  Billot 


Billot  (Jean-Baptiste),  général  de  division,  sénateur  inamo- 
vible, 75  ans,  demeurant  à  Paris,  15,  avenue  de  Tourville. 

M,  LE  Président.  Mon  Générai,  veuillez  prêter  sermei 
de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité... 

M.  LE  GÉNÉRAL  BiLLOT.  MousicuT  le  Président,  avant  de 
prêter  serment,  je  dois  déclarer  à  la  Cour  que,  le  4  novembre 
1898,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  cilé  déjà  devant  la  Cliam- 
bre  criminelle,  ma  citation  m'est  parvenue  par  l'inten 
dian-R  du  ministre  de  la  guerre.  Depuis  cette  époque, 
situation  n'a  pas  changé  ;  j'étais  général  en  clief  en  activi 
de  service,  maintenu  sans  limite  d'âge  pour  avoir  commande 
en  clief  devant  l'ennemi,  j'étais  en  mission  hors  cadre 
comme  sénateur  inamovible  élu  par  l'Assendjlée  nationale 
et  vice-président  de  la  Caisse  des  oITrandes  nationales 
le  suis  encore  ;  ma  citation,  en  vertu  de  laquelle,  par  di 
rence  que  j'aurai  toujours,  je  me  suis  rendu  à  votre  coni 
cation,  m'est  parvenue  directement. 

Par    conséquent,    pour  vous  dire  que  je  dirai  la  vérî) 
toute  la  vérité,  vous  me  permettrez  d'ajouter  que,  dans 
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convocation  antérieure,  j'ai  été  délié  du  secret  professionnel 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  comme  général  en  chef,  je  n'en 
suis  pas  délié,  même  comme  ancien  ministre,  en  vertu 
de  ce  principe  que  la  conscience  seaile  d'un  ancien 
ministre  Tautorise  à  révéler  les  secrets  d'Etat  dont  il  peut 
être  détenteur.  Dans  ces  condilions-là,  vous  comprenez, 
Monsieur  le  Président,  que  mon  serment  doit  être  condi- 
tionnel et  sous  toutes  réserves  :  réserves  du  secret  profes- 
sionnel militaire,  dont  je  ne  suis  pas  délié  par  le  ministre 
de  la  guerrof  et  réserve  des  secrets  d'Etat,  ^Rie  je  suis  tenu 
de  garder,  comme  ancien  ministre  de  la  guerre. 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  général  ?... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai  rien  à  dire.  Monsieur 
le  Président,  en  ce  qui  me  concerne  :  le  général  Billot  a  été 
relevé  par  le  Ministre  de  la  guerre  de  tout  secret  profession- 
nel ;  il  estime  qu'il  ne  doit  pas... 

Le  Témoin.  Pas  aujourd'hui.  Monsieur  le  Procureur  géné- 
ral ;  j'ai  reçu  directement  ma  citation  par  votre  intermédiaire 
et  je  n'ai  été  relevé  de  rien  ;  conformément  aux  précédents, 
je  peux  très  bien  me  considérer  comme  tenu  à  la  réserve 
expresse  de  ne  rien  dire  qui  soit  de  nature  à  troubler  nos 
relations  diplomatiques,  à  compromettre  le  service  des 
renseignements,  ou  à  citer  des  personnalités  qui  pourraient 
être  engagées,  d'une  manière  qui  n'est  pas  nécessaire... 

M.  le  Procureur  général.  C'est  entendu,  c'est  ainsi  que 
je  l'entends. 

M.  le  Président.  Vous  avez  déposé  dans  ces  termes  lors 
de  la  première  réunion  de  la  Cour  ;  je  crois  que  vous  pouvez 
prêter  le  serment  de  Tarlicle  317,  que  je  vous  demande  et 
vous  y  ajouterez  les  réserves  que  vous  croirez  devoir  y  ajou- 
ter. 

Le  Témoin.  Sous  les  réserves  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur d'indiquer  à  la  Cour  ,  je  prête  le  serment. 

M.  LE  Président.  Dites  :  je  le  jure. 

Le  Témoin.  Je  jure  de  dire  la  vérité. 

M.  LE  Président.  Vos  nom,  prénoms,  qualité,  demeure. 
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Le  Témoin.  Billot.  Jean-BapUsle.  général  de  division  i 
activité  de  service,  sénaleur  inamovible,   en  mission  hoi^ 
cadre,  vice-président  de  la  Caisse  diîs  offrandes  nationales 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  76  ans  bientôt,  15,  avenue  de 
Tourville,  Paris.  i 

M.  LE  pFiÉsrDENT.  Vous  n'avez  jamais  eu  aucune  relation  I 
avec  Dreyfus,  ni  de  parenté,  ni  autre  7  \ 

Le  Témoin.  Aucune,  d'aucune  nature,  si  ce  n'est  de  l'avoir 
vu  comme  témoin  au  procès  de  Rennes,  où  il  était  accusé. 

M.  LE  Président.  Monsieur  le  Procureur  général,  vdïis 
avez  des  questions  à  poser  au  général  ? 

M.  LE  PnecL'REtjR  GÉNÉRAL.  ParfaMempnt.  Le  général  Billot 
sait  que  i"ai  rendu  hommage,  autant  qu'il  a  été  en  moi,  à 
l'cttlitude  qu'il  a  eue  dans  tout  ce  procès  ;  i!  a  élé  mis  en  cause 
personnellement  par  différents  témoins  que  nous  avons  en- 
leodus  et  dont  les  déclarations  nécessiten.1  par  conséquent 
certaines  questions  que  je  poserai  au  témoin  en  lui  deman- 
dant de  vouloir  bien  y  répondre  dane  la  mesure  où  il  croira 
devoir  le  faire. 

Que  savez-vous  des  conditions  dans  lesquelles  le  borde- 
reau est  arrivé  au  Ministère  ;  par  qui  a-l-il  été  apporté'  el  à 
qui  a-Uil  étii  remis  ?     ' 

Le  Témoin.  .Pai  déjii  eu  Toceasion  de  répondre  à  la  Cour 
et  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  que  ceci  était  complète- 
ment étranger  à  ma  connaissance,  el  je  n"ai  su,  par  l'enquête 
confidentielle  à  laquelle  j'ai  dû  me  livrer,  que  les  renseigne- 
ments qui  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  la  Cour  lors 
(le  la  première  revision. 

M.  iji  PiiocunELa  GÉNÉRAL,  Vous  ne  connaissiez  rien  7 
Je  vous  demande  pardon,  parce  que  des  incidents  nouvel 
SI"  .■;onl  produits,  qui  exigeul  que  la  que.=tinii  soit  reni 
velée  ;  c'est  pour  cela  que  j'appelle  votre  attention  sur 
point  :  si  vous  avez  appris  depuis  quelque  chose,  c'est  ft 
moment  de  le  dire  ;  si,  au  contraire,  rien  ne  vous  esl  par- 
venu, veuillez  nous  le  dire. 

Li:  TÉMOIN.    Ilonime   ministre,    j'ai   eu    connaissance  i 
ralTaixe  DrêytUB  dans  tes  eqniiiiiiens  qae  j''al  exposées  dtanroi 
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la  CouT  dans  deux  séances  successives  et  que  j'ai  exposées 
devant  Ye  Conseil  de  guerre  de  Rennes.  Depuis  cette  époque- 
là,  tout  ce  que  je  peux  avoir  entendu  dire,  je  le  dois  au  Qo- 
maine  des  racontars  et  je  crois  que  la  Cour  en  se  référant 
à  mes  dépositions  antérieures,  qui  ont.  été  sténographiées 
—  la  sténographie  de  ma  déposition  devant  la  Cour  a  été 
vérifiée  par  moi  et  signée  par  moi,  celle  du  Conseil  de  guerre 
ne  Ta  pas  été,  par  conséquent,  je  fais  toutes  réserves  sur  ce 
que  les  journaux  ont  publié  et  sur  ce  que  les  libraires  ont 
pu  imprimer  à  ce  sujet,  —  mais  dans  ces  conditions,  la  Cour 
sera  complètement  édifiée  sur  ce  que  je  sais  en'  se  reportant 
à  ma  déposition. 

M.  LE  Procureur  généraLu  En  ce  qui  touche  la  sténogra- 
phie de  Rennes,  vous  savez,  général,  que  le  colonel  Jouaust, 
président  du  Conseil  de  guerre,  a  déclaré  qu'il  avait  vérifié  la 
sténographie  ? 

Lç  TÉMOIN   S'il    l'a   vérifiée    lui-môme,  je  pourrais  à  la 
rigueur  m'en  rapporter  à  lui,  parce  que  le  colonel  Jouaust  p.  445 
est  un  galant  homme,  il  a  dû  le  faire  en  toute  conscience, 
mais  ne  l'ayant  pas  vue  moi-même,  je  ne  saurais  en  garantir 
Texaetitude. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  été  tenu  au  courant 
au  jour  le  jour  des  recherches  de  Picquart  contre  Esterhazy  ? 

LéE  TÉMOIN.  J'en  ai  été  tenu  au  courant  au  jour  Le  jour  ; 
j'ai  déclaré  cela  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  suis  obligé  de  vous  poser 
à  nouveau  les  questions. 

Le  Témoln.  J'ai  été  tenu  au  courant  par  le  chef  d'Etat- 
Major  des  recherches  de  Picquart,  et  Picquart  qui  venait 
tous  les  jours  à  midi  m'apporter  le  bulletin  des  renseigne- 
ments, m'en  a  parié  lui-même.  J'ai  donné  à  Picquart  les  direc- 
tires,  conftme  nous  disons,  nécessaires  pour  tâcher  darriver 
à  un  résuUiat. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  dans  ces  conditions  que 
vous  aTez  élié  tenu  au  courant.  Avez-vous  chargé  le  colonel 
en  Paty  deClam  de  s'occuper  de  l'affaire  Dreyfus-Esterhazy  ? 


Le  Témoin.  Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  avec  le  colonel 
du  Paly  de  Clam,  je  l'ai  vu  une  seule  fois  à  mon  cabinet,  ve- 
nant   avec    le    sous-chef  d'Etat-Major,    et  une  autre    fois,   I 
sans  lui  adresser  la  parole  du  reste,  dans  un  voyage  d'Etal-  : 
Major  que  je  surveillais  et  inspectais  comme  ministre  de  la  j 
guerre.  | 

M.  LE  Procureur  généhal,  Avez-vous  su  que  le  colonel  | 
du  Paty  avait  été  employé  à  cet  olflce  par  le  général  Gonse  ? 

Le  Témoin.  J'ai  su  que  le  colonel  du  Pafy  travaillait  avec 
le  généra!  Gonse  pour  le  service  des  renseignements,  mais 
l'aide  naturel  du  général  Gonse  était  d'abord  le  colonel  Pic- 
quart,  chef  du  service  des  renseignements,  de  la  statistique, 
et  plus  tard  le  commandant  Henry, 

M.  LE  PnocuRELH  GÉNÉRAL,  Avez-vous  counu  Ics  relations 
qui  ont  existé  entre  Esterliazy  et  les  officiers  de  l'Etal-Major 
à  la  lin  de  1897  et  au  commencement  de  1898  ? 

Le  Témoin.  Je  les  ai  complètement  ignorées  ;  je  peux 
ajouter  —  vous  trouverez  cela  dans  ma  déposilon  antérieure 
—  que  j'avais  interdit  toutes  relations  avec  cet  ofllcier  7 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  rien  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  Dame  voilée  7 

Le  Témoin.  Des  racontars... 

M.  LE  Procureur  général. 
des  racontars. 

Le  Témoin.  Hien  de  sérieux. 

M.  LE  Procureur  oénêral.  Lorsque  Esterhazy  rapportait 
le  14  ou  le  16  novembre  1897  —  je  ne  me  rappelle  pas  la 
date  précise  —  au  ministère  de  la  gue^rre  ce  qu'on  a  apiielé 
le  document  libérateur,  vous  lui  avez  fait  délivrer  un  reçu 
I.  4M  par  voire  chef  de  cabinet.  Le  général  de  Torcy,  qui  était  voire 
chef  de  cabinet,  dit  que  c'est  vous  qui  avez  pris  connaissance 
du  contenu  de  l'enveloppe  et  que  lui  personnellement  a 
ignoré  ce  que  contenait  cette  enveloppe. 

Le  TÉMOIN.  Je  ne  pourrais  pas  préciser  mes  souvenirs 
ce  sujet  ;  tout  ce  que  je  peux  dire,  c'est  que  je  prends  Ii 
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• 
ponsabilité  de  tous  reçus  concernant  les  pièces  venues  à 

mon    cabinet,    et  le  général  de  Torcy,  qui  est  la  loyauté  en 

personne,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  au  monde,  n'a 

fait  dans  tous  les  cas  que  remplir  son  devoir. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  je  ne  dis  pas  cela...  Mais 
si  vous  avez  ouvert  Tenveloppe  et  si  vous  avez  dans  cette 
enveloppe  trouvé  ce  document  étrange  qu'on  appelait  le  do- 
cument  libérateur,  il  serait  bien  singulier  que  ce  fait  ne  vous 
eût  pas  frappé,  parce  que  le  document  était  très  extraordi- 
naire ;  il  était  étrange  que  la  pièce  pût  être  entre  les  mains 
de  quelqu'un  qui  n'était  pas  du  ministère  de  la  guerre,  puis- 
que c'était  Esterhazy. 

Le  Témoin.  Je  vous  avoue  que  je  n'y  ai  pas  attaché  d'im- 
portance. Je  sais  qu'il  avait  écrit  des  lettres  que  vous  con- 
naissez tous  au  Président  de  la  République,  il  en  a  même 
adressé  au  ministre  de  la  guerre.  Il  parlait  de  document 
libérateur  ;  cela  paraissait  extravagant  et  on  n'a  pas  attaché 
autrement  d'importance  à  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  par  conséquent 
fait  faire  aucune  enquête  sur  cet  incident  ? 

Le  Témoin.  Aucune. 

M.  LE  Procureur  général.  D'un  autre  côté,  pourrîez-vous 
dire  pourquoi  le  reçu  remis  par  M.  de  Torcy  à  Esterhazy 
dit  que  ce  document  lui  avait  été  remis  —  à  lui  Esterhazy  — 
par  une  dame  inconnue  ? 

Le  Témoin.  Parce  que,  autant  qu'il  m'en  souvient,  dans 
sa  lettre  d'envoi  du  document,  M.  Esterhazy  disait  que  le 
document  lui  avait  été  remis  par  une  dame  voilée  ;  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  ce  qu'on  fait  toujours,  quand  on  écrit 
couramment  une  lettre  banale  d'accusé  de  réception  :  on  re- 
produit les  termes  de  l'envoi. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  ce  qu'est 
devenu  le  document  contenu  dans  l'enveloppe  en  question  ? 

Le  Témoin.  Il  a  dû  passer  au  service  des  renseignements. 
Je  vous  avoue  qu'à  celte  distance,  dans  un  service  où  on  reçoit 
nnille  lettres  par  jour... 

43 
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M.  LE  Procureur  général.  Qu'avez-vous  connu  des  faux 
télégrammes  signés  Blanche  et  Speranza  adressés  à  Pic- 
j]uart,  alors  qu'il  était  en  Tunisie  ? 

Le  Témoin.  On  m'en  a  parlé  à  l'époque,  mais  je  ne  sais 
s'ils  étaient  faux  ou  non. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  le  rôle 
joué  par  le  colonel  du  Paty  dans  les  manœuvres  dressées 
contre  Picquart  par  Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  que  ce  qu'on  dit  les  journaux 
lorsque  j'ai  quitté  le  pouvoir,  mais  pendant  mon  ministère, 
vous  pouvez  vous  référer  à  ce  qui  s'est  passé  à  ce  moment  ; 
Yous  ne  trouverez  que  cette  indication  que,  par  mon  ordre, 
des  instructions  formelles  avaient  été  données  que  ni  les 
officiers  d'état-major,  ni  personne  n'eût  de  relations  avec 
Esterhazy,  que  j'avais  refusé  de  recevoir  et  que  je  n'ai  ja- 
.  mais  vu. 

p  447       M.  LE  Procureur  général.  Vous  ignorez  par  conséquent 
quel  mobile  a  pu  pousser  le  colonel  du  Paty  ? 

Le  Témoin.  Absolument  ! 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  rien  su  du  faux 
Henry  ? 

Le  Témoin.  J'ai  appris  qu'il  était  faux  le  jour  où  j'ai 
appris  son  arrestation. 

M.  LE  Procureur  général.  Cette  pièce  vous  avait  été 
apportée  le  2  novembre  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  pas  préciser  la  date.  Je  ne  sais 
pas  si  celte  pièce  a  été  apportée  par  le  général  Gonse  ou  par 
le  général  de  Boisdeffre,  je  ne  sais  pas  par  qui  elle  est  arri- 
vée au  bureau  des  renseignements,  je  l'ai  déjà  dit  dans  mes 
dépositions  ;  vous  pouvez  vous  y  référer.  J'ai  dit  que  j'ai  été 
frappé  de  ce  télégramme,  do  cf^le  pièce,  puis  uiie  heure 
après  —  j'en  ai  été  même  satisfait  —  une  heure  après,  je  me 
r;nis  ravisé  en  disant  que  je  trou\'ais  qu'il  airivait  d'une  ma- 
nière très  opportune...  j'ai  prononcé  le  mot  dans  une  de  mes 
dépositions,  et  alors,  habitué  comme  je  le  suis  à  considérer 
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toutes  les  pièces  d'espionnage  comme  suspectes  —  c'est 
peul-étre  la  quatrième  lois  que  je  le  lis,  je  liens  à  lei  répéter 
—  Je  n'ai  pas  attaché  à  ce  document,  pas  plus  qu'à  tous  les 
documents  d'espionnage,  une'  grande  importance...  Je  suis 
le  doyen  de  l'armée,  vous  l'avez  vu  par  mon  dge,  je  crois 
môme  que  j'ai  le  bénéfice  de  l'iige  sur  la  plupart  des  membres 
de  cette  Cour,  puisque  vous  n'allez  que  jusqu'à  75  ans  et 
que  j'en  ai  bientôt  76...  J'ai  eu  ce  principe-là,  ayant  longtemps 
fait  la  guerre  et  dirigé  le  service  des  renseignements  en  cam- 
pag^ie,  que  tout  document  venant  de  l'espionnage  est  sus- 
pect ;  il  est  très  rare  que  l'espion,  pour  remplir  sa  mission, 
ne  :-oit  pas  forcé  de  faire  l'amorçagcs  pour  se  renseigner,  et 
dans  ces  conditions,  la  mentalité  des  espions  ot  leur  mora- 
lité coulent  vite  sur  une  certaine  pente.  C'est  pour  cela  que 
j'ai  toujours  tenu  les  pièces  venant  de  l'espionnage  comme 
suspectes  ;  je  ne  me  suis  jamais  servi  de  ces  documents-là 
que  comme  recoupement...  C'est  un  vieux  géodésien  qui 
vous  parie  ;  j'ai  été  ingénieur  géodésique  au  début  de  ma 
carrière  et  pour  repérer  le  sommet  des  montagnes  de  la 
Corse,  de  Villefranche  et  de  Notre-Dame  d'Antibes,  j'ai  été 
obligé  de  procéder  par  recoupements.  Eh  bien,  on  arrive 
par  l'expérience,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  rensei- 
gnements, à  recouper  —  l'expression  me  paraît  très  juste 
comme  géodésie  ;  quand  on  a  deux,  trois  ou  quatre  bases 
qui  permettent  de  viser  le  môme  point,  il  est  rare  qu'on 
ne  tombe  pas  juste.  C'est  pour  cela  que  je  me  suis  servi  de 
cette  image  qui  a  été  critiquée,  je  m'en  souviens,  mais  je 
maintiens,  et  je  crois  qu'en  matière  de  justice,  pour  arriver 
à  des  renseignements  précis,  quand  vous  ne  ])reiie/  pas 
l'accusé  la  main  dans  le  sac,  c'est  encore  le  seul  système 
pour  fixer  la  conviction  du  juge  ou  des  membres  du  jury. 

M.  LE  Procureur  général.  A   quel    moment    avez-vous 
connu  les  aveux  de  Dreyfus  ou  ce  qu'on  a  appelé  ces  aveux  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  entendu  parler  qu'en  lisant  le  dos- 
sier, et  puis,  toujours  par  la  presse  et  aussi  par  l'enquête 
«sommaire,    confidentielle    et   discrète   dont  j'ai  parlé  encore 
-dans  ma  dép>osilion  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'est 
déFOulé  le  procès  Dreyfus. 

M.  LE  Procureur  général.  Pourriez-vous  préciser  si  on 


vous  a  montré  à  ce  sujet  quelques  documenis  et  lesquels  ? 

Le  TÊMoi-N.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

8  M.  LE  pRocuREun  GÉNÉRAL.  Vous  nc  VOUS  rappelez  pas 
qu'on  vous  ait  parlé  d'une  lettre  notamment  qui  aurait  été 
écrite  par  le  général  Gonse  le  6  janvier  1895,  le  lendemain 
du  jour  où  les  aveux  auraient  été  faits  î 

Le  Témoin.  On  m'a  parlé  de  cette  lettre,  on  me  l'a  même 
montrée  ;  c'est  une  lettre  écrite  par  le  général  Gonse  au  gé- 
néral de  BoisdelTre. 


M.  LE  Procureur  général.  A  quelle  date  ? 


Le  Témoin.  Cela  doit  être  à  l'époque  des  interpellationfli 
Je  suis  entré  au  ministère  le  30  avril  et^  ainsi  quo  je  l'ai  dé- 
claré à  la  Cour,  je  suis  entré  k  cette  époque  au  ministère  pour 
refaire  le  plan  de  concenlralion  des  armées,  qu'en  ma  qua- 
lité de  membre  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre,  je  consi- 
dérais comme  défectueux.  Je  n'ai  pas  de  prétention  à 
l'infaillibilité.  Je  savais  d'antre  part,  je  I"ai  déjà  dil,  que 
l'Allemagne  avait  dépensé,  d'après  le  rapport  de  Jules  Ro- 
che, 230  ou  250  millions  pour  refaire  son  artillerie  ;  je  savais 
qu'on  était  à  lûlonner  dans  l'armée  française  au  sujet  de  notre 
système  d'artillerie  ;  je  trouvais  là  un  péril  absolument 
sérieux  pour  le  pays  et  c'est  "pour  cela  que,  malgré  mon  âge. 
je  me  suis  décidé  à  prendre  le  fardeau  du  pouvoir.  Je  ne 
songeais  pas  à  l'affaire  Dreyfus,  car  je  vous  prie  de  croire 
que  si  j'avais  pu  supposer  qu'elle  occuperait  la  France  huit 
années  encore  après  mon  entrée  au  ministère,  malgré  tout 
mon  patriotisme,  j'aurais  hésité  à  me  charger  du  pouvoir. 
Je  n'en  ai  pas  de  regret,  parce  que  j'ai  doté  la  France  d'une 
artillerie  dont  le  secret  est  encore  gardé  et  que  je  lui  ai 
donné  quelques  autres  choses.  Voilà  ce  qui  me  console,  m 
pas  d'être  appelé  devant  îa  Cour,  mais  d'être  mêlé  à  cèl 
affaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  n'a  été  fait  état  de  la  letl 
du  général  Gonse,  en  date  du  6  janvier  1895,  et  pour  la  pn 
mière  fois,  que  dans  le  rapport  Gonse-Wattinne.  Ce  rapport, 
concernant  les  aveux  de  Dreyfus,  vous  l'avez  eu  en  copie, 
et  l'original  a,  dit-on,  disparu  :  pourquoi  n'avez-vous  pas 
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donné  copie  de  ce  rapport,  dont  vous  aviez  une  copie,  à  la 
Cour  de  cassation  d'abord,  et  ensuite  au  Conseil  de  guerre  ? 

Le  Témoin.  Personne  ne  me  Ta  demandé,  Monsieur  le 
Procureur  général.  Cependant  j'en  avais  parlé  à  la  Cour  de 
cassation  en  1898-1899,  sans  me  croire  autorisé  à  remettre 
la  pièce  elle-même,  puisque  j'étais  tenu  au  secret  profes- 
sionnel. 

M.  LE  Procureur  général.  On  vous  a  demandé  de  fournir 
tous  les  documents  pouvant  être  utiles  à  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Le  Témoin.  J'avais  laissé  en  mains  propres  à  mon  succes- 
seur le  rapport  qu'on  appelle  Gonse-Wattinne,  ou  Boisdeffre- 
Gonse,  Wattinne  n'étant  qu'un  lieutenant  de  réserve  employé 
temporairement  à  ce  service.  Je  l'ai  remis  à  mon  successeur 
en  quittant  le  ministère.  Avec  son  autorisation,  j'en  avais 
gardé  une  copie  ;  sur  sa  demande,  je  l'ai  adressée  récemment 
au  général  Anflré.  Vous  devez  l'avoir. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui. 

Le  Témoin.  J'avais  gardé  cette  copie  pour  ma  gouverne, 
avec  l'autorisation  de  mon  succcsî?eur.  11  y  a  eu  même,  si 
vous  avez  tout  le  dossier,  des  lettres,  des  correspondances 
échangées  entre  le  Ministre  et  moi  à  ce  sujet.  J'ai  été  d'une 
netteté  absolue,  comme  je  le  serai  toujours.  Ce  rapport,  je 
rai  eu  trois  semaines  ou  un  mois  avant  de  quitter  le  pouvoir  ; 
j'en  ai  donné  connaissance  à  mon  Président  du  conseil, 
M.  Méline.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  faire  rapporter  tout 
le  dossier  à  mon  cabinet  pour  revoir  tout  cela,  parce  que 
nous  avions  autre  chose  à  faire  ;  à  cette  époque,  j'ai  eu,  avec 
mon  ami  ramiral  Besnard,  minislre  de  la  marine,  quoique 
souci  du  côté  de  notre  défense  nationale,  et,  par  conséquent, 
j'ai  vu  le  rapport,  je  l'ai  fait  lire  à  M.  Méline  et,  autant  qu'il  p.  449 
m'en  souvient,  ce  rapport,  qui  avait  été  laborieusement  pré- 
paré par  des  officiers  sous  la  direction  de  M.  le  général  Gonse, 
qui  Ta  signé,  et  l'autorité  supérieure  de  M.  de  Boisdeffre, 
qui  l'a  approuvé,  vous  devez  l'avoir  en  copie,  même  si 
vous  n'avez  pas  l'original... 

M.  LE  Procureur  gî^néral.  L'original  a  disparu. 
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Le  Témoin.  Je  n'en  suis  pas  responsable,  je  Tai  donné  à 
mon  successeur,  voilà  tout  ce  que  je  peux  vous  dire. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  cru  devoir 
le  donner,  croyant  que  roriginal  était  au  ministère  ? 

Le  Témoin.  Un  ministre  de  la  guerre  qui  paraît  en  justice 
comme  témoin  et  qui  est  tenu  aux  réserves  que  j'ai  faites 
au  début  de  ma  déposition  tout  à  l'heure  n'a  pas  à  aller  au 
devant  des  communications  qu'on  ne  lui  demande  pas  ;  il 
manquerait  à  son  devoir,  à  mon  avis,  d'autant  plus  que  ce 
rapport  était  confidentiel,  pour  le  ministre  seul,  et  que  le 
ministre  ne  m'ayant  pas  délivré  du  secret  professionnel 
dans  les  conditions  précisément  que  j'indiquais  tout  à 
rheure,  attendu  que  dans  ce  rapport  et  dans  le  bordereau 
qui  l'accompagne  sont  nommés  des  étrangers  —  vous  avez 
le  rapport  sous  les  yeux,  vous  devez  le  savoir,  on  cite  le 
nom  de  un  ou  plusieurs  attachés  militaires  —  dans  des  con- 
ditions pareilles,  aller  soumetlre  à  la  Cour  de  cassation,  qui 
ne  le  demandait  pas,  ou  au  Conseil  de  guerre,  qui  ne  me  le 
demandait  pas  davantage,  un  rapport  de  cette  nature,  c'.eùt 
été  manquer  à  mon  devoir. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  eu  connaissance 
des  rapports  de  la  section  de  statistique  avec  le  marquis  de 
Valcarlos  ? 

Le  Témoln.  Aucune. 

M.  le  Procureur  général.  Par  conséquent,  vous  n'avez 
pas  su  les  renseignements  que  celui-ci. donnait,  disait-on, 
au  service  des  renseignements  ? 

Le  Tkmoin.  J'ai  entendu  vaguement  dire  qu'il  y  avait  un 
personnage,  ami  de  la  France,  digne  de  toute  créance,  qui 
renseignait,  mais  quant  à  avoir  des  détails  particuliers  sur 
le  marquis  de  Valonrlos,  que  je  n'ai  pas  Thonneur  de  con- 
naître, sur  les  relîiiJons  qu'il  i)eut  avoir  eues  avec  le  service 
(les  renseigiienienls,  j(.>  n'en  ai  aucun. 

M.  LH  Phocureuu  général.  Vous  n'avez  pas  su  davantage 

s'il  avait  touché  ou  non  des  mensualités  ? 

Lf-:  Témoin.  Je  ne  l'ai  jamais  su. 
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M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  jamais  entendu  par- 
ler d'un  bordereau  annoté  de  la  main  d'un  souverain  étran- 
ger ? 

Le  Témoin.  Jamais. 

M.  LE  Procureur  général.  A  aucun  moment  ? 

Los  Témoin.  Non,  je  considère  cela  comme  un  roman. 

M.  LE  Procureur  général.  Pas  plus  d'une  lettre  d'un 
souverain  étranger  ? 

Le  Témoin.  Pas  plus  de  lettre  que  de  bordereau,  que  de  p.  45( 
quoi  que  ce  soit  ;  on  ne  m'en  a  jamais  parlé  pendant  mon 
ministère. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  considérez  cela  comme  un 
roman  ? 

Le  Témoin.  Oui  :  des  romans  de  journaux,  il  y  en  a  tant  ! 

M.  LE  Procureur  général.  Quels  documents  a-t-on  com- 
muniqués au  général  de  Pellieux,  lorsqu'il  a  été  chargé  de 
faire  une  enquOte,  pour  le  convaincre  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus  7 

Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  le  dire,  je  n'en  sais  rien,  par 
la  raison  bien  simple  que  j'avais  chargé  de  cette  enquête  le 
Gouverneur  militaire  de  Paris,  le  général  Saussier,  qui 
était  mon  ami  et  qui  le  reste.  J'avais  toute  confiance  en  lui 
et  ma  confiance  n'a  jamais  été  démentie.  Je  lui  ai,  bien  en- 
tondu,  donné  des  ordres  pour  l'enquête,  —  j'ai^déjà  déposé 
do  cela,  et  je  ne  le  regrette  pas,  parce  que  mes  sentiments 
n'ont  pas  changé  envers  lui  —  j'ai  confié  au  général  Saussier 
le  soin  de  conduire  cette  emiuôtc  avec  Tautoritr.  Toxpérience 
et  la  perspicacité  qui  le  distinguent  et  je  ne  suis  pas  entré 
dans  le  détail. 

M.  LE  Procureur  général.  Si  je  vous'  pose  cette  question, 
c'est  que  vous  savez  quelle  publicité  a  été  donnée  à  la  lettre 
que  le  générai  de  Pellieux  a  écrite,  (jui  a  été  publiée.  Je  crois 
qu'il  est  utile  de  vous  placer  en  présence  de  cette  situation 
pour  que  vous  puissiez  faire  vos  déclarations  d'une  façon 
très  nette.  J'envisage  la  chose  à  cet  égard. 


M.  LE  GÉM^;nAL.  BiLiAiT.  Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  deux 
mots  du  général  de  Pellieux  :  il  avait  épousé  la  fille  du  gé- 
néral  Gastu.   Le  général    Uastu  a  été  ninn  premier  clie[  à 
l'armée  d'Afrique  en  1856  et  1857  dans  l'expédition  de  Ka- 
bylie,  sous  les  ordres  du  maréchal  Randon,  à  côté  de  Mac- 
Mation  et  autres  généraux  illustres.  J'avais  le  grand  honneur 
d'être  aide  de  camp  du  général  Gastu,  homme  modeste,  qui 
est   mort,    laissanl    dans  ma  mémoire  le  souvenir  du  chi 
le  plus  digne  et  le  plus  droit  que  j'aie  jamais  connu.  M. 
Pellieux,  jeune  capitaine,  dont  j'ai  connu  le  père  chef  d' 
cadron  d'arliilerie  à  la  nitiiiie  expédition  de  Kabylie,  avi 
épousé  M"'  Gastu,  après  la  mort  de  son  père.  11  est  venu 
Paris  conmie  général  de  brigade,  m'a  demandé  à  être  ail 
ché   à   Paris,  à    raison  de   l'éducation  de  ses   fils.  Quoiqi 
Haussier  eût  un  autre  candidat  pour  le  commandement 
la  place  de  Paris,  je  lui  ai  demandé  -  j'aurais  pu  lui  ordoi 
ner,  mais  en  pareille  matière,  je  n'ordonnais  pas  à  Saussier,' 
il    suffisait  qu'il  émtt  un   désir  pour  que  je  déférasse  à  ce 
désir,  sachant  qu'il  était  juste,  et  il  suffisait  que  j'émisse 
une  volonté  ou  un  désir  à  Saussier  pour  ([u'il  s'inclinât  aftec 
tuciusemenl  et  rcspecloeuscment  ~  je  lui  manifestai  doi 
le  désir    de  prendre  à  la  place  de  Paris  M.  de  Pellieux 
accepta  immédiatement,  quoiqu'il  eut  pour  candidat  un  offî' 
cier  général  très  distingué,  Tanchot,  qui  a  fini  sa  carrière 
comme  commandant  de  corps  d'armée  à  Tours.  Le  général 
de  Pellieux  était  commandant  de  la  place  ;  je  le  voyais  qw 
que  fois,  pas  sopvent  :  c'était  un  homme  froid,  1res  digni 
très  droit  :  il  fut  employé  par  le  Gouverneur  de  Paris  à  cel' 
enquiite  d'Kslerhazy.  Il  fut  témoin  dans  l'affaire  Zola  et 
me  rappelle  que  dans  l'affaire  Zola,  il  prononça  un  CCI 
jour  les  mois  :  i<  allons-y  !  »  et  il  dévoila,  sans  être  délié 
secret  professionnel,  une  pièce  secrète,  qui  était  préciséni< 
le  (aux  Henry,  que  personne  ne  savait  faux  parmi  nous 
ce  moment.  Je  le  Ils  venir  ii  mon  cabinet,  c'est  la  premifti 
fois  que  je  le  vis.  —  "  Pellieux,  vous  avez  élé  bien  loin,  voi 
avez  louché  un  peu  au  secret  professionnel  »...  Il  me  répond! 
dans  sa  loyauté  :  .r  Mon  général,  il  fallait  défendre  l'honiiBi 
de  l'armée.  »  Je  lui  dis  :  »  Pellieux.  qui  est-ce  qui  est  juge 
l'honneur  de  l'armée  :  Est-ce  moi  ou  vous  ?  J'en  suis  le  pi 
mier  juge  et  le  premier  défenseur,  m  Ces  parules-là  parui 


1 


—  OSl  — 

le  froisser,  il  quitta  mon  cabinet,  je  le  reconduisis  et  je  ne 
rai  jamais  revu  depuis. 

Quant  à  la  lettre  qu'il  peut  avoir  écrite,  je  ne  sais  ce  p.  -JSi 
qu'elle  dit,  je  ne  Tai  pas  connue  pendant  mon  ministère, 
puisqu'il  ne  Ta  écrite  qu'après  mon  départ  ;  je  n'ai  pu  le 
savoir  que  par  des  racontars  et  c'est  lorsqu'elle  a  été  pro- 
duite à  la  tribune  de  la  Chambre  que  j'en  ai  eu  connaissance  . 
d'une  manière  positive  ;  mais,  quant  aux  directions  qui 
peuvent  avoir  été  données  à  M.  de  Pellieuxpendanl  l'enquête 
ou  rinstniction  qu'il  a  faite,  j'y  suis  totalement  étranger. 

M.  LE  Procureur  général.  La  lettre  de  M,  de  Pellieux 
dont  je  parle  "est  du  31  août  1898. 

Le  Témoln.  J'ai  quitté  le  Ministère  le  1"  juillet. 

M.  LE  Procureur  général.  Elle  est  postérieure  à  votre 
départ.  Vous  ne  savez  ni  de  près  ni  de  loin  à  quelles  per- 
sonnes elle  fait  allusion  quand  il  parle.,. 

Le  Témoin.  Il  ne  peut  faire  allusion  qu'à  ceux  qui  l'ont 
dirigé  dans  l'enquête. 

M.  le  Procureur  général.  Et  vous  n'êtes  pour  rien  dans 
cett€  direction  ? 

Le  Témoin.  Pour  rien.  Je  me  suis  borné  à  ordonner,  l'en- 
quête. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  général  Gonse  a  appris  à 
un  certain  moment  qu'on  pensait  que  des  relations  pouvaient 
exister  entre  Picquart  et  une  femme  mariée,  dont  le  nom 
est  connu  de  tous,  on  pourrait  le  prononcer  même  sans  in- 
discrétion... 

Le  Témoin.  Il  n'a  été  connu  de  moi  que  par  les  journaux  ; 
on  ne  l'avait  pas  prononcé  devant  moi,  autant  que  mes  souve- 
nirs me  permettent  de  raffirmer. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  a  noté  ces  relations  pouvant 
exister  entre  Picquart  et  cette  dame  dans  un  mémento  qu'il 
a  apporté  et  il  écrivait  :  i"  mai  1898  :  «  Si  mes  soupçons 
sont  confirmés,  on  agira  sur  le  mari  ».  Puis,  0  mai,  c'est-à- 
dire    cinq    jours  après,   le  général  de  Pellieux  écrivait,   en 
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effet,  au    mari   pour  lui  dénoncer  les  prétendues  relations  i= 
existant  entre  Picquart  et  sa  femme.  Le  général  Gonse  a  été    > 
questionné  ici  sur  ce  fait  et  il  nous  a  dit  qu'en  tout  cela,  il  i^ 
agissait  d'après  votre  ordre.  3^ 


Le  Témoin.  D'après  mon  ordre  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  entendez  comment  je 
m'exprime... 

Le  Témoin.  D'après  Tordre  de  M.  le  général  Billot,  mi- 
nistre de  la  guerre  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement.  Le  général 
Gonse  nous  a  dit  qu'il  agissait  d'après  votre  ordre  et  qu'il 
vous  rendait  compte.  Je  me  suis  élevé  contre  cette  idée  : 
c'est  à  vous  de  vous  expliquer,  général  ;  ai-je  besoin  de 
vous  dire  que  je  n'en  crois  rien... 

Le  Témoin.  Je  me  borne  à  vous  dire  que  je  n'ai  donné 
aucun  ordre  pour  la  direction  de  l'instruction  Pellieux,  pour 
les  directions  que  M.  de  Pellieux  pouvait  avoir  vis-à-vis  de 
telle  ou  telle  personne  ;  je  me  suis  toujours  tenu  dans  la 
sérénité  de  mes  fonctions  ministérielles  et  je  ne  m'en  suis 
jamais  départi. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'est  pas  vous  qui  avez 
dit  au  général  Gonse  :  On  agira  sur  le  mari  ? 

p.  452  Lk  Témoln.  Jamais  de  la  vie.  pas  plus  que  je  n'ai  autorisé 
Picquart,  d'abord,  et  Gonse  ensuite,  à  adresser  dépêches  ou 
lellros  an(>jivin(\^  on  ijseiuloinines  à  Estcrliazv.  Du  reste, 
le  canictère  à  moi  bien  connu  du  général  de  Pellieux  n'au- 
rait pu  un  instant,  à  défaut  de  mon  propre  caractère,  me 
faire  C(klor  à  pareille  suggestion. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  tout  ce  que  je  voulais 
vous  faire  dire.  Je  m'attendais  à  la  réponse. 

Vous  avez  parlé  à  Rennes  d'un  sieur  Weil,  ami  d'Esler- 
hazy.  Sîivoz-vou.-  qucllos  élinoiil  1<'S  rol;it"(»ns  qui  existaient 
onlre  ce  Weil  et  Esterhazy  ? 

Le  Témoin.  Mais  l'enqut^te  d'il  y  a  cinq  ans  à  la  Cour  de 
cassation  renferme  de  nombreuses  lettres  que  j'ai  adressées 
n  M.  le  Pi'é<i(l(Mil  Lanv,  et  où  et»  Weil  précisément  est  cité 
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comme  étant  Tâme  des  démarches  qui  ont  été  faites  auprès 
de  moi  pour  faire  entrer  Esterhazy  au  Ministère  de  la  guerre, 
soii  au  service  des  renseignements,  soit  à  la  direction  de 
rinfanterie.  Par  conséquent,  j'étais  très  au  courant  que 
M.  Esterhazy  était  protégé  de  Weil. 

M.  LE  Procuheur  général.  Ils  étaient  très  liés  Tua  avec 
rautre  ? 

Le  Témoin.  Il  fallait  qu'ils  le  fussent  puisque  Weil  avait 
en  sa  faveur  dirigé  sur  le  ministre  MM.  Jules  Roche,  de 
Monlebeîlo,  Calmann-Maison,  qui  était  mon  officier  d'or- 
donnance et  le  fils  du  sénateur,  et  Uiovaninelli,  son  coniman- 
dant  de  corps  d'armée,  qui  est  décé4é,  et  le  général  Saussier, 
gouverneur  de  Paris. 

M.  LE  PHOCuaKL'ii  gkmîihal.  h  était  donc  très  lié  avec 
Esterhazy  ;  en  tout  cas,  il  lui  portait  un  intérêt  ? 

Le  Témoin.  Il  le  fallait  ;  je  n'ai  vu  Weil  qu'une  fois  ou 
deux,  lorsqu'il  était  officier  d'ordonnance  territorial  du  Gou- 
verneur de  Paris.  Esterhazy,  je  ne  Tavais  jamais  connu, 
mais  ces  démarches  qui  étaient  faites  auprès  de  moi,  dé- 
marches suscitées  par  Weil,  ne  pouvaient  indiquer  qu'uno 
chose  :  c'est  qu'ils  étaient  très  liés  ensemble. 

M.  LE  PnocuHKi.R  (iKNKUAL.  K>t-('o  (]iie  le  service  di  ^  lou- 
seignements  ne  yous  avait  donné  aucune  indication  sur 
Weil  ? 

Le  Témoin.  J'en  ai  demandé  à  Picquarl  plusieurs  foi?. 
lorsque  j'avais  des  doutes  ;  on  a  relevé  ces  doutes,  MM.Bar- 
thou  et  Poincaré  en  ont  i>arlé.  J'avais  dit  a  Piequart  :  a  L'é- 
criture du  bordereau  ressemble  à  celle  de  Weil,  <\  celle  de 
Mathieu  Dreyfus,  à  celle  d'une  personne  dont  le  nom  m'é- 
chappe, cherchez  de  ce  côté  :  d'autant  plus  que  Weil  vous 
a  été  signalé  par  votre  service  des  renseignement  --  <-el:i 
résulte  de  son  dossier  spécial  —  comme  pouvant  rtre 
suspect; cherclie/.  de  re  rûlé.  )).[aninis]"*i«Miiiarl  nenTn  api^orié 
aucun  renseignement  d'aucune  nature,  me  disant  tout  sim- 
plement :  «Weil  est  tellement  délié.  lelUMnenl  fin  (|u'i!  n'y  a 
pas  moyen  de  le  saisir.  Je  ne  trouve  rien  ^>. 
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■  iM.  LE  PnocunEun  gémIual.  Lsl-ce  que  Weil  venait  sou-J 

ï  venti  au  ministère  de  Ja  guerre  7 

I .  Le  Témoin.  Pas  pendant  mon  ministère.  M.  de  Freycinet 

I  avait  interdit  son  entrée,  je  crois  que  c'est  M.  de  Torcy  qui 

I  m'a  dit  cela  ;  il  avait  été  attaché  à  Vienne,  il  avait  su  que 

I  M.  Weil  y  allait  souvent  et  je  crois  que  le  gént^ral  de  Torcy 

I  m'a  dit  :  M.  de  Freycinet  a  appelé  l'attention  sur  Weil  el  je 

I  crois    qu'il  a    donné  des  instructions  pour  qu'il  ne  fût  pas 

I  admis  à    travailler    aux    archives...  C'est  un  historien,  un 

1  homme  distingué,  très  instruit  ;  il  a  publié  des  livres  sur 

I  cavalerie  ;  il    venait    travailler  aux  archives  du  MinistI 

I  faire  des  recherches. 

I  P-  *53       M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas  les  coni 

I  lions    dans    lesquelles   il  a  été   obligé  de  quitter  l'armée  h, 

I  deux  reprises  différentes  7 

I  Le  Témoin.  Je  ne  pourrais  le  dire,  je  n'en  sais  rien. 

|_  M.  LE  Procureur  général.  Nous  aurons  des  renselgne- 

I  ments  très  précis  à  ce  point  de  vue. 

I  II  a  été  dit  au   cours  de  l'instruction  que  le  conlrôleur 

I  Martinie    avait   été   envoyé    par  vous  auprès  de  la  famille 

F  Dreyfus  et  de  la  famille  Hadamard.  Esl-ce  exart  ? 

Le  Témoin.  J'ai  eu  l'occasion  de  déclarer  à  la  tribune  — 

I  et  je  n'ai  pas  un  ioti>  à  rt-trancher  à  ce  que  j'ai  dit  —  que  je 

1  ne  connais  pas  la  famille  Dreyfus,  que  je  n'ai  jamais  eu  de 

I  relations  avec  elle,  que  je  n'ai  jamais  chargé  personne  d'aller 

I  trouver  les  familles  Dreyfus  ou  Hadamard.  11  y  a  une  ctiose 

I  -que  j'ai  faite,  lorsque  la  Chambre  des  d<^pul(!'S  o  décidé  qu'une 

I  enquête  aurait  lieu  sur  le.?  rivconstanres  qui  avaient  pré- 

I  cédé  l'alTaire  Dreyfus  ou  qui  l'avaient  suivie,  comme  je  l'ai 

I  déclaré  à  la  Cour  déjà  et  au  Conseil  de  guerre  :  j'ai  fait  une 

I  enquête  discrète  et  j'ai    dit,  lorsqu'on  a  parlé  de  bruits  de 

I  revision  —  un  mot  trivial  que  je  vais  répéter  :  h  Je  voudrais 

I  bien  savoir  ce  qu'ils  ont  dans  le  venlre  !  u  Est-ce  qu'on 

I  pourrait  pas  savoir  quelles  preuves  d'innocence  ils  peu' 

I  avoir,  parce  que,  pour  introduire  une  affaire  en  revision, 

I  faut  avoir  des  présomptions  d'innocence,  presque  une  cer- 

I  litudc  de  non-culpabilité.  M.  Martinie  a  déclaré  qu'il  n'était 

1  pas  venu  de  ma  part  dans  les  journaux  et  parlout  ;  je  ne 
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sais  pas  ce  qu'il  déclare  maintenant  :  ce  que  je  sais,  c'est 
que  je  n'ai  donné  pareille  mission  à  personne  ;  vous  me 
connaisez  assez  perspicace,  assez  réservé  pour  ne  pas  en- 
voyer un  délégué  à  la  famille  Dreyfus... 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  suis  pas  fâché  de  vous 
entendre  dire  tout  cela. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  pas  un  mot  à  changer  à  ce  que  j'ai  dit 
à  la  tribune.  La  tribune  de  la  Chambre  n'est  pas  la  justice, 
c'est  vrai,  quoique  la  meilleure  manière  de  mener  la  poli- 
tique soit  d'agir  à  la  tribune  comme  devant  la  justice. 

M.  LE  PROCuftEUR  GÉNÉRAL.  Au  COUPS  dc  votic  déposition 
à  Rennes,  vous  avez  protesté  contre  des  saisies  de  correspon- 
dances d'Esterhazy,  que  Picquart  avait  fait  pratiquer  ? 

Le  Témoln.  J'avoue  que  j'ai  été  démonté  par  ce  procédé. 

M.LE  Procureur  général.  Je  ne  l'admets  guère  non  plus. 

Le  Témoin.  J'ai  été  démonté  par  ce  fait  que  la  direction 
des  postes  donnât  à  un  officier  attaché  au  service  des  ren- 
seignements, sur  sa  bonne  figure,  sur  sa  demande,  une  lettre 
destinée  à  un  autre,  sans  un  ordre  des  chefs,  sans  une  ré- 
quisition légale,  cela  m'a  démonté  complètement. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  que  le  malheur  veut 
qu'après  le  départ  de  Picquart  du  service  des  renseigne- 
ments, la  surveillance  sur  Esterhazy  a  continué  d'une 
façon  plus  active  qu'avant  ;  les  lettres  ont  été  interceptées. 
Vous  ne  l'avez  pas  su  ? 

Le  Témoin.  Contrairement  à  mes  instructions... 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  pu  donner 
c^s  ordres  ;  vous  ne  savez  pas  qui  les  a  donnés  ? 

Le  Témoin.  Contrairement  à  mes  instructions,  attendu 
que  je  vous  l'ai  dit,  en  présence  de  M.  Picquart  et  de  M.  de  p.  454 
Boisdeffre,  je  crois,  ou  du  général  Gonse,  j'ai  dit  :  avec  des 
pratiques  pareilles,  vous  compromettez  le  ministre  et  vous 
vous  ferez  envoyer  aux  galères...  C'est  tout  au  long  dans 
une  de  mes  dépositions. 

M.  LE  Procureur  général.    Parfaitement,    d'une    façon 
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générale,    vous    n'avez    rien  su  de  cette  besogne  de  police-? 
qui  se  faisait  au  service  des  renseignements.  ' 

Le  TÉ>ïorN.  Je  ne  me  souviens  pas  det  ravoir  connue  d'une -, 
manière  précise,  et  surtout  d'en  avoir  prescrit  ou  approuvé:.. 

les  détails.  'i 


.1 


M.  LE  Procureur  général.  Qui  est-crqui  en  est  respon-f 

sable  ?  ): 

.  '  î 

Le  Témoin.  En  matière  de  police,  permettez-moi  de  vous 

dire  que  c'est  toujours  très  délicat. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  enfln,  il  y  a  un  chef 
responsable.  Ce  n'est  pas  vous  qui  en  l'occasion  n'en  avez 
rien  su,  ne  l'avez  pas  permis,  mais  défendu,  mais  il  y  a  quel-  j 
qu'un  qui  l'a  laissé  faire  et  qui  l'a  fait  faire  :  qui  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  sais  rien,  et  je  vais  vous  dire  comment 
cela  a  pu  se  faire.  Dans  un  rapport  que  j'ai  publié  au  nom 
de  l'Assemblée  nationale  il  y  a  trente  ans  sur  le  service 
d'Etat-Major,  j'avais  parlé  de  l'organisation  de  ce  service 
c'est  même  de  cette  organisation  qu'est  sorti  l'Etat-Major 
que  nous  avons,  mais  l'enfant  a  été  un  peu  changé  en  nour- 
rice :  l'Etat-Major  de  l'armée,  d'après  mon  rapport^  devait , 
et  doit  être  le  premier  service,  sous  l'autorité  et  la  direction 
du  Ministre,  qui  est  responsable,  mais  il  ne  doit  pas  être 
une  corporation  jusqu'à  un  certain  point  indépendante, 
comme  l'ont  été  longtemps  en  Afrique  les  bureaux  arabes 
à  côté  desquels  j'ai  eu  Toccasion  de  travailler  longtemps. 
Eh  bien  !  dans  ces  institutions-là,  qui  sont  presque  inamo- 
vibles, il  se  crée  des  traditions  comme  à  la  Préfecture  de 
police,  comme  à  la  Sûreté  générale,  et  alors,  il  arrive  ce  que 
vous  avez  un  peu  constaté  dans  vos  enquêtes  et  ce  que  vous 
r'oiislaterez  de  plus  en  plus,  c'est  que  dans  ces  institutions 
de  police,  personne  n'est  responsable  et  tout  le  monde  Test  : 
c'est  rinstitution  elle-même  qui  a  ces  agissements  et  qui 
fonctionne  de  la  sorte...  Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  bien 
comprendre. 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  je  comprends  ce  que  vous 
voulez  dire. 

Le  Témoln.  Voilà  comment  je  nfexplique  cela  :  ce  sont 
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des  agissements  que  j'ai  trouvés,  s'élanl  introduits  dans 
l'institution  dont  nous  avions  jeté  les  bases  à  l'Assemblée 
nationale,  en  créant  l'Etat-Major  de  l'armée.  C'est  du  Barail, 
ministre  de  la  guerre,  qui  le  premier  Ta  fait  entrer  dans  l'or- 
ganisalion  du  Ministère  de  la  guerre.  J'ai  contribué,  comme 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  h  faire  voter  les  crédits 
nécessaires,  étant  rapporteur  de  la  loi  sur  le  service  d'Etat- 
Major.  Voilà  comment  j'explique  la  chose. 

M.  LE  Procureur  général.  Ces  agissements  n'en  sont 
pas  moins  très  graves,  car  voyez  :  cela  devient  une  respon- 
sabilité anonyme  pour  des  faits  très  graves. 

Le  Témoin.  C'est  ce  qui  arrive  à  la  police. 

M.  LE  Procureur  général.  A  la  police,  il  y  a  un  chef  tout 
à  fait  responsable  :  c'est  le  Préfet  de  police. 

Le  Témoin.  Au  service  des  renseignements,  il  y  a  le  chef 
du  service  de  statistique  ;  à  ce  moment-là,  c'était,  je  crois, 
Henry,  où  je  ne  sais  qui... 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  Henry,  qui  avait  rem-  P«  ^^- 
placé  le  colonel  Picquarl,  mais  sous  la  direction  du  général 
Gonse    et   sous  la  direction  supérieure  du  général  de  Bois- 
deftre. 

Le  Témoin.  UeiHirez-voiis  le  ministre  de  riiilérieur  r[  \r 
Président  du  Conseil  responsables  de  la  police  ? 

M.  le  Procureur  général.  Je  ne  rherclie  pas  à  fnire 
remonter  la  responsabilité  à  vous,  j.e  eherciie  où  est  la  res- 
ponsabilité ;  elle  doit  (Mre  quelque  part. 

Le  Témoin.  Klie  est  au  s«Tvirr  «U^s  icnsei^iienieiits,  m 
mon  avis,  à  ce  service  dont  je  vous  ai  parlé,  (|U(î  j'assimile- 
rai comme  précédemment  aux  bureaux  arabes. 

.    M.  le  Procureur  général.  En  Algérie,  je  veux  bien,  niais 
à  Paris,  je  l'admets  moins. 

Lf,  Témoin  Le  service  <le<  itTisrigncments  ♦•?!  une  n«'<-t  ^- 
sité  el  la  nécessité  de  re<Mierrher  ce  qu'on  veut  trouver 
conduit  humainement  à  Paris  comme  en  Algérie  aux  mvmes 


conséquences.  C'est  pour  cela  qu'il  n'esl  pas  bon  que  1 
officiers  soient  mêlés  à  la  police  . 

M,  LE  Procureur  général.  Voici  précisément  un  point 
un  peu  plus  précis  où  je  vois  voire  nom  intervenir  d'un» 
façon  particulière  :  dans  le  dossier  communiqué  par  le  mi- 
nistère de.  la  guerre,  nous  avons  trouvé  le  brouillon  d'une 
délégation  que  vous  auriez  donnée,  étant  ministre  de  la 
guerre,  en  vertu  de  l'article  185  du  Code  d'inslnictlon  cri- 
minelle, au  général  Gonse,  en  vue  de  procéder  comme  offi- 
cier de  police,  à  une  instruction  contre  Picquart.  En  vertu 
de  celte  délégation,  le  général  Gonse  s'est  adressé  à  la  poste 
le  12  novembre  1897,  lui  a  donné  une  réquisition  en  vue  ds 
saisir  des  lettres  adressées,  non  pas  seulement  au  colonel 
Picquart,  qui  est  militaire,  mais  à  des  civils,  à  M,  Gay. 
beau-frère  de  M.  Picquart,  à  M*  Leblois.  Est-ce  que  vous 
avez  donné  cette  délégation  comporlant  réquisition  ? 

Le  Témoin.  J'ai  délégué  le  général  Gonse  comme  officier 
de  police  ;  c'était  sous  sa  responsabilité  k  faire  ce  ijae  la  loi 
lui  permettait  de  taire. 

M.  LE  PnocLTREUR  GÉNÉRAL.  VOUS  croyez  que  vous  pou- 
viez donner  —  c'est  une  question  de  droit  concernant  la 
justice  militaire  —  que  vous  pouviez  donner  au  général 
Gonse  les  fonctions  d'officier  de  police  contre  Picquart,  qui 
élait  aux  tirailleurs  algéi'icns  ? 

Le  Témoin.  Parfaitement  !  il  était  en  mission  aux  tirail- 
leurs algériens,  mais  était  toujours  au  service  des  rensei- 
gnements. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  comptait  plus. 

Le  Témoin  Je   vous    demande    pardon  :  il   a  compté   au 

service  des  renseignements  jusqu'à  la  fin  :  il  était  en  mission 
en  Tunisie,  il  comptait  au.v  tirailleurs,  mais  avait  la  mission 
spéciale  d'organiser  la  mobilisation  el  le  service  des  ren- 
seignements en  Tunisie,  et  le  général  Gonse,  comme  officier 
de  police  judiciaire,  en  vertu  du  code  de  justice  militaire 
de  1857,  avait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  cette 
réquisition. 
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M.  LE  Procureur  général.  Parfaitement,  vis-à-vis  de  lui, 
mais  pas  vis-à-vis  de  civils. 

Le  Témoin.  C'est  tout  autre  chose,  mais  c'est  à  débattre  : 
la  question  de  savoir  jusqu'où  vont  les  pouvoirs  de  Tofficier 
de  police. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  a-t-il  rendu,  compte  de  P»  ^56 
la  façon  dont  il  accomplissait  sa  mission  ? 

Le  Témoln.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  s'est  pas  borné  à  faire 
saisir  à  la  poste  les  lettres  de  Gay  et  de  Leblois  :  il  a  fait 
même  venir  au  ministère  un  nommé  B...,  concierge  d'une 
maison  dans  laquelle  habitait  une  personne  qu'on  croyait 
être  eh  relations  avec  Mathieu  Dreyfus  et  l'a  interrogé  ;  il 
a  fait  tous  les  actes  diin  juge  d'instruction  vis-à-vis  de  civils. 

Le  JTémoin.  Est-ce  que  l'officier  de  police  judiciaire...  je 
ne  sais  pas,  je  vous  demande  pardon...  n'a  pas  qualité  dans 
certains  cas  de  citer  des  témoins  civils  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Oui,  mais  pas  de  saisir  des 
lettres  adressées  à  des  civils,  de  cela  je  me  permettrai  de 
douter  complètejment. 

Le  Témoin.  J'ai  oublié  un  peu  mon  droit.  J'ai  été  chef 
d'Etat-Major  dans  des  conditions  délicates  où  j'ai  eu  à  diri- 
ger un  procès  qui  ressemble  par  certains  côtés  à  celui-ci  : 
c'était  le  procès  du  massacre  de  la  caravane  de  l'Oued 
Mohraine,  où  j'avais  maille  à  partir  avec  des  hommes  très 
forts,  notamment  Jules  Favre  et  M.  Lucet,  sénateur,  qui 
ont  été  mêlés  à  ce  procès.  Ce  n'était  pas  chose  très  facile  ; 
enfin,  tout  alla  bien,  grâce  à  de  bons  conseils  d'avocats... 
Galliffet  était  juge,  Faidherbe  était  président  du  conseil. 
Rocher  était  commissaire  du  Gouvernement  ;  cela  n'était 
pas  chose  facile.  Mais  je  crois  me  rappeler,  à  travers  tous 
mes  souvenirs  qui  sont  nombreux,  que  l'officier  de  police 
peut  aller  jusque-là. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  crois  tout 
le  contraire. 
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Le  Témoin.  C'est  un  juge  d'instruction. 

M.  LE  Procureur  gÉxNéral.  Oui,  mais  de  deux  choses 
Tune  :  ou  il  s'agit  de  témoins,  il  peut  peut-être  les  entendre, 
mais  pas  faire  saisir  leurs  lettres,  ou  alors  il  les  considère* 
comme  des  inculpés,  auquel  cas  cela  entraîne  la  compétence 
-  civile  et  le  dessaisissement  de  Tofflcier  de  police  militaire. 
Par  conséquent,  sur  ce  point  nous  pourrions  discuter  quel- 
que temps,  mais  nous  tomberions  tout  de  même  d'accord. 

On  trouve,  d'un  autre  côté,  dans  le  dossier  du  service 
des  renseignements  des  notes  nombreuses  sur  diverses 
personnalités  du  monde  politique  :  Joseph  Reinach,  Deluns- 
Moitaud,  Jules  R...  Est-ce  que  ces  notes  vous  étaient  com- 
muniquées ;  était-ce  par  votre  ordre  que  cette  surveillance 
était  établie  ? 

Le  Témoin.  Je  ne  me  rappelle  plus.  Le  service  des  rensei- 
gnements avait  ses  traditions,  que  j'ai  trouvées  établies  ;  je 
n'ai  pas  eu  à  entrer  dans  le  détail  pour  les  corriger  ;  j'avais, 
si  je  puis  employer  cette  expression  triviale,  d'autres  chais 
à  iouetter.  J'ai  eu  l'occasion  de  le  dire  d'une  manière  solen- 
nelle devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  je  le  répète 
em^ore  aujourd'hui.  On  a  dit  que  M.  de  Freycinet,  après 
trente  jours  de  mim'stère,  en  avait  passé  vingt-neuf  à  étu- 
dier l'affaire  Dreyfus.  Quant  à  moi,  j'y  ai  consacré  beaucoup 
moins  de  temps  que  cela  proportionnellement  à  mes  vingt- 
six  mois  de  ministère.  J'avais  de  très  gros  soucis  dont  j'ai 
parlé  au  début  de  ma  déposition  et  je  n'entrais  pas  dans 
tous  ces  délaila  ;  j'aurais  manqué  à  tous  mes  devoirs  de  mi- 
nistre. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  tout  cela 
et  ce  n'est  pas  par  votre  ordre  que  cela  s'est  fait  ? 

Le  Témoin.  Non,  je  n'ai  donné  l'ordre  de  surveiller  que 

des  personnes  qui  dépendaient  de  l'armée. 

p.  /i57  M.  LE  Procureur  général.  En  1896,  lors  de  l'interpellation 
Cnstt'Iiri.  vous  avez  affirmé  ù  la  Clinmbre  que  Dreyfus  avait 
été  légalement  condamné. 

Le  Témoin.  Res  judicata  pro  veritate  habetur.., 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  voyez  pas  ce  que  j*e 
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Teux  dire...  Res  judicata^  en  effet,  jusqu'au  moment  de  la 
revision  ;  cependant,  quand  vous  avez  dit  cela  à  la  tribune, 
ne  vous  avait-il  pas  été  révélé,  dès  le  mois  de  septembre 
1896,  deux  mois  auparavant,  la  communication  secrète  qui 
avait  été  faite  au  Conseil  de  guerre  de  Paris,  en  1894  ? 

Le  Témoin.  Non,  le  général  Mercier  ne  le  savait  pas  lui- 
même,  autant  qu'il  m'en  souvient. 

M.  LE  Procureur  général.  Oh  !  si,  il  le  savait  du  premier 
jour,  puisqu'il  en  a  parlé  tout  de  suite,  et  le  général  de  Bois- 
deffre  le  savait  bien,  et  le  général  de  Boisdeffre  ne  vous 
avait-il  pas,  lui  aussi,  confirmé  cette  communication  du 
dossier  secret  ? 

Le  Témoln.  Permettez,  elle  n'était  pas  sûre,  puisque  le 
général  Mercier  lui-même  a  déclaré  qu'il  ne  Tavait  apprise 
que  plus  tard,  longtemps  après  le  procès. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  ne  peut  pas  avoir  dit  cela  et 
votre  souvenir  sur  ce  point  est  inexact  :  il  a  reconnu  que 
c'était  lui  qui  avait  fait  faire  le  dossier  secret,  que  c'était 
lai  qui  avait  fait  ajouter  un  commentaire  et  que,  de  sa  main, 
il  avait  donné  Tordre  au  colonel  Maurel,  qui  présidait  le  Con- 
seil de  guerre  de  Paris,  de  communiquer  secrètement,  en 
chambre  du  conseil,  au  Conseil  de  guerre,  ce  document 
qu'il  considérait  comme  important.  Il  savait  à  quoi  s'en 
tenir. 

Le  Témoin.  Je  crois  avoir  lu  dans  la  déposition,  que  j'ai 
relue  depuis,  que  le  général  Mercier  avait  déclaré  h  Rennes 
ou  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  avait  donné  l'ordre  moral  — 
c'est  son  expression  textuelle  —  à  M.  Maurel  de  communi- 
quer, mais  qu'il  n'avait  su  que  plus  tard  que  ce  dossier 
avait  été  réellement  communiqué. 

M.  le  Procureur  général.  Il  ixe  discute  pas  sur  ce  point- 
là  ;  il  hésite  pendant  quelque  temps  ;  devant  la  Cour  de 
cassation,  il  a  refusé  de  le  dire,  et  devant  le  Conseil  de  guerre 
de  Rennes,  quand  il  s'est  trouvé  en  présence  de  la  preuve 
absolument  faite,  il  a  reconnu  le  fait,  qu'il  avait  donné 
l'ordre  de  communiciuer,  qu'il  avait  été  exécuté,  ciu'eiisuito  le 
dossier  lui  avait  été  renvoyé  et  qu'il  avait  fait  reclasser  les 
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[jjêces  clans  le  service  et  que  le  comiïlentaire,  il  l'avait  Ai 
truil  fie  sa  niam,  et  par  i-ouscqueiit,  sur  ce  point,  i 
merveilleusement  à  quoi  s'en  tenir.  Il  n'est  pas  probaW 
que  le  général  de  Boiscieitre... 

Le  Témoin.  Je  ne  savais  pas  jusqu'à  quel  degré  cela  aval 
été  fait  et  j'ai  délibéré  pour  savoir  si  j'avais  le  droit  de  fair 
une  enquête.  J"ai  pensé  que  je  ne  l'avais  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  expliqué  la  chos 
en  disant  que  vous  ne  saviez  pas  le  fait  d'une  façon  qo 
vous  permit  d'en  faire  état. 

Vous  ne  détenez  ni  par  vous  ni  par  personne  aucun  do- 
cument ou  copie  de  documents  qui  se  rapporte  à  l'aftain 
Dreyfus,  ou  aux  autres  affaires  connexes  ? 

Le  Témoin.  J'ai  eu  quelques  notes,  mais  pas  de  documentf 
originaux.  J'ai  ri^i'épissé  de  ce  que  j'ai  laissé  ;  la  chose  qu( 
je  détenais,  c'élail  la  copie... 

M.  LE  Procureur  général.  C'était  la  copie  du  rapport  que 
vous  avez  remis  ;  en  dehors  de  cela,  il  ne  vous  reste  rien 
que  vous  puissiez  nous  déposer  ?  ' 

5S      Le  Témoin.  Je  pourrai  chercher. 

M.  LE  Procureuh  GÉNÉRAL.  Nous  cherchoRS  la  vérité  quellal 
qu'elle  soit  et  de  quelque  côté  qu'elle  doive  tourner.  , 

Le  Témoin.  Je  peux  déclarer  à  la  Cour  que,  si  je  trouvais! 
dans  mes  papiers  nombreux  quelque  chose  de  nature  i. 
éclairer  la  justice,  j'aurais  l'honneur  d'écrire  à  M.  le  Prési-i 

dent.  I 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai    plus  de   questions  è:i 

poser.  ' 

M'  MoR^AnD.  Je  voudrais  demander  à  M.  le  générai 
Billot  de  dire  à  la  Cour  s'il  connaît  quelque  chose  qui  puisse 
accréditer  l'accusation  qui  a  élé  dirigée  contre  Dreyfus,  pas 
judiciairement,  mais  dans  les  journaux,  d'avoir  fait  des  actes 
de  trahison  vis-à-vis  de  la  Russie  7 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  pas  entendu  parler. 
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M*  MoRNARD.  Le  général  Billot  connaît  celte  accusation 
li  a  été  adressée  ? 

Le  Témoin.  Très  vaguement...  Dans  quel  journal  ? 
M*  MoRNARD.  Vous  ne  connaissez  rien  qui  la  justifie  ? 
Le  Témoin.  Non. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Billot,  dans  sa  déposition,  par- 
ii  du   bulletin    de    renseignements  qui    lui  était  apporté 
Picquart  tous  les  jours  ? 

Le  TÉMOIN.  Oui,  à  midi. 

M*  MoRNARD.  C'était  tous  les  jours  que  ce  bulletin  lui 
■Hait  apporté  ? 

j  Le  Témoin.  Oui,  je  n'ai  vu  le  commandant  Henry  que 
deux  fois  :  c'étaient  les  deux  jours  où  Picquart  était  absent... 
excepté  le  dimanche,  cependant. 

M®  MORNARD.  Enfin,  le  général  Billot  me  permettra,  pour 
p)mpléter  sa  déposition,  de  replacer  sous  ses  yeux  ce  qu'il 
idisait  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  et  je  lui  poserai 
une  question  que  j'adresse  en  toute  sincérité  à  sa  loyauté  ; 
devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  il  s'exprimait  en  ces 
fermes  : 

Le  commandant  Estorhazy,  fût-il  môme  l'auteur  du  bordereau,  était  inca- 
aable  d'avoir  par  lui-môme  les  documents  énumôrés  dans  le  bordei-cau. 
Ky  a-t-il  pas  eu  une  main  qui  lui  a  fourni  ces  documents?  La  main  de 
iDrêyfus?  je  ne  le  sais  pas  ;  mais  il  y  a  quelquefois  un  ihlerm(^diaire.  Il  faut 
dl^her  les  relations  qui  existeraient  entre  un  troisième,  celui  qui  est  à  la 
source  des  renseignements,  celui  qui  les  donne  ;  chercher  de  tous  côtés. 

Deux  mois  durant,  je  lis  chercher.  On  ne  trouva  pas.  Ce  fut  un  des 
motifs,  et  si  j'avais  connu  la  déposition  de  M.  Laroche- Vernet,  c'en  aurait 
dé  un  autre,  ce  fut  un  des  motifs  qui  me  déterminèrent  à  accéder  à  la 
demande  de  M.  le  Chef  d'Elat-major  de  donner  une  mission  spéciale  à 
If.  Picquart.  « 

Oui,  j'ai  eu  non  pas  des  doutes,  mais  dos  hésitations,  des  nuits  sans 
•onuneil  :  j'en  ai  encore  quelquefois,  entendez-vous  bien  !  parce  que  dans 
celte  affaire,  où  pour  moi,  jusqu'à  ce  jour,  la  culpabilité  de  l'accusé  reste, 
B  y  çi  des  choses  que  je  ne  sais  pas  ;  il  y  a  des  choses  que  tout  le  monde  p.  i59 
Ignore;  il  y  a  les  variations  du  conunandant  Esterhazy.  Il  y  a  d'autres 
iboses  qui  me  sont  Inconnues. 

Le  général  Billot  sait  que  depuis  le  débat  devant  la  Cham- 
)re  criminelle,  depuis  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
Tautres    faux   se    sont  révélés  qui  avaient  été  commis  en 
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faveur  de  l'accusalion  contre  Dreyfus  :  alors,  i«  ()pmi 
véritablemenl  à  M.  le  générât  Billot  :  est-ce  que  sa  cort 
Uon  reste  toujours  la  m&me  î 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  rien  des  taux  nouveaux  ou  aulw 
qui  peuvent  avoir  été  faits  ou  diîcouverts  :  je  ne  peiL\  savot 
que  ce  que  les  journaux  racontent  et  vous  me  pprmellni 
de  ne  pas  m'arrèler  à  ce  que  disent  les  journaux.  Jeaii 
trop  habitué  ti  la  polémique  pour  m'y  arrêter.  Jusqu'à 
niomeut-ci,  ma  conviclion  reste  ce  qu'elle  élail  à  Rennes  ( 
jusqu'à  preuve  contraire,  ou  n'us  ample  informé  :  qu'on 
montre  des  documents  nou^  ï  ou  aulres  choses  pareille 
Je  ne  peux  pas  déclarer  aulic  ■.  109e  à  la  Cour. 

M*  MORNAED.  Quelle  est  la  )ase  principale  de  la  ooB^ii 
tion  de  M.  le  général  Billot  ? 

Le  Témoin.  La  base  pr  le,  je  vous  l'ai  déjà  dit,  j« 

répélerai  encore',  c'est  la  du.  ngée...  Pour  que  vousswliil 
à  quel  degré  je  porte  le  resi  de  la  cliose  jugée,  je  demi 
derai  respectueusement  h  la  )  ur  la' permission  de  Ini  e9 
un  fait  :  Lorsque  j'étais  mit  e  de  la  guerre,  j'ai  été  apjl 
par  le  Conseil  des  miniatres  ,.  poursuivre  M.  Zola  pour 
famcu?.?  If  lin"'  «  J'npcu?e  »  ;  cela  n'était  pas  mon  a^is  ;M 
Procureur  général,  dans  son  réquisitoire,  ^ bien  voulu! 
rappeler  ;  je  trouvais  que  c'était  u«e  faute,  parce  que  c'fl* 
faire  reviser  par  une  cour  d'assises,  qui  n'était  pas  com(l 
tenle,  un  procès  jugé  par  un  conseil  de  guerre  :  la  Cour 
cassation  seule  pouvait  avoir  ce  rftle.  Malgré  cela,  le  Coûm 
passa  outre.  Si  je  ne  donnai  pas  ma  démission,  je  l'ai  di 
c'est  parc*  que  j'avais  une  tâclie  plus  haute  :  j'avais  le  itiif 
riei  d'artillerie  qui,  si  j'étais  parti,  serait  peut-être  enc* 
à  l'état  d'expérience,  j'avais  d'antres  choses  graves  à  n 
culer  :  c'est  par  patriotisme  uniquement  que  je  continu 
ma  lache. 

Le  procès  Zola  a  été  soumis  à  la  Cour  de  cassation.  IW 
tous  les  faits  qui  pouvaient  être  déférés  à  la  Cour  d'assis 
du  chef  de  la  lettre  n  J'accuse  <>,  il  y  avait  le  choi\  à  d 
J'étais  tellement  convaincu  que  le  jugement  qui  s'était  pi 
duit  BOUS  mon  ministère,  le  jugement  d'Esterhazy,  avait 
régulier,  régulièrement'  instruit,  régulièrement  mené  ( 
c'est  ce  cas-là  seul  que  j'ai  choisi  pour  le  déférer  à  la  « 
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d'assises.  La  Cour  de  cassation,  après  le  jugement  et  la  con- 
damnation de  Zola,  a  cassé  ce  jugement,  parce  que  le  Minis- 
tre de  la  guerre  n'aurait  pas  eu  qualité  pour  porter  la  plainte 
au  nom  du  Conseil.  Dans  ma  conviction  entière,  conformé- 
ment aux  lois  militaires  et  nolamment  au  code  de  J857. 
j'étais  convaincu  que  le  Ministre  de  la  guerre  ne  'faisait 
qu'user  de  son  droit  ;  ma  conviction  n'a  pas  changé  et  si 
je  n'ai  pas  donné  ma  démission  devant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  et  si  j'ai  exécuté  cet  arrêt  en  prévenant  le  gouver- 
neur de  Paris  qu'il  avait  à  réunir  le  Conseil  de  guerre  en  • 
assemblée  générale  pour  savoir  s'il  voulait  déposer  une 
plainte  en  diffamation,  j'agissais  contre  un  avis  que  j'ai  en- 
core, que  je  n'avais  pas  outrepassé  mon  droit  ;  respectueux 
de  la  Cour  de  cassation,  respectueux  de  la  chose  jugée,  ne 
voulant  pas  donner  l'exemple  du  chef  de  la  justice  militaire, 
qui  est  le  ministre  de  la  guerre,  en  contradiction  avec  un  des 
hauts  corps  de  l'Etat,  je  me  suis  incliné  et  j'ai  déféré  l'affaire 
au  gouverneur  de  Paris,' qui  a  réuni  ce  conseil  de  guerre, 
lequel,  aux  termes  des  lois,  doit  être  réuni  en  vertu  d'un 
ordre  de  mise  en  jugement  et  nullement  en  assemblée  géné- 
rale. Eh  bien,  mon  opinion  n'a  pas  changé,  j'en  demande 
pardon  à  la  Cour,  je  le  lui  dis  respectueusement  ;  par  défé- 
rence pour  la  chose  jugée,  voilà  ce  que  j'ai  fait. 

Cet  exemple  doit  vous  indiquer  ce  qui  m'a  toujours 
guidé  dans  l'appréciation  des  affaires  judiciaires,  j'ai  res- 
pecté la  chose  jugée...  Je  crois  qu'on  ne  respecte  jamais  trop 
la  chose  jugée...  Je  vous  demande  pardon  de  cette  digression. 

M*  MoRNARD.  En  somme,  la  réponse  du  général  Billot 
est  que  la  base  de  sa  conviction,  c'est  Taulorité  qui  s'attache 
à  la  chose  jugée. 

M.  LE  Président.  Vous  n'avez  pas  d'autres  questions  à  p.  460 
poser  au  témoin  ? 

M*  MoRNARD.  Non. 

M.  LE  Président.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Signé  :  Grnénil  Hir.i.or,  ('HAMnAiiKAiD,  (îahas,  Oikodon. 

TOURNIER. 
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25  Avril  1904. 

Déposition  de  M.  le  Général  Deloye 

Dkloye  (Deiiia-Fran(;ois-Félix),  66  ans  el  demi,  g(5néral  de  à 
vision  du  cadre  de  réserve,  à  Paris,  7,  avenue  de  I 
Bo  uni  tin  nais. 


linsi  compris.  On     | 


M.  LE  pRocuREiiB  GÉNÉRAL.  iM.  le  général  Deloye  s'est 
présenté  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  pour  dépo- 
ser non  pas  comme  témoin  efteclir,  mais  en  quelque  sorte 
comme  expert. 

R.  Cela  a  été  mon  sentiment  ; 
m'avait  fait  venir  pour  cela. 

M,  LE  PiiocuREUH  uÉNÉRAL.  Des  faîts  vous  ne  saviez  rien, 
el  vous  étiez  appelé  à  donner  voire  avis  sur  les  impossibili- 
tés que  pouvaient  présenter  soit  l'accusation,  soit  la  défense. 
Votre  rûle  est  bien  ainsi  précisé.  j 

On  a  reproché  à  Dreyfus,  en  premier  lieu,  d'avoir  livré 
l'obus  Robin,  el  toute  l'argumenlalion  a  élé  basée  sur  ce  (ail. 
que  l'ohus  Robin  et  le  projectile  allemand  qu'on  appelle  le 
schrapnel  C  91,  sont  absolument  semblables.  J'ai  lu  en  effet 
dans  les  débats  de  Rennes  le  passage  suivant  : 

inddei'l   *   nu   présente   aucune 


Vous  avez  répondu  ; 

Lesprojpclilesélnuigere  pi'i'senlpnl  au  conlinire  lapliiseraniioanalo^d 
iine  anologie  telle  (|u'on  ue  connafl  pas  de  projecUles  d'une  autre  pufsssnc 
CtrangÈre  qui  soient  tondOs  sur  le  m&me  principe. 

M.  le  général  Deloye  peut-il  nous  dire  en  quoi  l'abus 
Robin  et  le  schrapnel  C  91  sont  semblables  ? 

/?.  Voici  :  l'obus  Robin  est  en  quelque  sorte,  à  l'époque 
nii  il  est  apparu,  la  traduction  de  l'obus  français.  Je  m"ex- 
Iil  que  :  il  y  a.  dans  la  nianii^re  de  criniprenflre  les  obu.^,  deux 
\a<;ons  diftérenles.  Le  système  Irançais  est  fondé  sur  ceci  : 


Ji 
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que  le  chargement  intérieur  de  Tohus  doit  faire  corps  com-  p.  461 
pact,  de  telle  façon  que  le  choc  du  départ  ne  puisse  le  désa- 
gréger et  rendre  le  projectile  dangereux  ;  que  même  le  choc 
des  manutentions  n'arrive  pas  à  ce  but.  C'est  une  manière 
de  comprendre  le  problème,  mais  elle  a  cet  inconvénient, 
c'est  que  Tobus  ainsi  confectionné  ne  peut  plus  guère,  en 
cas  d'avarie  soupçonnée,  lorsque  les  approvisionnements 
sont  devenus  suspects,  être  remanié  ;  cela  n'est  pas  possible. 

Les  Allemands  sont  partis  d'un  autre'  système,  et  tous 
leurs  obus  à  peu  près,  du  moins  de  mon  temps  quand  j'étais 
en  service,  étaient  conçus  sur  le  même  plan.  La  charge 
était  amovible  ;  on  faisait,  de  la  partie  exclusive  du  char- 
gement, une  espèce  de  tout,  qui  était  lui-même  compact  ; 
on  l'introduisait  dans  l'obus  qui,  pour  cela,  se  dévissait,  et  *  . 
ensuite  on  le  calait  au  moyen  de  rondelles  de  pression,  de 
colles  en  caoutchouc,  et  toute  espèce  de  procédés  techniques 
divers. 

Lorsqu'on  a  voulu  comparer  l'obus  Robin  à  l'obus  alle- 
mand, un  autre  témoin  de  Rennes  est  venu  dire  :  mais  cela 
ne  se  ressemble  pas  ;  il  n'y  a  pas  de  rondelles  dans  l'obus 
français.  Il  n'y  a  pas  ceci  et  cela...  Eh  oui  !  c'étaient  les 
moyens  employés  par  les  Allemands  pour  appliquer  leur 
système  de  chargement  amovible  au  système  de  l'obus 
Robin. 

Le  principe  de  l'obus  Robin  est  celui-ci  :  à  l'intérieur 
du  projectile  et  pour  faire  qu'au  moment  où  la  fusée  joue, 
le  projectile  éclate,  le  chargement  intérieur  est  constitué 
avec  de  la  poudre  qui  est  comprimée,  dans  laquelle  les  balles 
sont  noyées.  C'est  le  principe  qui,  à  cette  époque,  n'était  pas 
connu,  et  il  n'existe  pas  ailleurs.  Le  chargement  s'effectue 
en  introduisant  de  la  poudre,  en  la  tassant  avec  un  calibre, 
de  manière,  à  faire  le  logement  des  balles  en  mettant  les 
balles,  puis  une  autre  couche  de  poudra  et  des  balles.  Il  y 
a  des  petits  détails  que  je  passe...  Ceci  est  tout  à  fait  le  pro- 
cédé employé  par  les  Allemands. 

Il  est  vrai  que  ce  n'était  pas  dans  leurs  instructions.  Les 
Allemands  avaient  deux  instructions,  une  instruction  pu- 
blique, qui  était  pour  l'usage  de  l'obus  modèle  C,  dans  la- 
quelle ils  disaient  :  Tobus  est  composé  de  ceci  ;  mais  ils  ne 
parlaient   pas   qu'il   y  avait  de  la  poudre  à  l'intérieur.  Les 
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troupes  devaient  recevoir  cet  obus  des  magasins  de  l'Empire, 
et  en  faire  Tusage  qu'on  leur  prescrirait.  Mais  il  y  avait,  pour 
les  ateliers  de  chargement,  une  instruction  secrète,  dont  le 
service  des  renseignements  avait  donné  une  copie  que  je 
connaissais,  dans  laquelle  c'était  absolument  le  procédé 
français  qui  était  employé. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  qu'en  effet,  à  la  direc- 
tion de  Tartillerie,  au  ministère  de  la  guerre,  on  a  rei^u  le 
23  février  1893  et  en  1896,  les  renseignements  dont  vous 
parlez  sur  le  schrapnel  C  91  allemand. 

R.  Je  ne  me  rappelle  plus  la  date,  mais  ce  doit  être  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vous  donne  la  date  exacte  ; 
je  ne  me  risquerais  pas  à  vous  la  donner  si  elle  n'était  pas 
exacte. 

Est-Kîe  qu'à  ce  moment-là  on  a  fait  la  rémsirque  de  la 
similitude  de  Tobus  Robin  avec  le  schrapnel  ?  Pas  le  moins 
du  monde  ;  personne  n'en  a  parlé  et  ce  n'est  que  plus  tard 
que  cette  idée  est  venue  ;  à  quel  moment  d'une  façon  précise  ? 
Quand  le  capitaine  Rémusat  a  écrit  la  déclaration  du  18  fé- 
vrier 1898  ;  c'est  seulement  à  cette  époque  qu'on  a  fini  par 
apercevoir  ce  qui,  cependant,  dites-vous,  était  si  facile  à 
voir,  une  similitude  entre  l'obus  Robin  et  l'obus  allemand. 

/?.  Je  ne  puis  vous  dire  les  réllexions  que  l'on  a  faites  à 
ce  moment.  D'abord,  en  février  1893,  je  n'étais  pas  encore 
H  \'d  flirection  de  Tartilh^^ic.  Ensuite,  lorsque  je  suis  devenu 
directeur,  on  ne  parlait  pas  beaucoup  de  l'obus  Robin,  en 
dehors  de  TEcole  de  pyrotechnie. C'était  une  matière  défendue. 
Les  jeunes  gens  qui  travaillaient  à  la  troisième  direction, 
avaient  pour  consigne  de  ne  pas  parler  en  dehors  de  leur 
service.  Je  n'ai  pas  vu  à  ce  montent  des  remarques  faites  ; 
mais  je  n'attache  pas  à  ce  fait  une  grande  importance  ;  je 
n'ai  pas  de  souvenirs  du  moment  où  la  remarque  a  été  faite. 

M.  LE  Puoci :Hi::rR  (îÉNiiHAL.  H  v  a  quolque  chose  qui  vous 
aidera  à  pr^W-iser.  Le  18  lévrier  1898,  la  direction  de  Tartille- 
rir  a  l'ouriij  an  s<M'vi<'e  d(*s  icnseign(Mn<*nts  une  note  <lans 
laquelkî  il  est  dit  ce  que  vous  disiez  tout  à  l'heure  à  peu  près, 
que  l'organisation  et  le  chargement  du  schrapnel  C  91.  sont 
ealqués  sur  ceux  de  l'obus  Robin  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  ré- 


—  699  — 

pété  aussi  dans  ia  note  de  février  1899,  fournie  à  la  Cour  de 
cassation.  Comment  peut-on  concilier  cela  avec  les  différen- 
tes autres  pièces  que  j'ai  sous  les  yeux,  par  exemple  la  lettre 
du  8  février  1899,  du  directeur  de  l'Ecole  de  pyrotechnie  et 
la  note  du  9  février  du  Comité  de  Tartillerie  ?  Voiis  rappelez- 
vous  ces  documents  ? 

R.  Non  ;  si  vous  m'en  citiez  le  contenu  ? 

M.  LE  Procureur  général.  Je  vais  faire  mieux  que  vous 
en  citer  le  contenu,  je  vais  les  mettre  sous  vos  yeux. 
Gomme  je  crois  qu'elles  émanent  de  vous,  il  n'y  aura  pas 
de  doute. 

Par  un  bordereau  du  24  mars  1896,  la  Section  de  statistique  a  adressé 
à  la  troisième  direction  la  descrlpllon  avec  croquis  du  projectile  allemand 
dit  schrapnel  C  91... 

Cela  doit  être  de  vous. 

R.  Non,  non.  La  note  n'est  pas  de  ma  main.  Elle  est  de  la 
main  d'un  officier  dont  j'ai  reconnu  l'écriture... 

M.  LE  Procureur  général  continuant  la  lecture  : 

Or,  l'organisation  et  le  chargement  de^ces  projectiles  sont  calqués  sur 
ceux  de  notre  obus  Robin... 

...  Cet  obus  a  été  imaginé  et  proposé  en  1888  par  M.  Robin,  ingénieur 
civil  attaché  ù  l'Ecole  de  pyrotechnie  ;  il  a  fait  l'objet  dans  cet  établissement 
d'études  longues  et  suivies,  qui  étaient  considérées  comme  secrètes.  11  a  été 
adopté  en  1895,  seulement  pour  le  calibre  de  80,  tandis  que  les  Allemands 
le  possédaient  depuis  1891. 

Il  y  a  lieu  de  rcmîir'qiK?r  qu'en  189t>  le  capitaine  Dreyfus  était  adjoint  à 
l'Ecole  de  pyrotechnie,  qu'il  a  (luitlé  au  mois  de  novembre  18U0  pour  rentre»* 
à  l'Ecole  de  guerre. 

Or,  cette  note  du  18  février  1898  est  suivie  d'une  autre 
du  23  mai  1898,  dans  laquelle  vous  allez  voir  qu'on  indique 
non  plus  les  ressemblances,  mais  les  différences  profondes 
qui  les  séparent.  Voici  la  note  : 

Les  premières  proposititnis  de  M.  Robin  conceniant  les  obus  à  balles 
avec  balles  noyées  dans  la  poudre  comprimée,  et  allumage  de  cette  poudro 
dans  le  voisinage  du  culot,  Tlatent  du  milieu  de  l'année  1887.  C'est  à  celte 
époque  qu'ont  commencé  les  études  théoriques  et  expérimentales  de  l'Ecole 
de  pyrotechnie,  lesquelles  ne  sont  pas  encore  lenuinées  aujourd  hui. 

En  octobre  1800,  l'obus  Robin  était  dans  la  période  d'essais  qui  poi'taient 
alors  sur  le  calibre  de  80.  Ce  n'est  qu'en  1805  qu'un  obus  à  balles  de  8d 
du  type  Robin  a  été  adopté. 

Analogies... 

Voici  les  analogies.  Puis  alors  les  différences  ;  en  voici 


toute  une  série.  Comment  dans  ces  conditions  peut-on  dire, 
quand  toufes  les  dilT(îrences  sont  énumérées  que  l'un  des 
obus  est  la  copie  de  l"aiitre  7 

R.  Je  n'ai  pas  dit  la  copie,  j'ai  dit  la  traduction,  et  ce  mot 
rend  bien  ma  pensée. 

M.  I.E  PnocLRELii  GÉNÉRAL.  Je  disals  "  calqué  "  parce  que 
ce  mot  est  dans  la  note  du  18  février. 

fia  fl.  Si  on  avait  prévu  que  la  note  viendrait  ici,  on  eut  pesé 
les  termes  mieux  certainement.  J'avoue  que  Iraductioiï' 
s'applique  mieux  que  calqué.  Ce  n'est  pas  le  calque,  c'es 
bien  certain  ;  il  y  a  des  dilfércnces,  nous  ne  lavons  jamais 
caché,  puisque  les  voiià  énumérées.  Celle  note,  je  ne  me  sou- 
viens pas  bien  comment  elle  a  été  faite.  Elle  a  élé  faite  évi- 
demment en  réponse  à  une  question, 

M.  i.i;  I'hocureuh  qénéhai..  Kvidemnient.  Voici  la  question 
sur  la  feuille. 

Voici  comment  j'explique  cela  :  le  capitaine  Uémusat,  tt 
18  février  1898,  avait  indiqué  qu'il  avait  reçu  de  Dreyfus  un( 
lettre  lui  demandant  des  renseignements  sur  l'ubus  Robin, 

fl.  J'ai  entendu  parler  de  cela. 

M.  LE  PnocunEUR  général.  Cette  note  a  été  faite  à  c 
moment  pour  savoir  s'il  y  avait  des  ressemblances  entr 
l'obus  Robin  et  le  sctirapiiel  ;  le  capilainc  Rémusat  a  aloi 
fourni  une  déclaration  écrite  et  c'est  en  suite  de  cette  décU 
ration  que  cette  note  a  été  faite. 

R.  C'est  probablement  cela. 

M,  LE  Procl'rel'k  oÉ^ÉRAL.  Ou  éjiumffre  les  différences 

DiftÊrence&  :  Dans  I'oBïib  Bobin  le  culot  tail  corps  avuc  Tonvelopp 
l'ogive  est  visst^e.  Dans  l'olms  alleinonil,  le  culol  est  vissé,  l'ogive 
avec  l'enveloppe.., 

R.  C'est  le  contraire  ;  mais  toujours  pour  arriver  au  méni 
but  ;  metire  à  l'inlérieur  de  l'obus  Robin  un  bloc  de  pott 
dre  contenant  à  l'intérieur  des  balles.  Voilà  le  point  capital 
C'est  de  cela  que  le  projectile  tire  son  efficacité  ;  alternai 
que  dans  un  pfojectile,  ce  qu'il  y  a  d'Important,  ce  sont  Itt 
balles  ;  tout  le  reste  n'est  qu'un  moyen  de  faire  arriver  I 
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balles  sur  Tennemi.  Or,  si,  dans  un  projectile  qui  pèse  un 
poids  déterminé,  vous  mettez  un  certain  nombre  d'engins 
accessoires,  qui  ne  sont  pas  des  balles,  il  faut  en  mettre  le 
moins  possible,  pour  que  votre  obus  soit  le  plus  efficace 
possible.  Et  alors  en  mettant  la  poudre  à  Tintérieur  pour 
noyer  les  balles,  on  évite  ainsi  le  poids  de  la  matière  :  soufre 
ou  autre,  destinée  à  maintenir  les  balles  ;  on  a  réduit  le  poids 
du  projectile  au  minimum,  et  amené  son  efficacité  au  ma- 
ximum. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  y  a  eu  plusieurs  procédés.  Je 
vous  ai  indiqué  comment  nos  obus  différaient  en  principe 
des  obus  allemands.  Il  y  a  des  différences,  c'est  bien  certain, 
et  je  vois  que  dans  la  note  on  s'y  est  étendu,  pour  donner 
consciencieusement  l'impression  de  ces  différences. 

M.  LE  Procureur  général.  La  note  du  9  février  1899  n'est 
pas  moins  nette.  De  cette  note  aussi  il  ne  semble  en  rien 
résulter  que  les  deux  obus  soient  calqués  l'un  sur  l'autre. 
Cela  semble  différent  et  il  semble  aussi  résulter  de  cette  note 
que  les  Allemands  faisaient  au  môme  moment  des  recherches 
parallèles  aux  nôtres,  passaient  par  les  mômes  difficultés. 
Par  conséquent,  ils  ne  semblent  pas  avoir  la  communication 
de  documents. 

R.  Voici  une  chose  que  je  ne  peux  prouver  évidemment, 
mais  qui  est  bien  mon  impression,  c'est  que  nous  avons  une 
bonne  signature  ;  nos  produits  sont  appréciés,  et  tout  de 
suite  ils  sont  appliqués  sur  le  visa  que  nous  en  faisons.  En 
somme  nous  l'avons  adopté  cet  obus,  si  bien  au  point  en 
1890,  nous  l'avons  adopté  en  1895.  Nous  sommes  longs  pour 
les  adoptions  ;  il  est  vrai  qu'il  y  en  avait  alors  une  quaran- 
taine de  mille  de  faits,  mais  pour  l'adoption  définitive  nous 
sommes  longs.  Les  Allemands  ne  le  sont  pas  ;  c'est  une 
autre  manière  de  comprendre  le  service. 

M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  si  la  note  que  je  p-  ^ 
vous  ai  remise  tout  à  l'heure,  indiquant  toutes  les  différences 
de  l'obus,  a  été  communiquée  au  Conseil  de  guerre  de  Ren- 
nes ?  C'est  vous  qui  avez  communiqué  les  documents  ? 

R.  Non.  Je  suis  arrivé  à  Rennes,  porteur,  par  ordre  du 
ministre  de  la  guerre,  de  deux  séries  de  documents  :  une 
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série  que  je  devais  remettre  sous  un  pli  cacheté,  qui  étaient 
je  croîs  des  documents  pour  M.  Paléologue,  qui  était  à 
Rennes...  Je  n'ai  été  là  qu'un  commissionnaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'était  que  le  dossier  diplo- 
matique. 

/?.  Je  ne-sais  pas  :  on  me  Ta  remis,  je  l'ai  porté. 

Ensuite  il  y  avait  des  documents  que  j'ai  remis  au  délé- 
gué (lu  ministre  de  la  guerre,  le  général  Ghamoi'n,  et  qui 
ont  été  communiqués,  —  ceux  qui  n'étaient  pas  secrets. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  ceux-ci  étaient  du  dossier 
secret  ? 

R.  Je  n'ai  pas  souvenir  si  cela  y  était  ou  n'y  était  pas  ; 
je  ne  peux  pas  le  dire.  Je  sais  qu'à  une  audience  du  Conseil 
de  guerre^  à  une  audience  à  huis  clos,  je  ne  me  rappelle  pas 
si  ce  n'est  pas  à  deux,  à  une  ou  deux  audiences  à  huis  clos, 
la  question  de  l'obus  Robin  a  été  longuement  débattue. 
J'avais  même  le  double  des  tables  de  construction  de  l'obus 
Robin,  et  j'avais  les  renseignements  sur  l'obus  allemand, 
tels  qu'ils  avaient  été  traduits.  Je  les  ai  remis  à  ce  moment  ; 
je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  sont  devenus. 

M.  le  Procureur  général.  Est-ce  que  M.  le  général  De- 
loye  ne  sait  pas  que  des  espions  avaient  livré  à  une  puissance 
étrangère  le  bulletin  des  questions  à  l'étude  ? 

/?.  Si,  si. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  qu'il  ne  sait  pas  que  dans 
li's  bulletins  8,  11,  J2,  13,  15,  il  y  avait  les  renseignemonts 
les  plus  précis  sur  l'obus  Robin  ? 

iî.  Est-ce  que  ce  sont  ceux-là  qui  ont  été  livrés  ? 

M.  le  Procureur  général.  Oui,  parfaitement. 

H.  Je  ne  jxnirrais  pas  aHirmer.  Je  sais  qu'il  y  a  eu,  si  je  ne 
me  trompe,  deux  bulletins  de  la  Commission  de  Calais... 

M.  LE  Procurkur  général.  C'est  autre  chose  ;  nous  y  re- 
viendrons tout  îi  l'heure.  Mais  pour  les  bulletins,  ils  ont  été 
livrés.  Je  ne  sais  pas  s'ils  ont  été  tous  livrés,  mais  ils  donnent 
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des  renseignements  absolument  précis  sur  la  confection  de 
Tobus  Robin.  Ils  en  donnent  même  le  dessin.  Voulez-vous 
le  voi^  ? 

R.  Je  me  rappelle  bien.  C'est  peut-être  à  ce  moment  qu'il 
a  été  défendu  de  faire  des  rédactions  de  bulletins  des  ques- 
tions à  rétude.  On  ne  s'avise  jamais  de  tout.  II  est  certain 
que,  de  môme  que  les  pêcheurs  à  la  ligne  vont  pêcher  là  où 
débouchent  les  eaux,  les  gens  qui  ont  intérêt  à  savoir  nos 
affaires  vont  se  mettre  près  des  établissements  où  aboutis- 
saient les  bulletins  des  questions  à  l'étude.  On  a  supprimé 
ce  bulletin.  Cela  a  donné  lieu  à  de  grandes  réclamations  de 
la  part  des  officiers  qui  disaient  :  Mais  enfin  on  nous  refuse 
des  renseignements.  Le  ministre  y  a  tenu  In  main  ;  depuis, 
je  ne  sais  pas  si  cela  a  été  rétabli,  mais  pendant  très  long 
temps  U  n'y  a  pas  eu  de  bulletin. 

M.  LE  Procureur  général.  La  situation,  en  ce  qui  con- 
cerne les  questions  à  l'étude,  est  simple.  Le  premier  numéro 
est  du  i5  juin  1886  ;  le  dernier  est  du  16  novembre  1891.  P-  ^^ 
Il  y  a  eu  seulement  16  bulletins  publiés,  et  c'est  seulement 
à  partir  du  14*  que  le  bulletin  est  devenu  confidentiel.  Vous 
rappelez-vous  ce  détail  ? 

/?.  Et  qu'on  a  même  bien  fait. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  alors,  en  1891,  on  les  sup- 
prime, mais  on  cherche  à  les  faire  rentrer  des  endroits 
divers  où  ils  se  trouvaient.  Or,  détail  caractéristique  et  in- 
téressant à  retenir  :  il  y  avait  130  exemplaires,  on  a  donné 
ordre  de  les  faire  tous  entrer  au  Ministère  de  la  guerre, 
pour  les  incinérer  ;  il  en  a  manqué  95  à  98,  sur  130,  ce  qui 
prouve  en  définitive  que  c'était  absolument  secret  et  que  ceux 
qui  en  étaient  les  détenteurs  tenaient  à  les  conserver. 

Les  bulletins  ont  été  livrés,  ce  n'est  pas  douteux,  par 
Boutonnet,  qui  l'a  reconnu.  Il  a  déclaré  qu'il  fournissait  des 
documents  à  une  puissance  étrangère.  Il  a  été  arrêté  le  23 
août  1890.  Il  y  avait  déjk  à  cette  date  jusqu'au  numéro  12 
qui  était  tiré. 

R,  Dans  ces  bulletins,  y  avait-il  l'obus  Robin  ?  Je  ne  sais 
pas. 
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M.  LE  Procuhelh  généhal.  Vous  allez  voir  que  non  seu- 
lement il  y  avait  une  descriplion  de  l'obus,  mais  il  était 
encore  complètement  dessiné. 

(Les  bulletins  sont  présentés  au  témoin  qui  les  examine.) 

R.  Avec  cela  on  pouvait  faire  des  études. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  le  crois  bien  !  Vous  pouvez 
voir  :  obus  à  balles  proposé  par  M.  Robin.  Voici  les  dessins  ; 
et  vous  voyez  la  description,  elle  est  complète.  Et  puis 
l'étude  de  la  Commission  de  Calais... 

B.  Je  savais  que  pour  Calais,  Boulonnet  avait  livré  deux 
documents. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  n'est  pas  cela.  Mais  voici 
la  description  complète,  avec  gravures,  dessins  et  mentions. 

R.  Ce  sont  des  schémas. 

M.  LE  Procureur  GÉ^ÉRAL.  Si  vous  voulez.  Mais  quand 
on  a  cela  en  mains,  on  n'a  pas  besoin  d'avoir  grand  chose  en 
dehors. 

R.  La  preuve,  c'est  le  travail  que  nous  avons  eu  à  faire 
à  la  suite  de  cela,  jusqu'en  1895. 

M.  LE  PnocLREUR  GÉNÉRAL.  Mais  Ic  travail  qui  a  été  versé 
au  débat,  et  qui  dit  que  les  obus  se  ressemblent,  semble  un 
peu  démenti  par  les  documents  que  je  vous  montre. 

R.  Pas  du  tout.  Du  moins  k  mon  estimation,  cela  n'est 
nullement  démenti,  c'est  confirmé  au  contraire.  Que  l'obus 
Robin  et  l'obus  allemand  se  ressemblent,  en  mon  Sme  et 
conscience,  j'ai  juré  de  dire  la  véritf-,  je.  l'ai  dite  rI  je  la  mnin- 
tiens  :  ils  se  ressemblent.  Que  ce  soit  la  traduction,  cela  l'est, 

M.  LE  Procureur  général.  D'une  façon  générale,  quela 
sont    les   documents    que  vous  avez  produits  à  Rennes 
dehors  des  documents  à  M.  le  général  Chamoin  sur  la 
mande  des  défenseurs  de  l'accusé.  Pouvez-vous  l'indiqui 

n.  Les  tables  de  construction...  Après  cela,  je  ne  peux 
466  P3s  dire  si  on  a  envoyé  tout  le  dossier  sans  tri.  Il  doit  y&volr 
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•une  note,  puisqu'on  a  fait  un  envoi,  il  y  a. un  bordereau.  Au 
ministère  de  la  guerre,  vous  saurez  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  On  ne  trouve  rien,  c'est  pour 
cela  que  je  vous  le  demande.  Je  fais  appel  à  vos  souvenirs. 

i?.  Il  passait  trop  de  pièces  par  mes  mains  pour  que  je 
puisse  dire  avec  certitude  :  ceci  a  été  communiqué  et  ceci 
ne  Ta  pas  été.  Pour  que  je  le  sache,  il  faudrait  qu'il  y  ait  eu 
un  motif  pour  ne  pas  communiquer.  Alors,  cela  aurait  pu 
me  rester  dans  Tesprit,  je  ne  l'aurais  pas  communiqué  pour 
tel  motif.  Mais  je  vous  assure  que  janiais  une  telle  idée  n'a 
été  dans  notre  esprit.  Nous  avons  toujours  eu  l'intention  de 
communiquer  tout  ce  qui  pouvait  éclairer  les  tribunaux. 

M.  LE  Procureur  général.  En  ce  qui  concerne  le  Manueî 
de  tir,  il  résulte  des  documents  versés  à  la  Cour  que,  le  19 
avril  1899,  le  colonel  du  29*  d'artillerie  a  reconnu  que  le 
projet  de  Manuel  de  tir  de  1894  avait  été  tiré  entre  le  25  mars 
et  le  25  avril  1894  à  la  presse  régimentaire  et  distribué  à  tous 
les  officiers. 

R,  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Ce  document  ne  portait  point 
rindication  «  confidentiel  ».  Savez-vous  si  ce  renseignement 
a  été  donné  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ? 

/?.  Oui,  j'ai  souvenir  de  cela,  qu'on  en  a  parlé  et  cela  m'a 
fortement  frappé,  ([ue  ce  document  ne  portAt  pas  la  mention 
((  confidentiel  ».  Je  me  rappelle  très  bien  qu'un  colonel  de 
régiment,  oui,  ce  devait  être  le  29^  le  colonel  A... 

M.  LE  Procureur  général.  Non,  Leclerc.  ^ 

/?.  On  avait  fait  cela  dans  un  bon  but,  on  n'avait  pas  l'in- 
tention ni  l'idée  qu'on  était  un  peu  imprudent  parce  qu'un 
tel  document  cela  court,  cela  traîne. 

M.  le  Procureur  général.  Je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu'on 
l'ait  fait,  je  cherche  simplement  ce  qu'il  en  a  été.  Le  Manuel 
de  tir  était  à  ce  moment,  disait-on,  un  document  confidentiel, 
et  un  officier  de  réserve,  le  lieutenant  Bruyerre,  a  raconté 
le  fait  que  je  viens  d'indiquer,  qu'au  29®  d'artillerie,  dont  il 
faisait  partie,  on  avait  tiré  ce  manuel  à  la  presse  régimen- 
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laire  et  qu'on  Tavait  donné  non  seulement  aux  officiers,  i 
aux  sous-officiers,  que  toul  le  monde  en  définitive  pouvi 
l'avoir.  A  la  suite  de  cette  déclaration,  faite  au  Conseil  i 
guerre,  on  a  écrit  au  colonel  du  29'  d'artillerie,  SI.  Leclei 
et  on  lui  a  demandé  si  c'était  exact.  Oti  a  reçu  sa  réponse, 
n'y  a  pas  de  doute.  Il  déclare  : 

Il  a  bien  Été  lire  t  la  presse  du  rêgimenl,  en  189*.  une  certBÎti  nombre    ' 
d'exemplaires  du  document  vise  par  votre  lettre.  Je  vous  en  envoie  an    i 
lu'aprfis  beaucoup  de  recherclii».  j'.ii  pu  Irnuvpr  dans  unf  hatlcrie.  Je  n'ai    I 
pu  savoir  le  nombre  d'exemplaires  lires  ;  Diais  celui  que  je  vous  pcivoie, 
portant  l'indication  «  marOclial  des  logis  fourrier  -,  j1  usï'.vraisaiiW aille 
qu'on  en  a  dislrilmé  h  tous  les  olllciers  el  aux  ofliciers  de  n'iserv.'  pri^sents. 
&  celle  époque. 

M.  Bruycfpe.  qui  n'esl  arrivé  ou  camp  que  le  30  avril,  n'a  pu  avoir 
l'exemplaire  qu'il  possède  au  plus  tôt  qu'il  cette  date. 

Or,  voici  le  projet  de  Manuel  de  tir  et  quand  on  le  regarde, 
on  y  voit  la  description  du  frein  hydro-pneumatique,  c'est- 
à-dire  du  frein  dont  il  a  tant  été  fait  état.  On  y  trouve  toutes 
les  indications  et  les  détails  d'exécution. 

R.  Il  faudrait  préciser  :  c'est  le  frein  hydraulique  de  120. 

6'  M.  LE  Procureur  génér-^l.  Non,  c'est  le  Manuel  de  tir  que 
voicf  tout  au  long  et  dont  on  disait  :  il  est  difficile  de  se  le 
procurer  ;  voici,  il  était  à  la  dipposition  de  tout  le  monde. 

H.  Non. 

M.  LE  Phocoreur  général.  De  tous  les  officiers  du  régi- 
ment. Ce  que  je  vous  demande,  c'est  ceci  :  ce  renseignement, 
à  la  suite  de  la  déposition  du  lieutenant  Bruyerre,  a  été 
réclamé  au  colonel  du  29°  d'artillerie.  Il  a  été  fourni  par  lui. 
A-t-il  été  communiqué  au  Conseil  de  guerre  île  Rennei 

H.  Je  ne  me  rappelle  pas  à  quelle  époque  il  a  étJ*  comi 
nique. 

■M.  i£  Procureur  gënëral.  Je  n'ai  pas  trouvé  dans  vi 
déposition  Irace  de  ce  fait.  Je  Irouve  le  fait  dans  la  déposilion 
Bruyerre,  qui  a  reproduit  devant  le  Conseil  de  guerre  ce 
qu'il  avait  dit  devant  la  Cour  de  cassation.  Mais  je  n'ai 
vu  que  vous  ayez  fail  état  de  la  communication  du  coî< 
Leclerc. 

R.  Pardon. 

M.  LE  Procureur  cf.NÉRAL,  Mon    souvenir   esl  ce  que' 


lui. 
olref 
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VOUS  dis,  je  fais  appel  au  vôtre.  Je  voudrais  cette  précision. 
La  sténographie  n'en  porte  pas  trace,  ou  du  moins  je  ne  l'ai 
pas  trouvée.  Ce  serait  dans  le  huis  clos,  pour  lequel  nous 
n'avons  pas  de  sténographie. 

R.  Je  ne  peux  pas  dire,  je  ne  peux  pas  préciser.  C'est 
lointain.  Je  sais  que  j'ai  rendu  compte.  Sous  quelle  forme, 
à  quelle  date,  je  ne  sais  pas. 

M.  LE  Procureur  gé.néral.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ? 
Voici  en  ce  qui  concerne  le  frein  hydraulique  du  120.  Vous 
savez  que  la  première  partie  du  bordereau  portait  une  note 
sur  le  frein  hydraulique  du  120  et  la  manière  dont  s'est  con- 
duite cette  pièce.  Sur  quoi  vous  Otes-vous  appuyé  pour  dire 
que  cela  s'appliquait  au  frein  hydro-pneumatique  dont  la 
note  donnerait  les  détails  techniques  de  construction  ? 

/?.  Je  n'ai  pas  souvenir  d'avoir  dit  qu'elle  donnait  les 
détails  techniques  pour  la  construction,  mais  si  vous  voulez 
savoir  pourquoi  il  s'agit  de  120  court,  c'est  parce  que  le  120 
long  porte,  comme  le  155  long-,  un  frein  qui  a  été  imaginé,  du 
moins  dont  le  premier  spécimen  a  été  créé  par  l'usine  de 
Saint-Chamond,  en  quelque  chose  comme  1883,  1885.  Fournir 
cela,  ce  n'était  certainement  pas  fournir  une  primeur,  cela 
avait  huit  ou  dix  ans  de  date.  Quant  au  frein  hydraulique 
du  120  court,  c'était  ce  frein  dont  on  ne  parlait  pas,  qui  avait 
paru  étrange,  cette  pièce  qui  a  deux  tubes  superposés  ;  cela 
appelait  bien  des  questions.  J'avais  pensé  que  c'était  de  la 
nouveauté  qu'il  s'agissait  et  non  pas  fie  la  rliose  ancienne. 
Voilà  mon  seul  motif.  On  a  dit  que  je  no  savais  pas  ce  que  con- 
tenait la  note  du  borderau.  Kvidemrnent.  J'ai  dit  :  il  s'agit 
probablement  du  120  court,  parce  cpie  le  120  long  n  un  frein 
qui  n'est  pas  un  mystère. 

M.  LE  Procureir  général.  Croyez-vous  que  le  frein  du 
120  court  ÎCil  un  mystère  aussi  utile  à  communiquer  ? 

/?.  Oui,  un  mystère  utile  h  communiquer. 

M.  LE  Proci  REiR  (iKNÉRAL.  (^rovcz-vous  bicu  cclci  ?  Alors 
ne  savez-vous  pas  (pie  tout  ce  qui  avail  trait  au  frein  hydro- 
pneumatique du  120  court  avait  été  déjà  communiqué  à  la 
puissance  étrangère  ? 


OH        ti.  I)aii>!  i]iie!l('s  (.■ii'Ccjnslarices  '? 

.M.  LE  PriocuiiEiii  iiÉxKitAL.  Uieri  simplement,  par  Greiner. 
qui    était    un  romiiiis  expéditionnaire  de  l'état-niajor  de  ia 

mariuc.  Il  av.iil  Hé  condamné  le  Ô'septetnjjre  1S02. 

fi.  Je  n'ai  pas  6[é  informé  personnellemeiil. 

M.  LE  l'HOCLitEun  GÉNÉRAL,  Vous  ne  connaissez  pas  cl 
fait  ? 

fi.  Je  n'ai  pas  connu  le  lail  qu'il  iivait  été  donné  les  tabld 
de  coiislruclton  du  120  rourt. 

M.  LE  Procureur  oénéhai..  \'cius  saviez  que  Ureiner  avSl 
fourni  des  documents  ? 

Vous  faisiez  allusion  tout  à  l'heure  aux  docunierits  qu"! 
a  fournis  de  la  Commission  de  Calais  7 

fl.  Je  sais  qu'on  a  eu  deux  noies  de  la  Commission  ( 
(;alais  par  des  fuites  de  la  maiine. 

M.  LE  PliocUHEt^R  GÉxÉnAL.  C'étaient  des  notes  qu'il  aval 
livrées.  Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point  :  il  l'avoue  dans  t 
procédure  que  j'ai  entre  les  mains. 

Greliicr  rsconnall  avoir  souslrsil  b.  plusieurs  repnses  duns  le  burâi 
des  aides  de  l'ainp  de  M.  le  'général  de  division,  inspecteur  générale 
l'arlillerie  de  marine,  itn  ccriaLn  nombre  de  documents  secrets  de  la  Coi 
mission  de  Calais  tt  de  la  Conmiission  de  Bourges  qu'il  a  cotnmunlquéa^ 
capUaliW...  (le  nom  d'un  allsciié  militaire;.  Il  déclare  nvcfr  réintégré  ti 
partie  do  <xs  documents,  mais  d'aulrcs  sont  restés  en  la  possesiOn  j 
capitaine  X.,. 

Et  duns  le  rapport  qui  signale  les  niampianls  de  ta  i 
rine,  je  vois  signalé,  le  17  janvier  1890,  un  rapport  n'' 
relatif  aux  épreuves  de  transport  et  de  tir  du  120  léger  ( 
14  mar.s  1890,  noie  II.  relative  aux  épreuves  de  tir  du  marf 
riel  de  120  léger.  Nous  avons  la  date  de  cliacun  do  ces  rag 
ports,  nous  savons  ce  qu'ils  disent  et  voici  qui  est  plus  préfflT 
encore  et  qui  montre  bien  que  l'agent  militaire  A  a  reçu  c 
documenls.  et  les  a  bien  transmis  à  son  ministre.  Voici  1 
copie  que  je  trouve  dans  le  dossier  secret  :  copie  d'un  broufl 
Ion  de  lettre  de  l'agent  A  : 
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port  n*  1  du  17  janvier  1800,  relatif  aux  épreuves  de  transport  et  de  tir  du 
matériel  du  120  léger,  n*  1  bis...  (c'est  bien  le  120  court). 

2*  Un  rapport  n*  2  du  14  mars  1890,  relatif  à  la  même  bouche  à  feu. 

Onze  dessins  et  photographies  relatives  à  cette  bouche  à  feu  et  à  ses 
munitions... 

C'est  signé  et  envoyé  et  les  documents  ainsi  transmis, 
les  voici  :  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  clair.  Il  y  a  la  des- 
cription du  frein  hydro-pneumatique,  la  voici  : 

«  Le  fonctionnement  du  système  est  le  suivant  :  affût, 
etc » 

C'est  le  rapport  de  la  Commission  de  Calais.  Cela  semble 
ôtrc  le  compte  rendu  du  frein,  de  son  fonctionnement  et  des 
essais  qui  ont  été  faits  à  la  Commission  de  Calais. 

/?.  Je  vous  dirai  que  cette  puissance,  d'une  manière  gé- 
nérale, était  très  friande  de  documents,  surtout  de  documents 
officiels,  et  qu'elle  tâchait  de  les  avoir  de  plusieurs  manières. 
Ainsi,  il  est  arrivé  dans  mes  mains,  souvent,  transmis  par 
le  service  des  renseignements,  des  questionnaires  fournis  p.  469 
à  des  espions  par  cette  puissance,  alors  que  nous  savions 
très  bien  d'une  façon  certaine,  qu'elle  en  connaissait  la  ré- 
ponse. Cela  lui  servait  non  seulement  à  apprécier  les  espions, 
mais  aussi  sans  doute  à  être  plus  sûre  qu'on  ne  la  trompait 
pas.  Il  y  avait  deux  choses  auxquelles  elle  tenait  :  les  recou- 
pements et  puis  les  documents  officiels.  Les  documents  que 
vous  nous  montrez  ont  dû  être  précieux  pour  la  puissance 
en  question,  puisqu'ils  portent  le  caractère  de  documents 
officiels.  Des  racontars,  même  d'officiers,  on  n'y  attache  pas 
d'importance  parce  que  l'on  a,  ou  bien  l'opinion  d'un  spé- 
cialiste, et  alors  elle  est  bornée  au  point  où  son  attention 
se  concentre,  ou  on  a  le  récit  de  quelqu'un  qui  ne  coimaît 
les  choses  que  par  à  peu  près.  C'est  le  document  officiel  qui 
fait  foi.  Cela  a  dû  être  précieux  pour  la  puissance  en  question. 

M.  LE  Procureur  général.  Cela  a  enlevé  une  grosse  partie 
de  l'importance  que  la  communication  du  bordereau  pouvait 
avoir. 

R.  Il  y  avait,  je  vous  l'ai  dit,  le  recoupement.  Mais  ceci, 
c'est  un  document  officiel  qui  est  difficilement  imitable. 
Cela  a  une  valeur.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  note  annoncée  dans  le  bordereau  est  indiquée  comme 
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donnant  la  manière  dont  la  pièce  s'est  comportée.  Ce  point 
qui  est  capital,  les  documents  dont  vous  parlez  n'ont  pu  l'in- 
diquer. De  sorte  .  qu'il  faut  toujours  conclure  que  la  note 
annoncée  par  le  bordereau  pouvait  avoir  un  grand  intérêt. 

M.  LE  PRocrREuu  GÉNÉRAL.  A-t-ou  fait  Connaître  au  Con- 
seil de  guerre  de  Rennes  cette  fuite  Greiner  ? 

R.  Moi,  je  ne  l'ai  pas  fait  connaître,  puisque  je  ne  la  con- 
naissais pas  ;  d'autres  ont  pu  le  faire, 'je  l'iguore. 

M.  LE  Procureur  général.  Et  il  n'a  pas  été  fait  état  de  ces 
do(!unients  à  Rennes  ? 

H.  Si  ;  je  crois  que  dans  la  déposition  de  M.  Hartmann 
cela  a  été  relevé,  les  fuites  Boutonnet  et  Greiner. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous,  précisément,  vous  n'en 
avez  rien  dit  ? 

H.  .!<'  ne  connaissais  pas  cela. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  me  permettrai  de  faire  une 
critique,  non  pas  vis-àvis  de  vous,  Général,  mais  à  l'égard 
de  la  fai^'on  dont  l'affaire  a  été  conduite.  Je  m'étonne  qu'on 
n(^  vous  ait  rien  dit.  On  le  savait  d'une  façon  bien  précise 
puis(iir()ii  ratlacliail  l'incident  à  laliaire  Dreyfus.  Voici 
p()iir(|U()i  :  reiHiiuMo  a  été  faite  devant  la  Cour  de  cassation 
avant  le  Conseil  <le  guerre  de  1\(  unes.  Devant  la  Cour  de 
cassation,  au  cours  des  débats,  il  a  été  lait  allusion  à  ce  fait  ; 
non  seul(Miient  il  y  a  élé  fait  allusion,  mais  on  a  communiqué 
à  la  Cour  de  cassation  ces  documents. mêmes.  Et  on  ne  vous 
en  a  rien  dit  ? 

h.  Je  n'ai  i)as  su  autre  chose  que  la  déposition  du  com- 
ni.-Midant  llarlin.'inn. 

M.  LK  PiiocuuEuu  GÉNÉRAL.  Vous  comprcncz  ce  que  je  veux- 
dire.  Ce  n'est  i)as  un  grieT  ijue  je  vous  fais.  Je  m'étonne 
seuleiiieiil  (ju'on  ne  vous  ail  ])as  mis  au  courant  alors  qu'on 
rélait.  11  y  avait  là  un  rlétnil  bi(*n  utile  k  indi(iuer,  c'est  qu'en 
drliiiilive,  vnus  le  V(»y(V.  vous-même,  la  puissance  étran- 
gère .iviiiil  iso'i.  (1rs  |S0;J.  avait  en  mains  ces  documents.  Ce 
n'était  p;is  inutile  à  dire  au  (-onseil  de  guerre.  C'était  vous 
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qui,  suivant  la  mission  qu'on  vous  avait  donnée,  deviez 
éclairer  le  Conseil  de  guerre  sur  la  situation  au  point  de  vue 
de  Fartillerie.  On  ne  vous  en  a  rien  dit. 

fl.  Mais  du  tout  ;  je  n'ai  pas  été  chargé  de  conduire  Tins-  p.  470 
traction  au  point  de  vue  de  Tartillerie  ;  j'ai  été  chargé  de 
donner  mon  avis  sur  certaines  questions  techniques  qui  me 
seraient  posées. 

M.  LE  Procureur  général.  En  môme  temps,  de  commu- 
niquer les  documents  utiles,  c'est-à-dire  ce  qu'on  a  appelé 
le  dossier  secret,  au  point  de  vue  de  l'artillerie,  du  ministère 
de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  vous  qui  l'avez  fait,  ce  dossier,  on 
aurait  dû  vous  le  donner  complet. 

Il  résulte  des  documents  fournis  à  la  Cour  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  —  c'est  une  correspondance  qui  a  été 
échangée  en  mai  et  juin  1899,  entre  le  directeur  de  l'artil- 
lerie au  ministère  de  la  guerre  et  diverses  autorités  militaires, 
—  cette  correspondance  a  été  laissée  au  débat,  qu'il  existe 
une  note  donnant  la  composition  de  la  batterie  de  120  court. 
La  description  de  ce  matériel  a  été  tirée  à  la  presse  régi- 
mentaire  du  26®  régiment  d'artillerie.  Cette  note  a  été  dis- 
tribuée sous  forme  de  brochure  à  tous  les  officiers  du 
régiment.  Elle  est  jointe  au  dossier  que  j'ai  ici.  On  y  trouve 
à  la  page  4  et  5  le  croquis  et  la  description  du  frein  hydro- 
pneumatique. 

/?.  Si  j'ai  bon  souvenir,  ce  croquis  est  bien  peu  de  chose 
et  bien  confus.  Je  me  rappelle  que  cela  a  été  fait  au  Mans. 
On  s'était  demandé  si  celui  qui  avait  fait  le  dessin  l'avait 
bien  .saisi. 

M.  LE  Procureur  général.  Voici  l'enveloppe  à  votre  nom 
dans  laquelle  cela  était  enfermé.  Vous  l'avez  renvoyé  avec 
une  note  qui  donne  le  résiiiiné  de  toute  la  question  et  une 
annotation  de  votre  main  :  «  Renvoyé  au  ministre  après 
connaissance  prise.  » 

(M.  le  général  Deloye  lisant  : 

Il  résulte  des  documents  fournis  que  le  document  relatif  au  canon  de 
Î20  court,  dont  \c  Figaro  du  24  mai  a  donné  les  extraits,  a  bien  été  réelle- 
nî<»nt  aulographié  par  la  presse   réginienlaire  du  2G*  régiment. 

Voici  dans  quelles  circonstances  : 
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...  avait  élu  dfesigné  pour  faire,  en  1891.  des  essais  sur  U'  L'ai 
lïû  CQurt.  Il  avait  l'eçu  à  cet  effet  le  iiialOi'iei  m^cessajre. 

Siii'  la  demande  des  oFtlciers  du  36'...,  le  général  conimandani  lu  liri- 
g&ûii  d'orlilli^rie  prescrivit  de  conduire  la  pièce  de  120  dans  la  coui'  dit 
qust'lier  du  2C'  afin  que  les  offlciei's  de  ce  l'Cgimcnt  puissent  prendra  une 
idûe  do  cette  pii^ce.  Un  officier  u  f<!dige  en  quelques  pages..,  les  rt-nsci^ie- 
menls  sommaires  qui  avalent  pu  élre  donnés  au\  ollicto-s... 

Voici  comment  ces  documents  avaient  étù  Tails  :  quand 
on  avait  apporté  le  matériel,  on  avait  accompagné  cela  d'ex- 
plications. L'n  offiL'ipr  avait  rédigé  ces  explirattons  pour  ses 
camarades  : 


Mais  le  système  de  joints  n'est  nii>me  pas  indiqué.  Cela    ' 
tient  ou  ne  tient  pas  l'air  ;  si  cela  ne  le  tient  pas,  cela  ne  vaut 
rien. 

M.  LE  PnocLREL'R  GÉMÉHAL,  Cela  n'a  pas  été  communiqué 
au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  ? 

R.  Je  ne  sais  pas  ;  mais  vous  devez  Irouver  quelque 
chose  comme  cela  au  ministère  do  la  guerre,  llcrlainpineiit 
les  documents,  avec  les  traditions  qui  y  sont,  n'ont  pas  été 
pris  et  emportés  en  disant  :  «  Je  prends  cela,  je  vous  laisse 
le  reste  ».  On  a  Tail  un  bordereau  énuméralif. 

1  M.  LE  Proclreih  généiiau.  Je  vous  donne  ce  qu'il  y  a,  je 
ne  peux  vous  donner  aulrc  chose.  Quand  il  n'y  a  pas  de 
bordereau  énumérntif,  il  n'y  en  a  pas.  .\-t-ii  i''ié  supprimé 
ou  enlevé  7  je  n'en  sais  rien. 

R.  Assurément  il  y  a  eu  un  bordereau. 

M.  LE  PnocrnEin  (;êni>hal.  Je  tais  appel  à  votre  souvenir 
en  Vous  disaiil  :  ceci  a-l-il  été  conmiuuiqué  '1 

H.  Je  suis  dans  rimpossibililé  de  vous  le  dire.  Je  sais 
qu'il  en  a  été  question.  Gela  a  même  été  discuté  au  Conseil 
de  guerre,  cette  question  de  la  communication  faite  au  26" 
régiment  d'artillerie,  Mais  sous  quelle  [orme  1  .\-t-on  dit  : 
voilà  une  note  qui  reconnaît  le  fait,  ou  bien  en  l'expliquant  7 
Je  n'ai  pas  d'arcliivcs.  Vous  m'auriez  posé  cette  question 
quand  j'étais  eneore  directeur,  je  vous  aurais  répondu  le 
lendemain.    Je    n'ai    plus    d'archives,  pas  seulenieni  gros 
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comme  une  feuille  de  papier  à  cigarettes  ;  je  n'ai  rien  em- 
porté. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  désirerais  savoir  qui  a  fait 
ce  d03sier,  qui  vous  a  remis  ces  documents  ? 

H.  Il  a  été  rassemblé  par  moi  et  mes  sous-ordres  pour 
être  fourni  au  minisire,  qui  en  a  fait  ensuite  ce  qu'il  a  décidé. 
Il  est  probable  que  ceci  y  a  été.  Sous  quelle  forme,  je  ne  peux 
vous  donner  que  des  probabilités.  Le  tri  des  pièces  a  été 
fait  dans  Tintention  de  communiquer  tout  ce  qui  existait.  Je 
me  rappelle  qu'on  a  fait  un  lot  et  qu'on  a  apporté  cela  au 
ministre  en  disant  :  Voilà  le  dossier.  Il  est  probable,  pour 
moi  c'est  absolument  certain,  qu'il  y  avait  un  bordereau.  Le 
ministre  Ta-t-il  gardé  ?  je  ne  sais  pas,  ou  bien  est-il  resté 
dans  les  papiers  du  Conseil  de  guerre  ?  Mais  vous  l'auriez. 
Je  ne  sais  pas. 

M*  MoRNARD.  M.  le  général  Deloye  pourrait-il  nous  in- 
diquer sur  quoi  il  se  base  pour  affirmer  que,  dans  le  schrap- 
nel  allemand,  les  balles  sont  noyées  dansia  poudre  ? 

jR.  Sur  une  instruction  secrète  allemande  qui  indique  le 
mode  de  chargement.  Cette  instruction,  si  je  ne  me  trompe, 
s'exprime  ainsi  :  on  place...  un  cylindre  en  métal  destiné  à 
recevoir  le  chargement  ;  on  met  dessus  l'entonnoir,  on  verse 
175  grammes  de  poudre  ;  on  fait  ensuite  passer  la  pièce 
sous  le  compresseur  qui  fait  remprointe  où  il  y  a  des  trous  de 
balles.  On  vide  un  certain  nombre  de  balles,  —  je  crois  7,  — 
on  remonte  pour  que  les  balles  soient  placées  dans  leur  lo- 
gement ;  on  remet  ensuite  l'entonnoir  et  on  remet  la  poudre. 
Cela  me  paraît  aussi  clair  que  possible. 

M*  MoRNARD.  Le  général  Deloye  estime  qu'il  n'y  a  dans  le 
schrapnel  que  de  la  poudre,  comme  dans  l'obus  Robin  ? 

R.  Il  y  a  du  salpêtre,  pour  racheter  la  différence,  pour 
éviter,  comme  chez  nous,  que  la  trop  grande  quantité  de 
poudre  ne  rende  l'enveloppe  de  l'obus  trop  explosible,  auquel 
cas  les  balles  ne  vont  pas  en  avant  et  s'éparpillent. 

M**  MoRXARD.  Alors,  comment  se  fait-il  t|ue,  dans  les  do- 
cuments officiels,  il  soit  indiqué  qu'il  y  a  dans  le  schrapnel 
une  substance  agglutinante  et  fumigère  ? 


i 


i 
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R.  C\\^[  la  poudre-  Dans  riiistnictioii,  pour  le  public,  oa  j 

appelle   cela   une  «  substance  agglutinante  »  et  fumigère  :  I 

elle  est  tellement  agglutinante  qu'avec,  un  coup  de  maillet  '. 

vous  ne   la  casseriez  pas.  Quant  à  la  substance  fumigère,   | 

voilà   ce   que  le  bon  troupier  apprend.  Mais  celui  qui  doit  \ 

faire  la  substance  agglutinante  sait  que  c'est  la   poudre.   » 

\ 
472       M*  MoRNARD.  Est-cc  quc,  daus  le  schrapnel  allemand,  la   j 

compression  se  fait  de  la  même  façon  que  dans  l'obus  fran- 
çais ? 

R,  Je  crois  que  non.  Dans  l'obus  Robin  la  compression 
se  fait  de  beaucoup  de  manières,  et  finalement  quand  nous 
avons  dû  faire  un  nouveau  matériel  et  renouveler  nos  ap- 
provisionnements, parce  que,  les  calibres  étant  changés, 
il  fallait  charger  de  grandes  quantités  d'obus,  alors  nous 
avons  été  obligés  d'avoir  recours  à  des  moyens  de  charge- 
ment nié('ani([ue,  qui  sont  certainement  autres  que  les  pro- 
cédés allemands.  Cliez  nous  cela  a  varié  beaucoup,  suivant 
rimporiaiice  de  la  commande. 

M*'  MoHNARD.  Le  procédé  de  compression  n'est  donc  pas 
le  mcnie.  Kst-ce  que  la  pression  de  la  poudre  est  la  même  ? 

n.  Kilo  est  siiflisante  pour  enrocher  ;  (luant  h  la  pression, 
je  n'îii  ])as  l'esprit  pros(Mit...  mais  elle  est  assez  forte  pour  qu'il 
soit  iinpc)ssil)le  de  casser  la  poudre. 

AP  MoRNAUD.  Kst-ce  la  même  (lue  dans  l'obus  sehrapnel  ? 

R,  Si  je  comprenais  la  portée  de  votre  question,  je  répon- 
drais ;  je  ne  réponds  pas  que  la  pression  soit  la  même  ;  mais 
elle  doit  être  sensiblement  la  même,  de  manière  à  donner  ce 
résultat  de  la  poudre  en  galette,  de  la  poudre  solide,  com- 
primée. Ouelle  est-elle  ?  Je  ne  me  rappelle  pas. 

M®  MoRNARD.  En  ce  qui  concerne  le  120  court,  est-ce  qu'on 
n'avait  pas  de  grosses  préoccupations  au  ministère  de  la 
guerr(\  vn  ce  qui  concerne  In  manière  don!  le  120  pourrait 
se  roniporler  lorsqu'il  serait  traîné  dnns  les  clianips  et  les 
roules  dcl'oiicées   ? 

U.  ()u\,  c'est  évident  ;  on  avait  des  préoccupations, 
comme  on  a  des   préoccupations  pour  tout  nouveau  maté- 
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îl.  Le  moindre  des  détails  doit  avoir  son  importance  ; 
Iles  roues,  l'épaisseur  des  jantes  des  roues,  cela  a  fait  une 
[question  énorme  ;  et  alors  (juand  on  a  fait  faire  uYi  nouveau 
latériel,  on  Ta  fait  rouler  dans  des  terres  détrempées,  sur 
[du  pavé,  sur  la  vieille  route  de  Nanterre  qui  n'a  pas  été  chan- 
^gée  depuis  Louis  XIV.  Toutes  les  fois  qu'un  matériel  est  créé, 
[on  le  soumet  à  des  expériences  très  dures,  de  cent  façons. 
[Cela  s'est  fait  pour  le  120  comme  pour  les  autres. 

M*  MoRNARD.  Le  général  sait-il  à  quelle  époque  ont  été 
faites  en  France  ces  expériences  ?' 

B.  Elles  ont  été  successivement  faites  d'abord  dans  les 
^commissions  de  Calais  et  Bourges  ;  puis  ensuite  elles  ont  été 
conllées  à  quatre  régiments,  ou  quatre  brigades  d'artillerie... 
je  ne  me  rappelle  plus  ;  mon  successeur  répondrait  mieux 
que  moi.  Les  questions  de  date,  c'est  un  fait,  il  faudrait  des 
recherches. 

M"  MoRNARD.  Le  général  ne  se  rappelle  plus  si  on  a  fait 
des  expériences  en  grand,  au  camp  de  CliAlons,  sur  cette 
question  ? 

R.  Probablement,  parce  (|u'on  en  a  fuit  dans  TEst  ;  dans 
tous  les  cas  on  en  a  fait  probablement  au  camp  de  Chàlons  ; 
je  sais  qu'on  en  a  fait  sur  les  terres  grasses. 

M*"  MoRXARD.  Le  général  ne  pourrait  pas  précise^'  Tépoque? 

B,  Non. 

I^ecture  faite 

Signr  :  Chamrareald,  Garas,  Dkloye,  Giuodon,  Tournier. 


25  Avril  1904. 
Déposition  de  M.  le    Lieutenant- Colonel  Hartmanij 

Hartmann   (ijasloii-Louis;,   i>3  ans,   lieulenanl-colonel  en 
traite,  demeurant  16,  rue  Pasteur,  au  Vésinet. 

M.  LE  PROCLRELiR  GÉNÊHAL.  Je  (iésirerais  savoir  du  colonel 
ce  qu'il  a  connu,  ce  qu'il  sait  au  sujet  des  relations  qui  ont 
pu  exister  entre  le  lieutenant  Bernlieim  et  le  commandant 
Esterhazy. 

Le  Témoin.  Rien. 

M,  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  que  le 
lieutenant  Bernheim  avait  été  sollicité  par  Ksterhazy  de  lui' 
livrer  certains  documents,  notamment  le  manuel  de  tir  ? 

Le  TÉiMOLN.  11  m'est  demandé  k  ce  moment  une  opinion, 
je  pense  7 

M,  LE  Procureur  général.  Non,  non. 

Le  Témoin.  Je  n'ai  rien  à  dire  ici  à  l'égard  d'un  officier. 
S'il  y  a  une  accusation  à  émettre  contre  un  officier  de  l'urniée 
française,    ce   n'est   pas  à  moi    qu'il    faut  s'adresser,  étant 
donné  que  je  suis  dans  une  enceinte  où  l'affaire  pendante  ■ 
prouve  qu'il  ne  faut  pas  être  léger  dans  ses  accusations. 

M.  LE  PROci;nEi-ti  oénér.vl.  Il  ne  s'agit  pas  (run.e  accusa- 
tion. 

Le  Témoin.  Je  ne  connais  le  lieutenant  Bernheim  que  pour 
l'avoir  vu  au  pmcèa  de  Hennés,  c'esl  tout. 

M.  LE  PROCLiREUR  GÉNÉRAL.  Il  a  été  dit  par  le  capitaine 
Targe,  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  :  «  Je  dois  également 
"  indiquer  à  la  Cmir  qu'elle  aurait  intérêt  à  entendre  le  colo- 
(1  nel  Hartmann  qui  a  fait  une  étude  particulière  des  relation.^ 
<(  qui  ont  existé  entre  le  lieutenant  Bernheim  el  le  eonirnan- 
1.  dant    Estertiazy.  Le    lieutenant-colonel    Hartmann    vous 
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[•  démontrera  (c'est  du  moins  mon  opinion)  qu'il  est  très 
[•vraisemblable  qu'en  envoyant  la  réglette  de  tir,  le  lieute- 
li  tenant  Bernheim  a  dû  également  envoyer  le  manuel  de 

■  tir  qui  ne  s'en  sépare  pas,  et  le  seul  reproche  qu'on  pourrait 
•  faire  à  cet  officier  serait,  iion  pas  de  l'avoir  envoyé,  mais 

■  de  ne  pas  avoir  eu  le  courage  de  le  reconnaître.    » 
J'ajoute,  pour  mettre  votre  conscience  à  l'abri,  et  vous 

[:montrer  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  de  diriger  contre  le  lieu- 
'lenant  Bernheim  une  accusation  quelconque  qui  pourrait 
lavoir  contre  lui  des  conséquences  disciplinaires,  que  le 
lieutenant  Bernheim  a  été  entendu  au  cours  de  l'information 
dirigée  par  le  général  de  Pellieux,  et  que,  interrogé  en  ces 
termes  :  «  Est-il  exact  qu'à  la  fin  du  mois  d'août  1804,  vous 
«  avez  envoyé  au  commandant  Esterhazy,  major  au  74®  ré- 
«  giment  d'infanterie  à  Rouen,  un  Manuel  de  tir  confidentiel 
a  de  Tartillerie,  dans  quelles  conditions  et  par  quelle  voie  ?  » 
Le  lieutenant  Bernheim  a  répondu  :  «  Non,  mon  général  ; 
•  j'ai  envoyé  au  commandant  Esterhazy  le  règlement  sur  le  p,  474 
«  service  des  bouches  à  feu  de  siège  et  de  place,  S*  partie, 
«  qui  n'avait  rien  de  confidentiel,Net  une  réglette  de  corres- 
«  pondance  d'un  type  non  réglementaire  qui  m'avaient  été 
M  demandés  par  le  commandant  dans  les  conditions  suivan- 
«  tes...  »  Suit  le  récit  qu'il  fait  de  la  communication.  «  Je 
«  lui  ai  promis  de  lui  envoyer  le  livre  désiré  ;  mais  pour  la 
a  réglette,  je  me  réservai  d'en  parler  à  mon  capitaine-com- 
«  mandant  qui  en  avait  fait  construire  une,  à  mon  retour 
«  au  Mans.  Ayant  obtenu  l'autorisation  de  mon  capitaine, 
a  j'adressai  par 'la  poste  au  commandant  Esterhazy  les  deux 
«  objets  demandés.  » 

Ultérieurement,  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
le  lieutenant  Bernheim  a  dit  qu'il  avait  envoyé  la  réglette  et 
n'a  pas  parlé  du  manuel. 

Voilà  sur  quoi  je  demande  au  colonel  de  nous  faire  connaî- 
tre ce  qu'il  sait.  Ce  n'est  pas  du  tout  une  dénonciation. 

Le  Témoin.  Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'entendre  qu'un 
officier  avec  lequel  je  n'ai  plus  de  relations,  que  je  n'ai  pas 
vu  depuis  plus  d'un  an,  a  apporté  à  la  Cour  une  opinion  qui 
serait  la  mienne.  S'il  a  une  opinion,  qu'il  en  prenne  la  res- 
ponsabilité ;  et  s'il  agit  comme  représentant  du  ministre  de 


la  guerre,  ce  que  je  crois,  rjuc  le  ministiy  di'  \d  trm'ire 
prenne  la  responsabilité  de  celle  opinion  !  Mais,  comme  je 
l'ai  dil  tout  à  l'heure,  une  opinion  émise  ici  esl  une  accusa- 
tion et  je  n'en  ai  pas  à  émettre, 

M.  LE  Procl^reir  oênérai,.  Encore  une  fois,  je  ne  vous 
demanfie  pas  d'opinion,  je  vous  demande  des  faits  que  vous 
pouvez  connaître.  Vous  dites  n'en  pas  connaître,  cela  surfit. 

Le  Témoin.  Si  j'avais  connu  des  faits,  si  un  isolé  comme 
moi  avait  connu  des  rapports  entre  les  deux  oriiciers  dont 
il  s'agit,  il  était  plus  facile  au  miuisire  do  faire  celle  eni(ii<'^lc. 
11  a  des  documents  chez  lui.  Et  comme  je  l'ai  indiqué  ici 
même,  à  cette  place  en  1S99,  c'est  certainement  un  officier 
d'artillerie  française  qui  a  procuré  le  manuel  à  Esterhazy  : 
et  c'est  le  minisire  qui  peut  trouver  cet  officier.  Mais  ce  n'est 
pas  à  un  simple  lieutenanl-colonel  qu'il  appartient  de  dési- 
gner cet  officier.  A  plus  haut  incombe  la  responsabilité  de 
cette  recherche. 

M.  LE  PnocuRBt'R  lîiîNÉBAL.  Auspi,  il  l'a  prise  et  il  Ta  faite 
en  fournissant  à  la  Cour  les  documents  que  je  viens  de  lire.   . 

Vous  ne  voulez  pas  ajouter  votre  témoignage,  si  vous  en  I 
avez  un  à  donner,  au.x  indications  que  je  viens  rie  fournir  : 
cela  suffit,  je  n'ai  pas  autre  chose  à  vous  demander. 

Le  Témoin.  Je  ne  veux  pas  laisser  supp&ser  que  j'ai  quel- 
que chose  à  dire  et  que  je  ne  veux  pas  le  dire, 

M.  LE  Procureur  cÉNénAL.  Vous  n'avez  rien  à  dire  !  Cela 
suffit  ;  je  n'ai  pas  d'autres  questions  k  poser, 

M*  Mornaud.  Le  colonel  Hartmann  pourrait-il  donner 
-■m  opinion  sur  la  ressemblance  qui  existe  entre  le  schrapnel 
allemand  et  l'obus  Robin  ? 

Le  Témoin.  A  cette  occasion,  comme  je  n'ai  pas  de  docu- 
ments entre  les  mains  (la  preuve,  c'est  fpic  je  viens  sans  rien), 
je  demanderai  à  la  Cour  de  me  permettre  une  observalioD 
générale. 

Quand  j'ai  déposé  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
en  1899,  je  n'ai  pas  tait  rie  suppositions  particulières  et  per- 
sonnelles sur  le  contenu  rie  notes  que  je  ne  connaissais  pas 
et  que,  je  crois,  personne  ne  connaît  en  France  ;  je  me  suis 
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]»orné  à  envisager  toutes  les  hypothèses  qui  avaient  été  faites 
soil  par  Taccusation,  soit  par  la  défense,  et  j'ai  tâché  de  dé-  p.  476 
gager  de  cet  examen  la  position  de  Dreyfus  vis-à-vis  de  c(*s 
hypothèses.  J'en  suis  arrivé  à  conclure  à  Tinnocence  certaine 
de  Dreyfus  . 

Mais,  pour  appuyer  ma  démonstration  de  preuves  néces- 
saires, j'ai  demandé  à  la  défense,  au  cours  du  procès,  de 
vouloir  bien  prier  le  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  un 
certain  nombre  de  pièces  dont  j'ai  donné  l'énumération  : 
c'étaient  les  pièces  que  je  pensais  viser  dans  ma  déposition 
et  auxquelles  j'avais  déjà  fait  allusion  ici-même. 

La  demande  a  été  accueillie  favorablement,  les  pièces  ont 
été  envoyées.  Mais,  par  un  procédé  que  je  ne  pouvais  pas 
prévoir,  alors  qu'elles  étaient  d'ordre  absolument  banal, 
elles  ont  été  cotées  «  confidentielles  »  et  elles  ont  constitué 
ce  qu'on  a  appelé  le  dossier  secret,  et  je  crois  même  le  dos- 
sier ultra-secret  d'artillerie. 

De  sorte  que  je  me  suis  trouvé  être  le  créateur  d'un 
dossier  dont  on  a  fait  ensuite  état  contre  l'accusé,  en  raison 
même  du  caractère  qu'on  lui  a  attribué. 

Je  me  suis  donc  trouvé  désarmé,  en  audience  publique 
et  j'ai  dû  me  borner,  comme  ici,  à  des  affirmations  ;  je  n'ai 
pas  pu  reproduire  les  documents  qui  auraient  étayé  mes 
affirmations. 

J'en  ai  bien  eu  connaissance,  à  force  d'instances,  pendant 
un  quart  d'heure,  dans  un  huis-clos  dans  lequel  on  a  fait 
traverser  ce  flot  de  pièces,  je  pourrais  dire  au  galop,  sans 
qu'une  seule  ait  pu  rester  même  deux  secondes  entre  les 
mains.  Ce  huis-clos,  d'un  bout  à  l'autre,  je  me  permets  de 
le  dire,  a  été  une  parodie  de  la  justice  ! 

Je  les  ai  vues  un  instant  encore,  ces  pièce?,  à  force  de 
nouvelles  instances,  au  greffe  du  Conseil  de  guerre,  en  pré- 
sence du  général  Chamoin  qui  m'a  défendu,  de  la  façon  la 
plus  formelle,  de  prendre  une  note  et  de  les  viser  ensuite 
au  cours  de  ma  déposition  publique.  De  sorte  que  je  n'ai 
pu  faire  que  quelques  allusions  vagues,  indiquer  quelques 
dates  ;  je  n'ai  pas  pu  renvoyer  à  l'examen  des  pièces,  et  en 
particulier  les  lire. 

Dans   ces    conditions,    j'étais  donc  réduit,  comme  je  le 

disais,  à  des  affirmations. 
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C'est  le  g(!'néral  Dfluye,  direclcur  de  rartillpne,  qui  est 
venu  lui-m^me  apporter  les  pièces  ;  par  suite  du  caractère 
confidentiel  attribué  à  ces  pièces,  il  s'esl  trouvé,  lui  aussi 
en  déposant,  dans  rimpossibililé,  qu'il  connaissait  bien  k 
l'avance,  de  reproduire  les  pièces  que  j'avais  demandées. 
Dans  ces  conditions,  il  s'est  trouvé  tout  naturellement 
limité  à  des  afllrmalions  pures  et  simples,  lui  aussi. 

De  sorte  que,  tous  deux,  nous  n'avons  rien  pu  produire. 
Et  je  me  rappelle  même  avoir  suscité  la  colère  du  général 
Deloye  quand  j'ai  fait  une  a)lusion  un  peu  plus  fornu'lle  k 
l'obus  Robin  dans  la  séance. 

Seulement,    j'ajoute    que,   entre  ces  deux  afllrniations, 
l'une  d'un  commandant,  et  l'autre  du  dirocleur  de  l'arlille- 
rie,  dont  les  treize  officiers  d'artillerie  'des  deux  conseils  de  , 
guerre  dépendaient  comme  avancement,  et  comme  avenir,  j 
le  doute  ne  pouvait  s'établir  dans  leur  esprit  :  c'était  évidem- 
ment le  général  Deloye.  le  directeur  de  l'artillerie,  qui  leur   i 
apportait  la  bonne  affirmation. 

Voilà  comment  s'est  discuté  au  point  de  vue  technique, 
le  bordereau,  au  Conseil  de  guerre  de  Rennes  :  il  n'y  a  pas 
eu,  à  proprement  parler,  d'expertise  technique  ;  les  docu- 
ments sont  restés  dans  le  dossier  secret  ;  on  n'a  pu  en  parler 
en  audience  publique  que  d'une  façon  trop  vague  pour 
qu'une  conclusion  formelle  ait  pu  s'en  dégager. 

.\ujourd'hui,  la  situation  est  la  même,  pour  des  causes 
un  peu  différentes.  Le  général  Deloye  n'est  plus  directeur 
rie  l'artillerie,  vous  le  savez  tous  ;  il  est  même  dans  le  cadre 
do  réserve,  il  n'a  donc  plus  de  documents  ;  par  conséquent, 
il  ne  peut  pas  les  produire.  De  mon  côté,  je  suis  en  retraite. 
Je  viens  d'être  directeur  d'un  atelier  oii  j'ai  eu  beaucoup  de 
documents  secrets,  et  si  j'apportais  ici  une  seule  pièce,  même 
banale,  on  pourrait  dire  que  j'ai  abusé  de  mes  fonctions,  ce 
qu'on  ne  manquerait  pas  de  taire,  pour  appuyer  ma  discus- 
sion. Dans  ces  conditions,  nous  nous  trouvons  encore  en 
présence  d'affirmations  de  la  part  du  général  Deloye  et  de 
ma  part,  mais  avec  celle  cirronstance  particulière  que  les 
affirmations  du  général  Deloye  gardent  infiniment  de  valeur, 
en  raison  de  son  ancienne  qualilé  de  directeur  de  l'artilleria, 
et  aussi  en  raison  de  ce  fait  que  depuis,  il  a  été  l'objel 
récompenses  très  hautes  de  la  part  du  général  André  : 
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été    nommé    président  du  Comité  technique  de  Tartillerie, 
promu  grand-offlcier  de  la  Légion  d'honneur... 

Tout  cela  est  sans  valeur  pour  la  Cour  ;  mais  devant  un  p.  476 
Conseil  de  guerre,  évidemment,  le  poids  relatif  des  deux 
dépositions  resterait  le  même,  c'est-à-dire  que  les  affirma- 
lions  d'un  officier  d'un  grade  subalterne  ne  vaudraient  rien 
contre  les  affirmations  du  général  Deloye,  ancien  directeur 
de  Tarlillerie,  ancien  président  du  Comité  technique  de  Tar- 
tillerie,  et  grand-offlcier  de  la  Légion  d'honneur. 

Par  suite,  je  demanderai  à  la  Cour  si,  pour  sortir  de 
cette  impasse,  et  tâcher  de  lutter  en  plein  air,  il  n'y  aurait 
pas  lieu*  de  faire  sortir  les  documents  de  Tendroit  où  ils  sont 
et  de  les  faire  produire  par  celui  qui  les  possède,  par  le  di- 
recteur actuel  de  l'artillerie,  le  général  Amourel,  successeur 
du  général  Deloye,  qui  aura  alors  à  examiner  s'il  doit  pren- 
dre la  responsabilité  des  actes  et  des  dires  de  son  prédé- 
cesseur, qui  aura  à  examiner  également  où  le  conduiront, 
à  l'égard  de  Dreyfus,  les  conséquences  de  l'examen  techni- 
que auquel  il  procédera.  Si  cela  n'est  pas  fait,  on  pourra 
dire  ce  qu'on  dit  déjà,  c'est  que  l'abstention  du  général  di- 
recteur de  l'artillerie  est  systématique,  et  que  c'est  parce 
qu'il  a  l'opinion  du  général  Deloye  qu'il  ne  vient  pas  ici 
produire  les  pièces  du  dossier  secret  d'artillerie. 

Je  demanderais,  si  la  Cour  le  jugeait  bon,  d'être  admis 
à  regarder  ces  pièces,  (je  ne  me  les  rappelle  plus  ;  j'ai  un 
souvenir  assez  vague  de  quelques  unes  d'entre  elles  ;  )  j'ai 
toutefois  le  souvenir  très  précis  de  celles  qui  sont  relatives 
au  schrapnel  allemand  ;  ce  qui  me  permettra  de  répondre  à 
la  question  qui  m'a  été  posée  à  l'égard  de  l'obus  Robin.  Cela 
m'a  teUement  frappé  que  je  n'en  ai  pas  perdu  la  mémoire. 
Mais  je  ne  peux  pas  le  démontrer,  je  n'ai  pas  les  pièces  en 
mains.  Pour  le  reste,  c'est  trop  confus  dans  mon  esprit  pour 
que  j'en  puisse  parler. 

M.  LE  Procureur  général.  La  Cour  veut-elle  me  permettre 
île  lui  faire  observer  que  les  documents  que  réclame  le  tc- 
moin,  qui  n'avaient  été  fournis  au  Conseil  de  guerre  que 
conmie  confidentiels,  sont  versés  au  débat  h  l'heure  actuelle, 
par  le  ministre  do  la  guorrc,  et  sont  aux  mains  (1(^  la  justirc  : 
i|ue  par  conséquent,  je  ne  m'oppose,  on  ce  qui  me  concerne 
aucunement,  o\  que  je  désire  même  (|uc  le  colonel  Hartmann 
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<:n  ait  pleine  et  entière  connaissance,  (jn'U  puisse  les  étudier 
à  t^te  reposée,  sauf  ullérieuremeal  à  nous  donner  son  opi-  ) 
nion,  et  sauf  aussi  pour  la  Cour  à  voir  ce  qu'elle  aura  à  Taire  . 
pour  comp]<;t«r,  pour  confirmer  ou  contrôler  les  déclara-  ' 
tiens  diverses  qu'elle  pourra  avoir  reçues. 

Si  c'est  là  ce  que  désire  le  colonel,  —  et  je  comprends 
qu'il  veuille  voir  ces  documents  aoigneuseraenl,  d'une  façon 
réfléchie,  —  je  demande  que  la  Cour  les  lui  fasse  communi- 
quer, sans  déplacement,  ici,  au  greffe.  Il  les  lira,  il  verra 
tout  ce  que  nous  avons.  Nous  avons  tout...  Je  ne  peux  pas 
«Jemander  au  général  directeur  de  l'artillerie  de  les  apporter  : 
tls  sont  apportés  par  le  ministre  lui-môme  qui  les  a  fait  ver- 
ger au  débat.  Ils  sont  là,  à  la  disposition  du  colouel.  Veut-il 
en  prendre  connaissance  ?  La  Cour  veut-elle  ordonner  cette 
communication,  sauf  à  remettre  la  déposition  à  un  autre 
jour,  quand  il  sera  prêt  ? 

M.  LE  Phésidem.  Il  en  sera  délibéré. 

(La  Cour  se  retire  pour  délibérer.)  ' 


REPRISE   DE  L'AL'Dlli.\CE. 


M.  LE  Président.  Toutes  les  pièces  que  nous  avons  vous 
seront  communiquées.  Vous  indiquerez  par  un  bordereau. 
si  vous  pouvez  vous  en  souvenir,  les  pièces  qui  vous  sont 
parlirrulièremenl  utiles  ;  vous  en  prendrez  connaissance  au 
grellc.  Nous  demanderons  au  ministre  la  permission  do 
vous  les  communiquer.  Vous  ferez  ensuite  votre  déposition, 
quand  \'ous  aurez  terminé  votre  travail.  On  n'entend  pas  vous 
limiter. 

Maintenant  vous  pouvez  vous  retirer.  \'endredi,  vous 
viendrez  signer  votre  déposition  d'aujourd'hui,  et  on  pourra, 
ce  jfiur-Ift,  probablement,  mettre  toutes  Ips  pièces  à  votre 
disposition. 

;-j       Vs  Mkm'RUE  de  la  Cour.  SeuleinenI,  il  faudrait  qtCa 
mviint.  le  colonel  voulut  bien  remettre  la  liste  des  pièi 
dfnl  il  a  be.soin. 

Lg  Témoin.  J'ai  gardé  le  double  de  ce  que  j'avais  demaj 
Je  pense  que  dans  le  dossier  secret  d'artillerie,  il  aura  i 
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être  plus  de  choses.  Tant  mieux  !  mais  enfin,  le  noyau  a  été 
les  pièces,  que  j'avais  demandées  en  1899.  Je  puis  donner  le 
double  de  cet  état  à  la  Cour. 

Un  Membre  DE  LA  Cour.  L'avez-vous  maintenant  ? 

Le  Témoin.  Je  l'ai,  mais  c'est  mêlé  à  d'autres  affaires.  Je 
ne  puis  donner  les  papiers  sur  lesquels  cet  état  se  trouve. 

M.  LE  Procureur  général.  Alors,  à  vendredi  ! 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  colonel  pourrait  envoyer  la 
note  demain,  de  sorte  que  vendredi,  il  aurait  tout  ce  dont 
il  a  besoin. 

M.  le  Procureur  général.  Alors,  je  prendrai  les  mesures 
nécessaires  pour  que  cela  vous  soit  communiqué  lé  plus 
tôt  possible. 

Lecture  faite 

Signé  :  Chambarè.4ud,  Petitier,  Hartmann,  Tournier 
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25  Avril  1904. 

Déposition  de  M.  le  Général  de  Boisdeffre 

Lk  Mouton  de  Boisdeffre  (Raoul-François-Charles),  65  ans, 
général  de  division  du  cadre  de  réserve,  à  Paris,  5,  quai 
Voltaire. 

M.  LE  Président.  Avcz-vous  jamais  eu  des  relations  avec 
Drevfus  ? 

/?.  Pas  d'autres  que  celles  que  j'ai  pu  avoir  à  TEtaUiMajor 
alors  qu'il  y  était  lui-même. 

M.  LE  PROcuRKim  GÉNÉRAL.  M.  le  général  de  Boisdeffre 
a  été  entendu  déjà,  soit  devant  la  Cour  de  cassation,  soit 
devant  le  Con^^eil  de  guerre  ;  mais  de  nouveaux  faits  se  sont 
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produits,  de  nouvelles  dépositions  ont  été  recueillies,  et  il 
est  nécessaire  de  préciser  certains  points  et  môme  de  revenir 
sur  des  points  sur  lesquels  le  général  a  lui-même  déjà 
déposé. 

Comment  est  arrivé,  général,  le  bordereau  en  1894  au 
service  des  renseignements  ? 

R,  Il  est  arrivé  par  la  voie  ordinaire. 

0.  478       M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  qui  l'a  remis  au 
service  des  renseignements  ? 

R.  Je  crois  toujours  que  c'est  la  voie  ordinaire. 

M.  LE  Procureur  général.  Savez-vous  à  quel  officier  il 
a  été  remis  ? 

R.  Pour  moi,  il  a  été  remis  au  commandant  Henry  à 
répoque. 

M.  le  Procureur  général.  Il  était  déchiré  en  petits  mor- 
ceaux à  son  arrivée. 

R.  A  ce  moment-là  j'étais  absent,  je  ne  sais  plus  pour 
quel  motif  exactement.  Par  conséquent,  je  n'ai  connu  cela 
qu'à  mon  retour  par  le  compte  rendu  qui  m'en  a  été  fait  par 
le  sous-chef  d'Etat-Major  général. 

M.  LE  Procureur  général.  Mais  on  vous  a  bien  dit  qu'il 
était  arrivé  par  la  voie  ordinaire  et  qu'il  avait  été  remis  au 
commandant  Henry  en  petits  morceaux,  et  que  celui-ci  Tavait 
reconstitué  ? 

Jî.  Parfaitement. 

M.  le  Puocureuu  (îÉNÉRAi..  V'dv  rouséquenl,  vous  n'avez 
jamais  entendu  parler  de  ce  qu'on  a  appelé  le  bordereau 
annoté  sur  papier  fort,  annoté  de  la  main  d'un  souverain 
étranger  ? 

]{.  Jamais,  Monsieur  le  Procureur  général.  D'ailleurs,  je 

iiir  suis  •l('jà  expliqué  sur  t'c  [K»int  (le\ant  la  r40ur. 

M.  i.K  l'r.o(.(Ki:i  i{  or.M.HM..  11  \  a  ru  <le  nouvelles  déclara- 
linii>  (jui  ont  ét<'  fail«*-  *lr\aiil   l.i  (j»ur.   et   il  est  nécessaire 
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que  vous  vouliez  bien  préciser  de  nouveau  ce  que  vous  avez 
déjà  dit. 

fl.  Jamais  je  n'ai  entendu  parler  du  bordereau  annoté 
autrement  que  par  des  racontars  ;  par  conséquent,  jamais 
je  n'y  ai  ajouté  foi.  Je  croyais  cela  tout  à  fait  invraisembla- 
ble, et  c'est  ce  que  j'ai  répondu  à  M.  de  Preycinet,  qui  m*a 
écrit  pour  me  dire  de  lui  donner  des  renseignements  sur  le 
bordereau  annoté.  Je  lui  ai  répondu  que  jamais  je  n'en  avais 
entendu  parler.  Je  l'ai  déjà  déclaré  devant  la  Chambre  cri- 
minelle ;  je  ne  peux  que-vous  répéter  cette  déclaration.  Je 
n'ai  jamais  voulu  répondre  à  toutes  les  inepties  et  injures 
qui  m'ont  été  adressées  à  cet  égard. 

Je  l'avais  d'ailleurs  dit,  je  le  répèle,  devant  la  Chambre 
criminelle,  demandant  qu'on  ne  mette  pas  cela  dans  ma  dé- 
position. Je  lui  ai  dit  :  «  Je  ne  peux  m'expliquer  l'histoire  de 
la  lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  que  parce  que,  lorsque 
j'étais  à  Pétersbourg,  aux  manœuvres  de  1890,  où  j'avais  été 
invité  par  l'Empereur  Alexandre  III,  je  m'y  suis  trouvé 
avec  l'Empereur  d'Allemagne,  qui  s'est  montré  très  bien- 
veillant à  mon  égard  conmie  offlcier  français  et  où  nous 
avons  eu  ensemble  des  entretiens  assez  longs  ;  mais  c'est 
surtout  de  la  tactique  (lue  nous  avons  parlé,  parce  que  c'était  ■ 
un  terrain  qui  se  prêtait  h  la  discussion  et  qui  ne  pouvait 
amener  aucun  froissement.  A  la  suite  de  certaines  diver- 
gences d'opinion,  notamment  sur  la  lactique  romaine, 
l'Empereur  m'avait  dit  :  «  Eh  bien  !  quand  je  serai  rentré  en 
Allemagne,  je  vous  écrirai  et  je  vous  prouverai  que  mon 
opinion  est  meilleure  que  la  vôtre.  »  Je  ne  pensais  pas  qu'il 
prît  la  peine  de  m'érrire,  lorsqu'en  1891,  le  major  de  Huene, 
attaché  militaire  allemand,  m'apporta  divers  plans  et  une 
lettre  de  huit  pages  .de  l'Empereur  d'Allemagne,  propria 
manu.  Je  n'en  ai  pas  parlé  et  j'ai  (Communiqué  cette  lettre 
à  mon  chef,  le  général  de  Miribel,  ])ar('e  (lue  je  ne  voulais 
pas  conserver  pour  moi  une  lettre  d'un  souverain  étranger. 
Je  me  suis  dit  :  «  Est-ce  parce  (jue  l'on  a  su  que  j'ai  reçu  une 
lettre  de  l'Empereur  d'Allemagne  qu'on  a  parlé  de  cette  his-  p.  479 
toire  ?  »  Je  ne  peux  m'expliquer  l'histoire»  de  la  lettre  de 
l'Empereur  d'Allemagne  qu'en  nie  disant  qu'il  s'agit  peutHHre 
de  cette  lettre  de  1891. 
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M.  1.15  I'RocUHr-i;n  uiiNÉRAi..  Kn  i1*autrps  fermes. 
n'avez  eu  connaissance  du  bnnk'reau  aniiolé  par  un  souve- 
rain étranger  que  par  les  journaux,  el  vous  tenez  le  fait 
comme  invraisemblable  ;  pourquoi  ? 

B.  l-'arce  que  je  ne  vois  pas  bien  l'Kmpereur  d'Allemagne 
annotant  lui-mCme  ce  bordoreaij. 

M.  LE  Procureur  généhal.  Dans  les  diverses  dépositions 
relatives  à  l'affaire  Dreyfus  el  aux  recherches  de  Picquart, 
vous  inez  loujours  parlé  du  ministre  ef  du  gémirai  (îonse  ; 
vous  n'avez  donc  jamais  interrogé  "Dreyfus  ? 

R.  Jamais. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  pouvez-vous  expli- 
quer cela  ?  Je  sais  que  vos  occupations  étaient  considérables  ; 
mais  enlin  c'était  liien  un  fait  considérable  aussi  que  celui 
d'un  ofllcier  du  service  d'Etat-Major  inculpé  de'traliison  ; 
vous  n'avez  pas  cru  qu'il  fût  bon  de  l'interroger  vous-mCme  7 

h.  J'ai  hésité  beaucoup,  Monsieur  le  Procureur  général. 
D'abord  j'ai  été  absent  au  moment  de  l'arrivée  du  bordereau. 
conune  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure.  Ce  qui  rn'a  arrêté,  c'a 
été  ce  fait  que,  dans  une  inculpation  de  trahison,  si  vous 
donnez  fi  l'inculpé  un  éveil  quelconque,  vous  risquez  de  (aire 
disparaître  toutes  les  traces  de  la  trahison.  Il  y  a  là  un  cùté 
très  délicat  ;il  y  avait  le  cdié  du  chef  d'Elal-Major  tr^s  malheu- 
reux de-  voir  un  de  ses  ofûciers  soupçonné  ou  atteint,  el  puis 
!■!  y  avait  le  tait  de  donner  l'éveil  à  l'inculpé,  et  alors,  si  tout 
disparaît,  quel  reproche  aurait-on  à  se  faire  7 

M.  LE  PHOcuuEun  GÉNÉRAL-  C/csl  VOUS,  gt'inéral,  qui  avez 
désigné  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  pour  remplir,  les  fonc- 

liniisdVifnçier  de  police  judiciaire  ? 

Ji.  Je  ne  peux  pas  dire  d'une  façon  précise  .-îi  c'est  moi 
ou  si  c'est  le.  ministre  ;  mais  enlln  j'ac^ept*  que  ce  soit  surifl 
ma' proposition  ? 

M,  LE  Procurel'h  oé.\éral.  Quelles  sont   les    raisons  ( 
vous  avaient  fait  proposer  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clamî 

fl.  C'était  rortlcier  le  plus  ancien  du  Iroisièmc  bu 
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auquel  appartenait  Dreyfus  en  dernier  lieu  et  Tun  de  ceux 
qui  me  paraissaient  le  plus  aptes  à  remplir  cette  fonction. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  su  si  le  marquis 
de  Valcarlos  avait  lait  des  communications  au  service  des 
renseignements  ? 

fl.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Pouvez- vous  nous  donner  quel- 
ques détails  ?  A  quelle  époque,  à  quel  officier  ? 

fl.  Le  compte  rendu  q.ui  m'en  a  été  fait  a  toujours  été  que 
les  communications  étaient  faites  ou  au  colonel  Sandherr, 
ou  au  commandant  Henry  ou,  plus  spécialement,  à  Fagent 
Guénée  que  le  commandant  Henry  avait  auprès  de  lui. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  connu  per- 
sonnellement M.  de  Valcarlos  ? 

R,  Je  ne  Tai  pas  connu  à  ce  moment-là.  D'abord  la  situa-  p.  4S 
Uon  était  des  plus  délicates,  et  le  colonel  Sandherr  ou  le 
commandant  Henry  m'avait  dit  :  a  Mon  général,  si  vous 
avez  l'air  de  le  considérer  comme  un  homme  venant  apporter 
des  renseignements,  vous  le  ferez  rentrer  dans  le  silence  le 
plus  complet.  »  J'ai  vu  M.  de  Valcarlos,  mais  je  l'ai  vu  dînant 
à  l'ambassade  d'Espagne,  c'est-à-dire  dans  des  conditions 
officielles...  Je  voulais  ménager  une  situation  que  je  sentais 
extrêmement  délicate. 

M.  LE  Procureur  général.  Le  colonel  Sandherr  vous  a 
rendu  compte  des  communications  que  faisait  M.  Valcarlos  ? 

R.  Oui. 

M.  LE  Procureur  général.  Plusieurs  fois  ? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  en  ce  moment. 

M.  LE  Procureuh  général.  D'une  fat^'on  un  peu  prérJM'  ? 

R.  Cela  a  dû  être  certainement  comme  vous  le  dites, 
parce  que  le  fait  avait  trop  d'importance  pour  que  je  ne  me 
le  sois  pas  fait  répéter. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  de  Valrarlos  prétend  cju'il 
n'a  jEmnais  fait  aucune  communication. 


R.  Comment   expliquer    alors  qu'à    Hennés  il  ait  laissé 
meUce  son  nom  en  avant? 

M.  LE  Procureur  général.  C'est    qu'il  prétend  que  son 
nom  n'a  pas  été  mis  en  avant  à  Rennes. 

R.  Il  mo  semhie  bien  cependant  que  le  nom  de  Valcarlos 
(îourail  sur   toutes   les  bouches.  Quand  le  général  Mercie 
a  fait  sa  déposition,  je  lui  ai  dit  :  "  Mais  est-ce  que  Valcark 
est  prêta  venir  lémoigner?  »  Il  m'a  répondu  :  «  Certainemen 
\alcarUis  est  prêt  à  venir  témoigner.  » 

Valcarlos  a  été  obligé  de  prendre  sa  retraite,  par( 
qu'enfln  sa  silualion  était  délicate,  et  son  gouvernement  1' 
mis  en  retraite  à  ce  moment-là.  Je  me  demande  commen 
s'il  n'avait  rien  dit.  au  lieu  de  se  laisser  mettre  en  retrait 
et  d'accepter  une  situation,  qui  pour  nous  pouvait  être  sali 
faisante,  mais  qui  enfin  vis-à-vis  de  ses  collègues  étrangei 
était  gênante,  je  me  demande  comment  il  n'a  pas  alors  pr( 
|[-sté  7 

M.  LE  Procureur  génér.^l.  Savez-vous  si  Valcarlos  éti 
rrmunéré  par  le  service  des  renseignements  ? 

R.  J'ai  su  qu'il  avait  touché  une  première  fois  une  somi 
de  quatorze  ou  quinze  cents  francs.  Nous  voulions  avoir  d 
renseignements  sur  l'artillerie  que  fournissait  Krupp  à  l'I 
l>agne.  Mais,  en  dehors  de  cela,  je  n'ai  jamais  su  qu'il  i 
'(;u  de  l'argent  personnellement.  Je  n'ai  su  qu'une  choi 
(■"est  qu'il  avait  des  agents  qu'il  employait  et  pour  lesqui 
on  le  rémunérait  pour  qu'il  n'en  tût  pas  de  sa  poche,  c'est 
dire  qu'on  lui  remboursait  ses  frais. 

M.  LK  Procureur  général.  Mais  vous  n'avez  jamais 

qu'il  eût  personnellement  louché  une  mensualité  î 

R.  Personnellement,  pour  moi,  jamais.  J'ajoute  qu'on 
lui  donnait  que  des  sommes  modestes,  car  je  n'intervem 
jamais  que  pour  les  grosses  sommes,  c'est-à-dire  lorsqi 
(SI  y  avait  un  document  important  à  avoir.  Mais,  pour  le  coura 
ordinaire  je  n'entrais  pas  dans  les  détails,  et  les  somm 
remises  à  ce  tilre-lfi  ijlaient  des  sommes  payées  pour  ij 
agents  employés  par  M.  de  Valcarlos.  J'aurais  estimé  que  Ii 
Valcarlos,  étant  donnée  sa  situation  dans  le  monde  di^on 
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lique,  s'il  avait  été  rémunéré,  il  aurait  fallu  le  rémunérer 
plus  fortement  et  d'une  manière  plus  considérable  que  celle- 
là.  Ce  n'est  pas  une  somme  de  400  francs  qui  aurait  représenté 
pour  moi  la  mensualité  due  à  un  personnage  de  sa  situation. 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  été  frappé  de 
ce  que  le  colonel  Picquart,  un  jour,  vous  aurait  proposé  de 
ne  pas  donner  suite  à  une  demande  de  M.  de  Valcarlos 
concernant  une  récompense  honorifique  ?  Je  fais  allusion 
à  la  rosette. 

R.  Je  n'ai  pas  connu  cet  incident,  ou  du  moins  je  n'en  ai 
aucun  souvenir. 

M.  LE  Procureur  général.  Il  m'avait  semblé  que  le  colo- 
nel Picquart  avait  dit  que  c'était  à  vous  qu'il  aurait  dit'  cela. 

R.  Il  me  semble  que  s'il  m'avait  fait  des  observations 
pressantes  à  ce  sujet,  le  souvenir  m'en  serait  resté.  Remir 
quez  bien  que  je  dis  que  le  souvenir  ne  m'en  est  pas  resté 
et  que  je  ne  dis  pas  que  le  colonel  Picquart  ne  m'en  a  pas 
parlé  ;  seulement  il  y  a  des  choses  qui  peuvent  frapper  ci  lui 
qui  vous  en  parle  et  que  Ton  peut  oublier. 

M.  le  Procureur  général.  Qui  a  constitué  le  dossier 
secret  communiqué  au  Conseil  de  guerre  de  Paris  en  1894  ? 

/?.  Il  a  dû  être  constitué  par  le  service  des  renseignements 
sur  un  ordre  direct  du  Ministre. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'y  tMes  inteiTonu  en 
rien  ? 

R.  Je  ne  l'ai  connu  que  constitué. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  su  qu'à  l'appui  des 
pièces  ainsi  fournies  un  commentaire  avait  été  joint  ? 

jR.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  lu  le  commentaire  ? 

R.  Oui,  Monsieur  le  Procureur  général. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  savez  que  l'original  a 
disparu  et  comment  il  en  est  resté  une  copie  ;  l'original  a  été 


détruit  par  l'ordre  dii  Ministre  de  ia  guerre,  M.  Ii!  t^^néj 
Mercier  ;  mais  une  copie  en  a  été  remise  au  Ministre  par 
général  Gonse. 

fl.  Je  dois  dire  que  c'est  sur  mon  ordre  que  te  gfnéi 
Oonse  a  remis  cette  copie  au  général  Mercier.  Jp  5uis  se 
respoiisabte... 

M.  LE  Phochreuh  géséual.  Mais  je  ne  recherche  pas  d 
responsaMIités  ;  je  cherclie  à  établir  des  faits  précis.  C 
vous  qui  aveK  donné  l'ordre  au  générât  Gon.se  de  rcmelt 
cette  pifeee  !iu  jrénéral  Mercier,  qui  t'a  demandée. 

H.  J'ai  considéré  que  ce  document  était  la  propiiélé 
sonnnlle  de  M,  le  général  Mercier.  Ce  document  n'aur-ul  pa 
p.  483  dû  exister,  puisque  le  général  Mercier  avait  donné  l'ordre  i 
le  détruire  au  ctief  du  service  des  rensetgni-mt'iil^.  ^ 
m'avait  donné  cet  ordre  à  moi,  le  document  aurait  él*  di 
truil  dès  le  début, 

M.  LE  Procuiieur  général.  Voici  ce  qui  s'est  alors  produit 
le  colonel  du  Paty  de  Clam  avait  été  chargé  par  le  coloM 
Sandherr  de  rédiger  le  projet  de  ce  commentaire  ;  ils  avaim 

fait  unsenible  lui  brouillon,  et  le  colonel  du  Paty  de  CJai 
nous  a  dit  qu'a^i'ès  discussion  il  avad,  en  quclqm:  sorlj 
sous  la  dictée  du  colonel  Sandherr,  écrit  ce  commentaire 
que  le  colonel  Sandherr  lui  avait  remis  ce  brouillon  et  lu 
avait  dit  de  le  garder  ;  car,  le  cas  échéant,  il  pourrait  avoil 
à  s'en  servir  pour  sa  défense.  Après  quelques  difficultés,  Il 
colonel  du  Paty  de  Clam  nous  a  remis  ce  brouillon  du  rom 
mentaire  ;  en  voici  la  photographie.  Voulez-vous  en  prendn 
communication  et  voir  si  c'est  là  ce  qui,  dans  votre  souvenir, 
est  resté  le  conimenlaire  ?  C'est  une  photographie  peul-Ptf 
pas  très  facile  à  lire. 

M.  LE  GÉ^^:RAL  de  Boisdeffre.  (après  avoir  lu  le  document 
en  question).  .\  une  distance  aussi  grande,  je  'ne  peiiï  ^ 
demmenL  parler  que  d'une  façon  approximative.  Mais  il  Ef* 
certain  que  les  trois  faits  dont  11  est  question  dans  ce  (iofu- 
ment  se  trouvaient  dans   le  commentaire. 

En  outre,  le  commentaire  se  référait  en  terminant  à  dfiLi 
notes  de  l'agent  Guénée,  dont  il  n'est  pas  question  datiî  i* 
pièce  que  vous  me  représentez. 
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M.  LE  Procureur  général.  Sauf  ce  point,  qui  serait  le 
iplément  du  commentaire,  c'est  bien  le  commentaire  qui 
Lurait  été  fait  ? 

jR.  C'est   le   commentaire  comme  fond  ;  je  ne  peux  pas 
ire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  dans  la  forme  quelques  changements. 

M.  LE  Procureur  général.  M.  du  Paty  de  Clam  nous  a  dit 

le    c'était   cela   qui   cuvait  servi  de  base  au  commentaire, 

céomplété  en  ce  qui  concerne  le  rapport  de  l'agent  Guénée. 

R.  Cela  ne  me  paraît  pas  être,  je  le  répète,  tout  à  fait  la 
forme,  mais  il  y  a  bien  peu  de  différence  . 

M.  LE  Procureur  général.  N'avez-vous  pas  été  surpris 
de  l'inyraisemblance    que    présente  ce  commentaire  en  ce 
î  qui  concerne  surtout  la  lettre  Davignon  et  les  plans  direc- 
teurs ? 

R,  Cela  n'a  été  présenté  que  sous  forme  de  supposition. 

M.  le  Procureur  général.  Non  pas  seulement  de  suppo- 
sition, puisqu'en  définitive  on  invoque  des  pièces  et  que 
l'on  en  tire  argument  contre  l'inculpé. 


t 


R,  Il  était  dit,  je  crois  :  «  Les  faits  peuvent  s'appliquer  ». 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  été  frappé 
de  l'illégalité  de  cette  communication  secrète  au  Conseil  de 
guerre,  en  dehors  de  la  défense  et  même  du  Ministère  public, 
mais  surtout  en  dehors  de  l'accusé  ? 

R,  Evidemment,  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  une 
irrégularité  ;  mais  dans  presque  tous  les  procès  d'espionnage, 
il  se  produit  des  irrégularités  de  ce  genre,  et  à  ce  moment-là 
on  avait  une  telle  préoccupation,  on  ne  s'en  rend  plus  compte 
aujourd'hui  étant  donné  maintenant  la  situation  des  rela- 
tions étrangères,  on  avait  une  telle  préoccupation  de  ne  pas 
avoir  des  difficultés  diplomatiques  qu'il  faut  y  voir  le  seul 
motif  de. cette  manière  de  prof'éder. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  dit  à  Rennes  qu'une  p.  483 
pièce,  la  pièce  n^  26  du  dossier  secret...  c'est  une  pièce  où 
ri  est  question  de  l'organisation  des  chemins  de  fer  :  «  Nous 
allons   avoir  )),  écrivait   l'un   des  agents  à   l'autre...  »  vous 
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iivez  dit  que  cette  pièce  élait  cnnruip  lie  vous  avant  le  procès 
Dreyfus,  c'est-à-dire  avant  189i.  Maintenez-vous  cetlc 
opinion  ? 

R.  Mon  Dieu,  Monsieur  le  Procureur  général,  on  n'a  fait 
niicun  état  de  celle  pièce  dans  le  procès  de  1894.  l'nr  consé- 
i|uent,  à  cette  dislance  et  avec  mes  souvenirs,  il  esl  possible 
(|ui;  lorsqu'on  aura  fait  l'inventaire  de  loutes  les  pièces  ayanl 
Irait  à  l'affaire  Dreyfus,  il  est  possible  qu'en  1«96  ou  en  1897, 
quand  j'ai  vu  cette  pièce  relative  à  l'organisation  des  chemins 
de  fer  datée  d'avril  189^,  il  est  possible  que  j'aie  dit  :  «  J'i 
rerlainement  vu  cette  pièce  en  1894  ».  Je  ne  peux  m'ex] 
«luor  cela  que  de  celte  façon. 

M.  LE  PRocunEUR  GÉNÉRAL.  Mais  à  Rennes,  vou&  navez^ 
fait   aucune   réserve  k  ce  pouit  de  vue  ;  vous  avez  affirmé 
avoir  eu  connaissance  de  cette  pièce  avant  le  procès  de  1894. 

fl.  Je  crois  que  je  n'ai  pas  affirmé  :  j'ai  dit  que  la  pièce- 
avait  été  produite.  Si  vous  voulez  prendre  ma  déposition..., 
je  crois  que  j'ai  dû  dire  à  Rennes  ceci  :  «  Nous  avions  des  ' 
certitudes  que  des  fuites  se  produisaient  au  Ministère  :  telles 
et  telles  pièces  en  étaient  l'objet,  »  et  parmi  les  pièces  ainsi 
énumérées  j'ai  dû  citer  la  pièce  concernant  l'organisation 
des  chemins  de  fer,  la  pièce  de  1894,  parce  que  je  l'avais 
revue  dans  le  dossier  en  1896  ou  1807,  el  dans  mon  esprit 
je  me  suis  dit  :  mais  j'ai  dû  voir  celle  pièce  en  1894.  Je 
crois  pas  avoir  dépassé  celte  mesure. 

M.  LE  Procureuh  général.  Vous  avez  dil.  général,  qu' 
lerhazy  était  incapable  de  fournir  les  documents  énuméi 
au  bordereau.  Sur  quel  fait  avez-vous  basé  volre  opinion  '! 

ït.  Sur  le  fait  qu'un  officier  d'infanterie  ne  pouvait  pas 
connaître  d'une  façon  assez  approfondie,  pour  renseigner 
un  officier  étranger,  les  documents  énoncés  au  bordereau. 

M.  LK  Prociirelir  GÉNÉRAL.  Comment  connaissez-vous 
documents  du  bordereau  î 

R.  Je  jie  les  connais  que  par  l'indiculion  du  bordert 

M.  LE  PhoclheL'r  GÉ.NÉnAL.  C'esl-ft-dirc  qoe  ce  sont  i 
Buppositioiis  et  des  hypothèses. 


prii 

I 

très 
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fl.  Je  n'ai  pas  connu  ces  documents  autrement  que  par 
la  note  du  bordereau.  ' 

M.  LE  Procureur  général.  C'est-à-dire  avec  toutes  les 
incertitudes  qu'il  présente,  car  il  n'y  a  aucune  précision.  Il 
n'y  est  question,  en  effet,  que  d'une  note  sur  le  frein  hydrau- 
lique, d'une  note  relative  à  Madagascar  ;  il  n'y  a  donc  aucune  ^ 
précision.  Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  si  vous  avez 
des  raisons  pour-  dire  que  telle  ou  telle  pièce  ne  pouvait 
venir  que  du  ministère  de  la  guerre  ? 

fl.  Il  est  certain  que  notamment  le  document  sur  les 
troupes  de  couverture  ne  pouvait  venir  que  du  ministère 
de  la  guerre,  et  je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  discussion  du 
bordereau  qui  me  paraît  épuisée. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  dit  à  Rennes  que,  fin 
1895,  on  avait  appris  que  l'agent  A  —  vous  savez  qui  c'est  — 
avait  des  renseignements  relatifs  à  l'artillerie  de  la  neuvième 
armée  ;  qu'une  enquête  avait  été  faite  à  l'Etat-Major  et  qu'elle 
avait  abouti  à  incriminer  Dreyfus.  Par  qui  a  été  faite  cette 
enquête  ? 

/?.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  en  ce  moment.  p,  434 

M.  LE  Procureur  général.  Serait-ce  par  M.  le  colonel  du 
Paty  de  Clam  ? 

fl.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Mais  il  y  a  eu  une  enquête 
^aite,  puisqu'on  a  dit  :  Dreyfus  était  au  premier  bureau  à 
^^  moment-là,  avec  le  commandant  Bayle,  je  crois.  C'est 
lui  qui  avait  été  chargé  de  faire  la  minute  de  cette  note,  et 
cette  note  a  disparu.  Voilà,  le  compte  rendu  qui  m'en  a  été 
tait. 

M.  LE  Procureur  général.  Est-ce  qu'on  a  fait  un  procès- 
verbal  constatant  la  disparition  de  cette  note  ?  On  ne  vous 
en  a  donné  un  coniple-rendu  ve.rbul  ?  H  n'y  a  pas  eu  un 
document  le  constatant  ? 

/?.  Je  ne  crois  pas. 

M.  LK  Puoci'HKrn  ok.nkhal.  On  vous  a  dit  que  la  niiiuito 
avait  disparu  ? 


< 


H.  On  ma  dit  qu'après  enqiit'lp  on  avait  constaté  que  la 
pièce  en  question  avait  disparu. 

M.  LE  PnocuREun  général.  Il  u*y  a  pas  eu  de  comple- 
riMidu  écrit,  mais  simplement  un  coniple-i'endii  verbal  ? 

il.   Parfaitement. 

M.  LE  pRocuRELu  GÉNÉRAL.  Avez-voiis  bien  reçu,  le  ô 
vier  1895,  une  lettre  du  général  Gonse  vous  rendant  com] 
des  aveux  de  Dreyfus  de  la  veille  ? 

R.  Oui,  très  certainement.  Je  devais  m'absenter  le  diman- 
che malin  et  le  samedi  suir.  j'ni  L-iiargé  le  général  (.lonse  de 
prier  Picqiiart  d'aller  chercher  ce  capitaine  Lebrun-Renault. 
dnnl  nous  ne  savions  pas  encore  le  nom.  N'ayant  pas  trouvé 
Picquart  qui  était  absent  et  qui  ne  devait  rentrer  que  le  len- 
demain, comme  cela  me  préoccupait  beaucoup,  j'ai  dit  au 
générai  Gonse  :  "  Quand  vous  aurez  conduit  le  capitaine 
chez  le  ministre,  et  que  le  ministre  aura  re^u  sa  déclaration, 
veuillez  m'écrire  un  mot  afin  que  je  le  trouve  chez  moi  en 
rentrant.  » 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées,  et  li 
n'y  a  pas  l'ombre  d'un  doute  possible,  parce  qu'il  n'y  a  j 
eu  d'intermédiaire,  et  que  la  lettre  du  général  Gonse  m'a  é 
remise    directement.  Que,    dans    certains  cas,  j'aie  pu  i 
trompé  ou  me  tromper,  c'est  possible  ;  mais  là  c'est  absol^ 
ment  impossible.  La  lettre  du  général  Gonse  m"a  été  remûl 
le  soir  mémo  ;  je  la  lui  ai  rendue  le  lendemain  lorsqu'il  f 
venu  au  rapport  en  lui  disant  :  u  Eh  bien  [gardez  votre  lettre  j 
elle  restera  comme  un  souvenir  de  l'incident,  u  Lorsqu'à 
a   classé    tous    tes  papiers  de  l'affaire  Dreyfus,  j'ai  revu  j 
lettre  du  général  Gonse  et  je  t'ai  parlaitemenl  reconnue,  t 
Plie  m'avait  assez  frappé, 

M.  LE  Procureur  oénérai,.  Counaissîez-vous  Esterhazy  1 

R.  Je  l'ai  vu  pour  la  première  fois  au  procès  Zola, 
aperçu  un  chef  de  bataillon  d'infanterie  dont  la  figure  me 
revenait  peu  ;  j'ai  alors  demandé  h  l'im  des  officiers  qui 
étaient  avec  moi  :  «  Quel  est  donc  ce  commandant  ?  »  Alors, 
rofficier  auquel  je  m'adressais  m'a  répondu  :  "  Comment  ! 
vous  ne  le  connaissez  pas  !  mais  c'est  Esterhazy  t  » 
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M.  LE  Procureur  général.  Est-il  à  votre  connaissance 
qu'il  ait  été  employé  au  service  des  renseignements,  soit  par 
vous,  soit  par  le  Ministre  pour  faire  des  communications  à 
ragent  A  ? 

R.  Je  suis  persuadé  que  jamais  de  la  vie  il  n'a  été  employé'  p.  485 
par  iqui  que  ce  soit.  Je  ne  suppose  pas  que  Sandherr  se  soit 
permis  de  prendre  un  officier  supérieur  de  Farmée  pour  faire 
un  service  de  ce  genre  sans  me  le  demander,  et  je  le  lui  au- 
rais interdit  absolument  . 

M.  LE  Procureur  général.  A  votre  connaissance,  existe-il 
des  relations  entre  le  lieutenant-colonel  Henry  et  Esterhazy  ? 

i?.  A  ma  connaissance,  aucune. 

M.  LE  Procureur  général.  Avez-vous  connu,  général,  un 
sieur  Weil,  ancien  officier  d'ordonnance  du  général  Saussier? 

/?.  Parfaitement. 

M.  LE  Procureur  général.  Qu'est-ce  que  vous  savez  de 
ce  personnage  ? 

R.  Je  ne  peux  pas  dire  que  j'en  ai  une  opinion  parfaite  ; 
tuais  je  n'ai  plus  entre  les  mains  les  pièces  et  les  dossiers, 
^t  il  est  difficile  de  fornmler  une  opinion  aussi  grave  sur 
cjuelqu'un  si  on  n'apporte  pas,  en  môme  temps  que  son  opi- 
nion, une  preuve  de  ce  que  l'on  dit. 

M.  LE  Procureur  général.  Quelle  opinion  en  avez-vous  ? 
A^'ous  savez  peut-être  des  faits.  Ce  sont  des  faits  que  je  vous 
demande,  si  vous  pouvez  nous  les  dire. 

R.  Je  dois  dire  d'abord  que  le  général  Saussier  avait  une 
grande  confiance  en  lui,  ce  qui  a  beaucoup  gêné  l'opinion 
que  je  pouvais  avoir  moi-même.  Maintenant,  évidemment, 
il  a  eu  une  réputation  fort  douteuse  en  ce  qui  concerne  ses 
relations  ;  il  a  été  le  grand  ami  d'Esterhazy.  Je  peux  le  dire, 
car  il  a  fatigué  le  ministère,  et  le  cabinet  du  minisire  où  il 
connaissait  des  officiers,  par  des  recommandations  de  lui- 
même  ou  en  ayant  l'air  d'agir  au  nom  du  général  Saussier, 
pour  tâcher  de  faire  entrer  Esterhazy  au  ministère.  Je  ne  peux 
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dire  que  cette  aniilié  soit  fiiile  pour  donner  ime  confiance 
illimitée  dans  le  personnage. 

M,  LB  PHocuneuR  général.  D'après  le  colonel  Picquart, 
après  la  publication  du  bordereau  par  le  Malin,  vous  lui 
auriez  dit  :  «  Ce  sont  de  fameuses  crapules,  votre  Weil  et 
Esterhazy,  ce  sérail  le  moment  de  les  prendre  la  main  dans 
le  sac  11. 

Vous  souvenez-vous  avoir  lenu  ce  propos  el  répoiidail-il 
à  voire  pensée  ? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas  l'avoir  tenu.  Toutefois,  je  ne 
pourrais  pas  dire  que  mon  estime  pour  les  deux  fût  bien 
grande. 

M.  LE  PROCLRELR  uÊNÉRAL.  Ni  pouT  Vuïï  nî  pour  l'autrc  î 

R.  Ni  pour  l'un,  ni  pour  l'autre.  Je  considérais  que  Es- 
terhazy... 

-M.  LE  Procureur  général.  Sur  Esterhazy,  nous  sommes 
tout  à  fait  fixés.  Sur  Weil,  je  demanderais  à  l'iMre  un  peu. 

R.  Il  a  dû  exister  au  service  des  renseignements  un  dos- 
sier concernant  Weil,  Depuis  le  moment  où  j'ai  donné  ma 
démission,  j'ai  été  tenu  complètement  à  l'écart. 

Maintenant,  qu'est-ce  qu'est  devenu  le  dossier  de  Weil  ? 
Je  n'en  sais  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  Nous  ne  pouvons  pas  connaits 
le  dossier  personnel.  Sur  le  reste,  je  ne  sais  pas  votre  ofri 
nion,  el  c'est  précisément  ce  que  je  vouarais  savoir, 
a  N'avez-vous  pas  eu  connaissance  de  cerlaines  manœuvn 
et  de  tentatives  de  chantage  qui  ont  été  faites  par  Weil  i 
Esterhazy  au  moment  où  on  a  commencé  à  parler  de  la  i  ' 
vision  î 


R.  Je  n'ai  pas 


ivenJr  de  cela. 


M.  LE  Procl^reur  général.  Avez-vou3    entendu    dire  < 
avez-vous  su  que  quand,  par  exemple,  Esterhazy  a  recul 
la    campagne    l'avis  qu'il    aliail  i^lre  dénoncé,  sa  preraiôi 
démarche  en  reveiiant  à  Paris  a  élé  de  courir,  affolé,  ; 
cîsément  chez  Weil  7 
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R.  Je  n'en  ai  pas  le  souvenir  assez  précis  pour  rafflrmer. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  non  plus 
que  Weil  avait  reçu,  de  son  côté,  une  autre  dépêche  anonyme 
lui  disant  qu'il  allait  elre  dénoncé  à  la  tribune  de  la  Chambre 
et  même  qu'il  avait  porté  cette  dépêche  à  M.  de  Montebello  ? 

Un  Membre  de  la  Cour.  C'était  antérieur  d'un  an. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  au  moment  de  Tinter-' 
pellation  Castelin. 

Le  Témoin.  Je  ne  dis  pas  que  je  n'en  ai  pas  entendu  parler, 
mais  je  ne  me  le  rappelle  pas  dans  ce  moment-ci  assez  pour 
rafflrmer. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  savez  pas,  général, 
<|iic  M.  Weil  notîiiumeut  a  dû  quitter  deux  fois  rannée  ? 

R.  J'ai  su  qu'il  avait  dû  la  quitter,  comme  sous-lieutenant, 
à.  la  suite  d'une  affaire  de  courses  ou  de  cercle  ;  je  l'ai  en- 
tendu dire  sans  avoir  jamais  eu  une  pièce  probante  entre  les 
mains. 

M.  le  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  qu'il  avait 
été  question  d'un  conseil  d'enquête  ? 

R,  Quand  il  a  donné  sa  démission,  il  est  probable  qu'il 
avait  été  question  d'un  conseil  d'enquête. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  de  précision 
à  nous  donner  sur  les  faits  ([ui  aurniiMit  motivé  cette  pensée 
d'un  conseil  d'enquôte  ? 

fl.  D'après  mes  souvenirs,  il  s'agirait  d'une  indélicatesse 
dans  une  affaire  de  courses.  En  ce  qui  concerne  la  seconde 
fois,  je  ne  sais  pas. 

M.  LE  Procureur  général.  La  seconde  fois,  autant  (ju'il 
m'en  souvient  (ce  sont  des  souvenirs  d'après  des  articles 
de  presse),  il  aurait  été  dénoncé  par  certains  journaux  comme 
s'étant  livré  à  des  actes  touchant  à  l'espionnage  ;  il  aurait 
alors  demandé  à  être  déféré  à  un  conseil  d'enquête  et  quand 
on  lui  aurait  donné  satisfaction,  il  aurait  donné  sa  démission. 
Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela,  général  ? 


H.  Le  souvenir  que  j'ai,  c'est  qu'il  était  otûcier  d'opdo»-  ' 
nonve   du    général  Ssnssfer  à    Irir»  (fnfAiâeF  de  réatrve  el 

qu'il  a  dû  f[tiiller  retle  silualion  A  la  suite  de  hruits...  peul- 
être  de  ces  bmils  de  presse  dont  vous  parlez,  Monsieur  le 
Proeureur  général.  Mais  il  a  été  nuiinlenu  comme  chef 
d'escadron  dans  l'armée  lerritoriale. 

M.    LE  PnOCLUKL'R   tiÉNKH.M..    11    11    l'cpcinlillll    i|lll 

définitivement. 

87       fi.  Il  a  dû  ([uitter  l'ainiéi!  déflnilivenient,  mais  je  ne  sai^ 
pas  s'il  Ta  quittée  en  ayant  atteint  l'âge  de  45  ans  ou  s'il  VtM 
ipiiltée  parce  quVm  lui  a  dit  de  s'en  aller.  Je  n'en  sais  absO) 
lutnent  rien.  Toidefois.  r'esl  un  renseignement  que  le  inf 
nistère  de  la  guerre  doit  pouvoir  fournir  avec  la  plus  grandi 
facilité. 

M.  LE  pRoci'HEUH  grNkral.  Je  verrai. 

Vous    avez  dit,    général,  que    le    enlonel  Picquarl  élai 
absent    de  Paris  quand    le  colonel  Henry  a  produit  pour  id 
première  fois  son  faux.  Le  colonel  Pirquarl  a  nié  cela,  il  j^»« 
dit    qu'il   était  à    Paris.    Avez-vona    une    précision  à   nou^s 
doimer  ? 

fi,  Je  ne  marchais  que  par  la  voie  hiérareliique,  j'jiva! 
un  sous-ehef  d'élal-majnr  qui  servait  d'intermédiaire  enli 
le  service  des  renseignements  et  moi,  et  je  suis  sûr  d'utu 
chose,    c'«st   que    le  général   Gnnse  vint  un  jour  nie  dire 
a  Henry  vient  de  m'npporler  un  document  ».  J'ai  dû  dire 
«  Picquart  e.-^t-il  li'i  ?  n  Kl  je  suis  certain  qu'un  a  rép<indu 
"  Picquart  est  absent  «.  soit  pour  une  mission  de  is  houre^= 
soit  pour  une  permission  de  ^8  lienres.  Voilà  ce  dont  je  summ 
sûr. 


M.  LE  PnocinKiin  r,i;MciiAL,  A  quel  innmenl  le  colonel  d- 
Paty  de  Clam,  après  \-:  prncès  de  180i,  a-l-il  été  amené 
s'occuper  de  l'affaire  Dreyfus  el  de  l'affaire  Eslerhazy  '! 

R.  Je  crois  que  c'est  le  général  Gonse.  qui,  au  moment  di 
affaires  Dreyfus  et  Eslerhazy,  s'en  est  servi  comme  d'il  -* 
secrétaire,  se  disant  :  »  Moins  il  y  aura  d'officiers  môles  dar»  s 
ces  affaires,  mieux  cela  vaudra,  prenons-donc  du  Paty  ti* 
Clam,  car  il  a  élé  mêlé  ft  l'affaire  el  il  la  connaît,  » 


i 
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M.  LE  Procl'uelu  GÉNÉjiAL.  Nous  uvoiis  (les  notes  de  lui 
datées  de  décembre  1896.  Vous  ne  savez  pas,  général,  qui 
l'a  mis  en  action  à  ce  moment-là  ! 

fi.  Je  crois  que  l'action  de  M.  du  Paly  de  Clam  a  été  line 
bonne  volonté  mal  inspirée.  Moi  je  lui  avais  donné  Tordre 
formel  de  n'avoir  aucun  rapport  avec  Esterliazy.  Je  me 
mpp^e  qu'au  moment  où  les  choses  se  ST)nt  passées,  un 
(le  mes  oittciers  d'ordonnance  me  disait  :  «  Je  vous  entends 
encore,  niOn  général,  lui  disant  dans  votre  cabinet  :  «  Je 
vous  défends  d'avoir  le  plus  petit  rapport  avec  cette  immonde 
fripouille  î  »  Vous  voyez  que  la  ligure  d'Esterhazy  m'avait 
frappé  énormément. 

M.  LE  Procuueuii  général.  Le  colonel  du  Paty  de  Clam 
prétend,  au  contraire,  que  vous  coimaissiez  tous  ses  actes. 

fi.  Connne  le  ministre  de  la  guerre,  comme  le  Président 
(le  la  République,  j'ai  reçu  d'Esterhazy  ces  lettres  insensées  : 
"  Mon  général,  un  gentilhonmie  qui  vient,  et(?...  »,  enfin 
toutes  les  élucubrations  stupides  que  vous  connaissez.  Pour- 
quoi m'aurait-on  fait  écrire  par  Eslerriazy  des  lettres  comme 
^^'lles-là  si  c'était  moi  ciui  avait  prescrit  d'avoir  des  rapports 
avec  lui  ? 

M.  LE  PuucuREUR  GÉNÉRAL.  EUcs  uc  VOUS  étaient  pas 
^^ressées. 

H.  Je  VOUS  demande  pardon.  J'ai  remis  au  minisfre  de  la 
Svaerre  des  lettres  d'Esterhazv  adressées  à  moi,  chef  d'état- 
^^ajor,  qui  étaient  les  mêmes  ({ue  celles  qu'il  a  adressées  au 
^linistre  de  la  guerre  et  au  Président  de  la  République.  Si 
^lles  ne  sont  pas  au  dossier,  c'est  qu'on  les  a  retirées. 

M.  LE  Procireur  général.  Je  n'ai  pas  connu  ces  lettres 
^lui  VOUS  étaient  adressées  personnellement,  je  n'ai  connu 
jusqu'à  présent  que  l(»s  lettres  adre'ssées  au  ministre  de  la 
g'uerre  et  au  Président  de  la  République. 

fi.  J'ai  eu  la  même  prose,  abrégée  seulement. 

M.  LE  Procureur  général.  Comment  aucune  mesure 
disciplinaire  n'a-t-elle  été  prise  contre  Esterhazy  à  ce 
moment-là  7 


B.  Une  telle  décision  apparlenail  au  Ministre  de  la  guerre. 

M.  LE  PROcunEKR  GÉNÉRAL.  M.  du  Paty  de  Clam  —  vous 
l'avez  su  —  s'est  plaint  d'avoir  été  abandonné  par  ceux  qui 
l'ont  lancé  ;  il  a  dit  notamment  ceci  :  »  Jamais  je  n'aurais 
cru  qu'un  général,  auquel  je  me  suis  dévoué  sans  réserve, 
m'abandonnerait  après  m'avoir  dit  :  Moi  vivant,  vous  ne 
serez  jamais  sacrifié  ».  Qu'est-ce  que  vous  lui  aviez  donc 
commandé  et  promis  7 

fl.  Pendant  ce  procès,  il  y  a  eu  des  allaqucs  exlrémemeiil 
violentes  contre  M.  du  Paly  de  Clam,  attaques  tout  à  Tait 
imméritées,  car  il  a  tait  sou  enqui^te  en  son  àme  et  cons- 
cience. Il  est  venu  cerlainemeiit  plusieurs  fois  me  dire  : 
"  Mon  général,  je  suis  attaqué  d'une  manière  scandaleuse, 
je  serai  sacrifié  »,  J'ai  dû  lui  dire  :  «  .Te  ne  vous  laisserai 
jamais  sacrifier  ;  ce  n'est  pas  parce  que  vous  avez  été  chargé 
d'une  enquête  qui  a  soulevé  des  ronHils  que  je  vous  laisserai 
sacrifier  m  . 

M.  LE  PROcriiEun  (IiîjNkual.  11  n'applique  pas  ie  propos 
que  vous  lui  auriez  tenu  à  ce  uiumeul-là  ;  il  parle  des  actes 
qu'il  a  commis  vis-à-vis  d'Esterhazy  et  il  dit  que  ce  serait 
à  ce  propos  que  vous  lui  auriez  dit  que  vous  le  couvririez. 

fi.  Non,  le  propos  pour  lequel  je  lui  ai  dit  que  je  ne  le 
laisserais  pas  sacrifier  s'appliquait  aux  altaijues  dont  il  était 
l'objet  comme  officier  de  police  judiciaire  cl  comme  chargé 
de  l'atîaire  Dreyfus. 

M.  LE  Procureoh  GÉNGn,\L.  Vous  n'avez  pas  élé  au  couranl 
ries  riémarches  plus  qu'étranges,  il  faut  le  reconnaître,  de 
M.  du  Paty  de  Clara  avec  Rslerhazy  î 

R.  Je  n'en  ai  été  au  courant  qu'après  ma  démission,  après 
avoir  quitté  l'Etat-Major.  alors  que  je  n'enlendais  les  choses 
que  par  des  racontars  i:t  que  je  ne  pouvais  pas  considérç 
cela  comme  des  faits  absolus  et  cerlains. 

M.  LE  Phocuhëur  GÉNÉRAL.  EnJln  vous  n'avez,  au  mom^ 
où  les  faits  se  produisaient,  connu  rien  de  lout  cela  T  1 
seulement  vous  ne  l'avez  pas  approuvé,  mais  vous  l'au^ 
interdit  ? 
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R.  Je  luf  ai  donné  l'ordre  formel  de  n'avoir  aucune  rela- 
tion avec  Esterhazy.  J'ai  bien  entendu  dire  à  ce  moment-là 
qu'il  y  avait  eu  ces  histoires  de  la  dame  voilée  ;  mais  j'ai  le 
souvenir  que  je  l'ai  fait  interroger  par  le  général  Gonse  et 
qu'on  m'a  apporté  dos  lettres  de  lui  et  des  déclarations  cer- 
tifiant qu'il  n'avait  jamais  remis  le  document  libérateur.  En 
ce  qui  concerne  les  faits  que  j'ai  connus  étant  chef  d'Elat- 
Major,  j'ai  eu  l'affirmation  et  la  déclaration  formelle  de  M.  du 
Paty  de  Clam  qu'il  n'y  était  pour  rien. 

M.  LE  Procureur  général.  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre 
qui  a  été  publiée  et  dont  les  termes  sont  plutôt  vifs  ;  c'est 
la  lettre  du  31  août  1898,  du  général  de  Pellieux  au  ministre 
de  la  guerre  : 

Monsieur  lo  Ministre, 

Dupe  de  gens  sans  honneur,  qui  depuis  deux  ans  monl  fait  travailler  P*  ^^ 
sur  des  faux 


A  quels  faits  le  général  de  Pellieux  faisait-il  allusion 
dans  cette  lettre  ?  Quels  étaient  ces  chefs  dont  il  parlait  ainsi, 
qui  l'ont  fait  travailler  sur  des  faux  ? 

R,  Je  n'ai  vu  qu'une  fois  le  général  de  Pellieux  pendant 
qu'il  était  chargé  de  l'enquùle  que  menait  le  général  Saussier, 
car  le  général  Saussier  a  dirigé  d'un  manière  absolue  et  en 
niaître  l'enquête  concernant  Esterhazy.  J'ai  vu  une  fois  le 
général  de  Pellieux  sur  le  trottoir  du  boulevard  Saint-Ger- 
main, il  montait  chez  le  général  Gonse,  je  lui  ai  parlé  de 
l'alTaire  pendant  sept  ou  huit  minutes,  il  m'a  dit  :  «  Je  vais 
chez  le  général  Gonse  chercher  ...»  Je  ne  me  rappelle  plus 
ce  qu'il  allait  chercher.  Le  général  Saussier  l'avait  envoyé 
demander  communication  d'un  document  quelconque.  Je 
n'ai  pas  eu  d'autres  rapports  avec  le  général  de  Pellieux. 

J'ajoute  que  j'étais  souffrant  d'un  anthrax,  qui  m'a  tenu 
pendant  quatre  ou   cinq  mois  éloigné  du  Ministère.  Je  me 


rappelle  qu'on  est  venu  me  viiii  el  qu'on  m'a  dil  :  u  Le  géné- 
ral de  Pellieux  vient  d'écrire  une  lettre  de  démission.  » 
Mais  on  est  venu  le  lendemain  ou  le  surlendemain  me  dire 
qu'il  avait  retiré  sn  lellre. 

Voilfi  ce  que  j'ai  su  de  la  lettre,  Je  ne  l'ai  du  reste  pas 
vue. 

M.  ijî  PRocifUEUH  ggm;;ral.  Rite  a  été  piiblii^e  dans  la 
pfesse,  elle  a  même  été  lue  à  la  Iribuue  de  la  Chambre  des 
Uépulés,  et  il  en  a  été  fait  élat  dans  les  dépositions. 

Lu  TÉMOIN,  Je  n'avais  pas  allaché  une  grande  importance 
à  celle  lettre  du  général  de  Pellieux,  puisque  le  lendemain 
on  est  venu  me  dire  qu'il  la  relirait. 

M-  LE  PnocuHEun  général.  Vous  connaissez  le  Père  Dulac. 
N'avez-vous  jamais  eu,  général,  de  conversation  avec  lui 
au  sujet  de  l'affaire  Drevfus,  d'Eslerbazv  et  de  la  dame 
voilée  ? 

/ï.  Je  connais  le  P^re  DuUn',  je  l'ai  connu  en  1870,  r"!  son 
ambulance  au  Mans.  J'ai  eu  à  le  voir  ensuite  parce  que 
j'avais  mis  mes  enfanis  au  Collège  de  Madrid,  el  que  c'était 
par  pou  inlermédiaire  que  je  les  avais  fait  recommander 
pour  qu'on  les  surveille  et  qu'on  s'occupe  d'eux.  J'ai  certai- 
nement parlé  avec  lui  des  faits  du  procès,  comme  on  en  par- 
lait avec  loul  le  monde  h  ce  momeut-)&,  puisque  la  presse 
en  était  remplie.  Mais  cela  n'a  pu  être  que  des  convcrsalionj 
banales  et  sans  aucune  tmporlance. 

M.  LR  PRoouHKcn  r.ÉNÉHAi,.  Si  j'appelle  votre  attentif 
sur  ce  fail,  général,  c'esl  que  !a  prétendue  dame  voilée  dflfl 
je  parlais  loul  à  l'heure,  celte  dame  donl  vous  savez  le  nd 
(^l  ti  laquelle  le  général  de  Pellieux  a  écrit,  a.  dans  l'incidi 
mêlé  le  nom  du  Père  Dulac  au  vfttre. 

K)  R.  J'ai  entendu  parler  du  nom  de  la  dame  voilée  | 
de  mes  officiers  d'ordonnance,  parce  que  c'était  un  brt 
public.  Cet  officier  d'ordoiniance  m'avait  dit  :  "  Tout  le  moifl 
la  coimalt  h  Versailles,  on  en  parle,  c'est  Madame  X... 
me  rappelle  que  j'ai  dit  un  jour  h  M,  du  Paly  de  Clam.  que( 
ne  voyais  pas  beauroup  :  <■  Soyez  tranquille,  la  dame  voiï 
est  trouvée,  par  conséquent  Inut  va  s'arrnnper  >■.  Si  cVIl 


moi  qui  avait  donné  des  ordres  pour  aider  Esterhazy,  je  ne 
me  serais  pas  laissé  prendre  à  l'histoire  de  la  dame  voilée. 

Nf.  LE  Procureur  général.  J'appelle  simplement  votre 
attention  sur  ce  qui  s'est  dit,  pour  provoquer  vos  observa- 
tions. 

Avez-vous  eu  connaissance  d'une  démarche  faite  à  votre 
sujet  par  le  Père  Dulac,  auprès  de  M.  Joseph  Reinach,  avant 
le  procès  de  Rennes  ? 

Le  Témoin.  J'avais  une  fluxion  de  poitrine  au  moment  où 
rincident  s'est  produit  à  la  Chambre  des  députés  et  je  ne 
rai  connu  que  quinze  jours  ou  trois  semaines  après.  J'ai  eu 
connaissance  en  même  temps  du  démenti  donné  à  M.  Pelle* 
tan  par  le  Père  Dulac. 

M.  le  Procureur  général.  Il  n'y  a  pas  eu.de  démenti. 

H.  Si  nïes  souvenirs  sont  exacts,  il  me  semble  que  le  Père 
Dulac  a  écrit  à  M.  Pelletan  pour  démentir  les  faits.  Il  me 
semble  qu'il  a  écrit  une  lettre  où  il  y  avait  une  rature. 

M.  LE  Procureur  général.  Je  n'ai  pas  le  souvenir  du  fait, 
je  ne  sais  que  ce  qui  s'est  dit  à  la  tribune  de  la  Chambre. 
S'il  y  a  un  démenti  donné,  je  serais  heureux  de  l'entendre 
dire. 

R.  Je  n'ai  pas  vu  le  Père  Dulac  avant  l'incident  de  la 
Chambre  des  députés  et  je  ne  l'ai  pas  revu  depuis,  c'est-à-dire 
depuis  trois  ans  au  moins.  Mon  souvenir  est  qu'il  a  écrit 
une  lettre.  Il  n'a  pas  démenti  d'avoir  été  voir  M.  Reinach, 
il  a  démenti  d'avoir  dit  h  M.  Reinach  que  je  lui  avais  parlé 
du  plan. 

Il  est,  en  effet,  insensé  de  penser  que  moi,  chef  d'Etat- 
Major,  j'aie  été  parler  du  plan  au  Père  Dulac.  J'ai  pu  dire 
une  fois  :  «  Je  suis  très  fatigué,  je  viens  de  finir  mon  plan  », 
c'est  possible.  Je  l'aurais  dit  à  n'importe  qui,  sans  craindre 
de  commettre  l'ombre  d'une  indiscrétion  dangereuse. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  ne  détenez  aucun  docu- 
ment ou  copie  de  document,  ou  vous  ne  connaissez  personne 
qui  ait  des  documents  se  rapportant  aux  affaires  Dreyfus  ou 
aux  affaires  connexes  ? 


H.  Après  !e  procès  de  Rennes,  j'ai  tâché  de  déblayer  lout 
ce  que  j'avais.  Je  n'ai  gardé  que  les  journaux  (Le  Figaro:, 
c'est-à-dire  mes  dépositions  sténographiées.  Je  n'ai  rien 
autre  chose.  Si  j'avais  quelques  documents  pouvant  vous 
in-téresser,  je  vous  les  donnerais  aver  le  plus  grand  plaisir. 

M.  LE  PROCL'BEiiH  Gft^ÉRAL.  Si  VOUS  Ifûiivipz  quelque 
chose  qui  pût  nous  être  utile... 

R.  Je  vous  renverrais  avec  le  plus  grand  plaisir. 

M'  MoRNARD.  M.  le  général  de  Boisdeffre  pourraît-il  pti 
ciser  ta  date  de  la  lettre  personnelle  qu'il  a  reçue  de  l'Empi 
reur  d'.\l!emagne  ? 

Il  Le  Témoin.  La  conversation  a  eu  lieu  aux  manœuvres  É 
1890  et  la  lellre  a  dû  m't'tre  apportée  par  Mucne  jiu  commeJ 
cernent  de  1891. 

M'  MORNARD.  Le  général  connaît^il  quelque  chose  qû 
puisse  jusliller  l'accusation  dirigée  contre  Dreyrus  d'avoT 
commis  (les  actes  d'es|)innnage  au  pn'lll  du  gouverna 
ment  russe  ? 

Le  Témoin.  Je    ne    connais    absoliiOTcnt  vien  qui  puis^ 
justifier    l'accusation    contre  Dreyfus    d'avoir  commis  i 
actes    d'espionnage    auprès    du    gouvernement    russe. 
dirai  nn>nie  que,  pour  moi,  je  n'y  ai  jamais  altaché  d'impd 
lance,  parce  que  c'est  de  l'invraiseml)lance. 

Quand  j'ai  négocié  la  convention  militaire  qui  a  été  j 
première  forme  de  l'alliance  russe  avec  le  général  Obrodl 
cheIT,  nous  avons  dû  nous  dire,  h  titre  lout  à  fait  confldelT 
tiel,  l'un  et  l'autre,  les  points  indispensables  do  notre 
situation  militaire,  qu'il  nous  fallait  connallre  pour  pouvoir 
traiter  et  opérer  de  la  sorte  ;  par  conséquent  ni  lui  ni  i 
n'avions  aucun  besoin  de  nous  servir  d'espionnage  pour-i 
fait.  En  dehors  de  cela,  étant  donné  les  termes  dans  lesqvM 
nous  étions  tous  les  deux,  si  nous  avions  besoin  d'un  i 
seignement  particulier  sur  une  chose  accessoire,  nous  nal 
le  demandions  d'une  manière  ouverte  et  orficielle.  Sij 
croyais  pouvoir  le  lui  donner,  je  le  lui  donnais  ;  sinon  je  | 
le  lui  donnais  pas,  mais  j'étais  sûr  de  la  loyauté  du  géïïéi 
Obroulchert.  Il    n'avait    pas  à  chercher  à  se    procurer  ] 
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Tespionnage  des  documents  que  je  lui  aurais  refusés  ;•  au 
point  où  ilous  en  étions  il  n'était  pas  besoin  de  se  servir 
d'un  pareil  moyen.  Par  conséquent  je  me  suis  dit  :  ce  fait 
est  invraisemblable. 

M*  MoRNARD.  C'est  ([ue  d'après  la  légende  qui  a  été  lancée 
dans  la  presse  à  ce  sujet,  on  a  prétendu  que  Dreyfus  avait 
été  employé  par  le  gouvernement  russe  pour  contrôler  les 
déclarations  officielles  qui  lui  étaient  faites  par  notre  Etat- 
Major. 

Le  Témoin.  Quand  on  a  fait  des  conventions  de  ce  gen^'e, 
il  faut  avoir  confiance  l'un  dans  l'autre.  Je  n'en  ai  entendu 
parler  que  par  des  racontars  et  je  n'y  ai  attaché  aucune 
croyance. 

M*  MoRNARD.  Est-ce  que  le  général  de  Boisdeffre  a  connu, 
avant  l'arrestation  de  Dreyfus,  qu'un  renseignement  eùi 
été  donné  à  la  section  de  statistique  sur  l'existence  d'un  of- 
ficier traître  au  deuxième  bureau  ? 

Le  Témoin.  J'ai  connu  la  note  de  l'agent  Guénée  venant 
de  M.  de  Valcarlos. 

M*  MoRNARD.  Avant  le  procès  Dreyfus  ? 

Le  Témoin.  Certainement  ;  c'est  ma  conviction  absolue. 

M®  MoRNARD.  Comment  exi)liquez-vous  alors  qu'on  n'ait 
pas  fait  surveiller  les  officiers  du  deuxième  bureau  7 

Le  Témoin.  Je  ne  comprends  pas  la  question. 

M*  MoRNARD.  On  reçoit  au  Ministère  de  la  guerre  un  ren- 
seignement disant  qu'il  y  a  au  deuxième  bureau  un  officier 
traître  qui  renseigne  les  attachés  militaires  étrangers.  Si 
Ton  accorde  quelque  créance  a  ce  renseignement,  il  semble 
qu'on  doive  faire  exercer  une  surveillance  sur  les  officiers 
qui  sont  au  deuxième  bureau  ? 

Le  Témoin.  On  a  exercé  des  surveillances  sur  tous  les  of- 
ficiers du  ministère.  C'est  effrayant,  ce  qu'il  y  avait  de  sur- 
veillance à  ce  moment  là  !  La  surveillance  a  été,  je  dirais, 
presque  exagérée  !  * 


2       M.  LE  PnÉsiOEXT.  Le  général  Rogel  a    dil   qu'il  avail  él6 
espionné. 

Le  Témoin.  La  surveillance  a  été  eslrême...  Enfin,  dans  ces 
ciiR-lii,  il  vaut  mieux  in^clipr  par  le  |i|ur^  riiic  |>iir  li^  ni'ii 

\-P7.  (■{(',   g^néial,   eu  reldj 


M*  Monwnn.  ICsI-ce  que  vnu; 
lions  avec  le  colonel  Stoffel  ? 

Le  Témoin.  Jamais. 

M"  MoRSAED,  Le  général  de  Boisdeffre  recevail-il  de  1 
section  de  statistique  des  bulletins  Ue  renseignements  qu^ 
tidiens  ? 

Lb  Témoin.  Oui,  tous  les  matins. 

M"  MORNARD.  Vous  ttous  avpz  dit  tout  à  l'heure  que  Weil 
connaissait  des  officiers  au  minisltre  de  In  guerre.  Est-c« 
que  vos  souvenirs,  général,   vnu?  permeltraienl  de  précii 
ces  officiers  ? 


Le  Témoix.  Il  y  avail  certainement  des  officiers  d'ordon- 
nance du  ministre  ;  il  devait  y  en  avoir  de  la  direiclion  de 
l'infanterie  ;  mais  certainement  il  devait  y  avoir  un  ou  deux 
officiers  d'ordonnance  du  ministre  qu'il  connaissait  i 
qui  il  écrivait  pour  lâcfier  de  faire  entrer  Eslerhazy  au 
nistère,  sojt  h  la  seclion  de  statistique,  snil  ft  la  direi-l 
de  l'infanleric. 

M*  MonNARD.  Vous  ne  vous  rappelez  plus  les  noms  ? 

Le  TÉMOIN'.  Non.  mais  il  est  facile  de  les  retrouver. 

M.  LE  Pnoci'RFLiR  oÉNÊRAL.  Le   général    Billot  nous  a  < 
Inut  il  I  heure  M.  Calmon-Maison  ou  M.  Thévenet,  l'un  < 


^eil    i 
l-c«J 

I 


l.*.N  Membre  pk  la  Coi'n.  Le  général  se  ni[ipelle-l-il  ce  < 
s'est  passé  le  6  janvier  1895,  dans  la  soii'ée.  A  TKlysée  ? 

Le  Témoin.  Je  suis  heureux  que  vous  vouliez  bien  me  pof 
celte  question,  car  j'ai  accepté  la  date  janvier  ;  mais  Je  t 
qu'elle  est  inexacte.  Je  crois  que  c'est  dans  la  fin  de  décai 
bre.  M.  Gasimir-Perier  a  parlé  ilc  la  date  de  janvier,  j*al  i 
ou  j'ai  voulu  dire  :  h  Je  veux  bien  que  ce  soit  en  janvier  i 


—  747  — 

mais,  après  avoir  réfléchi,  je  suis  convaincu  que  c'était  à  la 
fin  de  décembre  et  non  le  6  janvier  qu'a  dû  se  passer  le  fait. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Que  s'est-il  passé  à  ce  moment-là  ? 

Le  Témoin.  Le  ministre  m'a  fait  rester  au  ministère  de  la 
guerre  en  me  disant  :  «  11  va  peut-ôtre  y  avoir  des  décisions 
graves  à  prendre.  Je  ne  sais  pas  où  nous  allons  et  ce  qui  va 
résulter  de  la  conférence  que  nous  avons  à  rKlysée  ;  faites- 
moi  donc  le  plaisir  de  m'attendre.  »  Je  suis  resté  depuis  huit 
heures  jusqu'à  minuit  à  attendre  le  général  Mercier  en  me 
demandant  ce  qui  allait  se^produire.  Quand  le  général-  Mer- 
cier est  rentré,  il  m'a  dit  :«  Ce  n'est  pas  encore  pour  cette  fois. 
vous  pouvez  vous  en  aller...  » 

Un  Membre  de  la  Cour.  11  vous  a  dit  :  «  Vous  pouvez  aller 
vous  coucher.  » 

Le  Témoln.  Mais  je  suis  convaincu  que  j'ai  été  inexact 
en  acceptant  la  date  du  6  janvier,  ce  doit  être  la  fin  de  dé- 
cembre. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  connu  la  ré- 
fection qui  a  été  iaïie  de  la  comptabilité  du  service  des  ren^ 
seignements  ? 

Le  Témoin.  Je  n'en  ai  entendu  parler  que  par  les  journaux 
dans  ces  derniers  temps.  J'ai  toujours  laissé  les  chefs  de 
service  faire  leur  comptabilité  comme  ils  rentendaient. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  n'avez  pas  su  les  inci-  p.  493 
dents  qui  se  seraient  produits  ? 

LEnTémoin.  J'ai  su  qu'on  avait  refait  la  comptabilité  depuis 
l'enquête,  mais  je  n'ai  pas  su  autre  chose  que  cela.  Je  m'ex- 
plique qu'ayant  à  changer  les  noms  de  leurs  agents,  ils  aient 
refait  leur  comptabilité.  Je  ne  me  permettrais  pas  de  défendre 
le  général  Gonse  et  Gribelin  contre  l'accusation  de  faux  ; 
vraiment,  pour  qui  les  connaît,  ce  sont  les  plus  honnêtes 
gens  du  monde.  C'est  avec  stupéfaction  que  j'ai  lu  le  rapport 
du  contrôleur  général.  En  mon  ûme  et  conscience,  je  ne  veux 
pas  les  défendre,  parce  que  je  croirais  leur  faire  injure  en 
les  défendant  d'une  accusation  de  ce  genre. 


M.  LE  PnocuHEun  général.  Par  conséquent  vous  n"avez 
rien  connu  sur  le  moment  7 

Le  Tkmoin.  Je  ne  m'occupais  que  des  grosses  dépenses 
pour  dire  :  "  C'est  Lrop  cher  n  ou  :  «  C'est  bien  n.  Je  regar- 
dais le  cahier  pour  me  rendre  compte  de  ce  qu'ils  avaient 
dépensé  dans  le  mois  et  leur  donner  un  nouveau  chèque. 
Bien  souvent,  à  la  fin,  c'était  le  général  Gonse  qui  signait 
le  ciièqne  leur  pernieltaril  de  toucher  au  miiiiptfTe  ilc  la 
guerre  les  fonds  dont  ils  avaient  besoin  pour  le  mois. 

Lecture 

Signé  :  CuAMBAnEAUD,  Petitiich.  de  BoisnEFfRE, 

GiRODON,   TûUHNlEn. 


30  Avril  1904.  —  Déposition  de  M.  Jacques  Dhl| 

Le  He\o  (Félix),  dit  Jacques  Dhur,  homme  de  lettres.  40  aU 
k  Colombes  (Seine),  9,  rue  Victor-Hugo. 

M,  LE  PnocuREOR  GÉNÉRAL,  Daus  sa  déposition  devant  1 
Cour  de  cassation.  M.  Jaurès  a  fait  allusion  à  un  propos  que 
M.  Le  Héno  aurait  rapporté  comme  le  tenant  dun  de  ses  pa- 
rents qui  serait  dans  l'armée  et  qui  lui  aurait  dit  qu'à  Rennes 
il  avait  été  maintes  fois  question  de  ce  qu'on  appelait  le 
bordereau  annoté, 

Avez-vous  sur  ce  point  des  explications  à  fournir  ô  la 
Cour  ? 

Le  Témoin.  J'étais  loin  de  supposer  que  cette  question  me 
fût  posée  ici.  En  effet,  lorsque  je  fus  à  Rennes,  pendant  l'af- 
faire Dreyfus,  j'avais  été  envoyé  par  le  Figaro  pour  m'occuper 
un  peu  surtout  de  ce  qui  se  passait  autour  du  lycée  oCi  sié- 
geait le  Conseil  de  guerre. 
p.  4111  En  effet,  j'avais  h  Rennes  un  parent  qui  était  capitaine  au 
dixième  régiment  d'artillerie  et  qui  est  actuellement  à  An- 


1 


—  749  — 

goulème.  Comme  je  suis  Breton,  j'allais  souvent  à  Vannes  ; 
je  m'arrêtais  en  passant  à  Rennes.  J'avais  Thabitude  d'y  des- 
cendre chez  mon  beau-frère.  Mais,  au  moment  du  procès, 
comme  j'avais  fait  acte  de  dreyfusisme  depuis  un  certain 
nombre  de  mois,  mon  beau-frère  ne  me  reçut  pas.  Je  crois 
que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  avoir  été  dans  ce  cas  ;  et  je  connais 
notamment  une  personne  qui  avait  un  parent  à  Rennes, 
chez  lequel  elle  ne  put  descendre. 

Mais  je  vis  mon  beau-frère  et  ma  belle-sœur  et  je  suis 
certain  d'une  chose,  c'est  que  Ton  s'étonnait  que  je  fusse 
dreyfusard  :  —  C'est  absurde,  me  disait-on,  car  on  avait  la 
preuve  absolue  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  11  y  a,  disait-on, 
un  bordereau  annoté  par  l'Empereur  d'Allemagne... 

J'ai  eu  l'impression  très  nette  à  ce  moment  que,  dans 
tous  les  salons  où  fréquentaient  les  dames  d'officiers  à 
Rennes  (et  je  sais  qu'il  y  avait,  entre  autres,  les  dames  de 
beaucoup  d'officiers  qui  siégeaient  au  Conseil  de  guerre, 
entre  autres  M"*  Beauvais  ;  et  au-dessous  de  mon  beau-frère 
habitait  le  commissaire  du  Gouvernement,  le  commandant 
Carrière),  j'ai  eu  l'impression  très  nette  que,  si  , devant  le 
Conseil  de  guerre,  on  ne  devait  pas  produire,  comme  on 
l'avait  déjà  fait,  des  pièces  que  devait  ignorer  l'avocat  de  Drey- 
fus, on  avait  mené  dans  l'armée,  aux  alentours  du  lycée, 
une  campagne  faite  pour  baigner  tous  les  officiers  du  Conseil 
de  guerre  et  leurs  camarades  dans  cette  atmosphère  qu'il 
y  avait  un  bordereau  annoté  par  l'Empereur  d'Allemagne. 
Le  jour  où  j'ai  eu  cette  impression,  j'en  ai  fait  part  à  M.  Jau- 
rès, à  Anatole  France,  à  Octave  Mirbeau. 

M.  LE  Procureur  général.  Vous  avez  dit  cela  à  M.  Ana- 
tole France  et  à  Mirbeau  ? 

Le  Témoin.  Oui,  je  l'ai  dit  à  tous  ;  à  M.  Jaurès,  parce  que, 
à  ce  moment,  j'étais  en  relations  avec  lui  tous  les  jours. 

M.  LE  Procureur  général.  Votre  impression  est  qu'on  a 
fait  une  campagne  dans  les  salons,  autour  des  familles,  des 
femmes  des  officiers,  pour  faire  croire  à  l'existence  du  bor- 
dereau annoté  ? 

*  Le  Témoin.  Je  vois  encore  une  de  mes  parentes  me  disant  : 
—  «  Comment  peux-tu  être  dreyfusard  ?  On  a  la  preuve  de 


la  L'uljjabiUlé  de  Dreyfus  ;  il  y  a  le  bordereau  unnolé  [jai 
rEiiipert;ur  d'Allemagne  ;  nous  te  sarons  tous  comme  une 
chose  certaine.  » 

M.  LfiPnÉsiDENT.  Les  membres  du  Conseil  de  guerre  eux- 
mônies  disaînil  cela  7 

Le  Témoin.  Je  ne  sais  pas,  Monsieur  le  Président.  Mais 
si  vous  vnidez  mon  imijresstou  lri;.s  nette,  loiifs  t'eilinies, 
assurément,  le  disaient  dans  les  s&ions. 

M.  LE  PiîoniîREtjii  GÉNÉHAi..  On  na  pas  dit  qu'on  l'avail 
moiilré  ?  Celait  un  bruit  î 


Lu  TÉMOIN.    Oui.    c'était  i 
coninie  une  chose  certaine. 

\L  m  PHOcrREifn  gé.\éh.m..  Snii?  iinliiiuor  pnurquoi  cela 
était  certain  ?  _ 

Le  TÉMorv.  U'tMall  affirmé  par  lel  ou  tel  gt^néraL..  Je  l 
saurai  dire  les  noms  aeluelleinenl...  Cela  venait  de  très  Iiai| 
et  cela  ne  faisait  pas  l'ombre  d'un 

M.  I.E  PHOCt'nELR  UlÏNÊItAt,.  '  m 

généraux  a/Unnanl  le  fait  7 

Le  TiÏMors.  Mes  souvenirs  ue  soid  pas  asso?.  préois  prt 
citer  des  noms.  On  disail  :  —  C'est  le  général  un  tel...  C'i 
Mme  une  telle,  la  femme  du  général,  (pii  l'a  dil. 


bruit  ;  mais   on    le  tfounait 


■ilail  pas  des  noms  I 


p.  1U5       M.  I.E  Phoclrelk  oénéral.  Vous  ne 
généraux  probablement  ? 


■onnaissox  pas 


Le  Tèmoix.  Du  tout  ;  re  n'élail  certainement  pas  le  n<M 
(l'un  général  ayant  joué  un  rôle  dans  l'allaire  :  ce  n'était  | 
le  généra!  de  Pellieux  Tii  le  général  Iloget. 

M.  u:  PaocL-REUH  généhau.  Je  crois  avoir  rek^nu  un  noi^ 
de  la  déposition  de  M.  Jaurès.  On  a  cité  le  nom  de  l'ami  i 
Urne  du  général  Mercier,  le  nom  du  général  de  Saint  t 
main. 


U 


Témoin.  Oui.  e'est  le  général  de  Saint4Jermain. 
LE  Procuhelu  général.  Vous  en  êtes  sûr  î 
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Lb  TiSÊom.  Oui,  j'ai  efil^ràta  c»  nooL.  Ek  a^élaU  ckez  le 
généra!  de  Sainê-Germain  qu'était  descenda  te  géaêni  Mer- 
cier. Cela  devait  venir  du  général  de  Saint-Germain  qui 
était  alors  à  la  retraite,  qui  était  à  Rennes  et  est  sénateur  de 
llle-et-Vilaine. 

M.  LE  Procureur  général.  C'est  dans  la  déposition  de 
M,  Jaurès  que  je  prends  le  nom  du  général  de  Saint-Germain. 

Le  Témoln.  Ces  laits  étaient  sortis  de  ma  mémoire,  car 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  qu'ils  se  sont  passés.  Mais  en  effet, 
ce  nom  me  frappa  à  ce  moment. 

Maintenant,  puisque  la  Cour  m'a  fait  l'honneur  de  me 
convoquer,  j'ajouterai  que  j'ai  écrit  à  l'époque  un  livre  sur 
l'affaire  Dreyfus  où  j'ai  dit  de  très  bonne  foi  tout  ce  que  je 
croyais  élre  vrai.  Il  n'y  a  qu'un  fait  sur  lequel  je  ne  me  suis 
pas  suffisamment  expliqué,  et  je  l'ai  fait  avec  une  arrière- 
pensée  que  je  vais  dire. 

Le  jour  où,  dans  certains  journaux,  on  publia  une  lettre 
du  commandant  Esterhazy  à  un  correspondant  quelconque 
(je  ne  sais  plus  lequel)  où  il  parlait  du  bordereau  et  des 
conclusions  des  experts,  il  y  avait  entre  autres  cette  phrase  : 
«  Varinard  et  Charavay,  pourquoi  n'admettent-ils  pas  l'hy- 
pothèse du  décalque  ?  Dans  tous  les  cas,  ce  Belhomme  est  un 
crétin  et  un  gAteux...  ».  Je  crois  que  ce  sont  à  peu  près  les 
expressions  employées. 

Le  jour  môme  où  cette  lettre  parut,  je  me  rendis  chez 
M.  Belhomme.  Déjà  beaucoup  de  mes  confrères  avaient 
tenté  de  l'interwiever,  et  il  s'était  toujours  montré  rebelle  à 
toute  interview.  On  m'éconduisit  d'abord.  J'insistai.  M.  Bel- 
.  homme  lui-même  vint  sur  le  palier.  Je  n'avais  pas  dit  nui 
cjualité  de  journaliste,  j'avais  dit  seulement  que  je  voulais 
voir  absolument  M.  Belhomme.  Néanmoins  il  était  à  ce  mo- 
ment assiégé,  et  il  flairait  en  moi  un  journaliste.  Il  vint  sur 
le  palier.  Je  lui  dis  qui  j'étais  et  j'ajoutai  :  «  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  refuser  à  une  interview  ;  vous  vous  devez  de  ré- 
pondre à  ce  qui  a  paru  ce  matin  vous  concernant  dans  un 
journal...  (je  crois  que  c'était  VEclain.  »  Conmient  ?...  »  je 
lui  sortis  le  journal  et  lui  montrai  le  passage  en  question. 

Je  vis  alors  un  homme  très  ému.  Il  me  fit  entrer  et  je  res- 
tai près  de  deux  heures  avec  lui. 
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J'ai  raconté,  le  lendemain  ou  le  surlendemain,  dans 
journal    qui    existe    encore,  l'Aurore,  mon  entrevue    a 
M.    Belliomme.  M.    Belhomme    me  dil    ceci  entre   autres' 
H  Comment  I  Esterhazy  ose  parler  de  moi  ainsi  !  Mais  je  ' 
vois  encore   affalé  dans  le  lauteuil  où  vous  Ctes  venant  r 
supplier  de  sauver  l'honneur  de  Tarmée  :  me  disani  que 
ne  pouvais  pas  conclure  dans  le  sens  où  je  voulais  condt 
Et  c'est  lui  qui  va  écrire  de  telles  horreurs  sur  moi  !...  / 
me  dit  :  h  Voyez  plutôt  !  »  et  il  me  remit  la  minute  du  raf 
du    fameux    trio  d'experts  :  Couard,  Varinard,  lielhof 

Ce  rapport  comportait  dix  ou  quinze  pages,  11  éiaip 
grosse  écriture  de  M.  Belhomme.  Mais  je  remarquai ,' 
texte  en  était  coupé  par  cinq  ou  six  ou  sept  petites  j 
de  papier  qu'on   avait  collées  sur  le  texte  priniitir 
étaient  couvertes  d'une  écriture  très  (Ine,  qui  était  ^ 
>|i.  isw  Varinard.  Je   remarquai  également  qu'à  l'endroit  i 
clusions,  toutes    les    conclusions  étaient  recouverf 
bande  de  papier  qui  n'était  pas  la  même  que  celui  i 
le  rapport  était  écrit,  et  sur  laquelle  bande  il  y  avaifr  i 

ture    très    serrée.  Et  les    conclusions  tombaient/  » 

recto  d'une  page  derrière,  au  verso  il  n'y  avait  ria  f 

Je  donne  ce  détail,  voici  pourquoi  : 

Pendant  que  je  venais  de  parcourir  ce  rnptf 
homme,  très  ému,  me  parlant  toujours  d'Ustef 
rôle  dans  l'affaire,  à  un  moment  donné  me  dit 
vais  vous  montrer  une  pièce...  u  Dans  tous  i 
chercher  dans  un  casier  vert  qui  était  dans  u 
son    bureau...  Je  dois   dire  encore    que,  Inn 
présenté  chez  M.  Belhomme,  il  était  ù  peu  p' 
Je  ne  me  souviens  plus  à  quelle  époque  ila 
mais  c'était  au  moment  où  le  crépuscule  Ion 
de  noire  entretien,  M.  Belhomme  avait  dû 
gie  près  de  moi.  Or,  pendant  que  M.  lic!ho 
fond  de  son   cabinet,  pour  prendre  if  w  i 

instinctivement,  et  par  curiosité  prufes»  .1 

la  dernière  feuille  du  rapport  entre  la  lu 
la  feuille  collée,  je  vis  une  phrase  qui 
bordereau  avait  éléécnl  par  KnIitIci/v  .  ' 
écrit  [je  ne  sais  plus  fi  quelle  pagp,  ji' 
de  ce  livre,  mais  j'ai  la  ménioire  Irts 


q  heun 
.e  c'élaKl 
'l  nu  coum 
•[■  une  Iiou- 
Uail  dans  le 
quellf  pièce, 
le.    je  pla^"^ 
et  moi  et  sxnA 
■lie-ci  :  que^if 
h■l,^^..|U..]■ïl 
-  il  i^xemplaif 
■  '-<'  point  toi 
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lue  je  citais  la  fameuse  lettre  où  M.  Belhomme  était  traité 
le  la  façon  que  je  viens  de  dire  par  Eslerhazy)  il  me  semble 
bien  que  j'ai  dû  piquer  un  renvoi  et  dire  que  tout  d'abord 
M.  Belhomme  avait  conclu  que  le  bordereau  était  d'Eslerhazy 
el  qu'il  était  revenu  plus  lard  sur  ses  conclusions  premières  ; 
que  sur  ce  point,  j'avais  des  renseignements  absolument 
sûrs  ;  et  si  dans  l'Aurore,  le  lendemain  ou  le  surlendemain, 
iorsque  j'ai  rapporté  mon  entrevue  avec  M.  Belhomme,  je  n'ai 
pas  donné  ces  détails,  c'est  parce  que  j'estimais  qu'il  n'était 
)as  prudent  de  le  faire.  Je  devais  déposer  devant  le  Conseil 
le  guerre,  à  Rennes  ;  je  n'ai  pas  déposé  parce  que  j'étais  un 
émoin  cité  par  M*  Labori  qui  ne  devait  pas  plaider  au  der- 
lier  moment.  Je  devais  déposer  sur  ce  point  et  dire  que, 
K)ur  pouvoir  bien  établir  la  vérité  de  ce  que  je  dirais,  il  n'y 
u^ait  qu'à  prier  M.  Belhomme  de  produire  immédiatement 
a  minute  du  rapport  que  j'avais  eue  sous  les  yeux,  et  à  faire 
^  que  j'avais  fait.  Or,  à  tort  ou  à  raison,  je  m'étais  dit  que 
>eut-être  la  minute  en  question,  on  ne  la  verrait  plus  si  j'en 
>arlais  dans  le  journal. 

Un  Membre  de  la  Cour.  Le  témoin  était  à  Rennes  le  20 
septembre  1899.  Peut-il  fournir  à  la  Cour  quelques  indica- 
ions  sur  les  conditions  dans  lesquelles  a  surgi  le  témoignage 
le  Czernuski  ;  sur  le  séjour  môme  de  Cernuski  à  Rennes  ; 
ur  une  personne  qui,  paraît-il,  avait  accompagné  Czernuski 
Rennes  et  paraissait  exercer  sur  lui  une  sorte  de  surveil- 
ince  7 

Le  Témoin.  Du  tout,  Monsieur  le  Conseiller. 

J'ai  élé  à  Rennes  pendant  tout  le  procès  ;  j'ai  suivi  tous  les 
ébats.  Je  me  souviens  d'avoir  vu  ce  témoin  et  je  le  revois 
ncore  ;  mais  c'est  tout.  Je  sais  simplement  que  l'impression 
^nérale  était  que  c'était  un  raslaquouère.  C'est  tout  ce  que  je 
Uis  dire.  J'ai  entendu  parler  ensuite  de  Czernuski  ;  per- 
^nnellement,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M*  MoHNARD.  Depuis  le  procès  de  Rennes,  le  témoin 
*t-il  eu  des  relations  avec  son  parent,  officier  à  Rennes  ? 
'^strce  que  ce  parent  lui  a  dit  que  la  conviction  des  juges 
*était  assise  sur  une  pièce  non  versée  au  débat  ? 

Le  Témoin.  J'ai  été  pendant  un  certain  temps  en  relations 

48 
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plutôt  relâchées  avec  mon  beau-frère.  Mais,  depuis  cet 
iiBtnerits  sont  oubliés,  je  l'ai  revu  plusieurs  fois,  11  esl 
dernièrement  à  Colombes,  passer  quelque  temps.  H  é 
Versailles,  membre  du  jury  des  examens  des  sous-ol 
pour  l'Fcole  de  Versailles  ;  il  venait  alors  presque  c 
jour  chez  moi  déjeuner  ou  dîner  :  en  oulre,  je  suis 
II.  ■1117  pendant  trois  ou  quatre  jours  à  Angoulême  où  il  est  i 
lemenl.  Nous  avons  toujours  évité  de  parler  de  T 
Dreyfus. 

Avant  de  signer  sa  déposition,  le  témoin  déclare  qu 
par  erreur  qu'il  a  désigné  M,  Anatole  France  comme 
été  le  confident  du  propos  rapporté  à  Jaurès  et  à  Mj 
a  été   également  rapporté  par  lui  à  M.  le  docteu: 


^  Reclus. 


Signé  :  Chambareaud,  Behchon,  Félix  lk  Heh 

JOUVENET,   TOUHNIER. 
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